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H.  Ch.  Giraud  :  —  Je  remercie  TAixuléinie  de  rattea*- 
tion  bienveillante  qu'elle  m'a  prêtée  à  la  denaière  sésmce. 
Je  la  prie  de  vouloir  bien  me  la  continuer  aujourd'hui. 
La  carrière  que  j'ai  encore  à  parcourir  est  longue  et  je 
eraios  que  mes  forces  ne  me  fassent  défaut  pour  la  foup- 
air.  Ha  pensée  eût  été  infidèlement  rendue  si,  dans  ce 
que  j'ai  dit,  sur  la  justice  anglaise,  on  avait  pu  trouver 
une  appréciation  irrespectueuse  de  cette  înslilutton. 
Non.  L'organisation  de  la  justice  en  Angleterre  est  très- 
respectable  en  soi,  puisqu'elle  a  mérité  l'attachement 
d'un  grand  peuple  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
si  elle  est  appropriée  aux  idées,  aux  moeurs,  aux  tradi- 
tioas  de  la  nation  anglaise,  eUe  pourrait  être  trans- 
portée d'un  pays  dans  un  autre,  sans  de  grands  incon- 
îénients  et  de  nombreuses  chances  d'insuccès.  Voilà  tout 

(1)  V.  t  XCVII,  p.  465.  Les  obNrfstiona  eî-iprès  à%  M.  Ch.  tt- 
rand  sont  reproduitai  en  subsuace. 
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ce  que  j*ai  voulu  dire,  et  j'y  insiste  encore  aujourd'hui. 
La  justice  anglaise  est  imprégnée  de  féodalité  ;  sa 
source  pure  est  la  féodalité.  Blackstone  et  Delolme,  après 
eux,  M.  FischeletM.  deFranqueville  ont  proclamé  l'ori- 
gine féodale  de  l'organisation  judiciaire  en  Angleterre. 
C'est  là  son  caractère  distinciif,  historique  et  persistant, 
et  nos  honorables  contradicteurs  ont  paru  n'en  tenir  au- 
cun compte.  À  une  certaine  époque,  sous  le  règne  de 
Charles  II,  elle  a  subi  des  changements  importants.  Elle 
a  été  améliorée,  mais  son  caractère  général  n'a  pas  été, 
à  vrai  dire,  altéré.  On  a  détaché  de  la  propriété  anglaise 
tous  les  services  ayant  un  caractère  servil  et  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  les  idées  du  xvii®  siècle.  La  juri- 
diction s'en  est  ressentie,  sans  être  changée  ;  une  ré- 
forme avait  eu  lieu,  sans  ébranlement  et  sans  révolution. 
C'est  là,  en  effet,  un  des  traits  des  mœurs  publiques  de 
la  nation  anglaise.  Elle  sait  perfectionner  ses  lois,  comme 
autrefois  les  Romains,  sans  les  abroger,  ni  les  boulever- 
ser. Les  Canadiens  ont  donné  de  nos  jours  le  même 
exemple  de  sagesse.  Quant  à  la  France,  elle  avait  ac- 
compli ses  grandes  réformes  judiciaires  aux  xiii®  et  xiv® 
siècles;  la  justice  germanique  et  féodale  avait  été  trans- 
formée en  justice  royale.  La  distribution  de  la  justice 
était  devenue  une   des  fonctions  régulières  de  TÉtat. 
Mais  l'Angleterre  avait  gardé  ses  lois  féodales.  De  nos 
jours  encore  le  principe    féodal  domine  les  lois  an- 
glaises. La  propriété  foncière  y  est  restée  la  propriété 
féodale.  Il  n'y  a  pas  de  propriété  individuelle  et  civile 
en  Angleterre.  La  terre  y  est  encore  le  domaine  éminent 
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dela.cooroiiney  à  titre  de  seigneurie  féodale,  et  au* 
dessous  de  cette  propriété  première^  il  n'y  a  que  des 
tenures  de  différents  degrés,  ce  qui  dans  les  litiges  fon- 
ciers entraine  des  conséquences  singulières.  A  ce  sujet, 
je  renouvelle  l'expression  de  mon  regret  de  ne  plus  voir 
au  milieu  de  nous  notre  excellent  Confrère,  M   Dumon, 
si  compétent  sur  toutes  les  choses  de  l'Angleterre.  Il 
pourrait  confirmer  de  son  autorité  mes  observations. 
Le  sol  anglais  appartient  au  roi  :  c'est  une  fiction,  il  est 
vrai;  mais  la  procédure  et  l'organisation  judiciaires  s'en 
ressentent  profondément.  La  vieille  forme  du  jugement 
germanique  est  la  base  de  la  juridiction  anglaise,  et  la 
justice  y  est,  comme  autrefois  dans  la  France  féodale  une 
attribution  de  la  propriété  foncière.  Le  droit  normand 
s*est  superposé  au  droit  saxon,  et  a  donné  naissance  au 
droit  anglais,  qui  nous  représente  encore  notre  vieux 
droit  français  du  moyen-âge,  en  principe  et  en  applica- 
tion. Nous  avons  eu  jadis  toutes  les  tenures  du  droit  an- 
glais. Nos  vieux  coutumiers  normands  et  angevins  for- 
ment le  fonds  du  droit  commun  britannique.  Nous  avons 
eu  jadis  ces  terres  relevant  directement  de  la  couronne 
qui  s'appellent  freeliold  en  Angleterre,  et  qui  sont  la 
classe  la  plus  favorisée  des  propriétés  ou  tenures.  Le 
copybold  représente  nos  terres  à  redevances  seigneuria- 
les, et  le  leasshold^  nos  anciennes  locatairies  de  longue 
durée.  Les  cours  de  comté  rappellent  nos   anciennes 
cours  de  baronnie,  et  le  jugement  parjurés  n'est  autre 
que  l'ancien  jugement  germanique,  effacé  peu  à  peu  chez 
nous  par  la  prédominance  des  justices  royales  ou  de  la 
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jtiflièé  de  l'État.  Les  différences  dé  direction  des  dètrx 
peuples  expliquent  les  différences  d'organisation  jndi«- 
ciaire. 

Nou^  k^TiÈ  en  France  la  propriété  philosophique,  in- 
dividnelle.  L'Anglais  a  procédé  d'une  manière  difiérente, 
mais  la  propriété,  telle  qu'elle  existe  chez  lui,  est  Tobjet 
de  ses  respects.  Il  arrive  au  même  résultat  d'utilité  que 
nous,  mais  par  des  fictions  qui  (ont  leur  part  au  présent, 
comme  au  passé.  Plus  que  nous,  il  tient  à  ses  tradi- 
tions. Ainsi,  bien  qu'il  existe  une  loi  commune,  comr 
mon  lawj  les  comtés,  ou  un  certain  nombre  de  comtés, 
conservent  des  usages  particuliers.  J'en  citerai  un  exem- 
ple bizarre.  Dans  quelques  localités,  l'atné  étant  exclu 
par  la  coutume  de  certains  droits  de  succession  privée, 
on  considérait  cette  exclusion  comme  une  conséquence 
de  Tancieil  droit  du  seigneur  sur  la  première  nuit  des 
noces,  le  premier-né  n'était  pas  présumé  fruit  légitime 
du  mariage.  Il  n'y  a  plus  de  droit  du  seigneur  depuis 
bien  des  siècles,  et  cependant  rien  n'a  été  changé  dans 
les  dispositions  du  droit  successoral  de  certains  comtés 
anglais. 

Une  antre  différence  doit  être  notée,  c'est  celle  qui 
distingue  l'ordre  des  avocats  dès  deut  côtés  du  détroit. 
Les  Anglais  ont  une  institution  dont  nous  ne  voudrions 
pas,  je  veux  parler  des  conseillers  de  la  couronne.  Il  y 
avait  à  Rome  le  jus  respondendi  que  l'empereur  accor- 
dait aux  jurisconsultes  dont  la  parole  et  les  opinions  fai- 
saient autorité.  En  Angleterre,  dès  qu'un  avocat  acquiert 
une  certaine  considération,  il  sollicite  le  titre  de  conseil 
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de  to  wuronne  el  la  classe  nombreuse  des  conseils 
de  kl  conroime  est.  |Mir  ce  titre,  mise  daûs  la  dépendance 
èa  fonveniement;  mais  il  faut  bien  le  remarquer,  il 
n'y  a  pour  obtenir  le  titre  d'ayocat  aucune  conditioa 
d'étude  r^Iière  ou  de  stage  public.  C'est  la  notoriété 
et  rimportance  de  la  clientèle  qui  fait  tout.  Il  est  juste 
de  reconnaître  que  les  ayocats  anglais  et  le  public  anglais 
ae  sont  pas  indifférents  à  la  yaleur  ecîentifique  des  mem- 
bres du  barreau,  mais  l'obtention  du  titre  n'est  point 
chez  eux  sobordonhée  aux  mêmes  conditions  que  che£ 
nous,  ni  aux  mêmes  garanties.  Beaucoup  de  jeunes  bar^' 
risiers  viennent  dans  nos  écoles  suivre  nos  cours,  s'ini- 
tier à  l'étude  de  nos  lois,  et  reportent  en  Angleterre,  à 
titre  de  recommandation  le  témoignage  des  succès  qu'ils 
ont  obtenu  dansles  facultés  françaises.  Il  n'y  a  point  de 
Faculté  de  droit  en  Angleterre. 

Quanta  l'organisation  judiciaire  elle-même,  j'ai  dit  que 
loin  que  l'institution  du  jugement  par  jury  soit  restée 
une  institution  en  pleine  vigueur,  on  s'en  détache  peu 
à  peu.  M.  Barrot  lui  même  l'a  reconnu.  L'Angleterre 
respecte  le  principe  du  jury,  mais  elle  y  recourt  le  plus 
rarement  possible.  Et  il  y  a  pour  cela  une  raison  dont 
chacun  sent  la  gravité.  Les  décisions  du  jury  doivent 
être  rendues  à  Vunanimité  et  connues  :  ce  résultat  n'est 
pas  ^ans  difficultés,  chacun  le  sait,  et  l'on  s'abstient, 
quand  on  le  peot^  de  recourir  à  un  mode  de  jugement  qui 
présente  une  si  périlleuse  incertitude,  pour  la  solution 
des  débats  judiciaires.  De  son  côté,  le  gouvernement  an- 
ghtts  loi^néme  se  montre  favorable  &  la  propagation  du 
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jugement  direct,  c*est4-clire  à  rintroduclion  du  système 
judiciaire  français.  II  n'est  nullement  pressé,  sans  doute, 
de  prendre  l'initiative  et  de  provoquer  une  suppression 
radicale  de  remploi  du  jury  en  matière  civile.  Mais  sans 
y  renoncer  par  la  voie  législative,  l'Angleterre  arrivera 
par  les  mœurs  et  le  bon  sens  à  la  rectification  de  sa  pra- 
tique civile.  Laissons  donc  l'Angleterre  avec  ses  anciens 
usages  et  ses  habitudes  judiciaires,  qui  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  mœurs  françaises  et  à  notre  droit  français. 
Chaque  pays  se  gouverne  par  les  institutions  qui  lui 
sont  propres.  Chaque  peuple  a  des  coutumes  qui    lui 
sont   chères;  verrons-nous  jamais,  en  France,  un  con- 
damné à  la  peine  de  mort  prononcer  un  discours  avant 
de  subir  le  dernier  supplice?   En  Angleterre  tous  les 
pendus  prononcent  leur  discours  avant  d*être  lancés 
dans  réternilé.  Saint -Evremond,  en  arrivant  en  Angle- 
terre, il  y  a  deux  siècles,  avait   été  frappé  de    cette 
singulière  habitude  à  laquelle  nul  condamné  ne  se  sous- 
trait de  Tautre  côté  du  détroit,  et  la  pratique  en  dure 
encore,  respectée  par  le  public  comme  par  l'autorité  ; 
c'est  comme  une  question  d'honneur  pour  le  condamné 
anglais  que  de  pérorer  convenablement,  avant  de  mou- 
rir.  C'est  une  nécessité  morale  à  laquelle  le  pendu 
anglais  se  garderait  bien  de  manquer. 
Arrivons  à  la  question  d'organisation  judiciaire. 
Et  tout  d'abord,  suffit-il  d'améliorer?  doit-on  révolu- 
tionner ?  Pour  moi,  le  doute  n'est  pas  possible.  Tout 
changement  radical  serait  dangereux  et  l'on  peut  facile- 
ment corriger  les  défauts,  combler  les  lacunes  de  lorga- 
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aisation  actuelle  sans  la  bouleverser  complètement.  Da 
reste,  que  Ton  veuille  bien  interroger  les  faits.  Notre 
organisation  judiciaire  actuelle  est  le  résultat  de  nos 
mœurs.  C'est  notre  histoire  même.  Autrefois,  au  xiii*  siè- 
cle, cette  organisation  était  toute  féodale.  Voyez  les 
auteurs  de  cette  époque,  Beaumanoir,  Pierre  de  Fon- 
taine, les  établissements  de  saint  Louis,  vous  retrouvez 
leurs  principes  et  leurs  règles  dans  Blackstone.  Notre 
organisation  ressemblait  beaucoup  à  l'organisation  an- 
glaise ;  c'était  l'organisation  des  derniers  carlovingiens  ; 
nous  avions  les  Malliy  auxquels  ont  succédé  les  Grands^ 
Jours,  qui  sont  les  assises  anglaises,  les  Missi  Domi" 
nid,  puis  commissaires  royaux,  ou  grands  baillis,  qui 
sont  représentés  par  les  grands  justiciers  anglais.  La 
justice  se  rendait  par  les  pairs  comme  en  Angleterre. 
L'Allemagne  a  dès  longtemps  abdiqué  ce  système  judi- 
ciaire; l'Angleterre  l'a  gardé. 

Le  changement  dans  notre  organisation  judiciaire  a  eu 
pour  cause  et  pour  point  de  départ  la  réaction  de  la 
royauté  contre  la  féodalité.  C'est  surtout  à  partir  de 
Philippe-le-Bel  que  le  mouvement  se  prononce,  et  l'or- 
ganisation nouvelle  qui  surgit  à  ce  moment  s'est  con- 
servée jusqu'en  1789,  époque  où  une  révolution  nous 
velle  a  donné  naissance,  à  travers  différentes  péripéties, 
à  l'organisation  actuelle  ;  et  ce  mouvement  d'opposition 
à  rœu\re  de  la  féodalité,  ce  renversement  des  vieilles 
institutions  germaniques,  c'est  à  nous,  c'est  à  la  démo« 
cralie,  c'est  à  la  bourgeoisie  qu'il  est  principalement 
dû.  Entre  les  mains  de  la  royauté,  tantôt  avec  elle,  tan- 
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tôt  contre  elle,  nous  avons  combattu,  détruit,  anéanti  la 
puissance  féodale.  Eussions-nous  mieux  fait  de  transiger 
avec  elles,  comme  les  Anglais?  Cest  ce  que  je  n'exa- 
minerai point  ici.  Mais  ce  que  je  ne  craindrai  pas  de 
dire,  c'est  que  la  démocratie  française  du  \w  siècle, 
est  singulièrement  inconséquente,  lorsqu'elle  prône    le 
système  judiciaire  de  l'Angleterre  aristocratique.    Ce 
sont  nos  juristes,  enfants  du  peuple,  enfants  des  écoles, 
qui  ont  été  les  promoteurs  de  notre  grande  réforme  ju- 
diciaire. Dans  les  États  convoqués  par  Philippe-le-Bel, 
sous  le  roi  Jean,  on  voit  les  légistes  lutter  contre  les 
seigneurs  et  contre  le  pouvoir  des  papes.  Ils  ont  consti- 
tué le  pouvoir  judiciaire  en  France;  ils  ont  supplanté  la 
féodalité  et  consommé  la  révolution  au  profit  de  l'éga- 
lité devant  la  loi,  de  la  justice  appliquée   aux  grands 
comme  aux  petits  ;  au  profit  du  droit  commun,  du  droit 
romain.  Ils  ont  organisé  la  puissance  judiciaire   fran- 
çaise qui  est  une  de  nos  gloires  nationales.  Les  parle- 
ments sont  devenus  sédentaires.  Paris  a  eu  le  sien  ainsi 
que  tous  les  grands  fiefs  annexés  à  la  couronne.  Ces 
parlements  ont  été  des  centres  d'administration  et  d'or- 
ganisation, il  n'y  a  pas  dans  notre  histoire  d'époque  plus 
remarquable,  plus  intéressante  pour  le  développement 
de  la  civilisation  française.  Nul  peuple  en  Europe  n'a 
une  histoire  judiciaire  comparable  à  la  nôtre,  sous  le 
double  rapport  du  bienfait  social,  et  de  l'expansion  de 
la  science  du  droit  :  l'âme  de  la  nation  s'y  élève  tout 
comme  l'intelligence  et  l'esprit. 
Il  en  est  résulté  aux  xv*  et  xvr  siècles  une  administra- 
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lion  judiciaire  admirable.  Rien  de  plus  respectable  ne 
s'est  produit  dans  nos  mœurs  publiques,  que  cette 
classe  judiciaire  des  xr  et  xvi*  siècles.  Elle  ne  se  re- 
mitait,  et  j'en  fais  Tobservation,  pour  obéir  à  la  vé- 
rité historique,  ni  parmi  les  grands  seigneurs,  ni  au 
sein  de  l'aristocratie  militaire,  et  les  noms  parlementaires 
les  plus  illustres  ont  une  autre  origine  :  ils  vien- 
nent des  métiers;  des  corporations  enrichies  par  le 
travail;  ce  sont  des  clercs,,  des  enfants  de  drapiers, 
des  bouchers^  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris,  qui,  du 
xiir  au  XVI''  siècle^  ont  peuplé  le  parleme^,  auquels  nc^s 
rois  avaient  cédé  leur  palais,  devenu  temple  de  la  Jus- 
tice. Dans  ces  professions,  si  un  enfant  se  distinguait 
par  son  aptitude,  on  le  destinait  à  l'étude  du  droit.  S'il 
se  distinguait  an  Palais,  on  en  faisait  un  conseiller.  Les 
Harlay,  les  Pasquier,  les  Holé,  les  Montholon,  les  de 
Thou,  les  Brisson,  les  Potier,  les  Séguier,  font  partie  de 
la  bourgeoisie  industrielle  de  Paris. 

Hais  pour  les  connaître  et  les  juger  d'une  manière 
plus  exacte,  il  faut  étudier  les  mœurs  et  la  vie  intérieure 
de  ces  grands  magistrats,  pour  qui  la  justice  fut  un  sa- 
cerdoce. Nous  avons  pu  voir  les  derniers  débris  de  cet 
ancien  ordre  judiciaire  où  le  barreau  se  confondait  avec 
la  magistrature,  par  le  travail,  par  la  considération^ 
par  le  respect  de  soi-même  et  du  droit,  et  quand  j'aurai 
nommé  les  Pasquier,  les  Henrion  de  Pansey,  les  Féray, 
les  Lacroix-Frainville,  personne  ne  me  démentira.  Les 
mœurs  juridiques  de  ces  hommes  étaient  dignes  de  l'es- 
time qu'ils  inspiraient;  les  jurisconsultes  romains  n'of- 
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fraient  rien  de  plus  respectable.  J'ai  parlé  des  derniers 
représentants  de  cette  école  juridique  ;  mais  si  nous  re- 
montons au  XYi®  siècle,  le  tableau  est  encore  plus  saisis- 
sant. Lisez  le  Dialogue  des  avocats^  de  Loysel  ;  c'est  le 
titre  d'honneur  de  la  justice  française.  A  l'exemple  de 
Cicéron  et  de  Platon,  Loysel  donne  à  ses'  idées  et  à  sa 
discussion  la  forme  du  dialogue.  Quelle  simplicité! 
quelle  grandeur  dans  les  caractères!  Pour  ces  hommes, 
le  droit  est  l'objet  d'un  culte  religieui,  la  loi  est  une 
sorte  de  révélation  ;  ses  préceptes  commandent  l'obéis- 
sance à  tous,  et  devant  elle,  toutes  les  volontés  doivent 
s'incliner,  en  dépit  de  leur  rang  et  de  leur  fortune. 
Dans  leur  vie  intérieure,  aucun  luxe,  aucune  vanité.  Ils 
habitaient  les  quartiers  les  plus  modestes.  On  est  obligé 
d'aller  chercher  le  conseiller  Broussel  dans  un  réduit 
obscur,  après  l'émotion  des  Barricades,  au  temps  de  la 
Fronde.  La  justice  et  l'étude  sont  la  préoccupation  cons- 
tante de  leur  vie.  On  ne  les  voit  guère  qu'au  milieu  de 
leurs  livres;  et  je  ne  citerai  pas  isolément  quelques 
exemples  :  tous  s'imposaient  et  suivaient  le  même  ré- 
gime. Pénétrez  dans  leurs  habitudes,  et  dans  leur  retraite 
si  honorée,  si  utile,  si  respectée:  c'estl'étude  des  lettres 
anciennes  ;  c'est  la  lecture  du  Corpus  juris  qui  est  leur 
principale  distraction;  ils  se  jouaient  du  lourd  in-folio 
que  nos  mains  soutiennent  à  peine  aujourd'hui,  et  se 
délassaient  en  des  vers  grecs  ou  latins  de  la  pénible  ap- 
plication de  leur  esprit.  C'est  à  huit  heures  du  matin 
qu'ils  entraient  au  Palais,  et  la  nuit  les  y  trouvait  sou- 
vent encore.  Les  travaux  accomplis  dans  le  monde  juri^ 


ORCANtSATIOM  JUDICIAIRE   EN   PBANCK.  15 

dique  du  xvi*  siècle  sont  prodigieux.  La  science  pure, 
et  la  pratique  positive  en  partagent  les  fruits.  Nous 
n'arons  pas  de  gloire  plus  pure  que  celle  des  grands 
magistrats  de  ce  temps-là.  L'antiquité  n'a  rien  de  plus 
grand  que  l'Hôpital.  Et  ce  sont  ces  modèles  qu'on  vou- 
drait soustraire  à  la  magistrature  ;  ces  modèles  dont  une 
sagesse  bien  avisée  a  pris  soin  de  conserver  jusqu'au 
costume,  dans  une  organisation  judiciaire,  où  le  passé 
sert  encore  d'enseignement  au  temps  présent,  malgré  lé" 
oDors  des  âges  et  des  révolutions.  Les  mœurs  de  celte 
classe  des  juristes  du  xvi®  siècle  s'étaient  perpétuées 
jusqu'à  la  Révolution  française.  On  ne  prenait  pas  de 
titre  de  noblesse  dans  les  grandes  familles  parlementaires. 
L'aîné  des  Mole,  s'appelait  Mole  tout  court  ;  le  cadet 
s'appelait  marquis  de  Champlatreux.  Les  Séguier,  les 
Pasquier,  ont  vécu  pendant  trois  siècles  sans  aucune  dis- 
tinction nobiliaire.  Le  Patriciat  de  la  justice  et  de  l'es- 
prit leur  sufGsait.  Ils  avaient  élé  l'instrument  éclairé  du 
pouvoir  royal  dans  sa  lutte  contre  la  féodalité  ;  ils  ne 
l'oubliaient  pas.  L'instrument  était  si  bon,  qu*il  ne  put 
être  altéré  par  de  vicieuses  institutions. 

Ainsi,  lorsque  la  vénalité  s'introduisit  dans  les  charges 
et  pénétra  dans  l'organisation  judiciaire,  elle  s'accom- 
moda sans  inconvénient  au  recrutement  judiciaire,  pré- 
senta même  des  avantages  à  la  magistrature,  et  produi- 
sit dans  la  pratique  d'excellents  résultats.  On  entrait,  en 
quelque  sorte  tout  entier  dans  la  magistrature,  et  non 
par  échelons.  On  ne  suivait  pas  la  marche  ascendante 
d'une  carrière,  et  l'autorilé  morale  du  magistrat  y  ga- 
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gnait  en  dignité.  On  achetait  une  charge  et  on  ne  son- 
geait point  à  l'abandonner  pour  cause  d'avancement.  On 
s'attachait  au  contraire  &  l'ennoblir  par  un  constant  at- 
tachement et  un  exercice  honorable.  La  vénalité  avait 
comme  corollaire  Tioamovibilité  :  la  charge  était  une 
propriété  dont  on  ne  pouvait  être  dépouillé  que  judi- 
ciairement. Cette  vénalité  qui  a  pour  elle  le  suffrage  et 
l'apologie  de  Montesquieu  était  eacore  favorable  à  l'in- 
dustrie. On  achetait  une  charge  pour  l'héritier  d'une 
honnête  famille,  enrichie  par  le  travail.  C'est  ainsi  que 
la  magistrature  s'est  pendant  trois  siècles  recrutée. 
M.  d'Aligre  avait,  dit-on,  payé  700,000  livres  pour  sa 
charge  de  premier  président.  Il  n'en  retirait  guère  que 
3  ou  3  ^/o.  Il  n'en  revenait  pas  plus  grand  profit  à  Mes- 
sieurs les  conseillers.  Ainsi  c'était  en  monnaie  d'hon- 
neur que  se  payait  la  magistrature  française,  et  elle 
n'y  a  rien  perdu  de  son  éclat.    Les  magistrats  jqui 
s'appliquaient  aux   rapports  des  procès,  et  qui  travail- 
laient en  dehors  de  l'audience,  pouvaient  augmenter  le 
produit  de  leur  charge  par  les  épices.  C'était  un  faible 
supplément  de  revenu,  qui  ne  dépassait  pas  deux  i  trois 
mille  livres.  11  y  a  loin  de  ce  régime  à  celui  du  système 
anglais  qui  offre  à  l'ambition  une  source  de  fortune,  par 
les  charges  judiciaires.  L'Angleterre  s'en  accommode,  je 
doute  de  son  succès  en  France.  L'ancienne  magistrature 
française  avait  obtenu  la  plus  haute  considération  et  ja- 
mais soit  arrivée  une  classe  élevée  de  la  société.  Elle 
put,  à  sa  gloire,  et  malgré  quelques  erreurs,  lutter  contre 
toutes  les  prétentions  injustes  et  irrégulières  d'en  haut 
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et  d'en  bas.  Quand  le  jugemenf  des  appels  comme  d'abus 
fat  remis  aux  Parlements,  on  vit  le  pouvoir  parlemen- 
taire se  mesurer  non  sans  avantage  avec  le  pouvoir  ponti- 
fical, et  Topinion,  c'est-à-dire  la  nation,  suivre  l'impul- 
sion de  l'ordre  judiciaire  dans  des  occasions  critiques  et 
difficiles.  Dans  ces  débats  de  la  justice  avec  des'préten- 
tioQs  d'église^  le  dernier  mot  est  resté  à  la  justice  civile, 
et  l'honneur  en  revient  à  l'autorité  de  la  magistrature 
qui  entraînait  avec  elle  le  barreau,  car  les  avocats  vi- 
vaient alors  dans  le  commerce  et  l'intimité  journalière 
des  magistrats  ;  dans  notre  société  décapitée,  la  magis* 
trature  est  appelée  à  prendre  encore  et  à  garder  une  in- 
fluence salutaire.  Ne  la  déconsidérez  pas  par  des  atta- 
ques inopportunes. 

Les  conditions  d'admission  peuvent  être  l'objet  de 
réformes  utiles.  Pour  arriva  jadis  à  l'exercice  des  charges 
publiques  et  même  de  la  profession  d'avocat,  il  fallait 
autre  chose  que  des  études  rapides  et  superficielles.  Au- 
jourd'hui, ces  études  terminées,  tout  est  dit,  le  jeune 
homme,  à  peine  échappé  aux  bancs  de  l'école,  recherche 
les  moyens  de  tirer  profit  de  son  travail  ;  c'est  la  condi- 
tion de  notre  état  social.  Autrefois  les  choses  ne  se  pas- 
saient pas  de  la  sorte.  Nous  manquions  de  certains 
avantages  que  nous  a  donnés  la  société  moderne  ;  mais 
il  y  avait  quelques  compensations  que  nous  n'avons 
plus.  Pour  les  emplois  et  les  professions,  on  exigeait 
une  assiette  sociale  qui  n'est  plus  exigée,  ce  qui  est  un 
bien,  au  point  de  vue  politique.  Mais  ce  bien  d'égalité 
se  balance  par  l'inconvénient  de  l'encombrement  préma-» 
turé  des  ambitions  en  concurrence.  Jadis,  tout  aspirant 
xcrm.  i 
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i  VBxetcm  de  la  profession  d'avocat  devait  travailler 
pendant  cinq  ou  six  ans  chez  un  ancien.  Il  faisait  un 
répertoire,  r^i  vu  en  quoi  consistaient  ces  répertoires. 
On  n'avait  pas  alors  de  ces  ouvrages  commodes  et  faciles 
qui  nous  font  Mvants  en  quelques  minutes  sans  avoir 
rien  appris.  Chacun  alors  devait  se  faire  son  répertoire, 
c'est-à-dire  yn  recueil  étendu  et  raisonné  de  notes  et  de 
documents.  Ces  répertoires  se  composaient  de  plusieurs 
volumes  isi'fdio.  Une  Sms  muni  de  cet  outillage,  le 
jeune  boa^ime  se  lançait,  et  désormais,  sauf  de  rares 
exceptions,  il  était  appelé  à  la  considération  publique. 
Ses  mœurs  étaient  honnêtes  et  réglées,  et  les  belles  pa- 
roles de  d'Aguessean  sur  la  profession  d'avocat,  paroles 
que  chacun  de  nous  a  présentes  à  la  mémoire,  attes- 
aient  Testime  générale  dont  l'ordre  jouissait  auprès  de 
la  magistrature  et  dans  la  sociétés  Bien  souvent,  après 
.  s'être  distingué  dans  l'exercice  de  sa  profession,  l'avocat 
achetait  un  siège  au  Parlement  qui,  quelquefois  mécne, 
était  offert  aux  professeurs  célèbres  des  Universités. 
Cujas  avait  refusé  un  siège  déconseiller  dont  une  compa* 
gnie  souveraine  lui  faisait  l'offre  gratuite.  La  magistra* 
ture  avait  tout  intérêt  à  se  recruter  ainsi  et  à  relever 
des  auxiliaires  de  la  justice  aussi  essentiellement  mêlés 
à  son  adoninistration.  Ainsi  soutenue  et  renforcée,  elle 
avait  le  courage  et  l'énergie  de  la  résistance.  On  a  ac- 
cusé les  Parlements  d'ayoir  par  leur  opposition  dans  plu* 
sieurs  circonstances,  provoqué  des  troubles,  et  même 
d'avoir  décidé  l'explosion  de  la  Révolution  française.  On 
est  vraiment  bien  embarrassé  pour  déterminer  la  règle 
^  conduits  qui  sépare  le  devoir  de  Timprudeace  en 
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nMièré  de  fésistance  pofiliqtjd,  pour  les  individas 
eomsie  potir  les  gouvernemeitts.  Les  gouvernements  ne 
tisiiBenl  aucun  compte  soutent  de  la  raison  et  du  droit  ; 
ils  se  refusent  à  écouter  les  avis  de  la  droiture  ou  à 
faire  des  concessions  ;  les  peuples  sont  plus  ou  moins 
faciles,  plus  ou  moins  reféches,  et  si  des  corps  eonsti* 
taés  ooaraie  les  Parlements  se  trouvaient  investis  du 
droit  et  du  devoir  de  faire  enléndre  des  réclamations, 
les  remontrances  s(mt  souvent  considérée  comme  dan- 
gereuses, et  la  faveur  populaire  peut  les  transformer  en 
péril  public.  Mais  â  qui  est  imputable  la  responsabilité 
de  ce  péril?  Aux  auteurs  de  Tabus  de  pouvoir,  ou  h  ceui 
qui  lui  résistent  Y  Les  Parlements  avaient  le  droit  de  re- 
ftiser  l'enregiâtrement  des  édits  barsaux  qui  leur  parais- 
saient d[)usifs;  si  dans  leur  mission  de  contrôle  des  actes 
financiers  de  la  couronne,  ils  intervenaient  pour  s^oppo- 
ser  au  gaspillage  des  deniers  publics ,  on  les  qualifiait 
d'esprits  brouillons  et  tracassiers.  Ce  reproche  n*est  pas 
concluant.  Des  esprits  brouillons  et  tracassiers,  il  y  en  a 
soQs  tous  les  régimes,  et  si  Ton  veut  n'être  que  juste,  on 
reconnaîtra  que  loin  d'exagérer  leur  rôle  et  de  donner  à 
leur  intervention  un  caractère  séditieux,  les  Parlements 
usaient,  presque  toujours,  de  leur  droit  avec  modération. 
On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  forme  respectueuse 
de  ces  remontrances  ;  le  style  en  est  constamment  obsé« 
quieux.  Si  on  se  rappelle,  par  exemple,  les  belles  pa-> 
rôles  de  M.  de  Lamoignon,  premier  président  de  la  cour 
des  aides,  à  la  veille  de  la  Révolution  de  i  789,  on  ne  pourra 
se  défendre  d'un  profond  sentiment  d'estime.  La  mesure 

de  ce  langages  magistral  ne  peut  être  surpassée  ;  e'est 
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comme  l'idéal  de  ralliance  du  respect  avec  la  fermeté  ; 
tel  a  été  le  caractère  général  des  remontrances  parle- 
mentaires, incommodes,  mais  salutaires,  toujours  em- 
preintes de  noblesse  et  de  grandeur.  Notre  littérature 
judiciaire  n'a  pas  de  plus  beaux  monuments.  Ce  régime 
nous  conduit  jusqu'à  la  Révolution. 

A  ce  moment  et  au  sein  de  l'Assemblée  constituante 
on  crut  que  les  parlements,  étant  privés,  par  la  nouvelle 
constitution,  de  leurs  attributions  politiques,  leur  rôle 
judiciaire  était  fini,  ou  devait  être  profondément  modi- 
fié. C'était  l'opinion  des  avocats  célèbres  qui  siégeaient 
au  sein  de  cette  assemblée  et  notamment  de  Target.  De 
leur  côté,  les  Parlements  déchus  de  la  puissance  poli- 
tique, y  semblaient  résignés,  et  ne  songeaient  pas  à  dé- 
fendre sérieusement  leur  existencee.  Les  Parlements 
amoindris  devaient  préférer  la  suppression.  Ils  avaient 
demandé  la  convocation  des  États-Généraux  avec  un 
peu  d'imprévoyance  ;  ils  furent  obligés  de  s'effacer  de- 
vant eux  ;  mais  ils  ne  succombèrent  pas  seuls.  Tout  un 
système  judiciaire  s*écroulait  avec  les  Parlements.  Avec 
eux  fut  momentanément  supprimé  Tordre  des  avocats. 
En  consentant  à  de  si  radicales  réformes,  les  consli- 
tuants  ont  commis  une  faute  analogue  à  celle  qu'ils  ont 
commise  plus  tard  en  se  fermant  la  porte  de  l'Assemblée 
qui  devait  leur  succéder.  Le  régime  judiciaire  qui  a 
remplacé  les  Parlements  a  été  un  régime  de  confusion 
et  d'abaissement  de  la  justice.  On  ne  saurait  le  contester. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'an  VIII  qu'on  put  songer  sérieuse- 
ment à  restaurer  l'organisation  judiciaire.  Ne  pouvant 
rétablir  les  Parlements^  le  premier  consul  et  Gamba* 
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cérès  voulurent,  tout  en  conservant  les  tribunaux  de 
district,  aujourd'hui  les  tribunaux  de  première  instance, 
instituer  des  cours  d'appel  qui  étaient  des  Parlements 
aa  petit  pied,  et  pour  les  domposer,  on  prit  un  certain 
nombre  de  personnages  échappés  au  naufrage  parlement 
taire.  Depuis  lors,  et  plus  tard,  au  temps  de  la  Restau- 
ration, celte  tendance  à  s'assurer  le  concours  des  der- 
niers survivants  des  Parlements  est  encore  plus  marqué. 
Les  cours  impériales  de  l'Empire  ont  brillé  du  reflet  de 
l'ancien  éclat  des  grandes  cours  de  justice.  La  reprise 
des  vieilles  traditions  juridiques  a  été  approuvée  par 
l'opinion  publique,  et  le  triomphe  du  bon  sens  éclairé 
sur  les  chimères  de  l'ignorance  n'a  été  suivi  d'aucun 
mécompte.  Les  cours  royales  ont  assuré  à  la  justice 
française  l'estime  et  la  considération,  et  l'on  a  volon- 
tiers oublié  les  fautes,  les  inepties  et  les  ridicules  des 
institutions  juridiques  organisées  au  lendemain  de  la 
Révolution.  L'introduction  et  la  présence  dans  nos  cours 
d'appel  des  anciens  parlementaires  ou  des  anciens  avo- 
cats a  été  le  trait  d'union  du  présent  et  du  passé;  nos 
modernes  cours  de  justice  en  ont  reçu  comme  une  con- 
sécration, et  le  respect  du  vieil  ordre  judiciaire  s'est 
continué  au  nouveau.  Réduite  à  des  attributions  pure- 
ment judiciaires,  la  nouvelle  magistrature  s'est  pour- 
tant inspirée  de  la  vieille  tradition  parlementaire,  qui 
se  traduisait  en  sacerdoce  de  la  justice,  et  y  a  trouvé  la 
source  vraie  de  la  considération,  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  justice  efficace.  L'ordre  politique  doit  désor- 
mais^ en  France,  rester  séparé  de  l'ordre  judiciaire.  Si 
vous  les  confondiez  encore,  vous  troubleriez  Tadmini^ 
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tration  de  la  justice,  et  la  magistrature  y  perdrait  le 
respect  dont  elle  est  entourée,  respect  qui  est,  &  cette 
heure,  la  sauvegarde  de  la  société  civile.  Depuis  le  corn- 
mencement  du  siècle,  où  la  magistrature  a'a  eu  que  des 
attributions  civiles,  elle  a  été  tout-à-fait  à  la  hauteur  de 
son  institution  et  elle  laissera  une  mémoire  honorée.  Ce 
n'eçt  que  par  l'invasion  de  la  politique  qu'elle  reçut  des 
échecs.  Sur  le  terrain  pur  de  la  justice  et  de  la  loi,  elle 
impose  à  tout  le  monde. 

Sous  la  Restauration  la  magistrature  a  eu  des  fortu- 
nes diverses  ;  elle  a  été  illustrée  par  de  grands  magis- 
trats. Je  me  bornerai  à  citer  M.  Henrion  de  Pansey  qui 
en  a  été  Tun  des  représentants  les  plus  vénérés.  Qu^l 
caractère  et  quelle  science  !  Son  instruction  était  pro- 
fonde. Les  livres  qu'il  nous  a  laissés  jouissent  encore  de 
Testime  des  jurisconsultes  ;  son  esprit  et  l'élévation  de 
ses  discours  ont  été  consacrés  par  la  tradition.  On  a 
gardé  mémoire  du  discours  qu'il  a  adressé  au  duc  de 
Bordeaux,  dans  une  circonstance  mémorable.  Le  magis- 
trat qui  répondit  que  :  la  Cour  rend  des  arrêts  et  non 
pas  des  services,  n'a  fait  que  répéter  la  maxime  des 
parlen^ntaires  ses  aïeux. 

M.  le  président  S^ier  était  uu  magistrat  plein  d'ori- 
ginalité sans  doute,  mais  doué  d'une  noble  indépendance 
de  caractère.  On  a  gardé  de  lui  des  mots  qui  dans  le 
temps  ont  fait  fortune  au  palais.  Comme  les  anciens 
parlements,  la  magistrature  de  la  Restauration  se  crut 
solidaire  quand  elle  eut  Toccasion  d'attester  son  indépen- 
dance et  son  culte  des  traditions  judiciaires.  Elle  a 
bôssé  des  actes  ooUâclii8  qui  lui  font  honneur.  Quand 
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M,  de  Montlosier,  cet  espritSoriginal  el  bizarre,  composa 
son  fameux  Mémoire  à  comtUtery  les  cours  royales  fm* 
rent  unanimes  à  répondre  à  son  appel.  Il  ne  dépenditi 
à  ce  moment,  que  de  la  dynastie  régnante,  de  conaacrer 
à  jamais  le  triomphe  des  libertés  publiques,  par  la  sanc- 
tion nouvelle  des  maximes  héréditaires  de  la  royautéi  à 
regard  du  droit  public  ecclésiastique  français*  Sur  le  ter* 
rain  de  la  question  des  Jésuites,  la  résistance  fut  géné- 
rale et  fit  grand  honneur  à  la  magistrature. 

Ce  calme  et  cette  impartialité  de  la  magistrature  as- 
sise ne  se  sont  pas  toujours  retrouvés  au  même  degré 
dans  les  parquets  de  la  Restauration.  Quelquefois  la  libre 
défisse  des  accusés  a  été  gênée,  et  c'est  un  honneur 
pour  notre  Académie  d'avoir  compté  dans  son  sein 
deux  hommes  qui  eurent  alors  le  courage  de  signaler 
les  abus,  et  la  volonté  de  faire  prévaloir  le  droit.  La  na- 
ture humaine  n'a-t-elle  pas  toujours  ses  faiblesses  ?  La 
passion  politique  et  le  désir  de  faire  son  chemin  expli* 
quent  ces  désordres  qu'on  a  beaucoup  exagérés.  À  côté 
de  beaux  exemples  donnés  par  de  vieux  magistrats,  on 
a  pu  remarquer  une  jeune  magistrature  se  compromet- 
tant par  un  zèle  équivoque  ;  mais  si  Ton  a  pu  blâmer 
des  défaillances,  on  a  trouvé  le  véritable  appui  de  la 
justice  chez  des  juges  restés  inébranlables. 

Plus  tard,  après  la  révolution  de  1848,  les  choses  se 
sont  passées  de  même. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ancien  régime,  alors  que 
Lachalolais  se  faisait  jeter  en  prison  avec  son  fils,  ou 
lorsqu'à  Paris  un  avocat  général  conduail,  en  présence 
d'an  prince  d4  saogi  contre  renregistreiomt  d'on  idit 
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royal.  Ce  n'est  donc  pas  la  magistrature  qu'il  faut  ac^ 
cuser  :  ce  sont  les  gouvernements.  Il  est  bien  difficile 
de  résister  à  un  pouvoir  armé  non-seulement  des  séduc- 
tions de  la  fortune,  mais,  en  outre,  de  celte  force  qui 
feit  que  les  plus  honnêtes  gens  croient  remplir  un  devoir 
sacré  en  le  soutenant  jusque  dans  ses  erreurs  et  dans 
ses  fautes.  Cela  est  surtout  vrai  dans  un  pays  bouleversé, 
comme  le  nôtre,  par  (knt  de  révolutions.  Ce  n'est  donc 
pas  procéder  avec  sagesse  que  de  faire  peser  sur  une 
institution  la  responsabilité  de  fautes  toutes  personnelles. 
Ayez  un  gouvernement  régulier  et  voulant  le  bien  :  la 
magistrature  le  suivra.  Il  faut  garder,  tout  en  l'amélio- 
rant, l'organisation  actuelle,  parce  qu'elle  est  en  har- 
monie avec  nos  mœurs,  et  qu'une  révolution  ne  produi- 
rait que  trouble  et  confusion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'application  du  jury  en  matière 
civile,  M.  Giraud  la  considère  comme' une  chimère. 
Autre  chose  est,  selon  lui,  le  jury  criminel,  autre  chose 
le  jury  civil.  Le  premier  est  une  institution  toute  poli- 
tique, une  garantie  de  liberté  et  d'humanité.  Le  jury  en 
matière  criminelle  assure  une  justice  en  général  plus 
humaine  et  plus  douce,  mais  non  pas  toujours  plus 
équitable.  On  a  vu  des  jurys  rendre  des  arrêts  iniques, 
inspirés  uniquement  par  l'esprit  de  parti.  Cependant  la 
plupart  sont  exempts  de  cette  dureté  que  produit  chez 
les  juges  la  longue  habitude  de  se  trouver  face  à  face 
avec  des  criminels.  Pourtant,  depuis  un  siècle  bientôt 
qu'il  a  été  institué,  le  jury  n'est  pas  encore  entré  dans 
nos  mœurs.  On  ne  se  dérange  pas  sans  peine  pour  voter: 
à  farliori  pour  aller  siéger  au  tribunal.  Il  n'y  a  pas 
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longtemps  qu'à  chaque  session  il  se  trouvait  cinq  à  six 
jurés  aimant  mieux  se  laisser  condamner  à  Famende 
que  d'aller  juger  des  crimes.  Certes  on  se  dérangerait 
encore  moins  s'il  s'agissait  d'intérêts  particuliers.  Au 
criminel  le  jury  est  le  défenseur  du  pacte  social.  Tout 
le  monde,  d'ailleurs,  est  compétent  en  pareille  matière  ; 
ce  n'est  qu'une  affaire  d'impression.  Mais  en  matière  ci- 
vile, la  question  de  fait  se  confond  toujours  plus  ou 
moins  avec  la  question  de  droit.  Il  faut,  pour  discer- 
ner et  apprécier,  des  lumières,  des  capacités  qui  obli- 
geraient à  ne  prendre  les  jurés  que  dans  une  classe 
élevée. 

Le  jury  civil  n'est  pas  une  idée  neuve.  Au  commei^- 
cement  de  la  Révolution,  il  a  été  repoussé  par  la  dé- 
mocratie; il  suppose  des  connaissances  juridiques  qui 
ne  sont  pas  familières  k  la  masse  et  que  même  la  plupart 
des  jeunes  gens  sortant  de  nos  écoles  ne  possèdent 
qu'imparfaitement.  Nous  ne  sommes  plus  à  Rome  ou 
l'aristocratie  faisait  de  la  pratique  du  droit  et  de  la  dé- 
fense desclients  un  instrument  politique.  Nous  ne  vivons 
pas,  comme  les  citoyens  de  Rome  et  d'Athènes,  sur  la 
place  publique.  Notre  société  laborieuse  et  besogneuse, 
pour  qui  le  temps  est  de  l'argent,  est  obligée  de  laisser 
au  gouvernement  le  soin  de  pourvoir  à  l'administration 
de  la  justice. 

Songeons  combien  les  légistes  les  plus  experts,  ceux 
de  la  cour  de  cassation,  sont  souvent  embarrassés  en 
présence  des  questions  de  droit,  encore  bien  que  la 
jurisprudence  soit  faite  sur  tous  les  points  fondamentaux. 
Combien  de  fois  la  Cour  suprême  a-t-elle  à  dégager  le 
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droit  du  fait  litigieux  1  Ce  n'est  pas  tout  :  avec  le  jury 
en  matière  civile,  on  serait  conduit  à  bouleverser  tout 
le  système  des  preuves  (système  fort  sage  et  qui  date 
de  loin),  à  rendre  à  la  preuve  testimoniale,  aujourd'hui 
restreinte  à  un  petit  nombre  de  cas,  l'importance  qu'elle 
avait  dans  le  droit  romain. 

Lanjuinais  déclarait  qu'après  vingt  ans  d'expérience, 
la  distinction  du  fait  et  du  droit  lui  semblait  la  plupart 
du  temps  impossible.  Sans  doute,  il  y  a  des  procès  où 
'  le  fait  domine  et  où  la  solution  dépend  d'une  expertise. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  affaires  industrielles  et  com- 
merciales. Mais,  en  pareil  cas,  le  jury  ne  fera  pas  lui- 
même  l'expertise.  S'il  juge  conformément  aux  conclusions 
du  rapport  des  experts,  il  est  inutile;  s'il  juge  en  sens 
contraire,  il  devient  dangereux. 
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RAPPORT  VERBAL  DE  M.  CARO 

SUR  UN  MÊMOmB  DE  M.  BUGÈNB  RENDU 

WTITUU  : 

Dl  rOBLlGATlOI^  LÈGUE  DB  l'ENSEIGNESENT. 


M.  CâEO  :  —  J*ai  Thonoeur  d'offrir  à  rAcadémie  un  mémoire  de 
Il  .Eogëne  Renda,  inspecteuB  général  de  l'Université,  sur  un  sujet 
qui  est  à  Tordre  du  jour  dans  les  préoccupations  publiques.  Ce  mé- 
moire est  intitulé  :  De  Vobligation  légale  de  renseignement. 

Le  titre  est  bien  choisi.  On  doit  le  préférer  à  l'expression  com- 
monément  usitée  d'enseignement  obligatoire,  qui  ne  définit  rien 
5Qr  le  genre  et  la  naiure  de  l'obligation.  Celte  obligation  restera- 
t-elle  purement  morale,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  ou  devien- 
dra-t-elle  légale  ?  Là  est  la  question.  —  Encore  tout  ne  sera-t-il 
pas  dit,  quand  on  aura  démontré  que  l'obligation  doit  dire  inscrite 
dans  la  loi,  sous  certaines  sanctions  qui  la  fassent  passer  du  do- 
maine de  la  conscience  dans  celui  de  la  légalité,  de  la  sphère  du 
droit  naturel  dans  celle  du  droit  positif.  Le  problème,  en  avançant 
Ters  la  solution,  devient  très -délicat  :  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière  est-il  possible  que  la  lot  intervienne  pour  consacrer 
ce  devoir  du  père  de  famille  et  en  garantir  l'accomplissement  ? 

II.  Rendu  fait  ressortir  avec  force  rutilité  de  l'obligation  légale 
aux  divers  points  de  vue  sociaux.  Au  point  de  vue  politique,  on 
ne  saurait  nier  la  nèce!)sité  de  l'enseignement  dans  un  pays  où  le 
suffrage  eal  aux  mains  du  plus  grand  nombre  ;  et  bien  que  l'Angle- 
terre n'en  soit  pas  là  encore,  après  le  vote  du  dernier  biU  touchant 
la  réforme  électorale,  M.  Lowe  s'écriait  :  «  Maintenant  il  faudra  ap- 
prendre l'alphabet  à  nos  maîtres.  » 

An  point  de  vue  économique,  l'instruction  est  l'un  des  agents 
les  plus  puissants  du  progrès  de  la  richesse,  un  des  éléments  les 
plus  féconds  de  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  d'un  paji. 
Enfin,  personne  ne  doute  qu'au  point  de  vue  moral,  Tmatruciion  de 
Tenfantne  soit  un  des  devoirs  les  plus  positifs  du  chef  de  la  famille. 
Toutes  ces  vues  sont  exposées  péremptoirement  par  M.  Rendu, 
et  dans  la  vraie  mesure.  Il  se  défend  de  tout  optimisme  exagéré.  Il 
n'est  pasde  ceux  qui  espèrent  des  miracles  de  moralité  de  l'exten- 
sion et  de  la  généralisation  de  l'enseignement.  Il  y  a  des  illusions 
(}ui  compromettent  les  meilleurs  causes.  Celle  ci  est  du  nombre  ;  il 
importe  de  ne  pas  fonder  sur  le  principe  de  l'obligation  des  espé- 
rances chimériques  de  régénération  individuelle  et  de  rénovation 
sociale,  accomplies  tout  d'un  coup,  comme  par  nne  baguette  ma- 
gique. L'instruction  ne  contient  pas  en  soi,  et  nécessairement,  la 
moralité.  Par  elle-même»  c'est  une  faculté  ;  un  sens  de  plus,  un  ins- 
trument nouveau,  qui  peut  être  appliqué  au  mal  comme  au  bien,  si 
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on  ne  le  surveille  el  si  on  n'en  rèple  l'emploi.  Tout  dépend  de 
l'usaj^e  qu'un  homme  ou  un  peuple  f'^ra  de  cette  faculté,  instru- 
ment de  perle, ou  de  salut,  selon  l'esprit  qui  l'animera.  Mais  par 
cela  seul  que  c'est  une  faculté  de  plus,  ni  le  père  de  famille  n'a  le 
droil  d'en  priver  son  enfant,  ni  la  sociéié  n'a  le  droit  d'en  priver 
un  seul  individu.  A  l'heure  qu'il  esi.  personne  en  France,  dans  au- 
cun parti,  ne  revendique  pour  le  peuple  le  droit  salutaire  de 
l'ignorance  et  l'heureuse  innocrnoe  de  la  brute.  Personne  ne  con- 
teste sérieusement  ni  le  devoir  du  père  de  famille  d'instruire  son 
enfant,  ni  le  droit  de  la  société  de  garantir  l'enfant  contre  le  pré- 
jugé, la  routine,  la  paresse,  l'avidiié  des  parents;  personne,  théo- 
riquement du  moins,  ne  conteste  à  la  société  le  droit  d  exproprier 
l'ignorance. 

La  liberté  du  père  de  famille,  qui  est  on  autre  principe  aussi  et 
un  autre  droit,  est  suflisainnienl  garantie  si  l'obligation  légale 
porte  seulen^ent  sur  les  résultats  de  l'en^eignerpent  et  non  sur  les 
moyens.  L'indépendance  des  consciences  es>l  assurée,  si  le  père  de 
famille  reste  libre  des  moyens  d  instruction,  du  choix  des  maîtres 
et  des  écoles,  pourvu  qu'il  fasse  la  preuve  que  les  résultats  sont 
obtenus. 

Mais  cette  liberté  du  père  de  famille  ne  doit  pas  abriter  des  ré- 
sistances coupables  ni  encourager  des  obstinations  fatales.  Or 
M.  Rendu  prouve  avec  d'excellents  arguments,  des  faits  et  des 
fhiiïres,  que  le  progrès  ne  se  fait  pas  tout  seul  et  qu'il  faut  l'aider. 
Ce  serait  donc  une  illusion  de  croire  que  le  prugrès  de  la  raisun 
publique  suffira  pour  vaincre  les  dernières  résistances.  Il  y  faut 
vraisemblablement  quelque  chose  de  plus  actif.  La  statistique  dé- 
montre qu'en  cette  matière  plus  on  avance,  plus  on  roncuntre  d'op- 
position invincible,  et  que  les  derniers  obstacles  à  vaincre  sont  les 
plus  redoutables.  De  1K30  à  1850  les  écoles  ontèlê  fréquentées  par 
2  millions  et  demi  deleves.  De  1850  à  J870.  malgré  tant  d'efforts 
auxquels  il  faut  savoir  rendre  justice,  le  nombre  des  élèvts  n  aug- 
mente que  d  un  million.  Sans  doule,  il  y  a  cette  raison,  qui  saute 
aux  yeux,  qu'il  reste  moins  d'illettrés  à  supprimer,  moins  d'igno- 
rants à  conquérir  pour  recule.  Mais  cette  raison  ne  snflii  pas.  De 
lb'30à  1850,1e  nombre  des  recrues  ne  sachant  pas  lire  était  di  s- 
cendu  de  50  à  36  0/0:  de  1850  a  J870.  dans  la  ii.éme  période  de 
temps,  il  descend  seuU-ment  i)e36à  :i?5  0,0.  Il  parjûi  donc  bien  que 
les  derniers  obsiacles  sont  précisément  les  plus  difficiles  à  vaincre  : 
il  y  a  là  comme  un  fond  de  routine,  de  parti-pris,  d'incurie  et 
d'aveuglement  qui  ne  se  laisse  pas  percer  et  qui  fait  une  résistance 
dé^es|.érée. 

Pour  avoir  raison  de  ces  obstacles,  il  faut  faire  quelque  chose. 
On  n'en  doule  plu;;  guère  dans  aucun  groupe  d'opinion,  et  c'est 
calomnier  un  parti  que  de  prétendre  qu'il  place  son  secret  espoir 
dans  l'ignorance  proiorigée  du  peuple.  Cela  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être.  Ce  qui  est  vrai,  c  e.-t  que  les  plus  vives  appréhensions  se 
dt'clareiit  sur  l'esprit  dans  lequel  on  appliquera  l'obligation.  La 
quesiion  s'est  donc  sensiblement  déplacée  dans  ces  derniers  temps, 
(.e  déplacement  indique  un  pi  ogres  de  1  esprit  public:  c  est  un 
heureux  sym[(lome  qu  il  faut  mettre  à  profit.  Le  problème  actuel 
est  celui-ci  :  comment  formulerons-nous   la  sanction  légale  de 
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Tobli^ation  ?  Dans  quelle  tncsare,  avec  quels  tempéraments  appli- 
^n«>rons-nonî«  la  loi  ? 

Tout  le  monde  s'accorde  à  penser  qu*une  peine  irop  douce  ou 
trop  sévère  risquerait  également  de  manquer  son  effet.  Mais  ce  qui 
importe  surtout  à  l'efficacité  de  la  loi,  c'est  qu'elle  soit  en  harmo- 
nie avec  l'opinion  publique,  avec  la  raison  générale  du  temps  et 
du  pays.  Voilà  le  point  essentiel. 

$ur  ce  point,  j'aurais  voulu  plus  de  développements  dans  la 
brochure  qui  vous  est  soumise.  Je  ne  nie  pas  que  M.  Rendu  ne  se 
soit  prèoc  upé  fort  utilement  d'un  côté  de  cette  question.  Il  fait 
intervenir  avec  raison,  dans  l'application  de  la  loi,  Tautoriié  des 
conseils  généraux  qui  auront  à  déterminer  les  zones  d'application 
de  celte  loi,  en  déclarant  que  telle  commune  par  exemple,  par  la  dis- 
persion des  hameaux  qui  la  composant,  par  Téloignement  de  la 
maison  d'école,  ou  même  par  le  défaut  absolj  d'école,  ne  se  trouve 
pas  dans  des  conditions  scohires  suffisantes.  C'est  quelque  chose  ; 
mats  c^la  ne  sufQt  pas.  C'est  là  le  côté  matériel  de  la  question,  qui  a 
Lijn  d'ailleurs  son  importance.  Il  y  aà  se  préoccuper  aussi  du  côté 
moral  de  la  même  questiou,  de  l'état  des  idées  et  de  Topinion  dans 
tt^lle  ou  telle  zone  géographique  de  la  France,  si  l'on  ne  veut  pas  se 
briser  contre  des  résistances  muettes  et  passives,  plus  dangereuses 
qu'une  opposition  déclarée.  C'est  ce  genre  d'aperçus  que  j'aurais  voulu 
voir  mettre  en  pleine  lumière  par  l'étude  et  la  comparaison  de  ce 
qui  se  passe  en  Amérique  et  dans  la  Grande-Bretaj?ne.  M.  Mippeau 
met  à  notre  disposition  les  éléments  de  cette  étude  dans  ses  deux 
excellents  ouvrages  sur  \' Instruction  publique  aux  É'.ats-Unis  et 
en  Angleterre,  où  tant  de  documents  instructifs  sont  résumes,  tant 
de  f^its  utiles  classés  et  interprétés. 

Sans  vouloir  et  sans  pouvoir  entrer  en  ce  moment  dans  une  ana- 
lyse détaillée,  je  me  contenterai  de  signaler  quelques-uns  des  ré- 
sultats qui  ont  plus  spécialement  frappe  mon  attention. 

En  Angleterre,  où  pendaut  longtemps  l'obligation  (comptil<(ion) 
n'a  pas  été  populaire,  le  principe  de  cette  obligation  a  été  conquis 
et  consigné  dans  la  loi  du  9  août  1870.  mais  l'application  de  la  loi 
est  réservée  à  des  conseils  électifs,  school-boards,  élus  dans  les 
districts  scolaires,  entre  lesquels  les  paroisses  sont  réparties.  La  lot 
]aisj»e  aux  bureaux  d'écoles  la  faculté  d'imposer  ou  non  l'obligation. 
L'Etat  se  dispense  d'intervenir  directement  auprès  du  père  et  trans- 
met rexercice  de  la  sanction  aux  mandataires  élus  des  familles. 

Quelque  chose  d'analogue  se  pratique  aux  États-Unis.  C'est  une 
erreur  fort  accréditée  de  croire  que  l'obligation  légale  y  existe  uni- 
formément et  partout,  à  la  façon  dont  elle  existe  en  Prusso.  Elle 
y  est  pratiquée  au  contraire  avec  beaucoup  de  variété  et  de  sou- 
plesse. Il  s'en  faut  que  Téducation  obligatoire  {compulsory  educck- 
tion)  y  soit  consacrée  dans  tous  les  États  de  l'Union;  là  même  où 
la  loi  existe,  l'application  regarde  exclusivement  les  autorités  de  la 
commune.  L'obligation  suit  ainsi  les  progrés  de  l'esprit  public;  on 
ne  cherche  pas  à  la  réaliser  violemment.  On  sent  quil  en  serait 
d'elle  comme  decertaines  lois  de  tempérance  qui  restent  à  l'état  de 
lettre  morte.  A  New-Haven,  les  gens  du  peuple  n'invitent  pas  leurs 
amis  avenir  boire,  ils  disent  :  «  Voulez-vous  venir  violer  la  loi?  » 
Le  vrai  législateur  aux  Etats-Unis,  c'est  l'opinion  publique.  Les 
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surintendants  savent  bien  qu'ils  ne  forceront  pas  le  peuple  à  fré- 
quenter les  écoles,  si  Ton  ne  parvient  pas  d'abord  à  lui  prouver 
qu'il  est  de  son  intérêt  d'y  envoyer  ses  enfanis;  c'est  l'asseatimeat 
de  la  majorité  qui  seul  donne  force  à  la  loi. 

N'y  a-t-il  pas  là  pour  la  Franct  un  exemple  et  une  leçon  ?  Cet 
exemple  nous  est  donné  par  les  deux  nations  le  plus  vraiment  li- 
bres qui  existent  au  monde.  11  y  a  là  une  appréciation  fort  juste  des 
difficultés  et  des  dangers  que  nous  allons  rencontrer  chex  nous. 
Une  loi  de  ce  genre  n'a  d'efficacité  réelle  qu'autant  qu'elle  ne  de- 
vance pas  de  trop  loin  l'esprit  public.  —  Or,  qui  ne  sait  qu'à  cet 
égard  les  diverses  parties  du  pays  ne  sont  pas  dans  la  même  situa- 
tion d'esprit  et  de  mœurs?  Il  faut  tenir  compte  de  ces  différences 
locales,  s'adresser  avant  tout  à  l'opinion,  la  convertir  au  principa 
de  la  loi.  11  faut  surtout  qu'on  sacbe  bien  qu'une  loi  de  cette  na- 
ture dont  l'application  serait  absolument  uniforme  et  d'une  exces- 
sive raideur,  serait  impuissante. 

Or,  à  qui  transmettre  la  sanction  et  pour  ainsi  dire  la  mesure 
d'application  de  cette  loi,  sinon  aux  juges  et  aux  témoins  naturels 
de  l'opinion,  à  des  comité»  locaux,  soit  les  conseils  généraux,  soit 
des  conseils  élus  spécialement  comme  en  Angleterre,  pour  la  direc- 
tion et  le  contrôle  de  l'œuvre  scolaire?  Ce  serait  là  de  la  bonne  et 
vraie  décentralisation.  —  Le  principe  de  l'obligation  légale  n'est  pas 
contestable,  mais  de  même  que  l'obligation  sans  la  sanction  est  io- 
suffiâante,  de  même  la  sanction  pénale  est  inefficace  si  elle  ne 
trouve  pas  une  sanction  supérieure  dans  l'opinion  éclairée  et  con- 
vaincue. En  toute  chose,  mais  spécialement  dans  ces  matières  si 
délicates,  le  dernier  mot  reste  toujours  à  la  raison  publique  ;  c'est 
sur  elle  qu'il  faut  agir  ;  car  c'est  par  elle  que  la  loi  deviendra  effi- 
cace et  produira  tous  ses  résultats. 

M.  Rrnouahd:  —  Peut-on  arriver  par  Pobllgation  légale  à  uni- 
versaliser l'instruction?  Je  l'espère.  Mais  quelle  opinion  proposa- 
t-on  sur  la  sanction  pénale  ?  Quelle  est  l'opinion  de  SI.  Rendu  sur 
ce  point?  La  sanction  consistcra-t-slle  en  amende  frappant  les  pa- 
rents, en  incapacité  atteignant  leurs  droits  civih  ou  ceux  des  illet- 
trés ?  Je  partage  l'opinion  de  M.  Caro  :  le  devoir  du  père  d'instruire 
son  enfant  ne  peut-être  mis  en  doute;  tout  le  problème  gît  dans  la 
rédaction  et  surtout  dans  le  mode  d'application  de  la  loi  qui  pro- 
clamera ce  devoir  et  en  assurera  l'exécution. 

M.  Caro:  -—  Je  pourrais  répondre 4  la  question  de  M.  Renouard 
en  résumant  le  chapitre  où  M.  Refdu  expose  son  système  de  pé- 
nalité. Ce systène  n'a  rien  de  chimérique  ni  d'impraticable,  assu- 
rément; il  est  simple,  rationnel,  gradué,  mais  comme  après  tout,  ce 
système  ne  représente  qu'une  opinion  individuelle,  quelqu'éclairée 
que  soit  cette  opinion,  elle  ne  répondrait  pas  suffisannuent  au  doute 
émis  par  M.  Renouard.  J'aime  mieux  m'en  référer  à  des  institutions 
réalisées,  existantes,  éprouvées  par  la  pratique.  Je  citerai  la  loi  du 
Massachusetts:  c  Toute  personne,  y  est-il  dit,  ayant  sous  sa  direc- 
tion un  enfant  de  huit  &  quatorze  ans,  sera  tenue,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  tutelle,  d'envoyer  cet  enfant  à  l'une  des  écoles  da 
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townthip,  pendant  doaze  semaines,  dont  six  au  moins  seront  consé- 
euiifes.  Faute  de  raccom plissement  de  ce  devoir,  la  partie  coupable 
devra  payer  une  amende  de  20  dollars,  à  moins  qull  n'ait  été 
prouvé.  parl'enquMe  faite  par  les  surveillants,  q[ue  la  partie  qui 
néglige  ce  devoir  y  a  été  contrainte  par  la  pauvreté,  ou  que  l'enfant 
a  reçu  aitleurs  une  instruction  suffisante,  ou  qu'il  est  dans  un  état 
de  santé  ou  d'intelligence  qui  le  rend  incapable  de  fréquenter  les 
écoles.  »  Il  y  a  aussi  des  pénalités  à  l'égard  «tes  enfants  réfractaires 
à  Tassidaité  scolaire.  Dans  plusieurs  localités,  à  Boston  par  eiem- 
pie.  après  un  certain  nombre  davertifsements  inutiles  do'nnésaux 
familles,  on  envoie  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  les  en- 
fants rebelles  dans  des  établissements  spéciaux  où  ils  sont  forcés 
de  s'instruire.  — D'après  la  loi  du  Connecticut,  des  officiers  (sélect 
men)  eont  char|^és  spécialement,  dans  leurs  townships  respectifs, 
de  surveiller  la  conduite  des  chefs  de  famille,  et  dans  les  cas  où  ce 
devoir  est  itérativement  v!olé,  ils  doivent,  après  avoir  pris  Tavis 
du  JQ^e  de  paix,  enlever  les  enfants  à  leurs  parents,  ou  aux  per- 
sonnes chargées  de  leur  éducation  et  les  mettre  entre  les  mains 
d'un  maître  capable,  les  gai  çons  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  et  les  filles 
jusqu'à  dix-huit,  afin  qu'ils  puissent  être  enflât  d'exercer  quelque 
profession. 

Telle  est  la  pratique  dans  quelques  États  de  la  République  amé* 
ricaine.  Elle  n'y  rencontre  pas  d'obstacles  insurmontables.  Pour- 
quoi en  rencontrerait- elle  cnez  nous  ?  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  d'ailleurs  la  condition  que  nous  avons  posée,  c'est  que  la  sanc- 
tion pénale  soit  approuvée,  soutenue  par  l'esprit  public,  acceptée 
par  lui.  A  cette  condition,  tout  devient  facile  et  la  loi  s*exécute 
a  elle-même.  Mais  cette  même  condition  existe  aux  États-Unis,  et 
c'est  ce  qui  explique  la  variété  d'application  de  la  même  loi  dans 
les  différents  Ëiats. 

M.  Bbrsot.  —  Il  me  semble  qu'on  se  préoccupe  de  difficultés, 
qui  sont  singulièrement  exagérées.  La  sanction  de  Tobligaiion 
n'est  pas  aussi  redoutable  qu'on  se  l'imagine.  On  suppose  que  les 
familles  résistent  à  faire  instruire  leurs  enfants;  quoique  je  sots 
depuis  quinze  ans  délégué  communal  et  cantonal,  je  n'ai  rien  ob- 
servé de  pareil.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  écoles  sont  souvent 
très > loin,  a  trois  ou  quatre  kilomètres  ou  davantage,  et  que  les  pa- 
rents hésitent,  ce  qui  est  naturel,  à  jeter  des  enfants  sur  les  che- 
mins. Ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  bon  nombre  d'enfanis  sont 
mal  vêtus  et  que  les  parents  rougissant  de  les  envoyer  avec  des 
enfants  mieux  vêtus.  Enfin,  ce  qui  fait  souvent  qu'un  enfant  ne  va 
pas  a  l'école,  c'est  qu'il  n'y  est  pas  entré  une  première  fois,  que 
quelqu'un  ne  Fa  pas  conduit  par  la  main  àrécole.etne  l'a  pas  pré- 
sente à  l'instituteur.  Le  mérite  de  la  loi  présentée  parle  ministre  de 
l'instruction  publique  est  d'éveiller  l'attention  de  l'état,  des  départe- 
ments et  des  communes  sur  le  manque  de  maisons  d'école  et  de 
les  mettre  en  mesure  d'en  établir.  Quant  à  les  peupler,  il  faut 
compter  sur.  l'initiative  individuelle,  sur  l'activité  des  délégations 
communales  et  cantonales  et  des  caisses  d'école.  Il  est  à  espérer 
qu'on  admettra  Tobligation  et  la  sanction  de  l'obligation  ;  je  suis, 
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Ï>our  ma  part,  tout  prêt  à  les  admettre  ;  mais  je  compte  sarlout  sar 
e  Ciouvemenl  généreux  qui  s'est  déclaré  depuis  plusieurs  années. 
En  voyant  ce  qu'il  a  déjà  fait,  on  augure  ce  qu'il  fera  encore,  à  la 
rigueur,  il  eûi  suffi  sans  obligation  ni  sanction  ;  l'obligation  et  la 
sanclion  ne  pourront  rien  sans  lui.  La  loi  qui  va  intervenir  ne  doit 
donc  pas  donner  congé  aux  bonnes  volontés  particulières,  mais  les 
mettre  en  œuvre  ;  pour  tous  les  amis  de  l'instruction  populaire, 
c'est  justement  le  moment  d'agir. 
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AVTOBni  IT  TALSUm  HISTORIQCI  DU  LlTal  DB  TACITI.  —  SODBCBS 

OU  IL  ▲  PUISÉ.  —  Manuscrit  m  litdi. 

Quel  est  le  sens  général  du  livre  de  Tacite  ?  ayec  quelle 
intention  et  en  quelles  dispositions  morales  Fauteur  Ta-t-il 
composé  ?  Il  importe  de  le  savoir  avant  toute  chose,  afin 
d'en  bien  apprécier  les  témoigoages. 

Les  avis  les  plus  divers  ont  été  exprimés  à  ce  su]et. 
Laissons  de  côté  les  arguments  ridicules  de  ceux  qui, comme 
rhistorien  allemand  Luden  ou  Tévêque  suédois  Nordin, 
émule  de  notre  sceptique  Jean  Hardouin,  ont  exprimé  des 
doutes  sur  l'authenticité  d'un  ouvrage  marqué  à  chaque  page, 
à  chaque  ligne,  d'une  empreinte  irrécusable  (i).  Voir  ici 
l'œuvre  de  quelque  moine  ou  érodlt  du  moyen-ftge  et  non 

(1)  V.  t  XCVII.  p.  635. 

(t)  Le  jésuite  Hardouin  (1646-1729)  prétendit  que  le  plus  grand 
nombre  des  médailles  qui  passent  pour  antiques  avaient  été  fabri- 
quées au  moyen-âge  par  les  Bénédictins,  et  que  tous  les  ouvrages 
classiques,  excepté  Homère,  Hérodote,  Clcéron,  Pline  l'Ancien, 
les  Géorg%q}&e9  de  Virgile,  les  satires  et  épîlres  d^Horace,  avaient 
été  composés  par  des  moines  du  xiii*  siècle,  sous  la  direction  d'un 
certain  Severus  Archontius.  L'Enéide  était  une  pure  fable  d'après 
les  événements  qui  avaient  consommé  le  triomphe  du  chrislia- 
DJsme  sur  la  synagogue.  Dans  les  prétendues  odes  d'Horace,  Lalagé 
n'était  autre  chose  que  la  religion  chrétienne.  —  Le  souvenir  de 
les  lauriers  troubla  l'esprit  de  Tévèque  suédois  NorJin,  sous  le  rè 

xcvui,  3 
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pas  celle  de  Tacite,  c'est  proprement  délirer,  c'est  être  pos- 
sédé par  le  démon  de  l'érudition  critique.  L'opinion  suivant 
laquelle  nous  n'aurions  qu'un  chapitre  ou  qu'une  digression 
des  Histoires  ou  des  Annales^  est  étrange  aussi  et  dénuée  de 
tout  fondement.  Il  est  clair  que  ces  pages  forment  un  livre 
original,  avec  un  sens  et  un  but  particuliers  qu'il  s'agit  de 
saisir.  C'est  un  pamphlet  politique,  a-t-on  dit,  ayant  pour 
objet  de  détourner  Trajan  d'une  guerre  contre  les  Germain3 
en  lui  montrant  toutes  les  difficultés  et  les  périls  d'une  telle 
entreprise  ;  Tacite  voulait  tout  au  moins  déterminer  l'empe- 
reur à  un  sursis  jusqu'à  des  circonstances  favorables.  M.  F. 
Passow  et  M.  F.  Haase  ont  soutenu  cette  thèse.  Il  aurait 
fallu  cependant  prouver  d'abord  que  Trajan  méditait  en 
l'an  98,  époque  de  son  avènement  et  date  de  la  composition 
du  livre,  une  guerre  de  conquête  vers  la  Germanie  ;  or  le 
contraire  est  évident.  Il  était  dès  lors  bien  décidé  que  l'empire 

gne  de  Gustave  111.  Dans  un  discours  académique,  célèbre  dans 
son  temps,  mais  encore  inédit,  il  reprit  la  thèse  de  son  audacieux 
prédécesseur,  en  la  précisant.  C'était,  suivant  lui,  pendant  les  trou- 
bles religieux  suscités  par  les  schismes  des  xiv*  et  xv*  siècles  que 
les  gens  d'église  avaient  eu  des  motifs  d'écrire  et  de  publier,  sous 
les  masques  d'Homère,  de  Virgile,  d'Horace  et  de  Tacite,  des  ouvra- 
ges allégoriques,  remplis  d'allusions  aux  querelles  des  partis  ita- 
liens. —  Pouvait-on  s'attendre  à  ce  que  de  pareilles  folies  fussent 
presque  renouvelées  de  nos  jours?  Luden  est  mort  en  1847,  après 
avoir  longtemps  enseigné  à  l'Université  d'Iêna  et  après  avoir  donné 
de  nombreuses  preuves  de  mérite  comme  juriste  et  comme  histo- 
rien. C'est  pourtant  lui  qui,  dans  son  Histoire  du  peuple  allemand, 
déclara  qu'une  pierre  lui  tomba  de  dessus  le  cœur  lorsque,  après 
avoir  conçu  de  nouveaux  doutes  sur  l'authenticité  de  la  Germanie 
de  Tacite,  il  rencontra  enfin  la  lettre  de  Thèodoric  aux  Estyens, 
où  cet  ouvrage  est  cité,  et  qui!  accepta  comme  une  preuve  suffi- 
sante. 
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détail  se  tenir  sur  la  défensive  h  Tégard  des  Germains»  qui 
de  leur  côté,  en  présence  des  forlifications  et  des  fondations 
romaines  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  allaient  porter  désormais 
leur  efibrt  principal  sur  le  Danube.  Trajan  eût  été  le  der- 
nier à  ignorer  un  tel  état  de  choses,  puisque,  au  moment 
où  il  fut  adopté  et  nommé  César  par  Nenra,  il  était  légat 
de  Tune  des  Germanîes. 

Faut-il  écarter  de  même  TopinioD  qui  ne  veut  voir  ici 
qu'une  satire  préméditée  des  mœurs  romaines?  L'auteur 
avait-il  pour  principal  objet  de  faire  ressortir  par  le  contraste 
avec  certaines  vertus  des  peuples  primitifs  les  vices  de  ses 
ecntcmporains?  Est*ce  de  Rome  qu'il  s'agît,  h  vrai  dire»  plus 
que  des  tribus  barbares?  Tacite  ne  nous  a-t-il  laissé  dana  ces 
pages  qu'une  prédication  morale  ou  qu'une  sorte  de  pam- 
phlet satirique? 

Par  plus  d'un  trait  assurément  son  ouvrage  nous  est  comme 
un  miroir  où  se  reùéie  la  physionomie  de  la  Rome  impériale. 
On  y  peut  lire  sa  puissance,  ne  serait-ce  que  lorsque  sont 
rappelées  les  précédentes  victoires  des  légions  et  leurs 
conquêtes  sur  les  bords  du  Rhin,  ou  bien  lorsqu'on  y  voit 
que  l'ascendant  moral,  la  majesté  romaine,  ont  suffi,  sans 
invoquer  d'autres  armes,  pour  subjuguer  plusieurs  des  prin- 
cipales tribus  ennemies  (1);  mais  Tacite,  dans  les  mêmes 
pages,  se  plaint  aussi  de  la  longueur  de  la  lutte,  iamdiu  Ger- 
mania  vinciiur  !  Il  laisse  entrevoir  les  aniiétés  de  l'avenir, 
urgeniibus  imperii  faits  (2),  et  il  nous  donne  à  entendre 
que,  si  Rome  est  Inquiète,  c'est  avec  raison,  puisqu[elle  est 
minée  par  la  corruption  et  le  vice.  L'insistance  avec  laquelle 

(1)  Protulil  magaitado  popali  romani  ultra  Rhenum  [ultraqoa 
veteres  terminos  imperii  revereatiam.  GtrmanH^  c  39. 
(2)IM.,  c.  37et3Sr. 

3, 
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il  signale  chez  les  Germains  Tabsence  de  certains  maux  ou 
la  présence  de  certaines  yertus  montre  qu'à  chacune  de  ces 
occasions  sa  pensée  se  reporte  vers  sa  patrie  ;  chacune  de 
ses  remarques  réTcilleen  nous  aujourd'hui  des  souvenirs  qui 
devaient  se  traduire  dans  son  cœur  en  griefs  douloureux  et 
sont  devenus  sous  sa  plume  des  avertissements  graves  et 
émus  :  «Là  personne  ne  rit  des  vices  ;  corrompre  et  se  laisser 
corrompre  ne  s'appelle  pas  suivre  le  siècle  !...  Les  bonnes 
mœurs  ont  là  plus  d'empire  que  n'en  ont  ailleurs  les  bonnes 
lois.  Nemo  illie  vitia  ridet  ;  née  corrumpere  et  corrumpï 
seeulumvocatur.,,plu$que  ibi  boni  mores  valent  quant  alibi 
bonœ  leges{l).  9  Certes^  quand  Tacite  parle  ainsi,  il  est  difficile 
de  ne  pas  croire  qu'il  songe  au  déclin  des  mœurs  romaines 
et  à  rimpuîssancede  tant  démesures  législatives  qui,  pendant 
les  derniers  temps  de  la  république  et  le  premier  siècle  de 
l'empire,  avaient  tenté  vainement  d'arrêter  le  mal.  Il  y  avait 
longtemps  que  le  grave  Métellus  le  Macédooique,  censeur 
à  l'époque  des  Grecques,  effrayé  du  trop  petit  nombre 
d'unions  légitimes  qui  se  contractaient  à  Rome,  avait  dît  h 
ses  concitoyens,  dans  une  harangue  célèbre  dont  Aulu-Gelle 
nous  a  conservé  ce  fragment  :  «c  Romains,  si  nous  pouvions 
nous  passer  d'épouses,  assurément  nul  de  nous  n'accepterait 
un  tel  fardeau  ;  mais,  puisque  la  nature  a  fait  qu'on  ne 
peut  ni  vivre  aisément  avec  elles  ni  vivre  sans  elles,  sacriOons 
à  la  perpétuité  de  notre  nation  le  bonheur  de  notre  courte 
vie  (2).  t  Ce  qui  était  accepté  do  mariages  légitimes  était 

(1)  Germanie,  c.  19. 

(2)  Si  sine  oxore  possemns,  quirites,  esse  omnes,  ea  molestia  ca- 
reremus  ;  sed  quoniam  ita  nalura  tradidit  ut  nec  cam  illis  satis  com- 
mode, Dec  sine  illis  allo  modo  vivi  possit,  saluti  perpetaœ  polios 
quam  brevi  volaptati  consulendum.  Nuits  Àttiques,  I,  6.  Métellus 
était  censeur  en  131  av.  J.-C,  l'année  même  où  le  tribtm  Tlbëriua 
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corrompu  par  rextréme  facilité  des  diffarréaUooB  ou  divorces 
daos  les  familles  patriciennes,  des  répudiations  dans  les 
familles  plébéiennes.  On  peut  voirdans  la  vie  de  Gaton  d'Utique, 
par  Plutarque,  de  bien  étranges  détails  sur  les  idées  des 
Romains  concernant  le  mariage.  Les  femmes  elles-mêmes, 
pendant  Tabsence  de  leurs  maris>  passaient  à  d'autres 
noces,  de  sorte  qu'on  avait  des  matronœ  muUarum  nuptiO' 
Tum^  qui  pouvaient  compter  les  années^  disaient  les  mau- 
vais plaisants,  non  pas  d'après  les  fastes  des  consuls,  mais 
d*après  leurs  fastes  domestiques,  la  série  de  leurs  divers 
époux  étant  presque  annuellement  renouvelée.  Tacite  pensait 
à  de  tels  excès  quand  il  écrivait  ces  belles  paroles  :  t  La  fian- 
cée germaine  prend  un  seul  époux,  comme  elle  a  un  seul  corps 
et  une  seule  vie,  afin  que  sa  pensée  ne  voie  rien  au-delà, 
que  son  cœur  ne  soit  tenté  d'aucun  désir  nouveau,  qu'elle 
aime  son  mariage  et  non  pas  un  mari  (1).i>  Auguste,  lui 
aussi,  rappelait  au  sénat  ces  abus  et  la  recommandation  de 
Hétellus  lorsqu'il  tentait  un  suprême  effort  pour  ranimer 
les  sources  de  la  prospérité  publique.  Par  la  loi  Julia  sur 
l'adultère  et  l'infamie,  par  la  loiPapia  Poppœasur  le  mariage, 
il  multipliait  ses  efforts  contre  la  plaie  du  célibat,  contre 
eelle  du  divorce,  contre  la  propagation  redoutable  de  cer- 
tain vices.  Depuis  la  très-ancienne  loi  Oppia^en  215,  contre 
le  luxe  des  femmes,  et  depuis  la  loi  Orchia  en  181  sur  les 
profusions  des  repas,  les  règlements  somptuaires  s'étaient 
inutilement  succédé.  Le  fléau  que  l'anarchie  d'une  répu- 
blique aristocratique  avait  laissé  grandir,  la  perte  absolue  de 
la  liberté  ne  l'avait  pas  conjuré.  Tibère  lui-même  s'était 

Gracdins  échouait  dans  sa  tentative  pour  réformer,  loi  aussi,  TËtat. 
^  Aula-Gelle  a  tort  de  désigner  Métellas  par  le  surnom  de  Numir 

(1)  md.,  c.  19. 
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effrayé  de  la  contagion,  et,quoiquejasUcier  sévère,  il  n'avait 
point  osé  entreprendre  une  réforme  qui  n'eût  fait  peut-être 

qu'amonceler  des  ruines  (I). 

(1)  On  distingue  dans  l'œuvre  législative  d*Auguste  :  1*  La  Lex 
JuKa  de  maritandis  ordinibuSt  devenue,  lors  d'une  nouvelle  ré- 
daction (9  ap.  J.-C.)  Ler  Julia  et  Papia  Poppœa;e\\e  avait  en 
VHS  principalement  le  mariage,  et  voulait  arrêter  le  progrès  du  cé- 
libat: 9*  La  Lex  Julia  de  adulleriiê  eoercendis,  ou  bien  de  ckduUe- 
riii  et  etupro,  de  aduUeriie  et  de  pudidlia^  Suétone,  Octave^  34. 
Auguste  Toulait,  par  cette  seconde  loi,  qui  punissait  plusieurs  sor- 
tes de  vices  et  réglait  les  conditions  du  divorce,  appuyer  ses 
premiers  règlements,  et  mettre  uu  frein  à*  l'immoralité  qui  arrêtait 
tout  accroissement  de  la  population.  —  11  avait  proposé  la  loi  de 
ftiaritandis  ordinihus  dès  28  av.  J.-C.  (Tac.  Ann.   111,  38.  Dio* 
LIV,  16,  LUI,  13)  ;  mais  elle  fut  trouvée  trop  sévère  et  ne  fut  pas 
appliquée.  (Properce,  II,  6.  Properce  écrit  probablement  ces  lignes 
én24av.  J.-G.)  Elle  ne  fut  adoptée  qu'en  18.  L'année  suivante, 
Horace  la  mentionne  dans  son  cbant  séculaire,  v.  22.  Auguste  ne 
la  fit  appliquer  d'ailleurs  rigoureusement  qu'en  9  ap.  J.-C.  (On 
peut  voir  dans  Suétone,  Octave,  34,  quels  obstacles  il  avait  ren- 
contrés.) C'est  alors  qu'il  la  fit  présenteraux  comices,  après  quel- 
ques modifications,  par  les  consuls  M.  Papius  Mutilus  et  Q.  Pop- 
psus  Secundus;  de  là  son  nom.  On  sait  qu'elle  avait  au  moins 
35  cbapitres  ;  on  peut  conjecturer  qu'elle  contenait  :  1*  Tinterdic- 
tion  du  célibat  ;  2*  le  vœu  que  nul  homme  au-dessus  de  25,  nulle 
femme  au-dessus  de  20  ans,  ne  restât  sans  enfant;  3*  le  célibataire 
ne  devait  recevoir  ni  héritage  ni  legs,  excepté  d'un  proche  parent; 
l'homme  marié  et  sans  enfants  n'en  pouvait  recevoir  que  moitié; 
4*  les  citoyens  mariés  avaient  des  sièges  particuliers  aux  jeux  pu- 
blics; les  pères  de  plusieurs  enfants  obtenaient,  sous  le  nom  de 
jui  liberorum,  jus  trium^quatuor,  quinque...  liberorum,  certains 
privilèges  yariés,  diminution  de  charges  publiques,  etc.  ;  5*  les 
unions  entre  les  diverses  classes  de  la  société  romaine  n'étaient  pas 
absolument  libres  :  les  sénateurs  et  leurs  enfants  ne  devaient  pas 
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GertûBement  Tacite,  en  écrivant  «a  Germanie^  avait  cette 
lutte  teujoara  présente  à  la  pensée.  Combien  de  traits  dans 
8oa  livre  réveillent  ea  nous^  par  un  rapport  inévitable,  la 
mémoire  des  abus  qni  se  commettaient  à  Rome  et  que  lui- 
même  dans  ses  antres  ouvrages,  ou  bien  Martial,  Juvénal, 
Pline  le  Jeune,  ses  contemporains,  nous  ont  transmis  !  — 
L'historien  des  morors  barbares  loue-t-il  les  mères  germai- 
nes d'allaiter  elles-vièmes  leurs  enfants  au  lieu  d'abandonner 

épouser  des  afifranchies,  des  femmes  de  théâtre,  etc.  ;  6*  la  loi  con- 
tenait enfin  des  prescriptions  sur  le  divorce,  sur  l'emploi  de  la  dot 
dans  les  diverses  circonstances,  sur  la  tutelle  des  femmes  non  ma- 
riées, snr  vingt  autres  objets  encore,  ce  qui  la  faisait  nommer  quel- 
quefois lex  Miscella.  Elle  formait,  à  vrai  dire,  un  groupe  de  lois 
qui  occupait  une  place  considérable  dans  le  travail  de  réédification 
civile  et  morale  que  tenta  Auguste.  Ces  lois  papiennes  ont  été  en 
partie  effacées  par  la  prédominance  des  lois  chrétiennes,  mais  elles 
se  reU-ouvént,  par  fragments  épars,  dans  les  codes  de  Justinîen,  et 
ee  serait  une  œuvre  utile  que  d*en  essayer  la  restitution  :  on  ajou- 
terait de  la  sorte  une  page  nouvelle  à  Tbistoire  du  grand  règne 
qui  a  inauguré  l'empire.  [V.  au  Journal  officiel  du  23  janvier  1872 
et  dans  le  Compte-rendu  des  séances  de  V Académie  des  sciences 
morales  el politiques,  à  la  même  date,  les  observations  de  M.  Ch. 
Giraud  sur  le  3^  volume  de  Y  Histoire  des  Romains  de  M.  Duruy. 

Uancienne  loi  Oppia  défendait  aux  femmes  de  porter  sur  elles 
plus  d*une  demi-once  d*or  (en  ornements  et  bijoux),  d'avoir  des 
vêtements  de  plusieurs  couleurs  (c'est-à-dire  ornés  de  pourpre),  et 
de  faire  usage  de  voitures  dans  Rome  et  d'autres  villes,  ou  dans 
l'espace  d'un  mille  autour  de  leur  enceinte,  sauf  le  cas  de  sacrifices 
pablics  (Tite-Live,  xxxiv,  1  )  En  195  ceiteloi  fut  abrogée  après  une 
laite  très-vive,  sur  la  proposition  des  tribuns  M.  Fundanius  et 
L.  Valerius,  et  malgré  l'énergique  résistance  de  J^orcius  Caton 
(Tite-Live,  xxxiv,  2-4). 

La  loi  Orchia  prescrivait,  suivant  Macrobe,  II,  13,  le  nombre  des 
convives.  Cette  disposition,  à  laquelle  d'autres  s'ajoutaient  sans 
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un  tel  soin  à  des  nourrices  senriles  (I),  tout  le  commentaire 
de  ces  paroles  se  trouve  pour  nous  dans  le  célèbre  vingt- 
huitième  chapitre  du  dialogue  Des  orateurs^  où  la  sévère  et 
virile  éducation  que  donnaient  à  Rome  les  mères  républicaines 
est  opposée  au  crédit  des  plus  vils  esclaves,  des  baladins  et 
des  danseurs,  devenus  pendant  l'époque  impériale  les  pré* 
cepteurs  de  la  première  jeunesse.  —  Tacite  déclare-t-il  que 
«  borner  le  nombre  de  ses  enfants  ou  tuer  quelqu'un  des 
Douveau-nés  est  flétri  là  comme  un  crime  (2),  »  on  se  rap- 
pelle et  riur&me  Yélabre,  voisin  du  Forum,  où  Juvénal  dit 
qu'cm  exposait  les  enfants  abandonnés,  et  la  contagion  d'in* 
fanticide  contre  laquelle  les  empereurs  avalent  essayé  de  lutter 
en  décernant  des  récompenses  aui  citoyens  pères  de  trois 
enfants,  jus  trium  liberorum  (3).  —  Tacite  approuve-t-il  chez 

doute,  fat  renouvelée  pa  la  loi  Fannia  en  161  :  elle  ne  per^ 
mettait  que  trois  convives  à  lordinaire,  cinq  pendant  les  nun- 
dines.  Cette  dernière  loi  fixait  ensuite  la  dépense,  et  interd  isai 
eeruins  plats.  —  La  loi  Didia.  en  143,  ne  fit  que  la  compléter. 

(1)  Sua  qaemque  mater  uberibos  alit,  nec  ancillis  ac  nutricibus 
delegantur.  Germanie,  c.  20. 

(2)  Namerum  liberorum  fioire  autquemquamexagnatis  necare 
flagitium  habetur.  Germanie,  c.  19.  Vagnatus  est  proprement 
celai  qui  naît  après  que  la  famille  a  déjà  acquisses  éléments  consti- 
tutifs, c'est-à-dire  quand  il  y  a  déjà  un  fils.  Cf.  Cicéron,  Pro  Cœeina, 
25  :  Cai  filius  agnatus  sit,  ejus  testamentum  esse  ruptum.  —  De 
oral.  1,  57  :  Constat  agnascendo  rumpi  testamentum.  —  Tacite< 
décrivant  à  sa  manière  les  mœurs  des  Juifs,  Histoires^  Y.  5,  a 
employé  précisément  les  mêmes  expressions  que  dans  la  Germa- 
nie. Necare  qaemquam  ex  agaatis  nefas. 

(3)  Transeo  suppositos,  et  gaudia  votaque  sœpe 

Ad  spnrcos  decepta  lacus... 
Tantum  artes  hujos,  tantum  medicamina  possant 
OoiD  stériles  facit...  ^  Juvénal,  Sat  n,  595. 
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ces  barbares,  avec  le  respect  da  mariage,  les  unions  non 
hâtives,  de  nombreuses  inscriptions  nous  font  voir  les  jeunes 
Romaines  mariées  à  onze,  à  dix,  et  même  à  neuf  ans  (I). 
Il  en  était  presque  de  même  parmi  la  noblesse  française  du 
xnf  siècle  :  le  duc  de  Luynes,  à  quatorze  ans,  épousait  M"* 
de  Neufeh&tcly  qui  en  avait  treize  ;  le  célèbre  maréchal  de 
Bichelieo,  qui  devait^  à  quatre-vingt-qoatre  ans,  contracter 
on  troisième  mariage,  avait  célébré  à  quinze  ans  ses  premières 
Q(y%s;  la  reine  d'Espagne,  femme  de  Philippe  V,  s'était 
mariée  k  treize  ans,  Harie-An toi  nette  k  quatorze  ans  et  demi. 
L'orgueil  de  ces  grandes  familles  se  croyait  au-dessus  des 
lois  de  la  nature  comme  au-dessus  des  lois  humaines  ;  k 
Rome  aussi  bien  qu'en  France,  ce  fut  Tune  des  causes  et  le 
Bignat  de  leur  chute. 

Tacite  aCDrme-t-il  que  l'usure  est  inconnue  chez  les 
Germains,  sans  doute  il  a  dans  le  souvenir  les  nexi  de  Rome, 

(1)  Sera  javennm  venos,  eoqae  inexhausta  volaptas,  nec  vir* 
gises  festinantur.  Germanie,  c.  20.  —  c  Les  RomaîDS,  dit  Platar- 
que,  ComparaUan  de  Lyeurgue  et  Numa,  c.  4,  permettaient  aax 
fillei  le  mariage  à  doaze  aos  et  même  au-dessous.  Ils  pensaient 
qa*ane  femme  toute  jenne,  étant  i^us  chaste  et  plas  pore  de  corps  et 
de  mœurs,  se  plie  plus  facilement  au  caractère  de  son  mari.  » 
ToQtefois.  le  mariage  ne  devenait  entièrement  légal  que  pour 
réponse  ayani  accompli  sa  I2«  année.  —  Pomponius,  Digeste, 
zxjii,]2,  4.  c  Minorem  annis  duodecim  nuptam  tune  legiiimam 
nxorem  fore,  quum  apud  vimm  expletset  duodecim  annos  »  Oc- 
Urie,  la  fille  de  Claude  et  de  Messaline,  avait  neuf  ans  quand  elle 
flit  fiiocée,  onze  ans  quand  elle  fut  mariée  a^ec  Néron,  qui  en  avait 
leize.  Ànnalee,  xii,  58. 

On  peut  voir  dans  les  Inscriptions  de  tels  exemples  en  grand 
nombre.  V.  FriedlsBnder,  DarêteUungen  aus  der  Sittenge$chieht€ 
Rome,  à  la  fin  du  l*'  volume  (Leipzig,  1862). 
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etuDBrutus  faisant  assiéger  daus  Tiatérét  de  ses  créances 
Je  séoat  de  la  petite  Tille  de  Satamine  en  Chypre,  si  étroi- 
tement que  cinq  des  sénateurs  moururent  de  faim  (I)* 
Écrit^il  cette  seule  parole,  §  chez  eux  pas  de  testaments,  » 
nous  croyons  l'entendre  nous  reoToyer  à  rirrévérencieuse 
8atirrd'HoraceoùTirésiasconseilIeàUlysse,ruinépar  la  guerre 

de  Troie  et  en  quête  d'une  condition  sociale,  de  courtiser  les 
vieux  célibataires  et  de  capter  leurs  héritages,  comme  les 
Romains  du  temps  de  Tempire,  ou  bien  au  mot  sanglant  de 
PétronCi  qui  ne  Voit  dans  Rome,  comme  sur  un  champ  de 
bataille  après  le  combat,  que  corbeaux  et  cadavres,  c'est-à- 
dire  qu'intrigants  et  victimes  (2).  —  Tacite  croit-il  remar- 
quer que  les  Germains  n'affectent  aucun  luxe  dans  leurs 
funérailles,  il  semble  qu'il  n'a  relevé  ce  trait,  par  lui  seul 
assez  indifférent,  et  d'ailleurs  peut-être  assez  peu  authentique, 
qu'en  songeant  aux  extravagances  de  la  vanité  romaine,  à  ce 
masque  de  perles  précieuses  qui  avait  reproduit  jadis  les  traits 
du  grand  Pompée,  aux  deux  statues  de  cinnamome  et  de 
myrrhe  qui  représentèrent,  aux  frais  des  dames  romaines, 
l'heureux  Sylla  suivi  d'un  licteur,  ou  bien  à  ces  fastueuses 
sépultures  qui  rivalisaient  avec  les  pyramides  de  rancieone 
Egypte,  au  mausolée  d'Auguste,  aux  magniflques  construc- 

(1)  Cicéron,  LetireB  h  ÀttieuSt  VI,  1. 

(2)  Nullum  testamenlum...  nec  ulla  orbitatis pretia.  Germanie, 
e.  20.  —  Dixî  equidem  et  dico.  Captes  astutus  ubiqae  Testaments 
senum.  Horace,  Sat,  II,  5.  —  Captatio  in  quœsto  fertilissimo, 
Pline,  J7.  N,  xiv,  I,  4.  —  Nihil  aliud  estnisi  cadaveraquB  laceran- 
turautcorvi  qui  lacérant.  Pétrone,  e.  116.  Cf.  Pline-le-Jeune,  Let- 
tres, II,  20.  —  Les  orbilatis preiia  étaient  doncles saspects  avan- 
tages qu'on  trouvait  à  être  sans  f^tmlle  :  on  vieillissait  entouré  et 
choyé  de  ceox  qui  espéraient  capter  le  testament.  V.  Juvénal,  Sat. 
XII,  I.  Tac.  Annales,  XIII,  52.  -- Histoires,  I,  73. 
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(ions  de  la  ¥oie  AppieoDe,  avec  leurs  bas*reliefâ  au  dehors, 
leurs  peintures  et  leurs  mosaïques  au  dedans  (1).  - 

Ce  ne  peut  être  ksoa  insu  que  l'auteur  de  la  Germanie  a 
molvlplié  dans  son  livre  des  contrastes  si  frappants  ;  il  est  clair 
qu'il  a  noté  de  préférence  chez  les    peuples  soumis  à  son 
observation  certains  traits,  parce  que,  faisant  un  triste  retour 
sur  rétst  moral  de  Rome,  il  voyait  correspondre  à  ces  traits 
les  griefs  les  plus  douloureux  de  son  patriotisme.  Toutefois 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  ait  écrit  une  saUre.  La  satire  esT 
une  œuvre  consciente  et  voulue,  qui  appelle  ft  son  aide  l'ironie 
amère.  Tel  n'est  pas  le  livre  de  Tacite  ;  son  objet  principal 
n'a  pas  été  de  blâmer  les  Romains.  L'étude  de  ce  livre  nous 
montrera  qu'un  autre  but  et  une  autre  pensée  le  préoccupaient. 
Ce  qui  s'est  rencontré  chemin  faisant  sous  saplume,  ce  qu'il 
ne  repoussait  pas  parce  qu'il  trouvait  là  une  sorte  de  devoir 
à  remplir,  c'était  1  allusion  grave  et  comme  involontaire  ser- 
vant d'organe  à  la  protestation  morale. 

On  a  dit  encore  que  son  livre  était  œuvre  d'utopiste  ou  de 
rhéteur.  II  aurait  voulu  opposer  à  la  décadence  romaine  la 
peinture  idéalisée  d'un  monde  aux  vertus  restées  primitives 
et  intactes,  de  sorte  qu'il  ne  faudrait  accepter  comme  réels 
ni  les  traits  visiblement  destinés  à  faire  contraste,  ni  même 
Tensemble  du  tableau.  Dans  les  Germains  de  Tacite,  il  ne 
faut  voir,  noue  dît-on,  qu'un  peuple  de  fantaisie,  }e  barbare 
en  général,  le  barbare  avant  le  contact  corrupteur  de  la  civi* 
lisation.  Mieux  valent,  au  risque  de  quelque  rudesse,  son 
énergie,  sa  droiture  d'intelligence,  sa  simplicité  de  cœur  que 
les  raffinements  bfttards  de  la  Rome  impériale  :  c'est  la  thèse 
paradoxale  plaidée  par  Raynal  et  Jean-Jacques,  au  iviu"* 

(l)  Fanerum  nulla   ambitio.  Germaniet  c.  27.  —  Platarque, 
SyUa,  dernier  chapitre.  —  Pline,  H.  N,  xxxvii,^. 
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siècle,  contre  la  vie  cifilisée  en  faveur  de  la  vie  sauvage. 
Tacite  a,  dans  ses  autres  ouvrages  (on  en  fait  la  remarque) 
de  pareilles  aspirations  vers  un  idéal  moral  placé  d'ordinaire 
à  Torigine  des  sociétés  :  a  Les  premiers  hommes,  a-t-il  dit 
au  troisième  livre  des  Annales  (I),  encore  exempts  de  pas- 
sions désordonnées,  menaient  une  vie  pure,  innocente,  libre 
par  là  même  de  châtiment  et  de  contrainte.  Les  récompenses 
non  plus  n'étaient  point  parmi  eux  nécessaires,  puisqu'ils 
pratiquaient  la  vertu  instinctivement...  Bientôt  cependant 
régalité  disparut  ;  à  la  place  de  lamodération  et  de  l'hoaneur 
régnèrent  l'ambition  et  la  force;  les  monarchies  s'établirent.  • 
A  ce  panégyrique  du  passé,  on  veut  reconnaître  ou  l'utopiste 
ou  le  rhéteur.  On  j*appelle  que  Tacite  servait  d'organe  à  un 
parti  sénatorial  professant  le  regret  républicain  des  anciennes 
mœurs^  et  l'on  explique  de  la  sorte  sous  sa  plume  le  souvenir 
d'une  primitive  égalité.  Il  s'est  plu,  pour  se  consoler  des 
maux  présents,  à  redemander  au  passé  le  souvenir  imagi- 
naire d'un  idéal  irréalisable  ;  il  a  répété,  comme  tant  d'autres, 
cette  vieille  thèse  de  T&ge  d'or  qui  traînait  sur  les  bancs  des 
écoles.  Un  jour,  il  avait  placé  cet  idéal,  suivant  la  coutume, 
au  commencement  des  sociétés  ;  un  autre  jour,  comme  pour 
le  rendre  plus  saisissable,  il  l'avait  rapproché  de  sa  patrie  et 
de  son  temps,  en  choisissant  pour  sujet  ou  prétexte  de  ses 
peintures  les  peuples  barbares  dont  Rome  commençait  à 
redouter  le  voisinage.  Ce  qui  prouverait  qu'il  a  fait  ici  œuvre 
de  rhéteur,  c'est  qu'on  retrouve,dit-on,  chez  lui,  empruntés 
quelquefois  textuellement,  plusieurs  traits  sous  lesquels 
Hérodote  et  César,   Salloste  et  Trogue  Pompée  dans  leurs 
grandes  histoires  aujourd'hui  perdues,  puis  Horace  et  Virgile, 
avaient  dépeint  successivement  les  Scythes,  les  Gètes  et  les 

(1)  Chapitre  26. 
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Thrices.  Y  mêlant  çà  et  là  ce  qa'il  avait  pa  réunir  d'infor- 
matloos  sur  les  vrais  Germains  de  la  fin  du  i*'  siècle,  il  a 
tracé  en  somme  un  portrait  de  convention  dont  il  s'est 
servi  pour  faire  naître  les  contrastes  en  face  de  la  réalité  qui 
lai  déplaisait.  Nous  avons  afTairc  à  on  songeur  mi^content,  à 
an  esprit  à  la  fois  élevé,  méditatif  et  peu  pratique,  qui  rêve 
généreusement  un  renouvellement  impossible,  et  confond 
l'avenir  avec  le  passé. — Ainsi  parlent  certains  critiques; 
infatigables  à  expérimenter  sur  la  comparaison  des  textes, 
ils  croient  en  faire  jaillir  sans  cesse  des  lueurs  nouvelles, 
taudis  que  c^est  bien  souvent  la  seule  poussière  de  leurs 
conjectures  que  leur  imagination  colore. 

Il  est  bien  vrai  que  la  poursuite  d'un  idéal  généreux,  tou- 
jours désiré  et  toujours  lointain,  est  la  condition  de  tout 
honneur  et  de  tout  progrès  en  politique  aussi  bien  qu'en  mo- 
rale. Elle  crée  ce  qu'on  appelle  les  aspirations  libérales  dans 
DOS  sociétés  modernes  ;  celles-ci  n'ont  pas  de  levain  plus  fé- 
cond, pourvu  qu'une  ardeur  intempérante  ne  vienne  pas  Tal- 
térer.  La  noble  antiquité  n'a  pas  été  exempte  de  cette  salu- 
taire impatience,  qui  l'a  souventélevée  au-dessus  d'elle-même, 
quand,  par  exemple,  ses  philosophes  et  ses  publicistes,  un 
Platon,  un  Aristoté,  un  Polybe,  unCicéron,  un  Sénèque,  lui 
montraient  à  l'avance  les  hauteurs  morales  vers  lesquelles 
ses  générations  successives,  puis  d'autres  encore  dans  les  siè- 
cles suivants,  devaient  fa'élever  par  un  essor  libre^  méritant 
et  irréaistible.  Comme  l'esprit  humain  tend  à  localiser  l'idéal 
one  fois  conçu  et  à  le  revêtir  de  formes  sensibles,  aQn  de  se 
persuader  qu'il  n'est  pas  dupe  de  quelque  illusion,  comme 
d'ailleurs  le  passé  a  sur  l'avenir  l'avantage  incontestable 
d'avoir  appartenu  au  monde  des  réalités,  il  arrive  que  les 
hommes  de  progrès  eux-mêmes  substituent  l'éloge  de  ce 
quils  croient  avoir  existé  à  l'espérance  nécessairement  in- 
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certaine  d'un  grand  succès  futur.  La  Grèce,  partiaulièrement 
Athènes,  dans  Athènes  le  parti  respectable  des  socratiques, 
eut  longtemps  pour  tel  idéal  une  Sparte  primitive  dont  le  lé- 
gislateur était,  suivant  le  mot  de  la  Pythie,  peut-être  moins 
un  homme  qu'un  dieu  (1)  ;  Rome  aussi  se  fit  un  idéal  de  ses 
premiers  temps,  soit  de  l'époque  royale,  —  sous  le  grand  Ro- 
mulus,  protégé  des  dieux,  ou  bien  sous  le  pauvre  et  vertueux 
Numa,  —  soit  de  sa  première  période  républicaine,  celle  des 
Fabricius  ou  même  des  Scipions.  Ce  n'était  pas  assez  :  la 
Grèce  et  Rome  eurent  encore  un  idéal  en  dehors  d'elles-mê- 
mes. Cette  antiquité  classique,  si  dédaigneuse  de  l'étranecr, 
du  barbare,  fut  comme  hantée  d'une  vision  qui  lui  montrait 
au  loin,  vers  le  Nord  et  vers  l'fist,  par-delà  ses  frontières,  les 
séjours  bienheureux,  les  peuples  sages,  les  sources  de  toute 
civisatiou  en  même  temps  que  de  toute  poésie.  N'était-ce  pas 
de  chez  les  Hyperborééns,  situés^  comme  le  dit  leur  nom,  au- 
delà  des  vents  et  des  glaces,  qu'Apollon,  dieu  de  la  lumière, 
venait  visiter  Délos  ou  bien  y  envoyait  ses  messagers,  les  cy- 
gnes harmonieux  (2)?  N'était-ce  pas  ce  peuple  béni,  religieux 

(1)  M.  Ernest  Havet,  un  savant  d'un  esprit  ferme  et  aiguisé,  a 
fort  habilement  développé  cette  vue,  d'un  idéal  politique  imaginé 
par  les  Socraliqoes,  en  dehors  d'Athèneset  de  la  démocratie.  V«  son 
volume  iulitalé/e  Discours  d'Isocrate  sur  lui-même ^  1862. 

(2)  Elien,  De  la  nature  des  animaux,  XL  1,  rapporte  le  récit 
d'Hécaiée  d'Âbdère,  contemporain  d*Alezandre,  suivant  lequel, 
quand  les  fiyperboréens  célébraient  la  fêle  annuelle  d'Apollon,  des 
cygnes  innombrables  parlaient  des  monts  Riphées,  tournoyaient 
dans  les  airs  an-dessus  da  temple,  s*abattaient  dans  sa  magniflqae 
enceinte,  et  mêlaient  leurs  chants  harmonieux  aux  chœurs  qui  cé> 
lébraient  les  louanges  divines  Les  hymnes  achevées,  ils  reprenaient 
leur  vol.  —  Pindare  nous  a  conservé  ce  curieux  débris  de  lantique 
légende,  suivant  laquelle,  pendant  ces  mêmes  sacriâces  à  Apollon, 
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observatear  de  la  jastice,  dont  la  terre  sacrée,  (erra  augusia^ 
eiposée  au  soleil,  voyait  eet  astre  pendant  six  mois  au-dessus 
deThorizon?  Ils  passaient  leur  vie  dans  les  forêts  saintes. 
Dèsqu*ils  se  sentaient,  non. pas  dégoûtés,  maïs  rassasiés  de 
Tirre,  le  front  ceint  d'une  guirlande  de  fleurs,  ils  allaient  se 
précipiter  du  haut  d'un  certain  rocher  dans  le  sein  de  TO- 
céan  (1).  Le  Scythe  Abaris,  porté  à  travers  les  airs  sur  une 
flèche  rapide,  parcourait  la  Grèce,  et,  au  nom  du  même  dieu, 
rendait  ses  oracles  (2).  Zaimoxis  le  Gëte  avait  enseigné  à  son 
peuple  le  dogme  de  l'immortalité  de  Tàme  (5).  De  la  Thrace 
eofia,  les  Grecs  avaient  reçu  Orphée  et  les  Muscs.  Rome  hé* 
rita  des  mêmes  traditions  et  des  mêmes  respects  :  les  vertus 
des  Hyperboréens,  la  sagesse  des  Scythes  et  des  Gètes,  devin- 
rent pour  elle  aussi  des  souvenirs  consacrés,  qu'invoquaient 
fréquemment  ses  déclamateurs  et  ses  moralistes. 

Qu'il  y  ait  lieu  de  signaler  dans  le  génie  de  Tacite  quelques 
traits  d'utopiste  ou  de  rhéteur,  pourquoi  ne  le  reconnaîtrions- 
BOUS  pas  ?  Utopiste,  il  Ta  été  si  l'on  veut,  mais  dans  la  me- 
SQreque  nous  avons  dite,  c'est-à-dire  à  la  manière  de  l'homme 
de  cœur  indigné  des  maux  dont  il  est  le  témoin,  à  la  manière 
du  bon  citoyen  qui  a  son  idéal  politique.  Il  était  permis  sans 

mêlés  de  chants,  on  immolait  des  ânes.  L'âne  était  probablement 
ranimai  anti-musical  et,  à  ce  titre,  ennemi  du  dieu.  ^  C'es(  Toc- 
casioQ  de  citer  le  travail  de  M.  Gladisch,  Die  Hyperboraeer  unddie 
alUn  Sehinesen,^Q6d,  brochure  in-é**.  Suivant  Tauteur,  les  Hyper- 
boréens ne  seraient  autres  que  les  anciens  peuples  de  la  Chine  ; 
cela  serait  prouvé  par  les  rapports  entre  les  livres  de  musique 
chinoise,  tels  que  les  missionnaires  les  ont  étudiés  et  traduits,  et 
ce  qoe  nous  pouvons  reconnaître  de  l'ancienne  musique  des  Grecs. 

(1)  Pomponius  Mêla,  111,  5. 

(?)  Hérodote»  IV,  36. 

(3)  Slrabon,  111,  ô. 
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doute  à  qui  vivait  sous  un  Domitien  de  former  des  vœux  et 
d'invoquer  un  meilleur  avenir;  il  est  toujours  loisible  aux 
gens  de  bien  de  souhaiter  pour  leur  pays  quelque  progrès 
moral.  On  se  prend  à  regretter  telle  institution,  tel  trait  de 
caractère,  telle  vertu  qu'on  aperçoit  ailleurs,  et  involontaire- 
ment, presque  à  son  insu,  on  remarque  de  préférence,  on 
exalte  aux  yeux  de  ces  compatriotes  ce  qu'on  est  prêt  à  envier 
à  un  autre  peuple.  Ce  n'est  pas  illusion  ni  vaine  faiblesse  à 
propos  de  ce  qui  est  loin  et  pour  ce  qui  est  étranger,  c'est 
pure  inspiration  de  patriotisme.  Cela  n'exclut  pas  l'étude 
sincère  et  consciencieuse  ni  la  finesse  de  vue  ;  au  contraire 
Tétude  n'en  devient  que  plus  ardente,  la  lumière  plus  intense, 
sur  certains  traits  :  le  lecteur  saura  bien  ensuite  rétablir  l'é* 
quilibre;  il  aura  été  du  moins  touché  de  l'accent,  il  se  sera 
arrêté  au  relief.  Ainsi  sans  doute  Montesquieu  écrivit  les  pa- 
ges de  son  Esprit  des  lois  qui  exaltent  la  constitution  an- 
glaise, t  ce  beau  système  trouvé  dans  les  bois  ;  »  ainsi  M"*  de 
de  Staël  exilée  visita  et  décrivit  l'Allemagne,  et  observa,  elle 
aussi,  cet  autre  pays  voisin,  où  •  les  animaux  eux-mêmes  ont 
quelque  chose  de  paisible  et  de  prospère,  comme  s'il  y  avait 
des  droits  aussi  pour  eux  dans  ce  grand  édifice  de  Tordre  so- 
cial (!);•  ainsi  legénéreuxTocquevilleétudia,  vivement  ému, 
l'ancienne  France  et  la  démocratie  en  Amérique.  Chacun  de 
ces  nobles  écrivains,  jaloux  de  progrès,  de  lumière  et  de  di- 
gnité, nous  a  légué  sa  Germanie^  —  Rhéteur,  Tacite  Test 
quelquefois  sans  doute,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'est  pas  entière- 
ment préservé  de  certains  défauts  de  son  temps.  On  a  pu 
énumérer  ses  habituelles  inversions,  ses  nombreux  pléonas- 
mes ;  il  peut  arriver  chez  lui  que  l'enflure  de  la  pensée  ac- 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI    6,  à  la  fin.  —  Considérations  Mur  la 
Révolution  française,  Yl,  3. 
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compagne  l'enflure  du  style,  double  cause  d'obscurité.  Le 
Tibre  vient  d'inonder  les  parties  basses  de  la  ville  ;  le  sénat 
délibère  sur  les  roovens  de  combattre  et  d'arrêter  le  fléau.  Un 
des  membres  de  l'assemblée  propose  d'ouvrir  les  livres  sibyl- 
lins et  de  consulter  les  dieux  ;  mais  Tibère,  c  Jetant  égale- 
ment un  voile,  nous  dit  Tacite,  sur  leâ  choses  divines  et  hu- 
maines, perinde  dîvina  humanaque  obtegens^  »  n'est  pas  de 
cet  avis  (I).  En  quoi  Tibère  se  roontre-t-il  donc  si  mysté- 
rieux?  Il  fait  nommer  une  commission  d'ingénieurs  hydro- 
graphes, Yoilà  tout.  Arruntius  et  Atéius  reviennent  quelque 
temps  après  à  Rome,  leur  mission  accomplie,  et  proposent 
de  détourner  plusieurs  cours  d'eau  qui,  en  amont^  grossissent 
parfois  le  fleuve  à  Teicès  ;  rien  de  plus  intelligent  et  de  plus 
naturel,  tandis  qu'on  n'est  assuré  de  bien  saisir  ni  la  pensée  d{ 
l'expression  dans  ce  passage  de  Tacite.  Mais  qu'y  a*t-il  après 
tout  d'étonnant?  Veut-on  rencontrer  sous  la  plume  de  Tacite 
le  même  style  que  dans  les  Commentaires  de  César  ?  Ne  voit- 
on  pas,  par  le  curieux  recueil  des  CorUroverses  qui  nous  est 
resté  sous  le  nom  de  Sénèque,  comment  dans  les  écoles  on 
enseignait  à  penser  et  à  écrire,  et  quel  empire  exerçaient  la 
rhétorique  et  la  déclamation?  Quelle  merveille  qu'en  cette 
occasion  Tacite  se  soit  montré  de  son  siècle?  En  a-t-il  moins 
été  le  premier  peut-être  des  historiens? 

On  a  médit  dans  ces  derniers  temps,  il  est  vrai,  même  de 
Tacite  historien.  On  a  pris  en  main,  contre  ce  prétendu  ava« 
cat  de  l'aristocratie  romaine,  la  défense  du  régime  impérial 
et  jusqu'à  celle  d'un  Tibère.  Les  empereurs,  a-t-on  dit,  ont 
combattu  la  tyrannie  du  patriciat;  ils  en  ont  affianchi  les 
peuples,  auxquels,  par  leur  savante  administration,  par  leurs 
incessantes  et  libérales  réformes,  par  une  centralisation  è  la 

0)ÀnnaUs,   1,76,7&. 
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fois  énergique  et  prudente,  ils  ont  ensuite  assuré  le  triple 
bienfait  des  libertés  civiles,  d'un  large  développement  légis- 
latif et  d'une  grande  prospérité  matérielle.  On  cite  les  ins- 
criptions,  chaque  jour  plus  nombreuses  grâce  aux  progrès 
de  l'archéologie;  elles  attestent,  assure-t-on,  qu'un  heureux 
essor  animait,  jusque  sous  les  mauvais  princes,  les  provinces 
les  plus  éloignées.  Un  écrivain  allemand  a  été  jusqu'à  soute- 
nir que  Tibère  était  en  vérité  «  une  bonne  et  noble  nature;  • 
le  seul  parti  sénatorial,  égoïste  et  haineux,  en  l'abreuvant 
d'humiliations,  en  pervertissant  par  ses  calomnies  l'esprit 
public  à  l'endroit  du  prince,  l'avait  précipité  dans  une  som- 
bre tristesse,  bientôt  transformée  par  ce  caractère  énergique, 
mais  excessif,  en  déplorable  fureur.  Quant  à  son  historien, 
entraîné  par  les  défauts  de  son  éducation  littéraire  vers  les 
abus  de  langage  familiers  aux  rhéteurs,  partageant  d'ailleurs 
les  vues  d'une  opposition  tracassière  et  jalouse,  nourri  des 
souvenirs  républicains,  qui  servaient  aux  uns  d'armes  perH- 
des  contre  l'empire,  aux  autres  d'arguments  sonores  dans 
leurs  exercices  d'école,  il  s'est  fait  l'organe  des  mauvaises 
rancunes  ;  oubliant  son  vrai  rôle,  il  est  devenu  pamphlétaire. 
Bien  n'empêche  de  croire  que  sa  Germanie  en  particulier  soit 
l'œuvre  d'un  détracteur  systématique  plutôt  que  celle  d*un 
historien. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  la  question  spéciale  du  ju- 
gement que  Tacite  a  porté  sur  Tibère  ;  c'est  un  procès  que 
divers  juges  ont  examiné,  quelques-uns  sans  se  dépouiller 
de  leurs  préjugés  ou  de  leurs  passions  politiques  (1).  Il  nous 

(1)  On  a  désormais  toute  une  littérature^  comme  disent  les  Allé- 
mands.sur  ce  sujet,  qui  a  emprunté  au  triomphe  passager  du  césarisme 
en  France  un  certain  intérêt  d'allusion  et  d'actualité,  sans  qu'il  y  eût 
rien  deûatteur,  à  vrai  dire,  pour  le  prince  nipoor  le  peuple  moderne 
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saflit,  quant  à  nous,  de  remarquer  que  nul  n'ose  prendre  la 
défense  des  horribles  dernières  années  de  cet  empereur,  et 
que  ces  années  vériOent  singulièrement  le  sinistre  présage  de 
son  maître  de  rhétorique  (Suétone  le  rapporte]  sur  sa  pre- 
mière enfance  :  t  c'était  de  la  boue  délayée  dans  du  sang  I  • 
Eotre  ce  début  et  cette  On,  qu*oo  place,  si  l'on  peut,  une  no- 
ble vie,  ou  seulement  un  règne  honorable.  Ce  règne  et  cette 
Tie  ont  toutefois  eu  des  degrés,  que  Tacite  a  marqués  d'une 
plume  impartiale  (1).  C'est  avec  une  sorte  d'anxiété  généreuse 
qu'il  note  pas  à  pas  le  fatal  progrès  de  cette  corruption; 
quelle  parole  en  même  temps  équitable,  indulgente  même  et 
profonde,  que  celle  par  laquelle  il  résume  tout  le  débat  1  Ti- 
bère, suivant  lui,  —  son  langage  peut  être  ici  commenté  plus 
facilement  que  traduit,  —  Tibère  a  été  la  première  Ticlime 
du  césarisme  ;  il  a  été  corrompu  et  gâté  par  le  pouvoir  ab- 
solu, vi  dominationis  convolstis  et  muiatus  (3). 

Pour  ce  qui  est  des  preuves  qu'on  entend  tirer  de  l'épigra- 
phie,  assurément  les  services  que  cette  science  rend  tous  les 
jours  à  Tbistoire  sont  incontestables.  Grâce  aux  travaux  d'un 

objet  d'une  telle  comparaison.  La  thèse  du  céFarisme  est  crûment 
soutenue  dans  Touvrage  de  M.  Dubois-Gucban,  Tacite  et  son  siè' 
cle.  Cest  M.  Slahr  [Tiberius,  1864)  qui  a  dit  de  Tibère  :  im  tiefsten 
Innem  gute  und  edle  Natur.  M.  Hœck,  Rœmische  Geschichtej  a 
soutenu  que  le  règne  de  Tibère  devait  compter  parmi  les  plus  ho- 
norables de  l'époque  impériale.  11  y  a  encore  les  livres  de 
UM.  Sievers  [Tiberiwund  Tacitus,  1870],  Karsten  (DeTaciti/ide), 
Freytag  {Tiherius  und  Tacitus,  1870),  Pasch»  etc.  M.  Duruy  avait, 
dès  1853,  dans  sa  thèse  latine,  commencé  de  réviser  Id  jugement 
générai  sur  Tacite;  il  persiste  dans  son  3e  volume  de  VnUtoire  des 
Romains,  1871,  à  blâmer  Thistorien  et  à  plaider  pour  le  eésar. 

(1)  V.  le  résumé  qui  termine  le  Livre  VI  des  Annales. 

(2)  Annales,  M,  48. 

4. 
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Borghesi^  grâce  aux  recherches  de  M.  Mommsen  en  Allema* 
^oe,  de  MM.  Léon  Renier  et  Waddington  en  France,  nous 
commençons  à  voir  se  développer  dans  ses  principaux  traits 
rimmense  édiQcc  du  gouvernement  romain.  Des  monuments 
tels  que  la  lex  agraria  de  111  (longtemps  appelée  à  tort  loi 
Thoria)  sous  la  république,  tels  que  le  testament  d*Âuguste, 
le  discours  de  Claude,  les  donations  alimentaires  et  l'édit  du 
maximum  sous  les  empereurs,  comptent  au  nombre  des  pa- 
ges d'histoire  les  plus  précieuses  (1);  toutefois  il  faut  distin- 
guer avec  soin  parmi  les  inscriptions,  dont  un  grand  nombre, 
actes  de  servilisme  ou  bien  mensonges  officiels,  seraient  de 
nature  à  donner  le  change.  Quelle  faute  ne  commettrait  pas 
Thistorien  qui  prendrait  ^u  pied  de  la  lettre,  aux  heures  les 

(1)  V.  pour  la  lex  agraria  le  tome  l*'  da  Corpus  Inscriptionum 
latinarum  édité  par  M.  Moounsea,  Berlin,  1863,  iii-folio,  p.  75.; 

Pour  le  testament  d'Augaste  Touvrage  de  M.  G.  Perrot,  Explora- 
tion archéologique  de  la  G  alaiie,  etc.,  en  cours.de  publication. 
Cf.  Res  Gestœ  divi  Àugusti  ex  monumenlis  Ancyrano  et  Apollo- 
niensit  edidit  Mommsen,  Berlin,  1865,  gr.  in-8**  ; 

Pour  le  discours  de  Claude  que  donnent  les  tables  de  Lyon,  les 
éditions  de  Tacite,  de  Brotier,  etc.,  qui  publient  ce  texte  en  com- 
paraison du  chapitre  24  du  Livre  XI  des  Annales;  M.  Martin  Daus- 
signy,  conservateur  des  musées  de  Lyon,  est  parvenu  à  déchiffrer 
les  lettres  terminales  d'un  certain  nombre  de  lignes  des  Tables 
claudiennes  qui  avaient  échappé  à  la  vue  de  tous  les  interprètes 
(1869)  ; 

Pour  les  donations  alimentaires  des  empereurs,  Ern.  Desjardins, 
De  tabulis  alimentariis,  18ô5,  in-4*  ; 

Four  redit  du  maximum  enfin.  Voyage  archéologique  en  Grèce 
et  en  Asie-Mineure,  par  Ph.  Le  Bas,  livraisons  51-54.  (Explication 
des  Inscriptions,  tome  111,  p.  145}.  Un  tirage  à  partaété  fait  de  cet 
excellent  commentaire  de  i'Edit  de  Dioctétien  par  M.  Waddington . 
Cf.  Journal  des  Savants,  mai  1866,  art.  de  M.  Beulé. 
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plus  cruelles  de  la  révolution  française^  la  fameuse  deyise 
inscrite  alors  sur  dos  murs  I  Et  quelle  erreur  serait  celle  qui' 
parmi  les  honorables  inscriptions  qu'a  récemment  découver- 
tes M.  Henzen  à  Rome,  accepterait  pour  sincères  les  officiel- 
les actions  de  grâces  dont  le  collège  des  Arvales  s'acquittait 
chaque  année»  ou  bien  les  hommages  que  les  cités  des  pro- 
vinces inscrivaient  sous  chaque  règne  à  la  base  de  nouvelles 
statues  ou  au  fronton  de  nouveaux  temples  I  Les  textes  man- 
queraient-ils pour  justifier  celui  qui  demanderait  aV^c  doute 
à  quelle  époque  de  Tempire  les  provinces  auraient  donc  été  si 
heureuses?  Etait-ce  au  commencamcnt  de  cette  période,  alors 
que  s'inaugurait  cette  redoutable  forme  de  gouvernement  ap- 
pelée le  césarisme,  destinée  à  détruire  toute  liberté  par  la 
concentration  des  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  seul  homme 
en  face  d'une  plèbe  aveugle?  Ne  vivait-il  pas  sous  Auguste, 
cet  esclave  devenu  procurateur  en  Gaule,  Licinus,  qui  ingé- 
nieusement, décembre  signifiant  le  dixième  mois  selon  Téty- 
moîogie,  faisait  Tannée  de  quatorze  mois,  afin  d'exiger  qua- 
torze contributions  au  lieu  de  douze?  Auguste,  averti  par  les 
doléances  des  provinciaux,  vînt  à  Lyon,  il  est  vrai  ;  mais 
Licinus  lui  montra  son  butin  :  «  J'ai  retiré,  dit-il,  tous 
ces  trésors  des  mains  des  Gaulois,  afin  qu'ils  ne  s'en  servis- 
sent  pas  pour  conspirer  contre  Rome  et  contre  toi,  César,  et 
maintenant  je  remets  entre  tes  mains  cet  argent  et  cet  or.  » 
Dion  Cassius  dit-il  que  l'empereur  ait  puni  Licinus  ou  fait 
du  moins  restituer  les  sommes,  les  objets  précieux^  qu'il 
avait  volés?  Bien  loin  de  là,  l'empereur,  qui  usait  de  ces 
fonds  pour  subvenir  aux  grands  travaux  de  Rome,  se  faisait 
le  complice  de  Licinus  en  le  dupant  lui-même.  Cet  afi'ranchi 
lui  ayant  remis  un  jour  un  bon  de  10  millions  de  sesterces, 
comme  le  trait  placé  au-dessus  des  valeurs  numériques  pour 
les  multiplier  se  prolongeait  un  peu  trop  à  droite^  Auguste 
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en  proflta,  et  remplit  le  ride  de  manière  à  ajouter,  en 
imitant  récriture,  un  chiiïre  égal  au  ^premier  :  il  se  fit 
remettre  ainsi  le  double  de  la  somme  promise.  C*étaient 
les  Gaulois  qui  payaient,  et  Licinus  vint  s'établir  à  Rome 
pour  jouir  en  toute  sécurité  de  son  immense  et  scan- 
daleuse fortune (1).  Tibcre  prend  la  résolution  délaisser  le 
plus  longtemps  possible  les  mêmes  gouverneurs  dans  les 
provinces,  afln, dit-il,  que  les  mouches^  une  fois  gorgées,  ne 
fassent  pas  incessamment  place  è  d'autres  mouches  (2) .  (le  n*en 
cstpas  moins  sousson règne  que  Silanus,  proconsul  d'Asie  (3), 
CesiusCordue (4), gouverneur  deCyrène,  Catus(5),  procurateur 
de  Bretagne,  ruinent  les  provinces  par  leurs  concussions. 
Les  Frisons  payaient,  depuis  les  victorieuses  campagnes  de 
Drusus,  un  tribut  de  peaux  de  bceufs  ;  mais  sous  Tibère  un 
simple  primipilaire,  Olennius,  chargé  de  lever  ce  tribut,  cboi- 

(1)  L'aventure  du  procurateur  Licinus  est  racontée  par  Dion  Cas- 
sius,  livre  54,  c.  21.  Cest  llacrobe,  Saturnaïes,  livre  II,  c.  4,  qui 
mentionne  le  faux  commis  par  Auguste.  De  retour  à  Rome,  Licinus 
étala  une  telle  opulence  que  son  nom  devint  synonyme  de  riche 
c  Rien  de  plus  misérable,  s'écrie  Juvénal,  Sat.  XIV,  808,  que  la 
garde  d'une  grande  fortune.  Le  riche  Licinus  s'entoure  de  seaux 
d'eau,  et  fait  veiller  la  nuit  une  cohorte  d'esclaves,  toujours  en 
alerte  pour  son  ombre,  ses  statues,  ses  colonnes  de  Phrygie,  son 
ivoire,  sa  vaste  galerie.  > 

Misera  est  magni  custodia  census. 
Dispositis  praedives  amis  vigilare  cohortem 
Servorum  noctu  Licinus  jubet,  attonitus  pro 
Electro  signisqus  suis  Phrygiaque  columna, 
Atque  ebore  et  lata  tcsludine. 

(2)  Annales,  IV,  6. 

(3)  Ibid.,  III,  66. 

(4)  Itid.,  111,70. 

(5)  Ibid.,  XIV,  32. 
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at  pour  modèles  les  peaax  des  bœufs  aurochs  de  Germanie, 
beaucoup  plus  forts  de  taille  que  les  animaux  de  la  Frise.  De 
là  pour  les  Frisons  impossibilité  de  payer  :  il  fallut  livrer 
d*abord  le  bétail  indigène,  puis  les  champs,  puis  les  enfants 
et  les  femmes,  ainsi  abandonnés  à  Tesclavage  (1).  —  Sous 
CIffude,  le  procurateur  de  Judée,  Félix,  frère  de  Pallas,  croit 
Tioipunité  assurée  à  tous  ses  crimes  (2).  Sous  Vitellîus,  les 
eiaclions  des  agents  romains  suscitent  chez  les  Balaves  la 
révolte  de  Civilis  (3).  Maître  des  enrôlements,  ces  agents  en- 
levaient les  vieillards  et  les  inflrmes  pour  en  obtenir  des  ran- 
çons, et  les  plus  beaux  jeunes  gens  pour  les  destiner  à  d'infâ- 
mes plaisirs  (4).  Il  faut  se  rappeler  le  mot  du  roi  des  Dal ma- 
tes :  •  Rome  envoie  pour  garder  ses  troupeaux  non  des 
surveillants,  ni  des  bergers,  ni  même  des  chiens,  mais  des 
loups  (5}.  —  «  Nous  n'avions  jadis  qu'un  roi,  disaient  les 
Bretons,  maintenant  nous  avons  deux  rois  romains  qui  nous 
accablent  :  le  légat,  avide  de  notre  sang,  et  le  procurateur, 
avide  de  nos  fortunes,  tyrans  dont  la  discorde  n'est  pas 
moins  funeste  aux  opprimés  que  leur  unicn  (6).  »  Notre 
Lafontaine  et  l'espagnol  Guévara  ont  cru  pouvoir  placer  leur 
paysan  duj)anube  môme  sous  un  Marc-Aurèle  (7). 

(1)  Annales.  IV,  72. 

(2)  Ihid.,  XII.  54. 

(3)  Histoires,  livres  IV  et  V. 

(4)  Ibid.,  IV,  14. 

(5)  Dion  Cassius,  LV,  33. 

(6)  Tacite,  Àgricola,  XV. 

(7j  On  sait  qu'Antoine  de  Guêvara,  auteur  du  roman  historique 
Relox  de  principes  o  Marco-Aurelio,  1529,  traduit  sous  le  titre  de 
de  Livre  doré  de  Marc-Aurèle,  1531.  puis  sous  celui  de  VQrloge 
des  princes,  1540,  îai  l'inventeur  de  Theureuse  fiction,  perfection- 
née par  le  fabuliste  français. 
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Il  est  ?raî  qu'avec  Nenra  et  les  Aotooios  s'était  ouverte  une 
nouvelle  époque.  Montesquieu,  Gibbon,  et  tout  le  xyiii* 
aîèclej  voyant  la  philosophie  sur  le  trône,  ont  représenté 
cette  période  comme  la  plus  heureuse  de  l'humanité  :  les  let- 
tres de  Pline  le  Jeune,  pour  un  certain  nombre  d'années  au 
moins,  en  offrent  le  tableau.  N*a-t-on  pas  cependant,  plus 
d'une  fois  remarqué  combien  sa  correspondance  avec  Tra- 
|an  (I)  témoigned'une  centralisation  excessive,  combien,  lui 
qui  eût  été  un  gouverneur  honnête,  il  conservait  peu  de  li- 
berté? Il  ne  suffit  pas,  pour  contredire  celte  observation,  de 
rappeler  que  Pline  remplissait  en  Bithynie  une  sorte  de  mis- 
sion extraordinaire,  cette  province  étant  alors  détachée  tem- 
porairement du  sénat  pour  être  administrée  par  les  agents  de 
l'empereur;  ces  régimes  exceptionnels,  dont  on  avait  eu  des 
exemples  dès  le  commencement  de  l'empire,  ces  sortes  d'an- 
nexions que  faisait  l'empereur,  temporaires  d'abord,  mais 
bientôt  déOnitivcs,  ne  prouvaient-elles  pas  surtout  la  mauvaise 
administration  du  sénat,  à  laquelle  les  provinces,  comme 
des  malades  en  quête  d'un  changement,  s'efforçaient  d'échap- 
per? La  correspondance  de  Pline  nous  le  montre  lui-même 
et  ses  amis  sans  cesse  occupés,  comme  avocats  ou  plus  tard 
comme  sénateurs,  des  doléances  provinciales.  L'époque  anto- 
nine  en  tout  cas  a  été  courte  :  un  Domitien  la  précède,  un 
Commode  brusquement  l'interrompt  ;  puis  viennent  une 
terrible  anarchie  et  les  maux  de  l'invasion.  Qu'un  remar- 
quable ensemble  d'institutions  administratives,  concourant, 
pendant  certains  intervalles,  avec  l'inappréciable  bienfait  de 
la  paix  intérieure,  ait  fixé  les  populations  de  l'empire  et  leur 
ait  permis  de  durer  ensuite  à  travers  des  agitations  profondes, 
qu'un   Auguste  et  un  Trajan  aient  beaucoup  contribué  par 

(1)  Tout  le  livre  X. 
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leur  bon  vouloir  et  par  leur  'génie  k  ce  prêtés  civil,  uni 
désormais  ne  voudrait  absolument  le  nier.  Noos  devons  et 
nous  voulons  prendre  garde  b  ne  pas  nous  laisser  entraîner 
parle  soavenir  d*accusations  qu'on  pourrait  soupçonner 
d'être  des  thèses  déclamatoires,  de  nature  à  nous  faire  mécon* 
oa;!rs  certains  résultats  de  la  science  impartiale.  Ne  confon-' 
doDâ  pas  d'ailleurs  les  temps  anciens  et  les  temps  modernes, 
si  différents  par  tant  de  côtés  :  rien  ne  reraemblait  moins  à 
la  république  libérale  invoquée  de  nos  jours  qne  la  république 
aristocratique  de  l'ancienne  Rome,  Un  certain  nombre  des 
empereurs  romains  ont  été  d'épouvantables  monstres,  ^-  on 
n'eOacera  pas  cela  du  moins  de  l'histoire, —  mois  il  peut  être 
vrai,  que,  même  sous  leurs  règnes,  la  cessation  des  guerres 
civiles  ait  permis  aux  populations  des  provinces  de  respirer  : 
de  nouveaux  cadres  administratifs  ont  pu  favoriser  leur  dé- 
veloppement. Faut-il  toutefois  compter  pour  rien  dans  cette 
œuvre  de  réorganisation  soit  les  germes  déposés  par  la  répu- 
blique, soit  le  progrès  des  temps?  L'absence  d'institutions 
politiques  capables  d'associer  les  sujets  au  gouvernement 
n'a-t-elle  pas  empêché  pendant  la  période  Impériale  une 
vraie  et  profonde  rénovation  de  rédiflce  romain  éontre  les 
barbares?  t  A  l'inverse  de  la  république,  dit  M.  Duruy  dans 
le  troisième  volume  de  son  Histoire  des  Romains^  l'empire 
manqua  de  tout  lien  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre 
politique.  Il  n'eut  ni  les  institutions  générales,  qui  auraient 
rapproché  et  uni  les  citoyens,  ni  le  patriotisme  qui,  en  don- 
oant  une  seule  âme  à  tant  de  millions  d'hommes,  les  eût  ren- 
dus invincibles.  M.  Littré  a  déQni  l'empire  «  une  dictature 
arecune  administration  et  des  lois,  mais  sans  institutions.  » 
Tacite  a  distingué  ces  vices  intérieurs.  Au  nom  de  la  con- 
science du  genre  humain,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  il  a 
déooncé  le  despotisme  des  mauvais  empereurs,  non  pas  seu- 
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lement  au  nom  de  la  conscience  morale,  soulevée  par  cer- 
tains spectacles  qu'offrait  son  temps>  mais  aussi  au  nom  de 
cette  conscience  du  politique,  de  l'homme  d'état,  du  citoyen, 
qui  n'a  pas  pris  le  change  sur  refOcacilé  des  seules  réformes 
administratives.  Du  reste^  quand  des  maîtres  honnêtes, 
comme  on  Nerva  ou  bien  un  Trajan,  ont  promis  d'associer 
enfin  l'autorité  suprême  et  la  liberté,  Tacite  a  prouvé,  en  se 
montrant  prêt  à  être  satisfait,  que  ses  justes  vœux  n'étaient 
l'expression  ni  d'une  pensée  de  retour  aveugle  vers  le  passé, 
ni  d'impraticables  rêveries.  Joignez  ensemble  la  préoccupa- 
tion d'un  futur  grand  péril,  —  que  ses  intelligentes  prévi- 
sions aperçoivent  au  dehors,  —  et  l'aniiété  que  lui  inspirent 
les  maux  domestiques,  et  vous  voyez  se  former  le  double  sen- 
timent sous  l'influence  duquel  le  traité  de  la  Germanie  a  été 
composé.  L'examen  le  plus  superficiel  suffirait  pour  achever 
de  démontrer  que  ce  livre  est  Fœuvre  très-étudiée  d'un  pa- 
triote, d'un  politique,  d'un  hislorien,  non  d'un  utopiste,  ni 
d'un  pamphlétaire,  ni  d'un  rhéteur. 

Ce  n'est  pas  que  Tacite,  nous  rendant,  à  la  manière  des 
écrivains  modernes,  un  compte  exact  de  son  travail,  déploie 
à  nos  yeux  un  grand  appareil  d'érudition.  Loin  de  là,  il  e^t 
malaisé  pour  nous  de  découvrir  où  il  a  puisé  ses  matériaux, 
bien  que  nous  devinions  qu'il  en  a  réuni  beaucoup.  Il  cite 
formellement  César,  à  qui  il  rend  hommage  (1).  César  c*n 
effet  avait  le  premier  abordé  le  monde  barbare;  il  l'avait 
observé  avec  son  regard  pénétrant  et  sa  vive  intelligence,  et 
devenait  ainsi,  pour  l'historien  comme  pour  l'homme  de 
guerre,  le  premier  guide  à  suivre.  Tacite  ne  l'aurait  pas 
nommé  dans  un  chapitre  de  sa  Germanie  qu'on  ne  devine- 

(I)  Summas  auctoram  divusJullus.  Germanie,  28. 
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rait  pas  moins  remploi  qu'il  en  a  fait>  car  son  commence- 
ment est  celui  des  Commentaires  :  c'est  la  même  entrée  en 
malière,  ce  sont  tes  mêmes  mots  nets,  précis,  allant  tout  de 
suite  au  but  (i). 

Bien  qu'il  ne  nomme  expressément  aucun  autre  auteur 
par  lui  consulté,  on  peut  se  convaincre  que  Tacite  a  eu 
entre  les  mains  les  ouvrages  de  Pline  l'Ancien,  mort  depuis 
vingt  ans  à  peine  (3).  Pline,  après  avoir  servi  comme  chef 
de  cavalerie  contre  les  Germains,  avait  composé  en  vingt 
livres  une  histoire  de  ces  guerres  ;  l'ombre  de  Drusus,  ce 
Taleureui  beau-Gis  d'Auguste,  lui  était  apparue  en  songe 
pour  lui  recommander  de  sauvegarder  ainsi  sa  mémoire  (3). 
Cet  ouvrage,  qui  nous  serait  aujourd'hui  si  précieux,  semble 
avoir  survécu  en  manuscrit  jusqu'au  xvii*  siècle  en  Alle- 
magne (4)  ;  il  est  perdu,  quant  à  présent  du  moins,  sinon 
pour  toujours.  On  a  conjecturé  sur  plusieurs  indices  que 
l'auteur  en  avait  transcrit  quelques  pages  dans  sa  grande 
Histcire  naturelle^  et  Tacite  lui-même  paraît  avoir  puisé 
dans  l'un  ou  l'autre  ouvrage  soit  les  curieux  détails  qu'il  a 
placés  à  la  fln  de  sa  Germanie  sur  l'ambre,  soit  d'impor- 

(1)  Galiia  est  omnis  divisa  in  partes  très...  César,  Guerre  des 
Gaules,  I,  I.  —  Germania  omnis  à  Gallis  Rhaetisque...  Germa- 
nie, I. 

(2)  La  Germanie  est  écrite  en  98,  et  Pline  meurt  en  79. 

(3)  Pline-le-Jeune,  Lettres,  III,  5,  à  Macer. 

(4)  Ferdinand  de  Furstenberg,  auteur  des  Monumenia  Pader^ 
lomensia,  1669,  in-4*,  s'exprime  ainsi  :  c  Plinii  XX  volomina  de 
beilis  germanicis,  qus  Conr.  Gesnerus  Augustse  Vindeiicorum,  alii 
Tremoniae  in  Weslphalia  apud  Casparum  Swarzium  patriciam  Tre- 
moniensem  extitisse  tradiderunt.  »  On  voit  par  la  correspondance 
do  Pogge,  lettres  207,  208,  qu'un  de  ses  agents  «  doctns  et,  ut  vi- 
detur,  minime  verbosus  aat  fallax,  >  lui  avait  parlé  d'an  manus- 
crit de  cet  ouvrage. 
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tantes  données  d'ethnographie.  —  La  critique  allemande  a 
fait  trop  de  bruit  de  prétendus  emprunts  qu'aurait  faits 
Tacite  à  un  ouvrage  perdu  de  Salluste*  Dans  une  histoire 
détaillée  de  son  temps,  qui  arait  dû  comprendre  la  période 
entre  la  mort  de  Sylla  et  la  conjuration  de  Catilina,  Sal- 
luste, rencontrant  la  guerre  contre  Mithridate,  avait  parlé 
en  détail  des  peuples  barbares  établis  alors  dans  la  région 
du  Bas-Danube,  et  dont  plusieurs  tribus  étaient  germaines 
d'origine.  11  avait  écrit  à  ce  sujet  une  digression  géogra- 
phique et  ethnographique  où  il  traitait  des  mœurs  de  ces 
peuples,  et  qui  fut  ensuite  fréquemment  citée  par  les  histo- 
riens et  les  rhéteurs  (1).  Nous  n'en  avons  conservé  que  des 
fragments,  dont  quelques  mots  seuls^  à  vrai  dire,  offrent  des 
rapports  avec  les  expressions  de  Tacite.  Qu'y  eût-il  eu  d'é- 
tonnant d'ailleurs  à  retrouver  dans  Salluste  et  Tacite,  dans 
Horace  et  Virgile,  des  termes  analogues  pour  décrire  des 
coutumes  à  peu  près  semblables  ? 

Outre  César,  Pline  l'Ancien  et  Salluste,  il  existait  encore 
au  i*"' siècle  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  historiques 
parlant  des  Germains,  ouvrages  perdus  depuis,  mais  que 
Tacite  a  pu  consulter  sans  les  citer  expressément.  Tite-Live, 
dans  le  cent  quatrième  livre  de  sa  grande  histoire,  avait  am- 
plement traité  des  coutumes  de  ces  peuples.  Nul  fragment 
de  cette  digression  ne  nous  est  parvenu  ;  nous  la  connaissons 
uniquement  par  le  sommaire  du  livre,  et  l'on  sait  que  ces 
sommaires,  attribués  à  Florus,  sinon  à  Tite-Live  lui  môme, 
sont  des  œuvres  anciennes,  ou  du  moins  faites  d'après  les 
anciens  textes,  qu'elles  résument  (3).  Tite-Live,  en  outre, 

(1)  Cette  digression  est  citée  sons  le  titre  De  situ  Ponti  ou  De 
Ponto.  V.  les  éditions  de  Salluste,  de  Krilz  et  de  Dietsch. 

(2)  Il  faut  consulter,  pour  ces  sommaires  de  Tite-Live,  Tédition 
qu'en  à  donnée  M.  Otto  Jabn  :  Juli  Flori  epitomœ  de  Tito-Livio 
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avait  suîYÎ  avec  un  évident  intérêt  dans  ses  derniers  livres 
leB  exploits  de- Drusus;  la  mort  du  jeune  héros  marque  le 
terme  définitif  de  son  histoire.  Bien  que  sans  doute  le  chef 
romaio  y  occupât  le  premier  plan,  et  les  barbares  le  second 
seulement,  il  est  clair  que  de  tels  récits  devaient  être  d'un 
grand  prix,  et  rien  n'empêche  de  croire  que  Tacite  les  ail 
pu  mettre  à  contribution.  —  Strabon,  lui  aussi,  avant  de 
composer  le  célèbre  ouvrage  qui  nous  est  resté,  avait  écrit 
une  histoire  en  quarante-sept  livres  destinée  à  faire  suite, 
depuis  le  cinquième  livre,  à  Polybe,  et  dont*  nous  ne  con- 
naissons à  peu  près  rien  (I);  mais  Tacite  ne  paraît  pas  mê- 
me s'être  servi  du  septième  livre  de  la  Géographie.  Cela 
s'explique  parce  que  Strabon,  écrivant  en  Orient,  a  été  peu 
connu  des  temps  qui  l'ont  suivi  :  Pline  et  Pausanias  sem- 
blent ravoir  ignoré,  Plutarque  et  Josèphe  ne  citent  que  son 
ouvrage  historique.  —  Tacite  avait-il  sous  les  yeux  le  livre 
que  Velléius  Paterculus,  compagnon  d'armes  de  Tibère  en 
Orient  et  au-delà  du  Rhin,  s'était  promis  d'écrire  (2)?  Con- 
naissait-il celui  d'Auûdius  Bassus,  écrivain  si  vanté  de  Quin- 
lilien,  sur  les  guerres  de  Germanie  (5),  celui  d'A^grippa, 
ministre  et  ami  d'Auguste,  qui  avait  combattu  les  barbares  et 
retracé  son  autobiographie  (4),  les  œuvres  considérables  de 
Nicolas  de  Damas  (5) ,  l'éloge  de  Drusus,  écrit  par  Auguste 

htUorwm  omnium  antuorum  DCC  Libri  duo.  Lips.  1852,  in-8*. 
Une  meilleore  lectare  des  manuscrits  y  a  fait  disparaître  plusieurs 
fautes  graves  des  éditions  précédentes.  Cf.  les  Sommaires  65,  â8. 

(1)  Strabon,  I,  23,  —  XI,  ix,  3. 

fi]  Livre  II,  c.  119. 

(3)  QniDtilien,  î,  i,  103. 

(4)  Pline  TAncien  le  cite  sans  cesse. 

(5)  Ce  que  nous  avons  conservé  de  Nicolas  de  Damas  est  publié 
daus  le  troisième  yolame  des  Fragmenta  historicarum  grœeomm 
de  la  collection  grecque-latine  Didol. 
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lui-même  (1),  les  annales  de  Grcmutius  Cordus  (2),  l'ou- 
vrage de  Timagènc  sur  la  Gaule,  où  sans  doute  les  Germains 
se  trouvaient  mêlés  (3),  la  biographie  de  Pomponius  Secun- 
dus,  légat  de  Germanie  supérieure  sous  Claude,  rédigée  par 
Pline  rAncien  son  ami  (4),  et  ce  qu'avaient  pu  écrire  enOo 
Julius  Marathus,  raiïranchi  d'Auguste  (5),  Lucius  Fenes- 
tcUa  (6) ,  Cluvius  Rufus  (7) ,  tant  d*autrcs  ne  core  ?  Nous  ne  pou- 
vons  faire  de  réponses  précises  à  ces  questions,  puisque  le 
temps  nous  a  privés  de  tous  ces  livres  ;  mais  nous  savons 
que  la  moisson  pouvait  être  abondante,  et  il  n'y  a  pas  de 
motif  de  croire  que  Tacite,  de  propos  délibéré,  se  soit  privé 
de  tant  de  sources  utiles. 

Sans  compter  les  documents  écrits,  Tacite,  au  milieu  de 
Rome,  était  entouré  de  témoins  fort  capables  de  l'instruire. 

(1)  Tite-Live,  Epitome  du  livre  140  et  dernier. 

(2)  AnnaUs,  IV,  34,  35.  Dion  Cassius,  LVII,  24. 

(3)  Les  fragments  qui  noas  en  sont  restés  se  trouvent  réunis 
dans  le  troisième  volume  des  Fragmenta  hùioricorum  grœcorum. 

(4)  Pline-le-Jeune,  Lettres,  111,  5. 

(5)  Suétone,  Auguste,  79  et  94. 

(6)  L.  Fenestella,  mort  à  70  ans,  selon  saint  Jérôme,  en  21  ap. 
J.-C.  Pline  l'Ancien,  Aulu-Gelle  et  d'autres  citent  souvent  ses  An- 
nales; le  grammairien  Nonias  donne  même  un  fragment  de  son  22« 
livre.  Il  a  été  fort  utile  à  Plularque  dans  plusieurs  de  ses  biogra- 
phies, à  Asconius  dans  ses  commentaires  sur  les  discours  de  Cicé 
ron.  On  ne  sait  pas  bien  ce  que  contenait  son  livre,  mais  il  paraît 
avoir  joui  d'une  grande  aulorilé.  Ses  fragments  ont  été  réunis  dans 
le  tome  II  de  Tédilion  de  Sallusle  de  Jlavercamp. 

(7)  Cluvius  Rafus,  que  Tacite  a  plus  d'une  fois  cité  (ifin.  XIII, 
20,  XIV,  2),  avait  écrit  Thisloire  de  Néron,  Galba,  Othon.  Vilellius. 
Il  a  particulièrement  servi  de  source  commune  à  Plutarque  dans 
ses  vies  de  Galba  et  Olhon,  et  à  Tacite  dans  les  deux  premiers  li- 
vres de  ses  Histoires.  Lire  à  ce  sujet  un  intéressant  mémoire  de 
H.  Hommsen  dans  ÏUermeSf  tome  lY,  1870. 
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II  araît  po  interroger  soit,  sur  rextrème  Nord,  Agricola,  son 
beau-père,  ou  ces  déserteurs  Usipiens  qui  avaient  fait  le  tour 
de  la  grande  Bretagne  et  que  la  mer  avait  ensuite  jetés  sur 
les  côtes  de  Batavie  (1),  soit,  sur  la  Germanie  en  particulier, 
les  chefs  barbares  que  le  sort  de  la  guerre  avait  amenés  pri- 
sonniers ou  transfuges.  On  avait  vu  dans  Rome  Marbod, 
Calualda,  Yannius,  Segimund  et  son  pèreSégeste,  Arminius 
lui-même,  sa  femme  Thusnelda  et  son  fils  Tbumélicus,  outre 
un  grand  nombre  de  soldats  ou  de  chefs  inférieurs  (2), 
Tacite  avait  vécu  dans  l'intimité  du  célèbre  gouverneur  de 
la  Haute-Germanie,  Verginlus  Rufus,  mort  à  quatre-vingt- 
trois  ans  après  avoir  occupé  trois  fois  le  consulat,  et  refusé 
éoergiquement  l'empire  que  ses  légions  du  Rhin  voulaient 
lui  décerner.  Il  lui  succéda  comme  consul  en  97,  et  pro- 
nonça son  oraison  funèbre  (3).  De  son  côté,  le  commerce  ne 
pouvait  manquer  de  lui  assurer  des  informations  lointaines 
et  sûres.  Un  chevalier  romain  avait  été  envoyé,  sous  Néron, 
jusqu'aux  rives  sud-est  de  la  Baltique  pour  acheter  de  Tam* 
bre,  et  il  avait  parcouru  sans  obstacle  ces  âpres  régions. 
Beaucoup  de  découvertes  modernes,  particulièrement  de 
monnaies,  démontrent  que  les  relations  commerciales  de 
Tempire  avec  ces  contrées  étaient  incessantes  ;  les  indica- 
tions de  villes  orientales  dans  Ptoléméc  en  sont  autant  de 
preuves.  ËnQn^  outre  les  captifs  et  les  transfuges  dans 
Rome ,  il  y  avait  les  prisonniers  romains  qui  revenaient 
après  avoir  fait  de  longs  séjours  parmi  les  barbares  ;  Ger- 
manicus,  pour  sa  part,  en  avait  ramené  à  plusieurs  reprises 
un  grand  nombre.  Pomponius  Secûndus,  vainqueur  des 

(1)  Àgricâla,  28. 

(2)  Qu'on  lise  dans  Strabon,  VII,  i,  4^  la  page  intéressante  où  il 
décrit  le  triomphe  de  Germanicus. 

(3)  Pline-le- Jeune,  lettres,  II,  1. 
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Galles,  en  avait  délivré  qui  étaient  depuis  quarante  ans, 
depuis  la  défaite  de  Yarus,  prisonniers  en  Germanie  (1). 

Ce  n*est  pas  tout:  Tacite  lui-même  a  pu  et  dû  voir  la 
contrée  sur  laquelle  il  nous  instruit.  Par  l'examen  de  son 
livre  on  ne  peut  que  le  conjecturer,  et  au  prix  de  discus- 
sions qui  ne  sont  pas  concluantes;  mais  Tétude  raisonncede 
sa  biographie  parait  plus  décisive.  Borgbcsi  a  construit  cette 
démonstration  avec  toute  la  flnesse  de  critique  et  de  calcul 
qui  lui  est  familière.  Voici  comment  il  raisonne  (2).  Tacite 
nous  dit  lui-même  qu'il  était  préteur  quand  Domitien  fit 
célébrer  les  jeux  séculaires  (3),  et  nous  savons  que  cette 
célébration  eut  lieu  pendant  Tannée  88.  Il  nous  dit  en 
outre,  à  propos  de  la  mort  de  son  beau-père  Agricola,  sur- 
venue au  mois  d'août  93,  qu'il  était  absent  de  Rome  avec 
sa  femme  depuis  quatre  ans  (4).  Son  départ  datait  donc 
de  89,  c'est-à-dire  de  Tannée  qui  suivit  immédiatement  celle 
de  sa  préture.  On  a  conjecturé  qu'il  avait  été  exilé  :  mais  il 
a  déclaré  au  commencement  de  ses  Histoires  qu'il  avait  eu 
personnellement  plutôt  à  se  louer  qu'à  se  plaindre  de  Doml- 
tien^  et  il  félicite  ailleurs  Agricola  de  n'avoir  vu  ni  ses 
amis  ni  sa  famille  frappes  d'aucun  malheur  (5).  Ppurquoi 
ne  pas  admettre  que  sa  carrière  politique  s'est  alors  dévelop- 
pée régulièrement  ?  Après  la  préture,  on  recevait  un  office 

(1)  Annales,  Xll.  27. 

(2)  Œuvres  complètes  de  Bartholomeo  Borghesi^  tome  VII, 
p.  3*21.  Lettre  au  comte  Giovanni  Roverella,  de  Gésène. 

(3)  Annales,  XI,  11, 

(4)  Agricola,  45. 

(5)  Histoire,  I,  1.  Dignitatem  nostram  a  Vespasiano  incboalaœ, 
a  Tito  auctam,  a  Domiliano  longius  provectam  ^on  abnuerim.  — 
Agricola,  44.  Potest  videri  stis^m  beatus,  incolami  dignitate, 
florente  fama,  salvis  aûiaitatibas  et  amicilLis,  futura  eilugbsê. 
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prétorieD,  soit  des  fonctions  urbaines,  soit  une  légation  a  la 
tête  d'une  légion  ou  d'une  province.  Il  quitta  Rome  :  c'est 
doDC  qu'il  fut  revêtu  de  fonctions  extérieures.  Aurait-on 
coDflé  le  commandement  d'une  légion  à  Tacite  Torateur  ? 
Il  st  plus  probable  qu'il  eut  une  légation  de  province,  ofQce 
d*égale  dignité.  Il  eut  sans  doute  celle  de  la  Belgique,  dit 
Borghesi,  par  deux  raisons.  D'abord  on  avait  grand  égard, 
dans  l'assignation  des  provinces,  à  l'expérience,  aux  con- 
Daissances  acquises,  aux  relations  des  candidats  ;  or  le  père 
de  Tacite  avait  été  procurateur  en  Belgique  ,  et  le  futur 
historien  y  avait  lui-même  ,  selon  toute  vraisemblance  , 
possé  une  partie  de  ses  jeunes  années  (1).  En  second  lieu. 
Tacite,  qui  venait  d'être  préteur,  ne  peut  avoir  été  légat 
d'aucune  des  deux  provinces  dites  de  Germanie  ,  parce 
qu'elles  étaient  consulaires  ;  les  présidents  de  ces  provinces 
soDtdu  reste  à  peu  près  connus  pour  toute  cette  période. 
Mais  la  province  voisine,  la  Belgique,  était  prétorienne,  et 
CD  ne  sait  à  qui  elle  fut  conflée  depuis  le  départ  de  Yalé- 
rius  Âsiaticus,  qui  la  gouverna  sous  Vitellius,  dont  il  devint 
le  gendre  (2),  jusqu'à  GUtius  Âgricola,  consul  sous  Tra* 

(1)  Borghesi  n'hésite  pas  à  interpréter  de  la  sorte  le  célèbre  pas- 
sage de  Pline  l'Ancien  (H,  N.  VII,  17)  qui,  énamérant  des  cas  de 
croissance  hâtive  entralaant  la  mort,  cite,  pour  l'avoir  personnelle- 
ment connu,  un  fils  de  c  Cornélius  Tacite,  chevalier  romain,  ad  rai- 
nlstratear  des  finances  dans  la  Gaule  Belgique.  >  Ce  jeune  homme 
aurait  été  on  frère  de  Tbistorien.  Une  des  faisons  de  croire  à  cette 
interprétation,  c'est  qu'il  faut,  pour  expliquer  la  promple  entrée  de 
Tacite  dans  la  carrière  des  honneurs,  qu'il  ait  eu  un  père  dont  le 
crédit  ou  le  souvenir  l'ait  recommandé. 

(2)  Histoires,  I,  59.  V.  an  tome  XVII  des  Mémoires  de  VAcadé" 
mie  de  Bruxelles,  1844,  un  mémoire  utile  de  M.  Roulez  sur  les 
magistrats  romains  de  la  Belgique. 

XGVUI  6 
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jan  (1).  Dans  celte  lacune  TieodraU  se  placer  à  propos  ie 
gouvernement  de  Tacite.  Or,  si  près  de  la  Germanie,  cooi- 
ment  ne  raurait-il  pas  connue  par  lui-même,  quand  son 
livre  parait  si  précis  et  si  bien  informé  qu'il  semble  démon- 
trer à  lui  seul  des  relations  personnelles  et  des  renseigne- 
ments de  première  main  (2). 

Gomment  enfin  ce  précieuK  ouvrage  nous  est-il  parvenu, 
et  par  quels  manuscrits  ?  C'est  là  encore  une  question  préli- 
minaire, à  laquelle  la  pensée  de  tout  ce  qui  nous  manquerait 
si,  comme  tant  d'autres  monuments  de  l'antiquité,  il  était 
perdu,  donne  un  véritable  intérêt.  C'est  d'ailleurs  une  bonne 
habitude  de  la  science  critique  de  ne  pas  accepter   sans 
examen  ni  contrôle  les  textes  que  nous  a  transmis  l'antiquité. 
Il  faut  savoir  comment  on  les  a  obtenus.  Ces  textes  sont 
rarement  si  bien  fixés  qu'une  érudition  pénétrante  et  fine 
n'y  puisse  proposer  certaines  modifications^  si  du  moins  tes 
manuscrits  en  sont  d'un  âge  peu  reculé  et  d'une  exécution 
médiocre.  On  ferait  une  œuvre  curieuse  et  utile  en  retraçant, 
comme  on  Ta  fait  pour  les  arts,  la  série  chronologique  des 
découvertes  qui  nons  ont  remis  en  possession,  du  xiv«  au 
XVI*   siècle,    des  chefs-d'œuvre    littéraires   de    l'antiquité 
classique.  Un  tel  travail,  accompagné  du  récit  des  circons- 
tances et  appuyé  sur  une  étude  sérieuse  des  manuscrits, 
racontant  à  la  fois  le  zèle  des  recherches,  et  appréciant  la 

(1)  D'après  plusieurs  inscriptioDs.  V.  le  mémoire  de  M.  Roulez. 

(2)  Vouloir  retrouver  une  à  uae  dans  la  Germanie  les  preuves 
formelles  de  la  présence  do  Tacite  parmi  les  peuples  de  la  rive 
droite  du  Rhin,  comme  le  fait  l'auteur  d'un  long  travail  critique 
dans  le  recueil  allemand  Eoi^Suddeutsche  ZeiUchrift,  Wurzburg, 
1864,  in-8*,  tome  I*',  c'est  une  tentative  value  parce  qu'elle  est  ex- 
cessive. Ces  démonstrations  à  outrance  forcent  les  choses  et  ne 
servent  de  rien. 
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?alear  des  résultats  successivement  obtenus,  n'eiiste  pas. 
Le  IWre  de  M.  Botfield,  qui  donne  les  préfaces  de  chaque  ééi" 
Xion  princeps^  n*en  tient  pas  lieu  (J). 

Le  temps  nous  a  ravi,  on  le  sait,  une  notable  partie  de 
l'œuvre  de  Tacite.  Ses  Annales  ei  ses  Histoires  comprenaient, 
probablement  en  trente  livres,  la  période  de  quatre-vingt-deux 
acs  entre  la  mort  d'Auguste  et  celle  de  Domitien.  De 
ce  grand  ensemble  nous  n'avons  plus  aujourd'hui  que  dix- 
sept  livres,  représentant  quarante-quatre  années,  et  dont 
trois  sont  incomplets.  C'est  donc  la  moitié  de  l'œuvre  totale, 
peu  s'en  faut,  que  nous  avons  perdue.  Ce  qu'eût  été  cependant 
le  récit  d'un  Tacite  sur  le  règne  d'un  Caligula  ou  d'un 
Domitien,  nous  pouvons  le  conjecturer  d'après  son  Tibère  et 
80D  Néron.  Encore  est-ce  merveille  que  ces  précieux  débris 
aient  été  finalement  sauvés.  Abandonnés  à  un  profond  oubli 
pendant  le  temps  te  plus  ténébreux  du  moyen  âge,  pourrissant 
alors  dans  l'ombre  des  cloîtres,  ils  n'ont  subsisté,  en  deux 
fractions,  que  grâce  à  une  seule  copie  pour  chacune  de  ces 
fractions.  La  Bibliothèque  Laurentienne  de  Florence  possède 
aujourd'hui  ces  deux  précieux  mauuscrits,  d*où  procèdent 
tous  les  autres.  L'un  de  ces  manuscrits,  qui  contient  les  livres 
XI-XVl  des  Annales  et  I-V  des  Histoires,  c'est-à-dire  la 
second»  moitié  du  règne  de  Claude,  celui  de  Néron  sauf  deux 
années,  les  règnes  de  Galba,  Othon,  Yilellius,  et  le  commen- 
cement de  Vespasien,  parait  dater  du  xi*  siècle  et  avoir  été 
alors  l'unique  source  des  autres  copies,  dont  deux  sont  du 
xiT*  siècle.  Connu  des  humanistes  dès  les  premiers  temps  de 
la  renaissance,  il  a  été  imprimé  en  1470  par  Yindelin,  de 

(1)  Prœfationeê  ei  epislolœ  editionibus  principibus  auetorum 
vtterum  prœposUœ,  curante  Beriah  Botfield,  CantabrigùBt 
1861,  4*. 
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Spire.  Le  second  manuscrit  de  Florence  contient  les  cinq  ou, 

suivant  la  division  de  Juste  Lipse,  adoptée  aujourd'hui,  les 

six  premiers  livres   des  Annales,  Il  date  du  ix"  siècle;  il 

appartenait  alors  au  couvent  de  Fulde,  où  le  moine  Rudolf  en 

,  a  tiré,  en  nommant  Tacite,  une  indication  géographique  pour 

les  annales  de  son  abbaye.  Apporté  à  Rome  en  1508,  il  fut 

acheté  par  le  cardinal  Médicis,  bientôt  Léon  X,  qui  le  fit 

imprimer  par  Béroald  le  jeune  en  1515.  Ce  n'était  rien  moins 

que  l'admirable  récit  de  presque  tout  le  règne  de  Tibère. 

L'imprimerie,  découverte  au  moment  où  les  chefs-d'œuvre 

mutilés  et  fragiles  de  l'antiquité  classique  sortaient  de  leurs 

tombeaux,  commençait  heureusement  de  les  disputer  à  une 

destruction  sans  cela  inévitable.  Nulle  fortune  nouvelle  n'est 

venue  depuis  nous  rendre  d'autres  pages  de  la  grande  œuvre 

historique  de  Tacite,  bien  que  certains  vestiges  et  peut-être 

même  certains  fragments  nous  en  soient  conservés,  dans 

y  Histoire  sacrée  de  Sulpice  Sévère  par  exemple,  au  second 

livre  de  laquelle  un  récit  surle  motif  de  la  ruine  du  temple 

de  Jérusalem  peut  avoir  été  emprunté  à  la  portion  perdue  du 

cinquième  livre  des  Histoires^  ou  bien  dans  V Histoire  du  monde 

de  Paul  Orose,  où  deux  chapitres  du  septième  livre  paraissent 

offrir  de  pures  citations  de  morceaux  perdus  également  (1). 

(1)  Plusieurs  êrudits,  entre  autres  M.  Jacob  Bernays,  ont  émis 
cette  conjecture  que  le  récit  qu'on  trouve  dans  Sulpice  Sévère,  II, 
30,  sur  le  motif  de  la  destrucliou  du  temple  de  Jérusalem,  aurait  été 
par  lui  emprunté  de  la  portion  aujourd'hui  perdue  du  cinquième 
livre  des  Histoires  de  Tacite.  Sulpice  Sévère  imitait  le  style  et  la 
manière  de  Tacite.  —  Les  indications  d'après  Paul  Orose  sont  plus 
précises.  Dans  une  première  occasion,  VU,  3,  il  cite  expressément 
quelques  lignes  de  Tacite  qui  n'existent  pas  ailleurs  :  «  Deiude,  ut 
verbis  Cornelii  Taciti  loquar,  sene  Augusto  Janus  patefactas, 
dam  apud  extrêmes  terrarum  termines  novœ  gentes  sœpe  ex  usu 
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Tacite  s*est  trouvé  placé  au  terme  final  de  cette  période  de  la 
littérature  latine  qu'on  a  appelée  T&ge  d'argent.  Il  n'y  a  plus 
rico  d'éminent  après  lui,  à  vrai  dire.  Les  lettres  latines 
païennes  n'offrent  plus  ni  style  ni  pensée  ;  elles  se  traînent 
sans  inspiration  à  travers  la  série  des  panégyristes,  des  rhé- 
teurs, et  des  chroniqueurs  tels  que  ceux  de  Èistoire  auguste. 
Quant  à  la  littérature  chrétienne,  elle  doit;  au  service  d'autres 
sentiments  et  d'autres  idées,  se  forger  dans  lalutte  une  langue 
fort  diiïérente  ûe  celle  de  l'antiquité  classique.  Autant  de 
raisons  po  ir  que  l'œuvre  de  Tacite  ait  été  proraplement 
menacée  de  l'oubli.  Un  empereur  qui  se  disait  son  descendant 
avait  ordonné,  au  m''  siècle,  qu'on  exécutât  tous  les  ans  dix 
copies  de  ses  ouvrages;  mais  il  ne  régna  que  six  mois,  et 
son  ordonnance  nous  témoigne  peut-être  du  trop  petit  nombre 
de  manuscrits  de  notre  auteur  subsistant  dès  cette  époque. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Germanie  en  particulier,  bien  que  ce 
livre  intéressât  si  fort  l'avenir,  il  était  de  nature  à  demeurer 
fermé  aux  rhéteurs  inintelligents  et  aux  chrétiens  défavora- 
blement prévenus.  On  n'en  trouve  nulle  trace  jusqu'au  n* 
siècle,  car  l'on  ne  voit  pas  dans  ce  qui  nous  reste  d'Ammien 
Marcellin  la  preuve  formelle  qu'il  Tait  connu  et  mis  à  profit, 
ce  qui  a  lieu  d'étonner.  Jornandès,  Thistoriendes  Goths,  oITre 
le  premier  quelques  expressions  qui  en  sont  évidemment 
tirées.  Vers  le  même  temps  à  peu  près,  dans  le  précieux 
recueil  de  lettres  dû  aux  soins  de  Cassiodore,  secrétaire  de 

etaiiquanda  cam  darono  qusBruntur,  utque  ad  Vespasiani  duravit 
imperium.  » —  Ailleurs,  VII,  10,  à  propos  des  campagnes  malheu- 
reuses des  lieutenants  de  Domitien  contre  les  Daces,  il  dit  qu'il  en 
parlerait  longuement.  <  nisi  Cornélius  Tacitus,  qui  banc  hiftoriam 
diligentissime  contexuit,  de  relicendo  interfectorum  numéro  et  Sal- 
lostium  Crispum  et  alios  auctoresquam  plurimos  sanxisse  et  se  ip- 
sum  idem  potissimum  elegisse  dixisset   » 
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Théodoric,  roi  des  Ost-Gotbs,  il  y  a  une  réponse  de  ce  roi  au 
peuple  des  Estyens,  qui,  des  bords  de  la  Baltique,  lui  arait 
envoyé  une  certaine  quantité  d'ambre.  L'occasion  était  belle 
pour  citer  Tacite,  qui,  précisément,  dans  un  des  plus  curieux 
chapitres  de  la  Germanie^  à  propos  de  ce  même  peuple,  a 
retracé  Thistoire  de  l'ambre.  Théodoric  n'y  a  pas  manqué: 
il  rappelle  aux  Estyens  cette  page  qui  pouvait  passer  pour 
leur  titre  de  gloire,  et  il  emprunte  les  paroles  mêmes  de 
récrivain  latin,  qu'il  sait  fort  bien  désigner  par  sonnora; 
mais  après  cela  les  ténèbres  recommencent  pour  trois  cents 
ans,  jusqu'à  la  fin  du  ix*  siècle,  où  le  moine  Rudolf,  que 
nous  avons  vu  se  servir  pour  la  composition  des  annales  de 
Fulde  de  l'un  des  deux  manuscrits  conservés  aujourd'hui  à 
Florence,  met  à  profit  également  un  manuscrit  de  la  Germanie 
d'après  lequel,  dans  son  récitdela  Translation  de  saint  A  texan- 
dre^  il  attribue  aux  Saxons  les  mœurs  que  Tacite  prête  aux 
Germains.  Ces  mêmes  traits  sont  reproduits  au  xi*  siècle  par 
Adam  de  Brème,  sans  qu'on  puisse  distinguer  d'après  quelle 
source.  Il  faut  la  noble  ardeur  de  la  renaissance  pour  dissiper 
les  nuages  au  moment  où  ils  menacent  de  devenir  impénétra- 
bles, au  moment  où  une  si  grande  partiedeTacite  est  déjà  per- 
due sans  doute  pour  toujours,  au  moment  où  il  ne  reste  plus, 
suivant  toute  apparence,  qu'un  seul  manuscrit  pour  la 
Germanie^  ainsi  que  pour  le  Dialogue  des  oratevrs  et  VAgricola, 
joints  au  même  ouvrage,  —  comme  il  n'en  subsistait  plus 
qu'un,  ce  semble,  au  xi"*  siècle,  pour  la  seconde  partie  des 
Annales  et«ce  qui  nous  reste  des  Histoires^  comme  il  n'y  ea 
avait  plus  qu'un  au  milieu  du  xv*  pour  les  premiers  livres  des 
Annales  (\). 

(1)  Les  pages  qui  précèdent  auraient  pu  donner  lieu  à  un  grand 
nombre  de  notes  ;  il  suffira  de  dire,  pour  faciliter  le  contrôle,  qu'on 
trouvera  réunis  tons  les  faits  ou  textes  principaux  sur  lesquels  ce  ré" 
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Dès  la  fin  du  xiy*  siècle,  on  avait  vu  Pétrarque  déployer  un 
zèle  enthousiaste  à  la  recherche  des  œuvres  de  l'antiquité. 
11  envoyait  des  émissaires  en  Italie,  en  Allemagne,  en  France, 
en  Espagne,  en  Grèce.  Il  avait  la  joie  de  retrouver  les  Insd^ 
tutions  oratoires  de  Quintilien,  une  notable  partie  de  la  cor- 
respondance et  plusieurs  discours  de  Cicéron,  mais  non  pas 
Touvragedes  Choses  divines  et  humaines  de  Varron,  ni  un 
recueil  des  lettres  et  épigrammes  d'Auguste,  qu'il  avait  cepen- 
dant vus  dans  son  enfance.  Un  de  ses  correspondants^Raimond 
Soraozo,  lui  avait  envoyé  le  traité  de  la  Gloire  de  Cicéron  ; 
mais  Pétrarque  eut  l'imprudence  de  le  prêter  à  son  vieux 
maître  Convennole  da  Prato,  qui  mit  en  gage  le  précieux 
manuscrit,  et  de  la  sorte  le  perdit  probablement  pour  toujours. 
—  Boccace  dans  le  même  temps  n'é'ait  pas  moins  animé  i 
la  cause  de  l'érudition  et  des  lettres.  Bravant  dégoûts  et 
fatigues,  il  pénétrait  dans  les  greniers  vermoulus,  dans  les 
réduits  délabrés  des  couvents^  pour  y  chercher  des  manuscrits 
qu'il  s'empressait  de  transcrire  de  sa  propre  main  ;  il  fit  de 
précieuses  découvertes  dans  la  librairie  abandonnée  du 
Mont-Gassîn.  —  A  la  suite  de  ces  initiateurs  dévoués,  lePogge 
déploya  un  pareil  zèle.  Il  avait  pour  protecteur  Nlccolo  Niccoli, 
riche  citoyen  de  Florence,  le  même  qui  léguait  en  mourant 
une  colleclion  de  huit  cents  manuscrits  pour  servir  de  biblio- 
thèque publique,  et  qui,  deson  vivant,  avait  rempli  le  noble 

samé  s'appnie  dans  le  livre  de  M.  Massmann  :  Germania  des 
C.  Comel  TaeituSj  mil  den  Lesarten  sâmmtlicher  Handschriften 
und  geschichtlichen  Untersuchnngdn,  etc.,  1847,  in-8*,  pp.  137- 
163.  La  lettre  de  Théodoric  aux  Estyens  est  à  la  page  158.  —  J'ai 
consulté  aussi  les  Lettres  critiques  d'Urlichs  daus  YEos,  tome  V, 
p.  243  sq.,  1864  ;  tome  2,  p.  225  sq.;  la  préface  de  rédition  de  Sué- 
tone De  Grammaticis  et  rheloribus  psLt  Osann,  1854;  les  préfaces 
des  dernières  éditions  de  la  Germanie,  de  Tross,  Kritz,  etc. 
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rôle  d'uD  Mécëoe,  comme  le  roi  Robert  de  Naples,  qui  cnroyait 
Bernard  Barlaam  en  Grèce,  comme  le  duc  Galéas  Visconti  à 
Milan,  comme  Coluccio  Salutati,  chancelier  de  Florence, 
Tami  de  Pétrarque,  enfin  comme  les  Médicis.  Se  rendant  en 
1414  à  Constance,  où  le  concile  était  réuni,  le  Pogge  trouva 
au  monastère  de  Saint-Gall  une  grande  quantité  de  manus- 
crits qui  moisissaient  dans  une  sorte  de  cachot  obscur  et 
humide,  où  l'on  n'aurait  pas  voulu,  écrit-il,  jeter  un 
condamné  à  mort.  D  revint  en  Italie,  rapportant  huit  discours 
de  Cicéron,  le  De  finibuê  et  le  De  legibus^  un  manuscrit  de 
Quiniilien  meilleur  et  plus  complet  que  celui  de  Pétrarque, 
une  partie  du  poème  de  Lucrèce,  Tertullien,  etc.  Il  obtint 
encore  un  Ammien  Marcelliu  et  la  première  décade  de 
Tite-Live.  Il  connaissait,  —  on  ne  peut  dire  comment  et 
depuis  quelle  date,  —  la  seconde  partie  des  Annales  et  les 
livres  conservés  des  Histoires  (t).  Pour  nous  aider  à  suivre 
Vinfatigable  activité  de  l'humaniste  érudit,  nous  avons  désor- 
mais de  nouvelles  portions  de  sa  vaste  correspondance  publiées 
naguère  par  le  cardinal  Angelo  Mai  dans  le  curieux  recueil 
intitulé  Spicilegium  romanum  (2).  C'est  là  qu'il  faut  le  voir, 
sous  les  aupices  de  deux  pontifes,  d'Eugène  IV,  puis  de 
NicolasV,  le  fondateur  de  labibliothèquevaticanc  (5),  voyager 
au  loin  et  entretenir  de  nombreux  envoyés  au  dehors.  Son 
plus  cher  vœu  était  de  retrouver  d'autres  décades  de  Tite-Live. 
Ce  fut  pendant  longtemps,  c'est  peut-être  aujourd'hui  encore 
un  secret  espoir  de  certains  érudits  de  voir  se  combler  quel- 
qu'une au  moins  des  lacunes  qui  déparent  pour  nous  l'œuvre 
de  ce  grand  historien.  Les  journaux  ne  publiaient-ils  pas 
naguère  même,  en  1870,  qu'un  professeur  du  gymnase  de 

(1)  V.  l'ouvrage  de  Uassmann,  pp.  172-182. 

(2)  Tomes  9  et  10. 

(3)  1431-1447.  1447-1455. 
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Liegnitz,  en  Silésie  (I),  venait  de  retrouver  toute  une  décade, 
acDonce  qui  eût  fait  grand  bruit,  ai  elle  se  fût  vériûée?  Mais 
les  manuscrits  de  Tite-Live  auront-ils  été  assez  nombreux 
pour  résister  à  tant  de  causes  de  destruction?  Un  des  amis 
de  Cbapelain ,  au  ivu'  siècle ,  jouant  à  la  paume , 
reconnaiâsait  sur  le  parchemin  qui  recourrait  son  battoir 
des  fragments  inédits  provenant  de  Fontevrault  (2)?  Le 
Poggp,  il  est  vrai,  pouvait  concevoir  au  xv*  siècle  un  espoir 
mieux  fondé  que  nous  ne  saurions  le  faire  aujourd'hui.  Pour 
la  découverte  d'une  décade,  il  promettait  cent  écus  d'or  ; 
certaines  gens  s'engageaient  à  rapporter  des  merveilles  de 
Dacie,  c'est-à-dire  de  Danemark  (3). 

Au  milieu  de  ces  ardentes  recherches,  au  mois  de  novembre 
1425,  lePogge  reçoit  un  jour  d'Allemagne  une  liste  de  ma- 
nuscrits où  sont  notées,  dit-il,  «  diverses  œuvres  de  Tacite 
encore  inconnues.  •  A  partir  de  ce  moment  jusqu'au  com- 
meocement  de  1429,  il  parle  sans  cesse,  dans  ses  lettres 
adressées  à  Niccolo  Niccoli,  de  ses  pénibles  négociations  avec 
un  moine  du  couv^ntd'Hersfeld,  voisin  de  celui  de  Fulde(4). 

(1)  H.  le  docteur  Kraffert,  d'après  la  mention  d*un  inventaire  de 

ieo4. 

(2)  Cité  dans  V Encyclopédie  allemande  de  Pauly,  article  Livius, 
p.  1122,  note. 

(3)  On  sait  qne  la  langue  latine  du  moyen  âge  appelait  le  Da- 
nemark Dada,  et  ce  dernier  mot  se  traduit  alors  en  français  par  le 
mot  Daeie  ou  plutôt  par  le  mot  Dace.  Pierre  de  Dace  (de  Daeia), 
c'est-i-dire  Pierre  le  Danois,  fut  recteur  magnifique  de  TUniversité 
de  Paris  en  1326,  et  les  étudiants  de  Danemark  à  Paris  y  avaient 
dès  J275  un  collège  de  Dace. 

(4)  Novembre  1425.  Quidam  monachus  amicns  meus  quodam 
monasterio  Germaniœ  scribit  se  reperisse  aliqua  volumina  de  nos- 
tris.  —  Inter  ea  volumina  est  Julius  Frontinus  et  aliqua  opéra 
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Plus  un  mot  ensuite  sur  ce  sujet,  bien  que  la  correspondance 
continue  ;  peut-être  Texplication  de  ce  silence  est-elle  dans 
une  nouvelle  guerre  des  impériaux  contre  les  Hussites,  qui  se 
pour  uit  Jusqu'en  1432.  Le  Pogge  meurt  en  1459,  et  aussitôt 
après  sa  mort  nous  trouvons  la  preuve  intéressante  et  ex- 
presse qu'un  manuscrit  contenant  la  Germanie  de  Tacite,  le 
Dialogue  des  orateurs  et  un  ouvrage  de  Suétone  vient  d'ôtre 
reconnu  en  Allemagne  par  les  soins  d'un  certain  Enoch 
d'Ascoli,  et  qu'il  a  été  immédiatement  copié  par  Jovianus 
Pontanus.  C'est  très -probablement  ce  précieux  volume  que 
le  Pogge  recherchait  depuis  1425  ;  bien  plus,  il  est  permis  de 
penser  que  c'est  le  même  manuscrit  qui  se  trouvait  à  Fulde 
au  IX'  siècle^  tt  que  nous  avons  vu  mettre  à  profit  par  le 
moine  Rudolf.  Peut-ê're  alors  était-il  plus  considérable  et 
contenait-il  les  cinq  livres  des  Annales  que  le  même  moine 
avait  consultés  dans  le  même  couvent:  cette  partie  en  au- 
raitété  détachée  ensuite,  de  même  que  VAgricola,  qu'on  voit 
paraître  en  Italie,  on  ne  sait  dans  quelles  circonstances,  un 

Coraelii  Taciti  nobis  îgnota.  Videbis  inventorium.  —  FévrierH^ 
Spero  me  habituram  propediem  li lieras  a  monacho.  ^  Juin  1427. 
Postmodum  cutn  summa  cara  qusererem  bunc  hominem,  Tenil  ad 
me  otTerens  iavenlorium  plénum  verbis,  re  vacuum.— Millo  autem 
ad  lo  nunc  parlem  invenlorii  sui,  in  qao  describitur  volumen  iilud 
Cornelii  Taciti  et  alioram  quibus  caremus,quicamsintres  quœdam 
parvulas,  non  salis  magno  sunt  œstimandœ.  —  Uic  monaehus  eget 
pecunia.  —  Septembre  1428.  Cornelios  Tacilus  siiet  inter  Germa- 
nos,  neque  qaicqaam  exinde  novi  recepi  de  ejus  operibas.  —  Fin 
septembre  1428.  De  Cornelio  Tacito  qui  est  in  Germania  ni  h  il 
sentio  :  expecto  responsam  ab  iilo  monacho.  —  Février  1429. 
Monaehus  Hersfeldensis  venil  absque  libro  muUumque  est  a  me 
increpilus  oh  eam  causam.  Asseveravit  se  cito  redituram  (nam  li- 
ti^at  Domine  monaslerii)  et  portatarum  librum. 
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pea  a?aDt  la  période  de  1475 à  14S0,  datedeTimpressioii  (1). 
Quant  au  inanascrit  rapporté  par  Enoch,  il  se  perdit  promp- 
tement  sans  doute,  mais  l'exemplaire  de  Pontanus  est  con- 
servé aujourd'hui  à  la  bibliothèque  de  Leyde.  On  y  lit  au 
rerso  de  la  première  page,  de  la  même  main  qui  a  écrit  tout 
le  Tolnme,  une  note  latine  à  l'encre  rougo  dont  voici  le  sens: 
i  Jovianus  Pontanus  à  copié  de  sa  main  ces  teites  récem- 
ment découverts  et  rendus  au  jour  par  Enoch  d'Ascoli,  mais 
non  exempts  de  fautes.  •  A  cette  note  se  trouve  jointe  une 
date  précise  :  mars  1460.  Les  fautes  auxquelles  il  est  fait  al- 
lasioo  peuvent  être  des  incertitudes  dans  le  texte  de  la  Ger- 
manie^ ou  bien  des  lacunes  qui  se  rencontrent  dans  le  Sué* 
tone  et  dans  le  Dialogue. 

Qu'était-ce  que  Jovianus  Pontanus  ou  Gioviano  Pontano  et 
Êooch  d'Ascoli  ?  Le  premier  est  bien  connu  à  la  fois  comme 
humaniste  et  homme  d'Etat,  comme  poète  académique,  his- 
torien^ homme  de  guerre,  diplomate,  premier  ministre  et 
Tice-roide  Naples.  Quant  au  second,  il  parait  avoir  été  un  de 
ces  érudits  que  les  zélés  explorateurs  de  la  renaissance  em- 
ployaient à  la  recherche  des  manuscrits.  On  devrait^  pour 
restituer  sa  biographie,  grouper  autour  de  quelques  sèches 
DOticps  contemporaines  des  indications  fort  dispersées.  Plu- 
sieurs lettres  du  Pogge  le  concernent  ou  lui  sont  même  adres- 
sées; quelques  lettres  écrites  par  lui-même  ont  été  publiées 
dans  le  Spicilegium  diaprés  les  manuscrits  de  la  Yaticane, 
qui  en  contiennent  encore  d'inédites.  Élève  de  Phiielphe  en 
même  temps  qu'^néad  Syhius,  fevenu  pape  sous  le  nom  de 
Pie  II,  £ooch  semble  avoir  été  d'abord  précepteur  k  Florence 
dans  la  maison  des  Bardi  et  dans  celle  de  Gosme  de  Médi- 

(1)  Ce  manuscrit  de  VÀgrieola  est  perdu  et  remplacé  de  nos 
jours  par  deux  copies  da  xv«  siècle,  qui  sont  au  Vatican. 
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ois,  dont  il  fut,  à  côté  de  Marsile  Fîcin,  l'un  des  familiers. 
L*auteur  d'une  histoire  des  Ascolitains  célèbres,  publiée  en 
1622,  raconte  avec  une  obscure  emphase  qnecequi  le  mit 
en  renom  fut  une  mission  du  souverain  pontife  (il  ne  dit  pas 
lequel)  le  chargeant  d'aller  reprendre  à  prix  d'or  ou  pardon 
adresse  une  précieuse  bibliothèque  restée  entre  les  mains 
«  des  Thraccs  et  des  Musulmans.  »  Peut-être  s'agissait-il 
des  précieux  débris  de  la  bibliothèque  des  empereurs  de 
Gonstantinople.  t  Privés  de  ce  trésor,dit  le  biographe  italien, 
les  savants  gémissaient,  les  lycée%  étaient  déserts,  les  acadé- 
mies versaient  des  larmes,  les  chaires  attendaient  avec 
anxiété.  Enoch,  avec  sa  haute  sagesse  et  son  grand  esprit, 
remua  tout,  les  pierres  même,  jusqu'à  l'entier  succès.  De  la 
sorte,  il  rafTermit  les  lettres  latines  ébranlées,  et  contribua 
aussi  h  propager  l'éloquence  grecque.  »  Enoch  est  en  rapport 
avec  le  Pogge  dès  avant  1440  ;  une  lettre  de  ce  dernier,  anté- 
rieure à  cette  date,  lui  reproche  certaines  médisances  à  son 
égard.  Il  est  empk)yé  constamment  pour  des  achats  de  ma- 
nuscrits sous  le  ponliûcat  de  Nicolas  Y,  et  nous  avons  à  la 
date  de  fin  avril  1451  la  lettre  de  recommandation,  contre- 
signée du  Pogge,  par  laquelle  le  pape  l'adresse  au  grand- 
maitre  de  l'ordre  teutonique.  Alors  il  va  en  «  Dacie  ;  »  le 
Pogge,  dans  une  lettre  non  datée,  prétend  qu'il  est  déjà  de- 
puis deux  années  dans  le  nord  sans  avoir  encore  découvert 
rien  qui  vaille.  C'est  toutefois  dans  le  couvent  cistercien  au- 
qqel  a  succédé  jusqu'à  notre  temps  l'académie  royale  de  la 
jolie  petite  ville  de  Soroe,  non  loin  de  Copenhague,  qu'il 
trouve,  non  pas  le  manuscrit  des  dix  décades  de  Tite-Live 
qu'un  certain  Nicolas  leGolh  affirmait  y  avoir  lues,  mais  les 
deux  élégies  sur  la  mort  de  Mécène  qu'un  critique  allemand 
a  pu  propi  ser  de  ranger,  bien  qu'à  tort,  parmi  les  œuvres  du 
temps  d'Auguste,  tant  elles  sont  habilement  composées.  Pla- 


ÉTUDE  SUA  LA  ÊERHlANlE   DE  TACITE.  77 

tina,  qui  écrit  sealemeot  une  vingtaine  d'années  après  la 
mort  de  Kicoias  V,  met  Enoch  d'AscoIi  sur  la  même  ligne 
que  le  Pogge,  et  dit  que,  pendant  que  celui-ci  retrouvait  tout 
Quintilien,  Enoch  mettait  la  main  sur  le  manuscrit  d'Api* 
dus  et  sur  celui  de  Porpbyrion,  le  scoliaste  d'Horace. 

En  résumé,  de  même  que  le  grand  monument  formé  par 
les  AnncUes  et  les  Histoires  ne  nous  a  été  conservé  qu'à 
peine,  déplorablement  mutilé,  en  deux  fragmenta  recueillis 
dans  deux  manuscrits  devenus  uniques   l'un  au  xi'et  l'autre 
au  xf*  siècle,  de  même  le  livre  de  Tacite  sur  la  Germanie  et  le 
Dialogue  des  orateurs  n'ont  été  sauvés  d'une  perte  tout-à- 
fait  imminente  que  grâce  h  la  copie  unique  obtenue  de  1431  à 
1459  par  les  soins  du  Pogge  et  d'Enoch  d'Âscoii.  Ces  deux 
ouvrages,  comme  YAgricolayqixU  selon  toute  apparence,  fai- 
sait partie  du    même  manuscrit  et  en  a  été  disjoint  pour 
suivre  d'autres  destinées  encore  mal  connues,  n'ont  été  im- 
primés qu'en  1470  avec  ce  qu'on  avait  dès  lors  retrouvé  de 
Tœuvre  de  Tacite.  Notre  reconnaissance  doit  placer  à  côté 
V\iù  de  l'autre  les  noms  inégaux  des  deux  hommes  qui  ont  le 
plus  contribué  à  sauver  ces  derniers  débris.  A  travers  les 
fraij'ments  de  correspondances  que  nous  avons  invoqués,  il 
semble  bien  que  ce  Foit  le  Pogge,  peut-être  animé  déjà  par 
la  découverte  d'une  partie  des  Annales  et  des  Histoires^  qui 
ait  le  premier  pressenti  et  poursuivi  la  conquête  nouvelle, 
i'iaoch,  élève  de  ce  Pbilelpbe  qui  était  le  grand  ennemi  du 
Pogge,  Enoch,  contre  lequel  nous  avons  vu  certaines  expres- 
ëions  de  déûance,  paraîtrait,  si  nous  pouvions  interpréter 
sûrement  nos  insuffisants  témoignages,  n'avoir  été  qu'un 
chargé  d'affaires,  habile  peut-être  à  faire  aboutir  à  son  heure 
eU  son  proGl  l'enquête  préparée  par  un  autre;  mais  qui 
pourra  jamais  reconstruire  ces  luttes  acharnées  des  huma- 
nistes du  XV*  siècle,  où  de  fort  mauvais  sentiments,  tels  que 
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Torgueil,  la  capidité,  l'envie,  se  rcDContraient  à  c6lé  de  no- 
bles passions,  comme  Tamour  de  la  science  et  le  respect  de 
rantiquité?  Ces  disputes  et  ces  longs  combats  pour  la  recher- 
che des  anciens  manuscrits  nous  intéressent,  parce  que  nous 
y  retrouvons  la  trace  de  généreuses  ardeurs,  parce  que,  en 
nous  les  rappelant,  nous  avons  sans  cesse  devant  les  yeux 
cette  pensée  qu'un  heureux  effort  de  plus  nous  aurait  peut- 
être  singulièrement  enrichis,  qu'une  heureuse  chance  de 
moins  en  ces  temps  critiques  nous  aurait  infligé  de  bien 
cruels  désastres.  C'était  le  patrimoine  intellectuel  et  moral  de 
l'humanité  qu'il  s'agissait  de  disputer  aux  étreintesdu  néant, 
déjà  en  partie  victorieuses. 

On  a  dit  plus  haut  que  le  manuscrit  rapporté  d'Allemagne 
par  Enoch  s'était  perdu  bientôt  sans  doute,  ne  laissant  nulle 
autre  trace  que  la  copie  heureusement  faite  par  Jovianus  Pon- 
tanus,  et  conservée  de  nos  jours  à  Leyde.  De  cette  copie  dé- 
rivent  tons  les  manuscrits  de  la  Germanie  que  l'on  possède 
actuellement.  M.  L.  Tross  en  a  le  premier  montré  la  valeur 
et  l'a  publiée  en  1841.  Qu'on  y  ajoute  quelques-unes  des 
transcriptions  ultérieures,  dont  les  auteurs  auront  pu  bien 
interpréter  certaines  incertitudes  imparfailement  résolues  par 
Pontanus}  et  l'on  aura  tous  les  éléments  qui  peuvent  servir 
à  établir  le  texte  de  la  Germanie.  Nous  verrons  certaines  dif- 
ficultés de  ce  teite  porter  précisément  sur  des  noms  de  divi- 
nités germaniques  dans  les  intéressantee  pages  que  Tacite  a 
consacrées  à  l'examen  du  système  religieux  des  barbares.  Il 
faut  essayer  de  se  rendre  compte  d'abord  du  génie  religieux, 
puis  des  germes  d'institutions  qu'a  entrevus  Tacite,  et  re- 
trouver, sli  est  possible,  à  travers  la  mêlée  des  transforma- 
tions modernes,  quelque  chose  de  ces  signes  distmctife  de  la 
race. 

A.  Geffeot. 
(La  9tUU  h  la  prochaine  livraison.) 


FRAGMENT  D'fflSTOIRE. 


LES  CAMPAGNES  DE  YILLARS,  EN  FLANDRE  ^'\ 


DE  1709  A  1712, 


Troiâ  grands  partis  divisaient,  en  1711 ,  le  parlement  bri- 
tannique, comme  la  nation  anglaise  elle-même  :  c'étaient  les 
jacobites,  les  torys  et  les  whigs.  La  révolution  de  1688  ne 
s'était  pas  accomplie,  en  efTet^  h  l'unanimité  des  sufTrages,  et 
un  parti  nombreux  demeura  très-attaché  aux  Sluarts.  Une 
certaine  réaction  succéda  même  à  l'explosion  violente,  et  le 
parti  jacobite  reprit  graduellement  de  l'importance  dans  le 
sein  du  parlement;  mais  il  y  fut  condamné  à  la  circonspec- 
tion^ il  éfait  comme  ik)ttant;  et  portait  ses  voix  en  appoint,  à 
celui  des  partis  dominants  qui,  selon  l'occurrence,  fuyorisait 
ses  penchants  ou  obtenait  sa  sympathie.  Le  parti  tory  avait 
habiluellement  plus  d  affinité  que  les  whigs  avec  le  parti 
jacobite,  dont  le  gouvernement  lui-même  recherchait  l'appui 
à  Toccasion.  Le  but  et  les  desseins  de  ce  parti  étaient  parfai- 
tement définis,  quoique  son  action  reslÀt  dans  Tombre,  comme 
ses  espérances. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  torys  et  des  whigs,  active- 
ment mêlés  aux  affaires,  et  rivaux  animés  pour  l'exercice  du 
pouvoir.  On  ne  saurait  aujourd'hui  déterminer  les  points  pré- 
cis sur  lesquels  porte  la  division  actuelle  de  ces  deux  partis^ 
dont  le  nom  subsiste  encore  dans  la  politique  militante 
d'Angleterre  :  le  temps  a  effacé  les  nuances  primitives  du 
partage  des  opinions  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  1 7 1 1  • 

(1)  V.  X.  XCVII,  p.  273  et  481. 
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Sans  vouloir  discuter  ici  Torigine  des  whigs  et  des  torys, 
nous  pouYODS  dire  que,  sous  la  reioe  Anne,  les  uns  et  les 
autres  personnifiaient  des  passions,  des  intérêts,  des  vues, 
profondément  divergentes  en  des  points  capitaux.  Bien  que 
tous  deux  se  fussent  accordés  pour  ourdir  la  révolution 
de  (688,  ils  ne  s'y  étaient  point  appliqués  avec  une  parfaite 
harmonie.  La  passion  protestante  avait  été  le  mobile  décisif 
et  commun,  sans  que  les  conditions  du  concours  eussent  été 
les  mêmes,  et  cette  diversité  d'intentions,  jointe  au  jeu  natu- 
rel des  partis,  dans  les  assemblées  politiques,  provoquait,  à 
certains  jours,  un  ardent  antagonisme.  Les  torys,  en  1688, 
s'étaient  levés  pour  défendre  la  religion  anglicane  contre  le 
papisme,  plutôt  que  pour  renverser  la  dynastie  des  Stuarts. 
Ijcur  zèle  protestant  était  aussi  prononcé  que  celui  des  whigs, 
mais  ils  voulaient  qu'on  se  bornât  à  forcer  Jacques  II  au 
respect  des  lois  du  royaume  et  de  la  réforme  anglicane.  La 
fuite  de  Jacques  II  et  la  rapidité  de  l'entratnement  public  en 
faveur  de  Guillaume  d'Orange  dépassèrent  leurs  prévisions. 
Placés  dans  cette  fausse  position,  ils  durent  accepter  la  révo^ 
lution  accomplie,  où  cependant  ils  étaient  pris  en  dupe.  La 
Convention  réunie  en  1689  compléta  leur  secret  mécompte  ; 
mais,  le  calme  se  rétablissant,  l'inclination  secrète  de  chacun 
reprit  naturellement  le  dessus,  et  se  donna  toute  liberté.  Les 
toiys  restèrent  favorables  à  la  royauté  protestante,  avec 
d'autres  vues  toutefois  que  les  whigs,  qui  n'avaient  point  été 
surpris  par  la  révolution,  et  qui  en  soutenaient  la  cause  avec 
ardeur,  après  l'avoir  ouvertement  provoquée. 

Leurs  opinions  s'écartaient  aussi  à  l'égard  de  la  politique 
étrangère.  En  appelant  Guillaume  et  Marie  au  trône,  le  par- 
lement cherchait  principalement  à  garantir  la  domination  de 
la  religion  anglicane;  l'hostilité  contre  la  France  n'était 
qu'en  seconde  ligne.  Le  réveil  de  la  vieille  animosité  de  l'An- 
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gleterre  contre  la  France  est  l'œuvre  du  règne  de  Guillaume. 
Les  Stuarts  et  leurs  adhérents  avaient  toujours  été,  soit  en 
Ecosse,  soit  en  Angleterre,  sympathiques  à  la  maison  royale 
de  France.  On  voit  même,  par  les  écrits  de  Saint-Êvremond, 
que  la  société  anglaise  avait  modérément  encouragé  le  res- 
sentiment des  réfugiés  français  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  II  n'en  était  pas  de  même  en  Hollande.  Là  régnait, 
pour  des  motifs  divers,  qui  remontaient  au  traité  de  Munster, 
une  hostilité  déclarée  contre  la  France.  Là  s'était  élevé, 
nourri,  Guillaume  d'Orange ,  personniflcation  de  la  haine 
publique  contre  Louis  XIV.  Guillaume  porta  cette  haine  sur 
le  trône  d'Angleterre,  où  tout  concourut  à  l'accroissement 
de  son  irritation.  Le  trône  n'avait  en  lui-même  qu'un  mé- 
diocre app&t  pour  r&me  haute  de  ce  prince,  dont  la  préoccu- 
pation première  était  la  lutte  contre  la  France.  Si  l'Angle- 
terre couronnait  en  lui  le  défenseur  le  plus  assuré  de  sa  reli** 
gion  nationale,  Guillaume  ne  semblait  rechercher  en  Angle- 
terre qu'un  auxiliaire  redoutable  contre  Louis  XIV.  Le  parti 
des  whigs  seconda  cette  politique  de  Guillaume,  et  la  passion 
contre  l'ennemi  de  la  maison  d'Orange  prit  le  pas  sur  lia  pas- 
sion protestante  elle-même.  Il  en  résulta  bien  des  embarras 
dans  les  évolutions  parlementaires.  Guillaume  céda  sur  des 
exigences  intérieures,  à  la  condition  d  avoir  ses  franches 
coudées  pour  la  direction  extérieure  ,  et  le  compromis  fut 
accepté,  tout  le  monde  paraissant  y  gagner  :  Guillaume  en 
agissant  selon  son  humeur,  l'Angleterre  en  relevant  son 
influence  et  sa  force  maritime.  Les  torys  suivirent  le  courant, 
et  flnirent  par  se  rendre  maître  de  la  situation,  en  accomplis- 
sant avec  habileté  les  engagements  qu'elle  entraînait. 

Au  fond,  les  whigs  et  les  torys  étaient  divisés  sur  d'autres 
points.  Ils  ne  représentaient  pas  le  même  intérêt  national 
dans  le  mouvement  général  des  alTaires.  Je  laisse  ici  parler 

zcriii.  6 
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un  tory  prononcé  :  «  Nous  regardions,  dit-il,  les  principes 
«  de  politique  qm  avoient  prévalu  depuis  1688  comme  des- 
«  truclifs  de  nos  yéritables  intérêts  et  tendant  au  rel&cbe- 
«  ment  des  liens  de  notre  constitution.  Le  parti  des  torys 
«  formait  la  masse  de  Vintérét  foncier  {landed  interest)^  et 
«  n'avoit  aucune  influence  contraire  n^élée  dans  sa  composi- 
a  tion.  Le  parti  des  whigs  représentoit  Vintéréi  pécumaire 

•  {money'ê  interest),  et  se  recrutait  dans  la  banque,  les  capi- 
«  talistes,  les  compagnies  financières,  en  appelant  à  lui  l'aide 
«  de  l'étranger  et  de  divers  sectaires  anglais.  De  là  il  s'ensui- 

•  yait,  selon  notre  jugement,  que  les  wbigs  étoient  forcés 
«  d^asservir  Tintérêt  national  au\  intérêts  spéciaux  de  ceux 
«  qui  leur  prêtoient  une  force  factice,  sans  laquelle  ce  parti 

•  ne  pourroit  jamais  être  prépondérant  en  Angleterre.  Les 
«  vues  de  ceux  d^entre  nous  qui  pensoient  de  cette  manière 
c(  étoient  donc  de  profiter  de  la  faveur  pour  ruiner  le  parti 
«  des  whigs,  ou  rendre  leurs  supports  inutiles,  et  remplir  de 
«  torys  les  emplois  du  royaume.  Nous  imaginions  que  de 
a  telles  mesures,  jointes  à  l'avantage  du  nombre  et  des  pos- 

•  sessions,  nous  assureroient  contre  toute  atteinte  durant  le 
«  règne  de  la  reine,  et  que  nous  deviendrions  bientôt  assez 

•  considérables  pour  être  en  état  de  faire  nos  conditions, 
«  dans  tous  les  cas  qui  pourroient  arriver  après  sa  mort  (1).  » 
Telle  était  l'attitude  générale  des  partis  à  Westminster. 

Les  esprits  étaient  donc  également  livrés  aux  agitations,  à 
la  crainte,  aux  perplexités,  en  France  et  en  Angleterre,  aussi 
Bolingbroke  disait-il  à  M.  Buys  :  «  Il  faut  faire  bonne  mine 
«  à  mauvais  jeu;  vous  le  faites,  nous  le  faisons,  et  la  France 
«  pour  le  moins  autant  que  nous  (mars  1711);  et,  dans  ses 

(1)  Bolingbroke,  Mémoirm  secrets,  p.  20  à  27  de  la  traduc- 
tion française,  1754.   • 


GAMPAONES  DB  tILLARS.  83 

Mémokes  secrets,  a'épaochant  avec  plus  d'atMindon,  et  par- 
lant d'une  époque  où,  aux  yeux  du  monde,  il  paraissait  triom- 
pher, il  s'écrie  :  <  Jamais  on  ne  s'est  tu  dans  un  état  pa- 
«  reil.  La  santé  de  la  reine  baissoit  tous  les  Jours.  L*altaque 
«  qu'elle  eut  à  Windsor  seryoit  d'avis,  tant  à  ceux  qui  soubai- 
c  toient  sa  mort  qu'à  ceux  qui  la  craignoient,  pour  se  prépa- 

•  rer  à  cet  événement.  Le  parti  opposé  à  la  cour  se  fortiOoit 
c  cootinnellenient  par  la  foiblesse  de  notre  administration  ; 
i  le  nombre  des  opposants  augmentoit  à  mesure  que  bais- 
«  soient  nos  chances  à  venir,  et  leur  courage  s'excitoit  par  la 

•  perspective  procbaine  de  notre  succession.  »  Il  est  vrai 
cependant  que,  si  la  position  était  critique  en  Angleterre 
comme  en  France,  l'enjeu  n'était  pas  égal  des  deux  côtés.  Il 
s'agissait  bien  à  Londres  de  l'existence  d'un  ministère  ;  mais 
il  s'agissait  à  Versailles  du  salut  de  la  monarchie.  M.  de 
Torcy  le  savait  bien,  et,  lorsque  le  ministère  anglais,  à  bout 
p^expédients  pour  se  maintenir,  se  fut  décidé  à  dépécher  un 
émissaire  à  Paris,  à  l'efTet  d'insinuer  la  disposition  paciOque 
où  était  le  cabinet  anglais,  M.  de  Torcy,  qui  raconte  eu  ses 
Mémoires  la  réception  faite  à  cet  agent,  ajoute,  après  avoir 
rapporté  la  question  célèbre  :  Monseigneur^  voulez-vous  la 
poix?  c  Interroger  alors  un  ministre  de  Sa  Majesté,  s'il  sou- 
<  haitait  la  paix,  c'était  demander  à  un  malade  attaqué  d'une 
■  longue  et  cruelle  maladie  s'il  en  voulait  guérir.  • 

La  scène  se  passait  vers  la  fin  de  Janvier  1711,  avant  que 
les  hostilités  fussent  reprises  sur  la  frontière  de  Flandre.  Tout 
le  monde  a  parlé  de  cette  mission  secrète  de  l'abbé  Gautier  à 
Versailles,  et  Je  n'en  reproduirai  point  le  récit  ;  mais  il  est  de 
cet  épisode  quelques  traits  échappés  aux  historiens,  qui  n'en 
OQt  pas  rencontré  la  trace  dans  les  mémoires  de  Torcy  ni 
dans  la  correspondance  de  Bolingbroke,  ces  deux  hommes 
d'Etat  l'ayant  dissimulé  à  dessein  ;  l'un  pour  ne  pas  créer  un 

6. 
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embarras  du  côté  de  l'Angleterre  au  gouveroement  français, 
dont  il  avait  été  le  ministre,  et  l'autre  pour  ne  pas  aggraver 
les  accusations  dont  il  fut  l'objet,  après  la  mort  de  la  reine 
Anne,  devant  le  parlement  britannique  et  auprès  de  la  maison 
de  Hanovre.  Ces  points  restés  dans  l'obscurité  sont  relatifs  à 
Tintrigue  jacobite  conQée  à  la  dextérité  de  l'abbé  Gautier, 
simultanément  avec  des  ouvertures  de  paix  pour  la  France 
Aussi  avait-on  quelque  peine  à  comprendre  le  péril  couru  par 
l'intrigant  abbé  dans  cette  affaire,  i  Quand  le  comte  de  Jersey, 
a  ditGrimoard,eutdonné  verbalement  à  Gautier  les  premières 
a  instructions  nécessaires  au  rôle  qu'on  désiroit  lui  faire  jouer, 
a  n  l'amena  chez  Suint-Jobn,  qui  lui  demanda  gaiement 
d  s'il  vouloit  courir  la  chance  d'avoir  trente  mille  livres  de 
«  rente,  au  risque  d'être  pendu  ;  cette  alternative  embarras- 
«  sant  l'abbé^  le  ministre  ajouta  :  il  s'agit  de  passer  en  France 
«  pour  y  proposer  la  paix,  sans  aucune  lettre,  sans  aucun 
fl  signe  de  l'aveu  deTAngleterre.  Divers  hasards  peuvent  vous 
i  faire  pendre  ;  vuilà  le  mauvais  côté.  Mais,  si  vous  échappez 
«  à  la  corde^  vous  serez  utile  à  ce  pays  et  au  vôtre  ;  vous  aurez 
«  trente  mille  livres  de  «rente  ;  voilà  ce  qui  peut  vous  déter- 
«  miner.  »  L'abbé  Gautier,  intelligent,  ambitieux  et  pauvre, 
échangea  sans  hésiter  son  rôle  modeste  de  chapelain  catho* 
lique  des  ambassades  de  Londres  contre  celui  d'agent  aven- 
tureux de  deux  grandes  puissances.  Mais  ce  que  Grimoard 
ne  dit  pas,  c'est  que  Bolingbroke  n'avait  pas  été  le  seul  à 
commissionner  Tabbé.  Le  comte  d'Oxford  lui  avait,  de  son 
côté,  sans  doute  d'accord  avec  son  collègue  plus  prudent  que 
lui,  donné  des  instructions  pour  le  prétendant  réfugié  en 
France;  et  c'était  là  ce  qui  pouvait  valoir  à  l'abbé  le  danger 
de  la  corde,  dont  ni  Saint-John,  ni  Harley  n'auraient  pu  le 
préserver,  si  son  commerce  avec  la  maison  de  Stuart  eût  été 
découvert. 
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A  regard  da  ministre  français,  le  mandat  de  Gantier  était 
de  révéler  à  ce  dernier  que  les  nouveaux  ministres  d'Angîe- 
tere  souhaitaient  la  paix,  mais  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux 
d'oaYrir  immédiatement  une  négociation  ,  qu'il  était  néces- 
saire que  le  roi  ftt  encore  proposer  aux  états  généraux  de 
renouer  les  conférences,  et  que,  lorsqu'elles  seraient  ouvertes, 
les  ministres  anglais  interviendraient  de  telle  sorte  qu'il  ne 
serait  plus  permis  à  personne  d'en  traverser  les  conclusions. 
Malgré  ce  que  l'avis  avait  d'engageant,  le  cabinet  de  Versailles 
fut  d'avis  de  ne  point  recommencera  négocier  par  la  voie  de 
la  Hollande.  L'abbé  Gantier,  qui  fut  porter  cette  réponse^ 
reyint  peu  de  temps  après  pour  demander,  de  la  part  des 
ministres  anglais,  à  M.  de  Torcy»  un  mémo  re  précis  des  con- 
ditions auxquelles  on  pourrait  traiter  Le  prudent  ministre 
remit,  le  fi  avril,  à  l'abbé  Gautier,  une  note  circonspecte 
qai  est  connue  par  la  correspondance  de  Bolinghroke,  et  qui 
a  servi  de  bases  aux  conventions  ultérieurement  arréiéesà 
Itrecht.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  correspondance 
secrète  et  d'un  échange  de  propositions  sérieuses  qui,  mal- 
heureusement, ne  devaient  point  interrompre  les  opérations 
militaires,  et  qui,  par  conséquent,  durent  en  subir  tout»^s  les 
\if!i5situdes,  pour  lo  plus  grand  embarras  du  ministère  an- 
glais, et  au  grand  dommage  surtout  de»  manœuvres  de  Vil- 
lars  dans  la  Flandre. 

A  l'égard  de  la  mission  jacobite,  nous  avons  un  témoignage 
irrécusable,  quoique  omis  comme  inconnu  dans  les  histoires 
cnuranles.  C'est  le  témoignage  du  maréchal  de  Berwick  dans 
ses  Mémoires,  dont  l'aulhenlicité  ne  saurait  être  suspecte; 
ils  ont  été  montrés  à  Montesquieu  et  publiés  en  1778  par  le 
p^til-Glsdu  maréchal  (1)  Nous  y  lisons  que  le  comted'Oxford 

'1!  11  ne  faut  pas  confondre  ces  Mémoires,  publiés  par  la  fa- 
illie de  Berwick  avec  la  coopération  de  M.  Hooke,  en  1778,  et  d'au- 
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avait  en  Tabbé  Gautier  la  plos  grande  confiance  :  qu'il  en 
était  de  même  de  H.  de  Torcy,  et  que  l*abbé  s'acquittait  avec 
esprit  de  missions  délicates  qui  lui  valurent,  en  effet,  les 
30,000  livres  de  rentes  promises  par  Boliogbroke.  c  L'abbé 
«  Gautier,  dit  le  maréchal,  vint  me  trouver  à  Saint-Germain 
«  de  la  part  du  comte  d'Ojirord  (1).  Le  marquis  de  Torcy  me 
«  l'envoya  et  me  marqua  que  Je  pouvois  prendre  confiance 
«  en  lui.  En  effet,  il  me  dit  qu'il  avoit  ordre  de  me  parler 
«  sur  les  affaires  du  roi  Jacques  et  de  concerter  avec  moi  les 

•  moyens  de  parvenir  à  son  rétablissement;  mais  qu'avant 
«  d'entrer  en  matière  il  avoit  ordre  d'exiger  promesse,  1*  que 
«  personne  à  Saint*Germain  (où  résidoit  la  cour  du  préten- 
«dant)  n'en  auroit  connaissance,  pas  même  la  reine; 

•  2*  que  la  reine  Anne  joulroit  tranquillement  de  la  cou- 
«  ronne  sa  vje  durant,  moyennant  qu'elle  en  assuroit  la  pos* 
ce  session  à  son  ftère  après  sa  mort  ;  3o  que  l'on  donnerolt  les 
fl  assurances  suffisantes  pour  la  conservation  de  la  religion 
a  anglicane  et  des  libartés  du  royaume.  A  tout  cela,  il  est 
<c  facile  de  croire  que  je  consentis  volontiers,  et  je  le  lui  fis 

•  confirmer  par  le  roi  Jacques,  à  qui  Je  le  menai  pour  cet 
t  effet.  »  Si  l'on  se  rappelle  le  témoignage  que  nous  avons 
recueilli  du  maréchal  de  Ylllars,  fidèle  écho  du  prétendant 
lui-même,  en  1736,  on  ne  doutera  pas  de  la  vérité  des  détails 
donnés  par  le  maréchal  de  Berwick.  Ce  dernier  avait  qualité 
pour  être  l'intermédiaire  affidé  de  la  reine  Anne  auprès  du 
prétendant  son  frère.  On  sait  que  Berwick,  le  vainqueur 

très  Mémoires  apocryphes  du  maréchal,  publiés  en  1737,  réimpri- 
més en  1758,  et  qui  sont  Touvrage  de  Tabbé  de  Margon.  (Voyez 
Qaérard,  Supercheries,  etc.  t.  I,  p.  521.) 

(1)  Berwick  se  trompe  évidemment  sur  la  date  du  jour  ou  il  a 
va  Gautier,  qu'il  reporte  à  décembre  1710  ;  il  n'a  pu  le  voir  qu'en 
février  1711. 
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d'Almanza,  le  héros  tué  k  Philipabourg  après  tent  de  belles 
campagnes,  était  ud  enfant  naturel  du  roi  Jacques,  qui  l'a- 
vait eu  de  la  célèbre  Arabclle  de  Churchill,  sœur  du  duc  de 
Halborough  ;  il  était  donc  frère  de  la  reine  Anne  et  du  pré- 
tendant, en  même  temps  que  neveu  du  célèbre  général  an- 
glais. Telle  fut  rétoile  de  cette  maison  de  Churchill,  dont  le 
sang  devait  laisser  des  traces  éclatantes  de  l'histoire  de  trois 
grandes  monarchies. 

Le  maréchal  de  Berwick  ne  se  borne  point  à  l'indication 
que  nuus  venons  de  rapporter;  il  assure  qu'après  ces  préli- 
minaires, convenus  avec  l'ahbé  Gautier,  il  voulut  entrer  dans 
le  détail  pour  parvenir  au  but,  mais  que  l'abbé  ne  put  pous- 
ser plus  avant,  attendu  que  le  comte  d'Oxford  ne  lui  avait 
pas  suffisamment  expliqué  ses  intentions,  et  que  même, 
préalablement  à  tout,  O^iford  désirait  que  la  paix  fût  conclue 
avec  la  France,  sans  quoi  le  ministère  n'oserait  entamer  une 
matière  si  délicate  à  ménager,  a  Quoiqu'il  me  parût,  sgoute 

•  Berwick,  que  l'un  n'empéchoit  pas  l'autre ,  néanmoins, 
i  pour  faire  voir  que  nous  ne  voulions  rien  omettre  et  pour 

•  montrer  notre  bonne  fol,  nous  écrivîmes  à  tous  les  jaco* 
t  bites  de  se  joindre  à  la  cour,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
«  rendre  le  parti  de  la  reine  si  supérieur  dans  la  chambre 
I  basse.  i>  Avant  de  retourner  à  Londres ,  Tabbé  Gautier 
affirma  cependant  au  maréchal  que  le  comte  d'Oxford  l'auto* 
risait  à  promettre,  pour  le  courant  de  cet  été  (de  1711],  l'en- 
voi d'un  projet  d'accord,  et  que,  si  le  maréchal  n'était  pas  à 
la  cour,  on  le  lui  ferait  tenir  à  l'armée,  parce  qu  on  ne  vou- 
lait se  fier  qu'à  lui.  On  convint  même  que,  pour  répondre  à 
ce  projet  sans  perte  de  temps,  le  roi  Jacques,  sous  prétexte 
(le  voyage,  se  trouverait,  au  commencement  d'août,  en  Dau- 
phiné,  où  Bervvick  devait  commander  l'armée  des  Alpes.  «  En 
«  eifet,  dit  Berwick,  ce  prince  y  parut  ;  mais  je  ne  reçus 
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•  point  les  papiers  attendus,  et  Jusqu'à  l'hyter  je  n'en  en- 
«  tendis  plus  parler  ;  Gautier  seulement  m'écrivit  qu*il  arrt- 
ce  veroit  bientôt  avec  des  instructions  satisfaisantes.  •  Gautier 
revint,  mais  sans  parler  plus  long  ni  plus  clair.  U  fallait, 
dit-il  encore,  avoir  patience  jusqu'à  ce  que  la  paix  fût  con- 
clue, le  moindre  vent  des  bonnes  intentions  de  la  reine  pour 
son  frère  pouvant  donner  matière  aux  whigs  d'accuser  la 
cour  et  le  ministère,  et  ruiner  toute  espérance.  11  fallait  de 
plus  s'assurer  de  l'armée ,  ce  qui  ne  se  pouvait  qu'après  la 
paix  signée,  ou  bien  quand  on  aurait  éloigné,  gagné  même 
Hariborougb,  ce  qui  n'était  pas  impossible. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  ces  motib  dilatoires  ne 
fussent  très-plausibles  ;  mais,  après  la  paix  faite  et  la  ré- 
forme militaire  opérée,  Oxford  ne  s'expliqua  pas  avec  plus 
de  clarté  et  ne  montra  pas  plus  d'empressement  pour  Fac- 
complissement  de  ses  promesses,  malgré  les  sollicitations  du 
duc  ^d'Ormond,  tory  jacobite,  qui  avait  succédé  au  duc  de 
Marlborouhg  dans  le  commandement  militaire,  et  qui,  à 
l'insu  d'Oxford,  était  en  commerce  de  lettres  avec  le  préten- 
dant, par  l'intermédiaire  du  maréchal  de  fierwick.  Il  y  eut, 
après  le  traité  d'Utrecbt,  ud  moment  à  saisir  qui  paraissait 
très-favorable  à  l'abrogation  du  fameux  acte  du  parlement, 
constitutif  du  droit  de  succession  au  trône  dans  la  ligne  de 
Hanovre.  Sur  quoi  le  maréchal  de  Berwick  dit  :  t  Oxford 
«  nous  amusoit ,  et  il  étoit  difficile  d'y  remédier  ;  car  de 
f  rompre  avec  lui,  ç'auroit  été  tout  détruire,  vu  qu'il  avoît 
«  le  pouvoir  en  mains  et  gouvernoit  absolument  la  reine 
t  Anne.  Il  fallut  donc  feindre  de  se  fier  à  lui;  mais  nous  ne 
(1  laissions  pas  de  travailler  sous  main  avec  le  duc  d'Ormond 
«r  et  nombre  d'autres,  afin  de  mener  l'afiaire  à  bien ,  avec  ou 

•  sans  Oxford,  n  Le  maréchal  raconte  ensuite  comment  un 
projet  détaillé  d'exécution  fut  proposé  par  le  prétendant  et 
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soumis  aa  ministre  anglais,  qui  éluda  de  nouveau  la  réponse 
précise  et  décisive  qu'on  attendait.  Berwick  Qnitpar  demeu< 
rer  convaincu  que  le  ministère  les  avait  trompés,  et  que 
toutes  les  manœuvres  dont  Gautier  s'était  montré  le  docile 
instrument  n'avaient  eu  pour  motif  qu'un  intérêt  ministériel, 
aGn  de  joindre  les  voii  des  jacobites  aux  suffrages  des  forys 
et  d*obtf  nir  par  là  une  majorité  imposante  dans  le  parlement, 
sur  l'article  du  traité  avec  la  France.  La  paix  étant  conclue, 
Boliogbroke  et  Oxford  ne  songèrent  plus  qu'à  se  ménager 
arec  la  cour  de  Hanovre,  et  le  mécontentement  des  jacobites 
leur  fat  indifférent,  i  La  cour  de  France,  ajoute  Berwick, 
«(  fut  persuadée  aussi  bien  que  nous  qu'Oxford  nous  a  voit 
•  joués;  mais,  comme  elle  avoit,  par  son  moyen,  fini  son 
t  affaire  principale,  elle  s'en  consoloit  aisément.  «>  Du  reste, 
les  jacobites  firent  présenter  à  la  reine,  par  M*"*  Masham, 
des  plaintes  très- vives  à  co  sujet,  et,  quel  qu'eût  été  le  trom- 
peur en  cette  affaire,  il  est  certain  que  la  reine  Anne  résolut 
de  sacrifier  Oxford  aux  jacobites ,  et  la  chose  était  faite , 
lorsqu'elle  mourut  inopinément  le  12  août  1714;  ce  qui  ne 
sauva  point  Oxford  d'une  disgrâce  ni  d^une  accusation  devant 
le  parlement,  plus  sérieuse  pour  lui  que  pour  ses  collègues, 
fort  mal  notés,  tous,  auprès  de  la  maison  de  BruDSwick, 
malgré  leur  déférence  affectée  pour  le  nouveau  roi,  Georges  P'. 
Hais,  s'il  est  vrai  que  la  révolution  ministérielle  de  1710 
n'avait  point  été  le  résultat  d'un  changement  de  la  politique 
anglaise,  s'il  est  vrai  que  ce  changement  de  direction  politique 
oe  fut  que  le  résultat  postérieur  de  la  révolution  ministérielle 
elle*roéme,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  dans  le  courant 
de  l'année  1711,  un  événement  de  grande  conséquence  au- 
torisa et  dut  même  provoquer,  par  des  motifs  d'intérêt  géné- 
raly  un  revfk^ment  de  coudulte  dans  la  politique  extérieure 
de  l'Angleterre.  Cet  événement  fut  l'élection  à  l'empire  de 
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l'empereur  Charles  VI,  après  la  mort  inattendue  de  Tempe- 
reur  Joseph  P^  Ce  dernier  ne  laissait  point  d'enfants,  et  son 
frère,  Tarchiduc  Charles,  reconnu  roi  d'Espagne  par  lacoali- 
tiOD,  sous  le  nom  de  Charles  III,  lui  succéda,  d'abord  dans 
les  Étals  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche,  et  puis  sur  le 
trône  d'Allemagne  même,  par  l'élection  impériale  qu'il  ob- 
tint, après  un  interrègne  de  six  mois,  et  beaucoup  de  diiB- 
cultes,  le  22  octobre  de^la  même  année.  C'est  ce  même  prince, 
l'empereur  Charles  VI,  dont  la  mort  fût,  en  1740  (1),  l'occa- 
sion d'une  nouvelle  conflagration  européenne.  11  s'ensuivait, 
après  cette  élection  du  22  octobre,  que  la  guerre  aboutissait 
au  résultat  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  voulu  évi- 
ter toujours  et  par  toutes  sortes  d'eiïorts,  à  savoir  l'établis- 
sement d'une  monarchie  trop  menaçante  pour  la  liberté  de 
l'Europe,  ou  la  restauration  de  la  monarchie  de  Charles  V. 
Les  combats  de  dix  années  et  la  polémique  permanente  des 
publiciiîtes  de  la  coalition  avaient  eu  pour  objet  la  restitution 
de  l'équilibre  européen,  troublé  par  la  puissance  excessive  de 
Louis  XIV  et  par  son  ambition  désordonnée;  et  d'uçe  si 
longue  lutte  résultait  cependant  la  destruction  de  ce  sys- 

(1)  La  duchesse  de  Marlborough,  qui  ne  manquait  ni  de  gran- 
deur ni  de  générosité,  vivait  encore  en  1740,  et  son  imagination 
avait  conservé  tonte  son  ardeur.  C'était  Tépoque  où  Frédéric  II  ve- 
nait de  se  jeter  en  audacieux  spoliateur  sur  les  domaines  de  la  fille 
de  Charles  VI,  Marie-Thérèse.  La  société  anglaise  se  prononça  pour 
la  reine  de  Hongrie  avec  une  vivacité  qui  entraîna  bientôt  le  gou- 
vernement britannique  !ui-même.  Les  femmes  ouvrirent  avec  en- 
thousiasme une  souscription  pour  venir  en  aide  à  rhéritière  de  la 
maison  deHapsbourg,  et  lady  Marlborongh,  persistante  dans  son 
attachement  autrichien,  souscrivit  personnellement  pour  40,000  li- 
vres sterling  (environ  un  million).  La  noble  reine  remercia  les 
dames  anglaises,  mais  n'accepta  point  leur  argent. 
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tème  de  balance  politique  si  cher  naguère  à  la  Hollande  et  ai 
préconisé  en  Angleterre.  Devant  l'opinion,  la  conduite  des 
coalisés  était,  à  partir  du  22  octobre^  prise  en  flagrant  délit 
d'inconséquence,  puisqu'elle  admettait  le  cumul  de»  cou- 
ronnes d'Espagne  et  d'Allemagne.  La  saine  direction  des 
intérêts  de  l'Europe  était  évidemment  faussée.  Dans  un  pays 
de  libre  discussion  comme  l'Angleterre,  cette  déviation  devait 
frapper  tous  les  yeux  ;  le  parti  whig  allait  perdre,  au  regard 
de  la  raison  publique,  l'aplpui  que  la  passion  lui  conservait 
encore;  et  cependant,  malgré  l'élection  de  Charles  VI  à  l'em- 
pire, le  triumvirat  d'Heinsius,  d'Eugène  et  de  Marlborough, 
s'obstinait  à  maintenir,  à  l'égard  de  la  France,  les  conditions 
de  Gertruydenberg.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  dissi- 
mulaient l'influence  évidente  de  la  mort  de  Joseph  P^  Nous 
voyons,  dans  Touvrage  de  M.  d'Ariieth,  qu'Eugène  écrivait 
dès  le  23  avril  à  Marlborough  :  «  Votre  Altesse  sait  quel  coup 
i  cette  mort  nous  porte  pour  la  solution  des  affaires  de  l'Eu- 
t  rope,  9  L'un  des  alliés  les  plus  exposés  au  ressentiment  de 
Louis  XIV  resta,  dit-on,  comme  accablé  à  cette  nouvelle. 
M"*  de  Haintenon  mandait  au  duc  de  Noailles  :  «  H  nous  est 
c  revenu  que  le  duc  de  Savoie  a  paru  très-afiligé  de  la  mort 
«  de  l'empereur,  et  qu'il  s'est  enfermé  tout  un  jour,  inac- 
e  cessible  à  ses  plus  intimes  confidents.  On  croit  ici  que  c'est 
•  pour  pleurer  son  allié,  et  moi  pour  réfléchir  au  parti  qu'il 
<  doit  prendre.  » 

El  en  effet,  depuis  la  mort  du  roi  d'Espagne  Charles  II, 
l'intérêt  de  la  maison  d'Autriche,  et  l'animosité  des  succès-, 
seurs  de  Guillaume  d'Orange,  dans  le  gouvernement  de  la 
coalition,  étaient  seuls  restés  au  même  point.  Le  bon  sens 
reportait  l'intérêt  anglais  du  côté  de  la  France,  dès  l'instant 
où  l'on  perdait  l'espérance  de  continuer  dans  la  maison  de 
Hapsbourg  une  séparation  de  souverainetés,  que  l'interven- 
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tion  de  l'Europe  pouvait  solidement  stipuler  de  la  iDaison  de 
France,  avec  toutes  les  sûretés  désirables.  La  nécessité  poli* 
tique  d'isoler  l'Espagne  de  toute  autre  monarchie  continen- 
tale dissolvait  donc  la  coalition  et  ramenait  l'Europe  à  la 
reconnaissance  de  Philippe  V.  D*un  autre  côté,  TAngleterre 
sentait  aussi  le  besoin  de  la  paix  ;  elle  nous  battait  eu  Flandre 
et  y  menaçait  la  sécurité  de  Versailles  ;  mais  nous  la  battions 
en  Espagne,  et  nos  marins,  nos  redoutables  corsaires,  trou- 
blaient son  commerce  sur  les  mers.  Ces  succès  obtenus  en 
Espagne  étaient  médiocrement  estimés  autour  de  Louis  XIV, 
où,  par  des  intrigues  qu'ont  si  bien  dévoilées  la  correspon*- 
dancc  de  la  princesse  des  Ursins  et  les  Mémoires  du  marquis 
de  Saint-Philippe,  on  isolait  la  question  de  la  péninsule  de 
rintérêt  de  la  France  ;  et,  de  fait,  Philippe  V  pouvait  être 
maintenu,  et  la  France  rester  amoindrie.  Mais  TAngleterre 
s'accommodait  bien  moins  que  nous  des  échecs  qu'elle  souf- 
frait en  Fspagne,  où  son  contingent  de  troupes  était  parti- 
culièrement engagé.  On  sait  i'eiïetque  produisenl  en  Angle- 
terre les  désastres  militaires  qui  atteignent- les  familles  an- 
glaises elles-mêmes  ;  on  l'éprouvait  sensiblement  dès  1710, 
et  d'ailleurs  les  belles  campagnes  de  Mariborough  en  Flandre 
ne  protégeaient  pas  le  commerce  maritime  des  armateurs 
anglais ,  auprès  desquels  la  guerre  commençait  à  devenir 
impopulaire.  Le  parti  tory,  qu'on  appelait  le  parti  de  la  paix, 
gagnait  au  contraire  chaque  jour  dans  Topinion  des  gens 
impartiaux.  Les  whigs  eux-mêmes  avaient  intérêt  à  éloigner 
de  France  un  prétendant  qui  les  inquiétait  par  ses  relations 
trop  faciles  avec  le  parti  jacobite.  Enfln  certains  alliés  de  la 
coalition,  comme  la  Savoie  et  le  Portugal,  souhaitaient  le* 
maintien  du  démembrement  de  la  monarchie  de  Charles- 
Quint.  En  Hollande,  Heinsius  seul  était  d'avis  contraire. 
On  a  peine  à  comprendre,  aujourd'hui,  comment  des  rai- 
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soos  si  considérables  n'ont  pas,  dès  le  moment  de  la  mort  de 
Temperpur  Joseph,  désarmé  la  coalition.  Mais  il  faut  avouer 
que  la  situation  n'a  été  bien  dessinée  qu'après  'élection  im-* 
pénale  du  22  octobre  1711.  Aussi  n'est-ce  qu'à  ce  moment 
que  les  dasseins  du  cabinet  tory  pour  la  paix  ont  passé  de  la 
condition  d'intrigue  à  Tétatde  politique  hautement  déclarée. 
Si  le  parti  des  torys  avait  été  le  maître,  et  décidément  le  plus 
fort,  il  eût  empêché  Télection  de  Tarchiduc  Charles  à  l'em- 
pire. Il  subit,  en  cette  occasion,  la  loi  du  parti  autrichien, 
c'est-à-dire  des  wbigs,  parti  arcugle,  qui  ne  vit  point  dans 
cette  élection  la  ruine  de  la  grande  alliance.  Forcés  d'accep- 
ter l'élection,  les  torys  s'en  firent  un  argument  décisif  pour 
séparer  l'Angleterre  de  la  coalition.  L'intérêt  secret  des  mi- 
nistres prit  les  proportions  d'un  intérêt  manifeste  de  l'Eu- 
rope ,  la  confusion  des  dates  a  seule  pu  tromper  de  bons 
esprits  à  cet  égard.  Et  pourtant  les  difficultés  pour  la  paix 
restaient  si  grandes  qu'on  aurait  peine  à  y  croire,  n'étaient 
les  documents  irrécusables  de  l'histoire;  la  chambre  des 
lords,  elle-même,  opposait  au  ministère  une  résistance  vio- 
lante et  obstinée;  tant  il  est  vrai  que,  dans  le  mouvement 
des  affaires,  il  faut,  à  côté  des  lois  générales  du  monde,  faire 
une  grande  part  pour  la  passion  particulière  des  hommes. 
Or  la  passion  avait,  depuis  l'avènement  de  Jacques  II,  repris, 
dans  le  gouvernement  des  affaires  britanniques,  un  empire 
dont  on  est  surpris,  sans  le  pouvier  nier.  Jamais  l'action 
des  partis  ne  s'était  donné  plus  libre  cours;  et  le  moteur 
principal  de  cette  passion  était  Marlborough,  si  merveilleu- 
sement secondé  par  le  prince  Eugène  de  Savoie  et  par  le 
pensionnaire  de  Hollande.  Pour  ces  derniers,  l'humiliation 
de  Lduis  XIV  était  le  but  suprême,  et  ils  espéraient  l'at- 
teindre, tout  en  laissant  l'Espagne  à  Philippe  Y.  Pour  les 
Marlborough  le  but  était  encore  la  satisfaction  impunie  de 
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leurs  emportements  et  reiercîce  irrégulier  du  pouroir.  Atta- 
qués, traquées  par  les  torys,  Marlborough  et  son  parti  se 
défendirent  désespérément,  et  flrent  jouer  tous  les  ressorts. 
Il  fallait  faire  la  paix,  disaient-ils,  sur  les  ruines  de  la  France. 
L'influence  extraordinaire  de  ce  personnage  légendaire  sur 
les  affaires  de  son  pays  et  de  son  temps  a  failli  être  fat&le  à 
l'Europe.  Tout  ayait  été  l'œuvre  de  la  passion  dans  son  exis- 
tence ;  il  n'eut  pas  la  sagesse  d'en  modérer  l'essor  avant  d'en 
éprouver  les  revers. 

Jean  Churchill,  duc  de  Marlborough,  issu  de  race  nor- 
mande, avait  dû  ses  premiers  succès  à  des  avantages  natu- 
rels fort  prisés  à  la  cour  de  Charles  II,  et  son  élévation,  sous 
Jacques  II,  à  la  faveur  d'Arabelle,  sa  sœur.  Ses  qualités 
d'homme  de  guerre  avaient  été  distinguées  par  Turenne, 
sous  lequel  il  avait  fait  ses  premières  armes.  Devenu  favori 
du  roi  Jacques,  et  major  général  de  Tarmée,  il  n'hésita  point 
cependant  à  prendre  parti  contre  le  roi  son  bienfaiteur  « 
lorsque  la  prépondérance  du  parti  anglican  fut  menacée  par 
la  dynastie  des  Stuarts.  Il  essaya  de  justifler  sa  conduite  par 
l'amour  de  la  patrie,  et,  dans  une  lettre  publique,  il  flt  valoir 
les  mêmes  raisons  que  Brutus  avait  autrefois  invoquée:  contre 
César  ;  ce  qui,  joint  à  son  crédit  sur  l'armée,  lui  attacu^ 
vivement  le  parti  des  whigs,  et  tous  les  zélés  anglicans.  Il 
contribua  plus  que  personne  à  engager  les  officiers  de  l'ar- 
mée dans  la  cause  du  prince  d'Orange,  qui  Téleva  en  dignité 
et  le  fit  capitaine  général.  Il  survint  cependant,  entre  Guil- 
laume et  lui,  un  nuage  dont  le  secret  est  demeuré  impéné- 
trable, et  à  la  suite  duquel  il  fut  dépouillé  de  ses  emplois. 
La  princesse  Anne  prit  son  parti,  dominée  par  lady  Sarah,  et 
brava  résolument  pour  lui  la  disgrâce  de  Guillaume,  qui 
admit  enfin  le  duc  à  réconciliation  et  lui  rendit  ses  honneurs. 
A  ravénement  de  la  reine  Anne,  il  fut  créé  commandant 
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sopériear  et  général  de  toutes  les  forces  britanniques.  Il 
suecéda  au  priace  d'Orange,  non-seulement  dans  ce  grand 
emploi,  mais  encore  dans  la  direction  de  la  ligue  contre 
LoDîs  XIV  ;  et,  quoique  dépourvu  de  culture  littéraire  , 
qaoique  simple  homme  privé,  il  acquit,  par  la  réunion  de 
talents  supérieurs  et  d'une  activité  admirable,  une  influence 
plus  grande  dans  les  afiaires  que  Guillaume  d'Orange  lui- 
même  n*en  avait  obtenu  par  son  génie,  l'éclat  de  sa  nais- 
sance et  la  valeur  de  ses  services.  Grftce  à  lui,  non-seulement 
toutes  les  parties  de  cette  vaste  machine  de  la  grande  alliance 
furent,  après  la  mort  de  Guillaume,  maintenues  dans  une 
uBion  plus  étroite,  mais  encore  il  en  anima  les  mouvements 
d'une  impulsion  plus  rapide  et  mieux  soutenue.  Aux  campa- 
gnes languissantes  des  premières  années  de  la  guerre,  succé- 
dèrent des  actions  de  premier  ordre,  une  supériorité  décisive 
sur  tous  les  champs  de  bataille,  et  des  victoires  qui  poussè- 
rent la  monarchie  française  jusqu'aux  bords  de  labime  en 
élevant  au  premier  rang  la  renommée  du  capitaine  an- 
glais (1). 

D'accord  avec  un  autre  grand  capitaine,  le  prince  Eugène, 
Mârlborough  pressa  vivement  les  opérations  militaires,  per- 
suadé que  la  persistance  des  succès  rendrait  la  paix  impos- 

(1)  Les  préparatifs  de  la  guerre  d'Allemagne  en  1805  avaient 
fooroi  à  Napoléon  Toccasion  d'étudier  les  campagnes  de  Mari bo- 
roQgh.  Napoléon  prescrivil  l'impression  à  l'Imprimerie  impériale 
d'une  histoire  de  Marlborough,  traduite  de  l'anglais,  laquelle  fut 
publiée  en  1808,  3  vol.  in-S*;  et,  lorsqu'à  Sainte- Hélène  ilren- 
eonUra  un  bataillon  du  régiment  de  Mariborough,  Fillustre  pri- 
sonnier ayant  eu  à  se  louer  des  procédés  des  officiers,  leur  remit, 
écrite  de  sa  main,  une  page  consacrée  à  Tapprécialion  militaire  du 
capitaine  anglais ,  laquelle  page  fut  renfermée  dans  une  boîte 
d'or,  que  le  régiment  plaça  sur  la  hampe  de  son  drapeau. 
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sîble,  à  d*autre8  conditioDS  que  celles  de  1709,  et  que  ropi- 
nlon  publique  en  Angleterre  lui  reviendrait  par  le  chemin  de 
la  victoire.  Les  moyens  d'agir  ne  lui  étant  pas  refusés  par  le 
cabinet  tory,  la  campagne  de  1711  s*ouvrit  sous  d'excel- 
lents auspices  au  gré  de  la  coalition.  Elle  eut  cependant  des 
destinées  diverses  sur  la  mer  et  sur  terre,  sur  la  frontière  de 
l'est  et  sur  la  frontière  du  nord.  Sut  la  mer,  une  eipédition 
audacieuse  autant  qu'heureuse  illustra  notre  marine  et  lui 
rendit  l'éclat  dont  elle  avait  brillé  sous  Tourville,  Duquesne 
et  JeanBart;  elle  eut  même  une  certaine  importance  politi- 
que, car  elle  chfttia  vigoureusement  une  des  puissances  se- 
condaires de  la  coalition,  àiaiuello  les  alliés,  tout  triom- 
phants qu'ils  étaient,  ne  purent  porter  aucun  secou**s.  Cette 
puissance  était  le  Portugal;  l'ex;  jl  lion  fut  celle  de  Duguay- 
Trouin  à  Rio-Janeiro.  Voici  quelle  en  fut  l'occasion.  Un  in- 
trépide marin  français  avait  tenté  d'enlever  la  capitale  du 
Brésil  ;  il  y  perdit  la  moitié  de  ses  gens,  et  fut  obligé  de  se 
rendre  prisonnier  aux  Portugais,  qui  regorgèrent  et  soumi- 
rent sa  troupe  à  d'indignes  traitements.  Le  gouvernement  de 
Louis  XIV  était  hors  d'état  d'armer  une  flotte  pour  en  tirer 
vengeance.  Des  armateurs,  des  corsaires  de  Salnt-Malo  se 
chargèrent  hardiment  de  l'entreprise.  Il  y  avait  dans  ce  petit 
port  de  Bretagne  une  famille  féconde  en  hommes demer,  illus- 
trée et  enrichie  parla  course,  issue  de  vieille  race  de  marins, 

• 

et  qui,  sur  TOcéan,  soutenait  l'honneur  de  la  patrie  de  Du- 
guesclin.  Duguay-Trouin,  chef  de  cette  famille,  n'était  pas 
seulement  un  renommé  corsaire,  Il  y  avait  en  lui  les  quali- 
tés et  les  talents  d'un  chef  d'escadre.  Vivement  ému  par  la 
tragique  aventure  du  capitaine  Duclerc,  son  ami,  Duguay- 
Trouin  conçut  le  dessein  héroïque  d'aller  brûler  Rio  pour 
mettre  en  liberté  nos  soldats  prisonniers.  Il  offrit  ses  services 
au  roi  qui,  ne  pouvant  que  l'encourager  par  l'honneur  et  la 
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gloire,  mit  cependaDtà  sa  disposition  uq  certain  nombre  de 
nafires  de  guerre,  voués  à  la  pourriture  dans  nos  ports. 
Mais  de  l'argent^  mais  des  hommes,  Duguay-Trouin  dut  les 
trouver  dans  le  concours  de  la  volonté  privée.  Il  fallait  envi- 
ron an  million  de  livres  pour  les  frais  de  l'expédition  ;  en 
quelques  jours,  la  réputation  de  notre  Halouin  lui  procura 
l'argent,  et  la  eonflance  qu'Q  inspirait  lui  amena  des  soldats. 
Le  contrat  passé  entre  les  armateurs  souscripteurs  et  le 
hardi  capitaine  se  peut  voir  encore  aujourd'hui  au  ministère 
de  la  marine  ;  la  banque  parisienne  et  la  noblesse  de  la  cour 
y  figurent  pour  des  sommes  considérables,  et  la  famille  de 
Daguay-Trouin  lui-même  y  contribue  pour  150,000  livres, 
i  la  tête  d'une  flotte  presque  improvisée,  Duguay-Trouin 
traversa  TAtlantique,  et  entra  audacieusement  dans  la  baie 
de  Rio,  le  12  septembre  1711,  à  la  pointe  du  jour.  La  ville 
s*élève  en  gradinsqui  dominent  la  mer  ;  des  forts  nombreux, 
armés  d'une  artillerie  redoutable,  en  défendaient  l'accès. 
Malgré  leur  feu  terrible,  Duguay-Trouin  pénétra  dans  le 
chenal,  puis  dans  le  port  lui-même,  où  il  coula  sept  vals- 
seaax  portugais,  débarqua  sa  troupe  aussi  résolue  que  lui, 
culbuta  12«000  soldats  européens  qui  ne  purent  résister  à  son 
attaque  impétueuse,  et  demeura  maître  de  la  ville  basse.  Il 
restait  la  ville  hante  et  les  forts  à  soumettre.  Duguay-Trouin, 
à  la  tête  de  quelques  milliers  d'hommes  et  d'une  artillerie 
hien  dirigée,  frappa  des  coups  si  rapides,  si  bien  appliqués, 
si  étonnants  de  hardiesse  et  de  vigueur,  qu'après  vingt-quatre 
heures  de  combat  et  de  résistance,  la  vide  foudroyée,  et  la 
population  terrifiée,  ainsi  que  l'armée  qui  la  défendait,  se 
rendirent  h  merci,  et  souscrivirent  une  capitulation  qui  mit 
d'immenses  trésors  à  la  disposition  de  l'escadre  française,  en 
même  temps  qu'elle  rendait  à  la  liberté  nos  Français  prison- 
mers.  Le  détail  de  cette  entreprise,  raconté  par  Duguay- 
* 
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Trouin  lui-même  avec  use  admirable  aimplicité,  dans 
Mémoires,  est  une  des  plus  belles  pages  de  notre  hfetoiie 
militaire.  A  son  retour^  Duguay-Trouin  fut  accueilli  avec  on 
délirant  enthousiasme  ;  à  Versailles,  une  masse  coiopacteae 
précipita  sur  ses  pas,  et  Ton  entendit  une  grande  dame  qui, 
étouffée  par  la  foule,  criait  :  «  Laissez-moi  voir  un  héros  en 
vitf«i  Louis  XIV  éleya  Duguay-Trouin  à  la  dignité  de  chef  d'es- 
cadre, malgré  les  murmures  de  la  Jalousie:  justice  éclatante 
qui  n'empêcha  point  Tenvie  de  s'attaquer  à  l'illustre  marin. 
On  trouve,  aux  archives  de  la  marine,  un  mémoire  Justifica- 
tif et  inédit,  rédigé  par  Duguay-Trouin  lui-même,  écjit  avec 
une  clarté  supérieure,  et  un  accent  de  vérité  qui  touche  pro- 
fondément ;  il  est  intitulé  :  Fautes  que  des  gens  mal  infor- 
més et  envieux  imputent  malicieusemenl  au  sieur  Trouin-- 
Duguay,  dans  f  entreprise  de  Rie^aneiro. 

Sur  la  frontière  de  Flandre,  les  chefs  habiles  qui  comman- 
daient les  armées  de  la  coalition  pressentaient  bien,  malgré 
l'affectation  de  zèle  du  ministère  tory,  que  leurs  vues  per- 
sonnelles sur  la  conduite  de  la  guerre  n'étaient  point  celles 
du  cabinet  ;  leurs  appréhensions  se  changèrent  en  certitude, 
au  moment  de  la  mort  de  l'empereur  Joseph.  Sependant  ces 
deux  hommes  puissants  étaient  encore  les  maîtres  de  la  si- 
tuation ;  ils  se  bâtèrent  d'en  profiter  pour  des  entreprises 
hardies  dont  le  succès  devait  être  un  obstacle  aux  vues  poli- 
tiques des  torys.  Les  ordres  donnés  à  Yillars  favorisèreot 
malheureusement  les  desseins  perfides  des  généraux  enne- 
mis. Les  instructions  de  la  cour  prescrivaient  à  l'armée  4e 
Flandre  de  ne  rien  hasarder  ni  compromettre  ;  de  se  tenir 
sur  une  prudente  défensive  ;  d'éviter  surtout  avec  les  troupea 
anglaises  des  engagements  qui  pourraient  irriter  Torgueil 
britannique  et  nuire  à  la  négociation  secrète,  encore  alors  i 
son  début  ;  Yillars  d*ivait  attendre  en  quelque  sorte  l'arme  ae 


Campagnes  de  villaks.  99 

biu,  le  résultat  des  canféreaces  ouyertes  à  Loodres  avec  li 
ministère  anglais.  La  correspoadaace  publiée  dans  le  vo^ 
lame  X  des  Mémoires  mUUaires  est  tout  entière  dans  cet 
esprit,  et  du  reste  on  pouvait  déjh  s'en  douter  par  les  Mé'^ 
moires  connus  de  Villars  lui-mèoie.  Il  est  juste  de  dire  que 
Yiliars  n'avait  que  80,000  hommes  pour  couvrir  cette  fron^ 
lière,  et  que  les  ennemis  disposaient  de  130,000  hommes  en 
ligne  de  bataille.  Les  plans  respectif  d'attaque  et  de  défense 
tarent  momentanément  dérangés  d'aillours  par  la  mort  de 
Joseph  V\  Le  concurrent  de  l'archiduc  Charles  à  l'élection 
impérble  était  le  duc  de  Bavière  notre  allié.  Le  cabinet  de 
Versailles  crut  utile  de  faire  une  démonstration  sur  le  Rblo» 
pour  imposée  aui  princes  électeurs.  La  maison  d'Autriche 
ordonna  au  prince  Eugène  de  faire,  dans  la  même  intention^ 
mais  ea  sens  inverse,  un  mouvement  sur  Francfort,  où  Ton 
pouvait  se  rencontrer  avec  le  maréchal  d'Harcourt.  Affaiblis 
par  ces  deux  détachements  considérables,  Mariborough  et 
ViUars  restèrent  plusieurs  mois  en  observation*  Ainsi  la 
mort  de  l'Empereur,  qui  Jetait  un  poids  nouveau  dans  la  ba- 
lance p^Uque,  eut  aussi  son  influence  sur  les  opérations 
militaires  ;  le  plan  des  coalisés  pour  la  campagne  de  Flan- 
dre demeura  sospendu*  Villars  voulut  vainement  en  profiter 
pour  se  donner  des  avantages  ;  la  résistance  de  Versailles  y 
fat  invincible. 

'  Quand  l'élection  de  l'empereur  Charles  VI  fût  assurée,  les 
françaisde  Harcourt  et  les  Allemands  du  prince  Eugène^ 
qui  avaient  consumé  deux  mois  en  marches  et  manœuvres 
sttis  importance,  repassèrent  le  Rhin,  et  se  retrouvèrent  en 
présence,  soit  en  Alsace,  soit  en  Flandre,  où  l'on  fut  long'' 
temps  à  cbercfaer  les  roacontres,  sans  en  trouver  de  bien 
brillantes,  mais  où  Tandeur  française  se  consaroa,  au  grand 
dommage  de  V^ni  général  de  l'armée.  Le  seul  effort  de  Vil- 

7. 
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lars  dut  se  porter  vers  le  maiotien  de  la  discipline.  •  Le 
c  12juiD,dit-il,  j'eus  divers  avis  que  les  ennemis  dévoient 

•  se  mettre  en  marche  la  nuit.  Mais  il  n'y  eut  que  leurs  ba- 

•  gages  qui  s'ébranlèrent,  et  leur  armée  se  campa,  le  14,  la 
«  droite  àLens,  la  gauche  à  Douai.  Je  plaçai  l'armée  du  roi,  la 
«  droite  &  Etrun,  et  la  gauche  derrière  Ârras  ;  et,  voyant  les 
i  ennemis  me  présenter  la  bataille^  j'écrivis  au  roi  que  mon 
c  sentiment  étoit  de  la  donner,  et  que  tout  y  étoît  bien  dis* 
«  posé.  J'Insistai  sur  l'avantage  d'une  bataille  dans  de  belles 
«  plaines,  où  l'artillerie  et  l'arme  blanche  dévoient  jouer  un 

•  grand  rôle,  de  préférence  aux  combats  de  postes  auxquels 
i  on  sembloii  vouloir  me  réduire,  et  qui  sont  antipathiques 
«  au  soldat  François.  J'écrivis  le  14  que  l'occasion  étoit  belle; 
«  je  récrivis  le  15,  j'écrivis  encore  le  i6;  mais  le  roi  me 
i  manda  le  17  qu'il  ne  jugeolt  pas  à  propos  qu'on  hasardât 
a  une  bataille,  parce  qu'il  voyoit  jour  à  espérer  parmi  les 
à  puissances  ennemies  des  divisions  qui  diminueroient  leurs 
«  forces,  et  qu'il  falioit  se  borner  à  défendre  les  lignes  qu'on 
a  occupoit.  M*^  de  Maintenon  m'écrivit  la  même  choseï  en 
ff  des  termes  propres  à  m'adoucir  l'amertume  du  refus.  » 

La  dépêche  du  roi  au  maréchal  de  Villars  est  sage  et  belle. 
La  réponse  de  Viilarsà  M""^  Maintenon  est  charmante,  et  j'en 
rapporterai  ici  quelques  lignes, qui  peignent  bien  leur  auteur. 
Elle  nous  donne  l'idée  des  tribulations  particulières  aux- 
quelles Villars  était  en  butte  pour  maintenir  son  armée  dans 
le  devoir,  et  pour  conserver  son  crédit  à  la  cour.  •  Vous  me 

•  £aitea  l'honneur  de  me  dire,  écrivait-il,  que. vous  vou- 
t  driez  bien  ne  me  plus  voir  gronder.  Mais  permettez-moi  de 
i  vous  dire  que  les  bons  et  fldèles  serviteurs  grondent  sou- 
»  vent  ;  que  les  mauvais  et  ceux  qui  ne  songent  qu'à  plaire, 

•  pour  leurs  propres  intérêts,  approuvent  toujours.  Je  de- 
«  vois,  Madame,  être  ce  me  semble  un  peu  mieux  connu  du 
«  roi  et  de  vous.  Quelle  intrigue  me  voyez-vous  à  la  cour  ? 
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Je  n'écris  au  inonde  qu'au  roi\  à  tous,  Madame,  très-raror 
ment,  et  au  ministre  par  lequel  le  roi  ?eut  être  informé  des 
affaires  dont  il  me  fait  Thounçur  de  me  charger...  On 
passe  tout  rhyver  à  vous  dire  que  je  suis  hai^  les  courtisans 
répandent  qu'il  règne  une  discorde  affreuse  dans  cette  ar- 
mée, et  que  tous  les  officiers  généraux  sont  brouillés  ayec 
moi:  rien  n'est  plus  faux;  mais  ils  le  disent,  et  de  ces  dis- 
cours répandus  sans  fondement,  il  en  reste  une  impres- 
sion, même  dans  votre  esprit,  malgré  la  justesse  de  votre 
pénétration.  J'aurai  Thonneur  de  vous  dire  que  je  ne  suis 
brouillé  avec  personne  dans  l'armée,  et  j'en  apporte  en 
preuve  la  bonne  discipline  qui  y  règne  ;  elle  ne  se  soutient 
que  par  le  concours  des  officiers,  et  ce  concours  est  bien 
difficile  à  établir,  quand  ils  n'aiment  point  leurgénéral.  Si 
vous  étiez  ici,  vous  verriez  avec  édification  les  soldats  et  les 
cavaliers  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  marcher  dans 
an  beau  champ  de  blé  qui  est  à  la  têtçde  notre  camp,  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  les  retenir,  d'autre  chose  que  de 
Tordre  et  de  l'exemple  des  officiers.  Je  puis  vous  assurer, 
Madame,  que  les  gens  de  bien  et  de  courage,  ceux  qui 
comptent  plus  sur  leurs  actions  que  sur  la  cabale,  me  re- 
gardent comme  leur  unique  ressource  ;  mais  ce  nombre 
diminue  tous  les  jours.  Nous  voyons,  depuis  plusieurs  an- 
oées,  Tesprit  de  la  cour  pénétrer  dans  les  armées,  et  les 
protections  l'emporter  sur  les  services.  Si  je  parois  quel- 
quefois désirer  plus  de  crédit,  n'imaginez  pas,  Madame, 
que  c'est  par  ambition,  et  pour  m*attirer  plus  de  considéra- 
tion. Dans  qui,  j'ose  le  dire,  le  roi  a-t-il  trouvé  plus  de 
vérité,  lorsque  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  parler  des  hom- 
mes? Et  en  qui  Sa  Majesté  peut-elle  trouver  une  connais- 
sance plus  fidèle  et  plus  sûre  des  gens  de  guerre,  que 
dans  celui  qui;  depuis  dix  ans,  les  a  toujours  eus  sous  son 
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i  eommaDdement,  et  qui  les  voit  agir  tous  les  Jours Vous 

t  cherchez  la  paix, ajoute  Tillars,  il  y  a  longtemps  que  vous 
«(  l'auriez,  si  j'avois  été  honoré  de  plus  de  confiance  de  la 
«  part  de  Sa  Majesté^  les  trois  fois  que  J*ai  pénétré  dans  TEm* 
«  pire  ;  la  première,  lorsque  J'entrai  en  Bavière  (c'est  la 
«  marche  célèbre  de  ITOS,  qui  fit  la  réputation  de  Tillars,  et 
«  qui  fût  arrêtée  par  le  duc  de  Bavière)  ;  la  seconde,  lorsque 
«c  je  pris  en  dix  jours  Haguenau,  Druzenbeim,  Lauterbourg, 
c  avec  3,000  prisonniers,  et  que  Je  priai,  par  courriers  sur 
«  courriers,  qu'on  me  laissât  agir  dans  l'Empire  ;  on  pré- 
«  fera  s'aller  fliire  battre  à  Ramillies  ;  la  troisième,  quand, 
«  avec  quarante  bataillons,  je  forçai  les  lignes  de  Stolhofen. 

•  Quelques  troupes  d'augmentation,  au  lieu  de  celles  qu'on 

•  m'ôta,  et  je  m'établissais  au  milieu  de  TEmpire.  Je  désire, 
«  Madame  ,  que  ces  souvenirs  me  Justifient  auprès  de 
«  vous  sur  mes  gronderies,  et  que  vous  ne  trouviez  pas  mau- 
«  vais 'qu'ils  me  soulagent  d'autres  gronderies  que  Je  pour- 
ce  rois  faire  enôore.  i 

En  effet,  les  yeux  se  dessillèrent  bientôt,  par  l'entreprise  de 
Marlborough  sur  Bouchain,  dont  les  portes  furent  forcées 
malgré  la  belle  défense  de  M.  de  Ravignan,  que  Villars  dut 
abandonner  à  lui-même.  Cet  événement  fit  beaucoup  de 
bruit.  Les  amis  de  Marlborough  rélevèrent  aux  nues,  et  ses 
ennemis  le  déprimèrent  vainement  ;  Bolingbroke  lui-même 
fut  obligé  d*y  applaudir  avec  affectation.  Réduit  à  sa  valeur 
réelle,  le  siège  de  Bouchain  avait  une  importance  qui  n'échap- 
pait point  à  la  pénétration  de  Villars,  et,  quand  la  place  fut 
prise,  le  cabinet  de  Versailles  regretta  de  ne  pas  avoir  risqué 
une  bataille  pour  l'éviter.  Ce  fait  d'armes  est  savamment,  et 
pour  la  première  fois  peut-être,  apprécié  k  sa  mesure,  par 
l'auteur  de  nos  Mémoires  militaires.  L'acte  honore  Eugène  et 
Marlborough,  qui  l'ont  préparé  de  longue  main,  et  qui  n'oot 


riet  épargné  pour  f  réunir  ;  on  prétend  qu'il  a  cot^té  200  rail- 
liODS  au  Anglaia.  Les  pamphlétaires  de  Londres^  soldés  par 
les  toiTs,  se  réerfèreul  afee' ignorancd  sur  le  pria  de  retient 
de  œ  eûhmbiêr  captaré;  aui  yenx  des  gens  de  guerre,  la 
prise  de  fioaehain  aTait  une  signification  redoutable.  Boucheân 
seanis  imdait  iKile  l'attaque  du  Quesnoy ,  et  tous  les  es« 
prits  éclairés  y  Toyaient  te  formidaMe  programme  de  la  cam- , 
pagoe  de  1712,  laquelle  pouvait  ouvrir,  par  la  vallée  de 
l'Oise,  le  chemin  de  Paris  et  porter  le  dernier  coup  à  la  mo- 
oarehie  de  Louis  XIY,  si  la  Journée  de  Deoain  n'eût  arrêté 
des  desseins  si  bien  calculés. 

Vainement  Villars  s*était  plaint  de  ce  qu'on  le  tenait  les 
bras  croisés,  et  de  ce  qu'on  risqaait  de  tout  perdre  en  l'em- 
pêchant d'agir.  11  ft^  encore  obligé  de  laisser  emporter  le 
cbAteaa  fort  d'Arleui,  poste  important  dont  l'enlèrement  le 
mortifia  beancoup.  On  lui  permit  pourtant  d'en  prendre  une 
revanche,  mais  le  succès  en  fut  stérile.  Villars  marquait  au 
roi  :  f  Je  sais,  Sire,  que  c'est  avec  peine  que  Votre  Majesté  a 
c  refusé  la  permission  que  son  armée  entière  lui  demandoit 
«  d'attaquer  celle  de  l'eniierai.  La  bonne  volonté  de  vos  trou* 
t  pes,  dans  cette  occasion,  fera  peut-être  regretter  à  Votre 
i  Miyesté  de  ne  les  avoir  pas  employées  plus  tôt.  Ce  petit 
i  succès  lea  console  un  peu  ;  mais  nous  aurions  fort  désiré 
«  tous  de  rendre  au  meilleur  des  rois  un  plus  grand  service 
«  et  digne  de  ses  bontés.» 

Dans  une  antre  dépêche  de  Villars,  on  voit  combien,  après 
la  prise  de  Bouefaain,  il  redoutait  le  retour  de  ces  situations 
désespérées  d'où  l'on  était  sorti.  Il  en  rappelait  finement  et 
arec  esprit  le  souvenir  è  U^  de  Maintenon,  en  affectant  la 
plus  parfiaite  sécurité,  sous  la  seule  condition  d'être  désor- 
mais plus  résolu  :  c  P^mettez^noi,  Bfadame,  dit<il,  de  vous 
•  parler  des  frayeurs  qu'on  vous  donne,  et  Je  puis  en  prendre 
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<  la  liberté,  puisque,  grâce  h  Dieu,  tous  devei  eti  Mredéli- 

•  vrée  présentement.  Quel  est  le  général,  hors  moi,  qui  ne 

•  vous  ait  fait  envisager  une  subversion  de  TEtat,  une  fuite 
«  presque  infaillible  de  Versailles  ?  et  vous  savez,  Madame, 
«  avec  quelle  fermeté  le  roi  me  fit  Tbonneur  de  me  parler 

•  sur  des  dangers,  bélas  I  évidents,  et  sur  les  partis  aux- 
c  quels  Sa  Majesté  se  préparoit.  Eb  bien,  Madame,  de  cet 
c  état  affreux,  nous  en  sommes  à  voir  nos  armées  imposer 
t  a(ux  ennemis,  nos  soldats  demander  une  bataille  avec  ar- 
«  deur  ;  enfin  nous  ne  voyons  plus  d'obstacle  à  une  bonne 
c  paix,  que  de  l'avoir  peut-être  trop  désirée.  »  On  apprend 
par  cette  lettre  que  les  béroiques  résolutions  qu'on  attribue  à 
Louis  XIV  ne  datent  pas  de  1712,  comme  il  est  écrit  partout  ; 
mais  qu'elles  remontent  aux  années  antérieures. 

Au  milieu  des  marcbes  et  cootre-marcbes  de  cette  campa- 
gne de  1711,  la  correspondance  nous  révèle  un  fait  qui  im- 
porte à  la  gloire  de  Viilars,  dans  le  dossier  de  la  bataille  de 
Deoaio.  Viilars  avait  les  yeux  sur  ce  poste  dès  1711,  et  Toyait 
le  péril  auquel  s'exposait  le  prince  Eugène  en  prolongeant 
et  découvrant  témérairement  ses  communications  avec  Mar- 
cbiennes  ;  il  a  songé  dès  lors,  et  spontanément,  à  faire  une 
pointe  sur  Denain.  Aussitôt  que  Marlborough  eut  investi  Bou- 
chain,  il  détacba  le  comte  de  Broglie  avec  un  corps  considé- 
rable pour  attaquer  le  camp  retrancbé  ;  mais  les  ponts  qu'il 
avait  fallu  faire  sur  la  Censée  avaient  pris  trop  de  temps,  et 
le  comte  de  Broglie  trouva  la  position  gardée  par  l'ennemi, 
qui  avait  passé  l'Escaut  pour  la  couvrir.  Le  comte  de  Broglie 
n'eut  qu'à  se  retirer  et  à  dissimuler,  pour  un  temps  plus  op- 
portun, l'intention  dont  il  était  le  confident  et  l'exécuteur  ; 
la  bonne  occasion  ne  se  présenta  qu'un  an  plus  tard.  Noos 
trouvons  encore,  relativement  à  la  conclusion  de  la  campa- 
gne, un  document  remarquable,  où  pour  la  troisième  fois 
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Vilbn  déclare  qne  la  earopagoe  finit  d'une  manière  misérable 
pour  nous.  Les  îndéciaions  de  1709  et  de  1710  ont  produit  le 
aiême  résultat  militaire  en  1711.  LMndolence,  la  lassitude, 
le  dégoût  prennent,  dit-il,  la  place  de  la  fermeté  et  du  cou- 
rage; il  ne  retrouve  plus  le  caractère  national ,  dont  la  nature 
est  d*aller  en  avant. 

Les  troupes  anglaises  et  hollandaises  donnèrent  au  reste 
le  signal  prématuré  des  quartiers  d'hiver,  dès  la  fin  du  moid 
d'octobre;  elles  avaient  pris  Boucbain,  le  reste  était  remis  à 
l'an  d*aprè8.  Yillars,  de  retour  à  Versailles,  fut  très-bien 
reçu  du  roi,  qui  lui  dit:  t  Vous  nous  avez  bien  pressé  pour 
4  avoir  la  liberté  de  combattre.  Les  négociations  nous  fe- 

•  soient  espérer  la  paix;  mais,  si  l'on  vous  avoit  cru,  nous 
i  n'aurions  pas  perdu  Bouchain,et  l'honneur  de  la  campagne 
«  nous  seroit  resté.  »  i  Sire,  lui  fit  entendre  Yillars,  il  n'y  a 

•  rien  de  tel  qu'un  bon  coup  d'épée  pour  obtenir  une  bonne 
i  paix.  •  C'était  de  ces  mots  sur  lesquels,  pour  faire  la  cour 
auroî,  l'on  taxait  Yillars  de  matamore;  mais  le  roi  ne  s'y 
prenait  pas,  tout  en  persistant  dans  ses  jdesseins  arrêtés. 

On  lit  dans  le  Journal  de  Verdun^  décembre  1711,  page 
418  :  «  Le  roi  a  parfaitement  bien  reçu  le  maréchal  de  Yil- 

•  lars.  On  écrit  de  Paris  que  ce  monarque  lui  a  dit,  en  pré- 
c  8ence  des  courtisans  qui  étaient  dans  sa  chambre  :  Je  suis 
<  très-content  de  vous^  puisque^  dans  tout  le  cours  de  la 
t  campagne^  vous  n*avez  fait  qu  exécuter  mes  ordres.  Il  y  a 

•  iH  des  clabaudevrSj  dont  je  ne  fais  nul  cas.  Méprisez  ce 
«  quUls  disent;  vous  n'êtes  comptable  qu'à  moi  de  vos  ac- 
c  ttoftjr.n  L'avisé  maréchal,  tant  critiqué  par  les  frondeurs, 
pendant  les  derniers  mois  de  la  campagne,  aurait-il  envoyé 
ces  quelques  lignes  au  Jottnia/  de  Verdun? 

Ch.  GiBiuo. 
[La  sniie  h  la  prochaine  livraison.) 


CAISSES  DE  SECOURS  DE  MINES. 


«»r«ia** 


Les  caisses  de  seeeura  de  mloes  ont,  en  f  rsnee,  une  Us* 
Idre  déjà  ancienne. 

L'origine  de  ces  Institutions  parait  remonter  h  Henri  IV. 

Au  leodemun  des  guerres  civiles  dn  xti*  siècle,  le  roi 
qiri  avait  témoigné,  d*ane  manière  efficace,  de  Tenconrage- 
moot  qall  voalait  donner  h  rindastrie  des  mines  et  fbrges, 
parson  édit  de  1001,  portant  rtmlBe  in  droit  du  âùdèaM 
lor  les  mines  de  boaille  et  de  fer,  prouvait  son  amour  véri- 
table pour  le  peuple  mineur  par  Tédit  du  14  mai  1604,  sur  le 
fait  des  mines  et  carrières. 

Cet  édit,  qu'on  peut  appeler  Vaneitre  de  toutes  les  eaisBes 
de  secours  de  mines  établies  en  France,  contient  les  disposi-* 
tioDS  suivantes  : 

t  Étant  lesdites  mines  bien  souvent  ouvertes  en  lien  qui 
t  sont  éloignés  des  paroisses  et  villages,  tellement  que  les 
t  ouvriers  qui  y  travaillent  n'ont  aucun  eiercice  de  leur 
t  religion,  et,  s'ils  tombent  malades,  ou  leur  arrive  quelque 
t  accident  ès-dites  mines,  par  ravages  d'eaux,  impétuosité 
«  de  vent,  ou  autres  Inconvénients,  ès-quels  ceux  qui  j 
•  travaillent  sont  sigets,  ne  peuvent  être  secourus,  les  sacr^ 
c  ments  leur  être  administrés,  ni  pourvu  k  la  sépulture  des 
<  morts,  faute  de  prêtres,  et  de  moyens  pour  les  Ihire  assis- 
t  ter  en  telle  nécessité;  Sa  Majesté  veut  et  ordonne  pareil- 
I  lement,  qu'en  chaque  mine  qui  sera  ouverte  en  ce  royaume, 
t  de  quelque  qualité  et  nature  qu'elle  soit,  un  tretUième 
«  soit  pris  sur  la  masse  entière  de  tout  ce  qui  en  proviendra 
i  de  bon  et  de  net,  pour  être  nàê  ès-m^ins  du  trésorier  et 
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ff  receveur  général  d'icelles  ntaes,  qui  en  fera  un  chapitre 
€  de  recette  à  part^  et  seront  les  deniers  employés  pour 

•  l'entretènement  d'un  ou  deux  prôtres,  selon  qu'il  en  sera 
t  besoin,  tant  pour  dire  la  messe  à  l'heure  qui  sera  réglée 

•  tous  les  dimanches  et  Jours  de  fête  sur  semaine,  adminîs- 
c  trer  les  sacrements,  que  pour  l'entretènement  d'un  cbi- 

•  rurgien  et  achat  de  médicaments,  afin  que  les  pauvres 
<  blessés  soient  secourus  gratuitement,  et,  par  cet  exemple 
€  de  charité^  le$  a/utre$  plus  encouragés  au  travail  desdîtes 

•  mines  ;  de  la  quelle  dépense,  l'état  sera  fait  et  arrêté  par 
<i  ledit  grand  maître  et  superintendant  desdites  mines  et 
«  carrières^  ou  son  lieutenant  général  en  son  absence.  Coût 
«  ainsi  que  des  autres  dépenses,  selon  l'ordre  contenu  au 
«  dit  é<lit  du  mois  de  juin  1601.  t 

L'éditde  1604  était  autoritaire:  il  était  de  son  époque  ; 

s 

mais  il  faut  reconnaître  qu'il  affirmait  clairement  son  but 
élevé,  celui  de  secourir  tout  à  la  fois  le  corps  et  l'Âme  des 
ouvriers  mineurs,  et  d*encourager  au  travail  dangereux  des 
mines,  par  un  •  exemple  de  charité  t  selon  ses  propres 
termes. 

Il  faisait  peser  sur  les  exploitants  seuls  la  contribution 
destinée  à  fournir  les  fonds  de  la  caisse  générale  de  secours 
des  mines  de  France,  qui  devait  avoir,  aux  termes  de  Tédit» 
i  son  chapitre  de  recettes  à  part  ;  •  or  11  est  assez  curieux 
que  le  chiffre  de  cette  contribution,  le  trentième  denier  se 
rapproche  extrêmement  de  la  retenue  de  3  p.  */•  ^ui*  les 
salaires,  qui  forme  la  ressource  habituelle  d'un  grand  nom* 
bre  de  caisses  de  secours  établies  dans  plusieurs  mines  de 
France. 

L'édit  d'Henri  IV  du  14  mai  1604  fut  abrogé  sous 
LouisXV,  en  1739. 

A  l'époque  actuelle,  une  obligation  de  bienfaisance  est 
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imposée  explieftement,  par  la  loi  poeitîTe,  anx  expioltanls 
de  minea,  Yis-à-vis  de  teors  ouyriers,  c'est  celle  de  foornif 
graloîtement  les  secoars  et  médicaments  aux  ouvriers  bles- 
sés, et  de  tenir  un  médecin  attaché  à  ces  établissements. 

Cette  obligation  résulte  des  articles  15, 15  et  20  du  décret 
du  3  Janvier  1813  sur  la  police  des  mines,  lequel  a  force  de 
loi. 

Mais  les  concessionnaires  de  mines  ne  sont  aucunement 
astreints,  soit  par  un  règlement  général,  soit  par  le  décret 
du  SJanvîer  1813,  à  instituer,  à  leurs  mines,  des  caisses  de 
secours,  bien  qu'une  circulaire  administrative  du  27  avril 
1861  ait  pu  le  faire  présumer. 

Ce  principe  a  été  judiciairement  établi  dans  un  délmt  qui 
eut  lieu  en  1866,  devant  le  tribunal  de  Saint-É tienne,  au 
sujet  des  caisses  de  secours  des  mines  de  la  Loire,  entre  les 
concessionnaires,  d'une  part,  et  les  ouvriers,  de  l'autre  : 
M.  Jules  Favre,  avocat  des  ouvriers  mineurs,  plaidait  pour  le 
principe  des  caisses  de  secours  obligatoires,  et  invoqua  vaine- 
ment redit  d'Henri  lY  de  1604,  cité  tout- à-l'heure. 

Hais  portons  nos  regards  hors  de  France,  par  delà  les 
frontières. 

Nous  autres,  ingénieur  des  mines,  nous  devons  bien  sou- 
vent le  foire,  pour  les  questions  d'exploitation  technique: 
il  faut  en  agir  de  même,  pour  l'étude  des  questions  écono- 
mîqaes  et  morales,  qui  touchent  aux  conditions  sociales  des 
oavriers  mineurs. 

En  Belgique,  le  gouvernement  a  inséré  dans  tous  les 
eahiers  des  charges  des  concessions  de  mines  accordées  de- 
puis 1840,  un  article  (art.  12),  qui  impose  aux  concession- 
oaires  l'obligation  de  prendre  part  h  une  caisse  de  pré 
voyance  autorisée  par  le  roi:  au  point  de  vue  de  la  forme, 
la  Belgique  étant  régie,  comme  la  France,  par  la  loi  des  mines 
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te  21  ftnil  1810,  je  pense  avec  on  légiste  belge,  M.  Burj, 
fu'il  tût  été  plus  régulier  de  faire  dériver  uoe  disposition 
aussi  grave  d'wie  loiy  et  non  point,  d'un  eàkier  des  ekarges. 

En  Aatrîehe,  l'établissement  des  caisses  de  secours  de 
mines,  dans  TinlérM  des  ouvriers  mineurs  nécessiteux,  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  orpbelinsi  est  rendu  obligatoire  par 
la  loi  générale  des  mines  du  23  mai  185i  (  i  210)  ;  tout  sur- 
teUkmt  ou  ouvrier  j  re^u  dans  une  mine  est  tenu  de  iSure 
partie  de  la  caisse  de  secours  mutuels,  et  d'y  verser  sa  qaote- 
pirt(|211). 

Les  propriétaires  ou  directeurs  de  mines  doivent  rédiger, 
avec  l'assistance  •  d'un  comité  délégué  élu  par  les  ouvriers  et 
t  parmi  eux,  pour  chaque  caisse  de  secours,  des  statuts  spé- 

•  ciaux,  qu'ils  saumeUeiU  à  l'examen  de  l'auterité  mixriàre. 
En  Prusse,  b  loi  des  nunes,  du  2i  juin  1865,  traite  avec 

beaucoup  de  détails  les  associalions  de  secours  des  ourriers 
(Knappschafts  verein). 

L'obligation  de  ces  établissements  est  formulée,  comme  il 
suit,  au  î  165. 

t  Les  ouvriers  de  toutes  les  mines  et  des  établissemeols 

•  de  préparation  mécanique,  ainsi  que  les  ouvriers  des  sali' 
a  nés,  formeront  des  associations  ayant  pour  but  d'accorder 
«  des  secours  à  leurs  membres  et  aux  familles  de  ces  membres. 

Toute  association  d'ouvriers  mineurs  doit  offrir  au  moins 
tes  services  suivants  : 

•  1»  En  cas  de  maladie,  traitement  et  médicame^  gratuits  ; 

«  2*  Un  salaire  de  malade j  lors  d'une  maladie  née  saiu 
faute  grave  de  Findividu  ; 

«  3*  Une  contribution  aux  frais  d'eaterreffleat  des  mem- 
bres de  l'association  et  des  invalides  ; 

«  4  Un  secours  viager  d'invalide,  tors  d'une  incapacité 
de  travail  survenue  sans  faute  grave  de  Vindividu  \ 
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c  S»  Un  secours  k  vie  aux  veuves  non  remariées  ; 

•  6^  Un  secours  pour  Véducaiion  des  enfants  des  mem- 
bres décédés  ou  dlnvalides Jusqu'après  raccomplissement 
de  leur  quatorzième  année  (|  171).  » 

Le  côté  moral  de  ces  dispositions  mérite  d'être  particuliè- 
rement signalé  :  d'une  part,  la  suppression  des  secours  pour 
les  maladies  ou  incapacités  de  travail  survenues  avec  faute 
grave  de  l'individu,  fait  que  ces  établissements  ne  sont  pas 
seulement  des  institutions  de  bienfaisance^  mais  qu'elles 
sont  des  institutions  morales  :  elles  présentent  aussi  ce 
caractère,  dans  l'assistance  assurée,  pour  téducation  des 
orphelins,  jusqu'à  14  ans. 

Bans  les  mines  de  Prusse,  la  loi  dit  formellement  que 
I  les  ouvriers  doivent,  aussi  bien  que  les  propriétaires,  four- 

•  nir  des  contributions  aux  caisses  des  associations  des 
I  ouvriers  mineurs  et  aux  caisses  des  malades  (î  174).  » 

La  loi  prussienne  ne  s'en  tient  pas  aux  généralités,  k  cet 
égard,  elle  fixe  le  chiffre  de  la  contribution. 
Les  cofltributimis  des    ouvriers  ,  dit  le  f  175  ,  s'ob- 

•  tiennent  soit  par  la  retenue  d'un  trentième  sur  leurs 

•  salaires,  soit  par  le  versement  d'une  somme  fixe  équivà- 
«  lente.  • 

Ce  tkïttre  an  trentième  fait  songer  au  trentième  denier 
de  l'édit  d'Henri  IV. 
Le  même  paragraphe  porte  que  •  les  contributions  des 

•  propriétaires  doivent  constituer  au  moins  la  moitié  des 
t  contribotions  des  ouvriers.  » 

Sa  Prusse,  «  les  administrations  supérieures  des  ndnes 
«  doîvteitt  sarveiller  l'observation  des  statuts  des  caisses  de 
t  secours  de  mines,  et  en  particulier,  la  gestion  de  l'avoir 

•  social  (1 183).  • 

f  Pesr  l'eserefee  de  ce  droit  de  surveillancey  Fadminis- 
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•  tration  supérieure  des  mines  nomme  pour  chaque  asso- 
«  dation  d'ouvriers  mineurs  un  Commissaire,  Celui-ci  a  le 
c  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  du  comité  directeur, 
«  dont  ii  doit  être  informé  au  moins  irais  Jours  à  ravanee^ 
c  et  de  suspendre  toute  résolution  contraire  aux  statuts.  » 

Je  m'arrête  sur  ces  citations  qui  suffisent  pour  foire  res- 
sortir le  caractère  autoritaire  de  la  loi  prussienne,  en  ma- 
tière de  caisses  de  secours  de  mines. 

En  administration,  comme  ailleurs^  le  peuple  prussien  esX 
un  peuple  légion. 

En  Angleterre,  deux  projets  de  loi  sur  la  police  des  mines 
sont  présentement  en  discussion  devant  le  parlement»  Tun 
pour  les  mines  de  houille,  l'autre  pour  les  mines  métal- 
liques. 

Aucun  de  ces  deux  projets  ne  porte  trace  d'une  obligation 
imposée  aux  exploitants,  d'instituer  à  leurs  mines  des  caisses 
de  secours,  avec  leur  coopération  ;  ce  serait  chose  contraire 
aux  mœurs  et  opinions  du  pays. 

On  sait  du  reste  qu'en  Angleterre,  les  associations  ouvriè- 
res {Trades  unions)^  comme  l'a  dit  justement  M.  le  comt«  de 
Paris,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  des  sociétés  de  bienfaisance 
p.  62),  bien  que  <  l'élévation  du  taux  des  salaires  soit  le 
t  principal  objet  de  toutes  ces  sociétés  i  (p.  73),  comprennen 
néanmoins  dans  leurs  dépenses  ordinaires^  un  chapitre  spé- 
cial pour  secours  mutuels ^  assistance  aux  malades  et  vieillards, 
et  frais  d'enterrement  (p.  56.) 

En  France,  deux  tentatives  infructueuses  ont  été'  faites  par 
le  gouvernement,  pour  organiser  officiellement  des  caisses 
de  secours  de  mines,  la  première  en  1813,  dans  le  pays  de 
Liège,  que  nous  appelions  alors  le  département  de  rOurlhe, 
et  la  seconde,  en  18i7,èRiFe-de-Gier. 

La  première  tentative  eut  lieu  à  la  suite  de  deux  graves 


DB8  CAISSES  Dk    SKGÔÇnS    DtfS    UtStâ.  Ut 

lecidents,  dont  le  sourenir  neii  point  eiïacé  k  Liège  :  celui 
do  10  janvier  1811,  où  68  ouvriers  furent  asphyiiés  k  la 
booilière  de  Horioz,  et  celui  du  28  février  1812,  où  72  ou- 
friers  menacés  de  périr  par  inondation^  dans  la  mine  de  Beau- 
Jonc,  furent  sauvés  par  le  maître  mineur  Hubert  Goffln,  le- 
quel fut,  à  cette  occasion,  décoré  de  la  Légion-d'Honneur. 

Ce  fut  alors  que  le  gouvernement  voulut,  par  un  décret  du 
26  mai  1813,  établir  une  Caisse  de  prévoyance^  au  profit  des 
ouvriers  mineurs  du  département  de  TOurthe  :  mais,  comme 
le  fait  obwrver  M.  Bury,  avocat  à  la  cour  de  Liège,  dans  son 
Traité  de  législation  des  mines ^  §  les  ressources  n'en  furent 
t  pas  organisées,  d^^une  manière  iissez  puissante,  et  la  tenta- 
•  tive  n'eut  d'autre  résultat  que  de  constituer  au  profit  de  ces 
c  ouvriers,  une  rente  annuelle  de  2,227  franco,  insuffisante 
t  pour  soulager  les  nombreuses  victimes  que  les  travaux 
«  miniers  faisaient  chaque  année....  •  (T.  II,  p.  S4.) 

Les  fonds  de  cette  société  de  prévoyance  devaient  se  com- 
poser, d'après  Tarlicle  6  du  décret  : 

!«  Des  fonds  de  bienfaisance  dont  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  autoriserait  l'emploi  ; 

2*  Du  produit  de  la  retenue  de  2  p.  0|0  sur  les  salaires  des 
OQTrierset  employés  consentant  à  participer  à  l'institution  ; 

3»  Du  montant  de  1(2  p.  0(0  de  ces  salaires  (soit  le  quart 
de  la  contribution  des  ouvriers),  que  les  exploitants  s'étaient 
soumis  ou  se  soumettraient  à  payer,  à  titre  de  secours  parti- 
cvliers,  et  sans  préjudice  des  dispositions  portées  dans  le 
décret  du  3  Janvier  1813. 

Le  25  juin  1817,  une  ordonnance  royale  institua  à  Rive- 
de-Gier,  en  bveur  des  ouvriers  mineurs  de  cette  ville,  une 
caisse  de  prévoyance  destinée  à  secourir  les  malades,  blessés, 
iavalides  ou  infirmes,  ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  de 
tout  Age. 

xcviu«  8 
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Les  foods  de  cette  ctisse  deTsieai  se  composer  : 

!•  Des  sommes  perçaes  pour  foods  de  noD-valeors  en  sus 
des  redevances  des  mines  «et  des  foods  de  iMenfaisaoce  donnée 
par  l'admiaistration  supéneore  ; 

2*  D*uoe  contribution  des  exploitants  vouknt  paKiCiper  ft 
l'Institution,  fiiée  à  1  centime  par  hectolitre  de  houille,  dé- 
duction faite  des  hectolitres  représentant  la  redevance  tréfoo- 
cière  payée  aux  propriétaires  de  la  surface  ; 

3*  D'une  contribution  également  facultative  des  propriétai- 
res tréfonciers,  à  raison  de  S  centimes  par  hectolitre  dé 
houille  reçue  pour  redevance  ; 

4*  Des  dons  volontaires  faits  par  les  propriétaires  de  la 
surface  ou  toutes  autres  personnes. 
.  La  caisse  des  mines  de  Rîve*de-Gier  eut  le  même  insuccès 
que  celle  du  département  de  TOurthe. 

Le  Gouvernement  a  été  plus  heureux  dans  rinstltutioa 
qu'il  a  faite  d'une  caisse  de  secours  aux  mines  de  fer  de 
Rancié  (Ariége),  par  l'ordonnance  do  25  mai  1843  :  il  faut 
dire  aussi  qu'à  Rancié  ce  sont  huit  eawunumeSy  (formant  l'an- 
cienne vallée  de  Vicdessos),  qui  sont  eofuessitmnaires,  et  dès 
lors,  en  raison  de  la  tutelle  communale,  le  Gouvernenfent  a 
agi,  principalement,  dans  l'ordonnanco  du  25  mai  1843, 
comme  représentant  des  concessionnaires. 

Je  dois  être  court  sur  la  caisse  de  secours  des  mines  de 
fer  de  Vicdessos,  en  raison  de  la  part  que  j*ai  prise  à  la  pré- 
paration et  à  l'inauguration  de  celte  institution,  ayant  été 
l'ingénieur  de  ces  mines  en  1842  et  1813.  Je  dirai  seulement 
que  ce  qui  caractérise  la  caisse  de  secours  des  mines  de  Ran- 
cié, c'est  qu'elle  est  alimentée,  non  point  à  propre;nent  parler, 
par  une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers,  mais  par  une 
prestation  en  nature^  dont  l'ouvrier  verse  le  montant  à.  la 
caisse. 


Cette  prestation  produit  ao  revenu  innoel  de  4,600  francs 
enriron. 

Voiei  maintenant  quelques  détails  sommaires  sur  les  prin- 
cipales caisses  de  secours  de  mines  établies  en  France. 

Aux  mines  de  plomb  argentifère  de  PonUGibaod  (Puy- 
de-Dôme),  il  existe,  depuis  1835,  une  caisse  de  secours. 

Lei  fonds  de  la  caisse  sont  produits  par  une  retenue  men- 
suelle et  proportionnelle  sur  les  salaires,  par  les  amendes  et 
par  la  retenue  de  la  première  Journée  de  tout  ouvrier  nou- 
vellement admis. 

Aux  houillères  de  Blanzy  (Saône-et-Loire),  la  caisse  de 
secours  et  d'épargne  date  du  1^  février  1834. 

Le  personnel  consacré  aux  besoins  de  santé  et  de  Tédoca- 
tîon,  ainsi  que  les  secours  temporaires  aux  malades  et  aux 

4 

blessés  sont  soldés  par  nne  caisse  de  secours  établie  sur  le 
principe  de  la  mutualité.  La  moitié  est  k  la  charge  de  la 

< 

compagnie,  Tautre  moitié  étant  prélevée  sous  forme  d'une 
retenue  de  4  p.  0|0  sur  les  salaires. 

Aux  houillères  de  Blanxy,  les  dépenses  de  la  caisse  de  se- 
cours ont  été,  pour  l'exercice  1870-71,  de  170,233  francsi 
savoir  : 

Service  de  santé 34,177  fi*. 

Service  des  écoles 22,250 

Secours 63,708 

Pensions 47,175 

Dépenses  diverses 2,929 

imr  lesquels  la  compagnie  a  payé  par  consé- 

(lucnl 85,000  fr. 

Cette  large  contribution  d'une  compagnie  de  mines  dans 
oae  institution  de  bienfaisance  exerce  sur  les  Ottvrkn  mi« 

8. 
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neurs  un  effet  moral  qui  ne  saurait  ôtre  contesté»  alors  sur- 
tout qu'elle  est  libre  et  volontaire. 

Notons  aussi  l'action  morale  de  cette  dépense  de  22,000  fr. 
afiTectée,  dans  une  seule  mine,  au  service  des  écoles. 

A  Decazeville,  les  fonds  de  la  caisse  de  secours  sont  four- 
nis par  une  retenue  de  2  p.OiO  sur  les  salaires,  et  par  les 
amendes  autres  que  celles  qui  ne  seraient  pas  le  rembourse- 
ment d*un  préjudice  matériel  fait  à  la  compagnie. 

A  ce  sujet,  tout  en  respectant  la  liberté  des  exploitants  de 
mines  qui  instituent  des  caisses  de  secours,  je  dois  dire,  qu'en 
principe,  les  amendes  me  semblent  un  moyen  mauvais  pour 
alimenter  les  caisses  de  secours  :  les  amendes  multipliées 
aigrissent  d'autant  plus  les  ouvriers,  qu'ils  pensent  qu'elles 
leur  sont  imposées  pour  grossir  les  revenus  de  la  caisse  de 
secours  à  leurs  dépens,  et  cette  circonstance  a  rendu  parfois 
les  caisses  de  secours  de  mines  impopulaires. 

Si  un  ouvrier  mineur  cause,  par  sa  faute,  un  préjudice 
matériel  au  concessionnaire,  qu'il  lui  soit  fait  une  retenue 
sur  son  salaire  :  c*est  juste,  mais  que  la  caisse  de  secours 
n'en  proflte  point. 

Qaant  au  mineur  imprévoyant  ou  mal  habile,  qui  peut 
provoquer  des  accidents,  dont  d'autres  et  lui-même  pour- 
raient être  les  victimes,  il  vaut  mieux  l'eiclure  de  la  mine, 
plutôt  que  de  lui  imposer  une  amende  qui  l'aigrit,  et  ne  le 
corrige  point. 

Aux  mines  d'Anzin,  on  ne  fait  aucune  retenue  aux  ou- 
vrierâ,  il  n'y  a  pas  de  caisses  de  secours  :  la  compagnie 
d'Anzin  fournit  intégralement  les  pensions  distribuées  à  ses 
ouvriers,  ainsi  que  les  dépenses  de  médeciiiB,  de  médica- 
ments, etc. 

Respectons  la  liberté  généreuse  de  cette  compagnie ,  et 
proelamonsrla. 
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Aux  mines  de  plomb  et  argent  de  Yialas  (Lozère),  la  rè- 
fenoe  sur  les  salaires  qui  alimenle  la  caisse  de  secours^  est 
de  2  1/2  p.  •/o  :  les  amendes  et  les  dons  de  la  compagnie 
concessionnaire  complètent  les  ressources. 

La  caisse  de  secours  de  la  compagnie  des  mines  de  la 
Loire  est  alimentée  par  une  retenue  de  2  p.  Vo  s^'  ^^ 
salaires,  par  les  amendes,  et  par  une  sobvi'ntion  de  la  com- 
pagnie, égale  à  la  retenue  faite  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Indépendamment  de  cette  subvention,  la  compagnie  des 
raines  de  la  Loire  prend  à  sa  charge  les  honoraires  de  mé- 
decin et  frais  de  médicaments  pour  ses  ouvriers  et  pour  les 
membres  de  leurs  familles. 

Cette  disposition,  sans  qu'on  puisse  dire  autre  chose,  mé- 
rite d'être  imitée. 

Aux  mines  de  bouille  de  Firminy  (Loire),  la  retenue  faite 
aui  ouvriers  pour  la  caisse  de  secours  est  de  3  p.  */•  -  '>. 
compagnie  subvient  de  son  côté  par  IVntretien  d'un  hôpital 
et  de  plusieurs  écoles. 

Aux  mines  de  houille  de  Janon  et  Reveux  (Loire),  la 
caisse  de  secours  est  alimentée  par  une  retenue  de  2 1/2  p.  % 
sur  les  salaires  et  par  les  amendes. 

Aux  mines  de  houille  de  Carmaux  (Tarn),  les  fonds  de  la 
caisse  sont  faits  par  une  cotisation  mensuelle  des  ouvriers 
qai  est  de  0  f.  75  pour  les  hommes  faits,  et  de  0  f .  50  pour 
les  enfants,  par  un  droit  d'entrée,  qui  est  de  10  f.  00  pour 
les  hommes  faits,  et  de  5  f.  00  pour  les  enfants,  et  enfin, 
par  les  amendes,  les  dons  gratuits  et  rengagement  de  la 
compagnie,  de  combler  les  déficits  de  la  caisse  ;  à  Carmeaux, 
eo  outre  des  secours,  la  caisse  accorde  de$  récompensée  aux 
owriers  qui  ont  bien  mérité  de  la  société  de  secours. 

Aux  mines  d^Anthracite  de  Sarthe  et  Mayenne,  les  bles- 
sés, les  veuves  e\  les  orphelins  sont  seçoi)rus  comme  à  for^ 
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faU  pBiT  la  QMipagaio,  qui  prélève  pour  oeldi  uoe  retenoe 
de  5  *[•  sur  tous  les  salaires,  et  ce  mode,  fondé  sur  des 
habitttdes  locales,  est  accepté  par  les  ouvriers  sans  ré{>a- 
gnance  ;  une  tentative  a  été  faite,  à  ces  mines,  pour  y  orga- 
niser une  caisse  de  secours  mutnels»  administrée  par  un 
comité  de  représentants  des  ouvriers  :  elle  n'a  point  réussi. 

Aux  mines  de  houilles  d*Abun  (Creuse)  les  fonds  de  la 
caisse  de  secours  sont  fournies: 

Par  une  retenue  de  2  p  •  Ho  sur  les  salaires ,  par  les 
amendes  et  par  une  somme  à  prendre  sur  les  bénéfices  à 
distribuer  aux  actionnaires  de  la  compagnie  ;  les  charges  de 
la  caisse  sont  :  les  secours  accordés  aux  ouvriers  blessés  oa 
infirmes  et  aux  veuves  et  orphelins^  les  frais  de  médica- 
ments et  les  frais  d'inhumation . 

Aux  mines  de  houille  de  Bruay  (Paa-de-CaIais)i  la  caisse 
est  alimentée  par  une  retenue  de  3  ^  u  sur  les  salaires,  par 
une  cotisation  faite  par  la  compagnie  de  1  p/*Iodes  salaires 
et  par  les  amendes  ;  la  caisse  à  la  charge  du  payement  des 
secours  ordinaires  et  des  pensions,  du  traitement  des  chirur- 
giens, et  des  achats  de  médicaments^  ainsi  que  du  service  de 
riostruction  des  enfants  des  ouvriers. 

Dans  jiieaucoup  de  caisses  de  secours  de  mines,  les  frais 
d'instruction  des  enCainta  des  ouvriers  sont  supportés,  en 
tout  ou  en  partie,  par  ces  caisses,  ce  qui  ajoute  encore  au 
caractère  essentiellement  moral  de  ces  institutions. 

Aux  ipines  de  bouilles  de  Vendin,  Meurchin,  Leas 
et  Nœuds  (Pas-de-Calais),  la  caisse  est  établie  sur  les  mêmes 
bases  qu'aux  mines  de  Bruay. 

Aux  mines  de  houille  de  Bessége  et  Robiac  (Gard) ,  les  res- 
sources de  la  caisse  de  secours  proviennent,  d'ap^  le  règle- 
ment du  1*'  octobre  1868,  d'une  retenue  de  3  p.  *1,  sur  les 
salaires,  d'une  subvention  égale  faite  par  la  compagnie,  des 
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anniNto  pour  fnauvaise  conduite  on  infraetion  mto  règle" 
menU^  et  des  dons  faits  à  la  société. 
-  So  dtohors  de  sa  sabveatidn,  la  eompagnte  feamit  les 
logements  dea  instituteurs  ou  institutrices,  et  des  médeeins. 

Les  cfaafges  de  la  caisse  de  seeoors  oompreiioent  les 
honoraires  de  médecin»  frais  de  médicaments,  frais  d'infir* 
merie,  secDiirs  temporaires  ou  pormaoeiits  et  pensions,  ainsi 
que  les  traiiements  des  imtiiuieurs  ou  insiitutriees. 

Les  BiBCS  de  bouille  de  la  Grand'Gombe  (Gard)  poesèdent, 
depuis  longnes  années,  une  caisse  de  secoars  :  la  retenue 
faite  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  employés  prenant  part  à 
la  caisse  est  de  3  *1« 

La  nécessité  de  fburnir  des  reiraiiés  ou  pensions  aox  ou* 
Triers  infirmes  est  une  des  grandes  difficultés  pratiques  des 
caisses  de  seeoors  de  mines,  alors  surtout  que  le  personnel 
dea  ouvriers  n'est  pas  trës-nombreui. 

La  compagnie  des  fonderies  et  forges  d'AIais^  grâce  aux 
efforts  généreux  de  son  président,  H.  Benoist-d'Azy,  a  très- 
heureusement  surmonté  cette  difficulté,  en  s'aidant  de  la 
misse  des  retfoUes  pour  ia  vieillesse ,  pour  déposer  dans  cette 
caisse  des  retraites,  une  partie  du  fonds  de  réserve^  aux  noms 
de  ses  divers  ouvriers,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  une  grande 
compagnie  *  étrangère  aox  mines,  je  veux  parler  do  Chemin 
d€  fer  du  Nord. 

Cette  alliance  des  caisses  de  seeoors  des  minés,  treo  la 
eusse  des  retraites,  alors  surtout  que  les  versements  y  sont 
faits  à  capital  réserves  est  un  des  côtés  1w  plus  intéressants 
di  ces  institutions,  au  point  de  vue  de  levr  action  mùrsdi- 
santé  :  elle  oiTre  certaines  difficultés  de  détails  dans  la  pra^ 
tique,  nnûs  elle  mérite»  par^dessus  tmit  d'être  signalée  au 
point  de  vue  de  la  morsde. 


420    AaDiioB  INES  saiRCis  mokalis  r  mutioubs. 

En  Belgique,  il  y  a  deux  sortes  dlostitotioii  4e  Uenlki- 
UDce  h  Tusage  des  ouTiiers  roîDeura,  savoir  : 

Les  e&is$et  de  9eamr$  spéciales  à  chaqoe  concession  des 
mines; 

Les  cm$êe$  deprévojf&tiee  communes  h  toutes  les  mines  de 
la  ihème  circooscripUon. 

Les  premières,  alimentées  par  une  retenue  de  1  et  demi 
p.  OiO  sur  les  salaires,  et  par  les  suhrentions  des  exploitaols, 
fournissent  des  secours  mcmenitmés  aux  ouvriers  blessés, 
et  font  &ce  aux  dépenses  de  médicaments  et  soins  du 
médecin. 

Quant  aux  caisses  de  prévoyance,  qui  sont  alimentées  par 
une  retenue'  de  1 1^  à  1  p.  0|0  sur  les  salaires,  par  une  sub- 
vention égale  dps  exploitants»  et  par  les  subsides  du  gouver- 
nement, elles  ont  la  charge  principale  des  pensions  tempo» 
raires,  des  pensions  viagères  et  des  secours  extraordinaires. 

CONCLUSION. 

Les  caisses  de  secours  de  mines  sont  nées  librement  en 
France,  sans  être  ordonnées  par  aucune  loi  positive. 

C*est  un  honneur  pour  notre  pays. 

Ces  caisses  de  secours  afOrment  et  consacrent  Tunlon  et 
l'entente  des  patrons  et  des  ouvriers,  dans  les  sacrifices  res- 
pectifs qu'ils  font  les  uns  et  les  autres  : 

Pour  assurer  des  secours  aux  malades  ci  aux  blessés,  des 
pensions  aux  veuves,  aux  orphelins  et  aux  vieillards  ; 

Pour  subvenir  aux  frais  d'instruction  et  d'éducation  des 
enfants  d'ouvriers  ; 

Enfln,  pour  faire  face  aux  flrais  d'enterrement  des  socié- 
taires et  des  membres  de  leurs  familles  ;or,  toutes  ces  choses 
sont  des  œuvres  morales» 
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Mtii  ee  qoi  touche  k  la  morale  la  plus  élevée,  c'est 
affeciueuie  que  ces  iostitutions  orgauiseot  entre  les  inalr 
très  et  les  ouvriers,  ee  qui  est  le  yéritable  et  le  seul  pro- 
blème de  Tordre  social,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

GonservoDs-donc  nos  caisses  de  secours  de  mines  :  mui« 
Uplions-les  do  lelle  sorte,  que  Touvrier  mineur,  en  conser- 
vant sa  Juste  liberté  de  travail,  soit  certain  de  trouver,  dans 
toute  mine,  une  caisse  de  secours,  pour  venir  à  son  aide. 

Conservons  nos  caisses  de  secours  actuelles  avec  leur 
autimmme  par  mine  ;  celte  autonomie  est  tout-k-Ia  fois  une 
juste  garantie,  et  pour  le  maîire^  qui  a  droit,  lui  aussi,  k  la 
liberté,  et  pour  les  ouvriers,  qui  tteonent  k  rester  attachés  k 
la  même  mine,  comme  k  une  famille. 

Laissons  k  la  Belgique,  sans  les  critiquer,  ses  caisses  de 
mines  communes  :  chez  nous,  de  semblables  groupes  auraient 
riDconvénient  de  fournir  un  acheminement  vers  les  grèves  : 
les  failA  survenus  k  Saint-Etienne,  dans  ces  dernières  an« 
Dées,  sont  Ik  pour  le  démontrer,  sans  que  d'autres  détails 
soient  nécessaires  :  ajoutons  qu'en  France,  t individualisme 
des  caisses  de  secours  de  mines  n'est  point  k  craindre,  alors 
que  ces  institutions  peuvent  trouver  un  lleh  commun  dans 
ks  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse^  tout  en  consen'ant 
leur  indépendance  propre. 

Laissons  k  TAngleterre  ses  Trades^UnUms,  relativement 
inférieures  k  nos  caisses  de  secours  mutuels,  au  point  de 
voe  de  la  morale,  et  de  Tordre  social. 

Les  unions  anglaises,  par  le  poids  factice  qu'elles  jettent 
diDs  on  des  plateaux  de  la  balance  qui  règle  Téquilibredes 
salaires,  provoquent  la  formation  de  coalitions  contraires 
cbe?  les  patrons,  qui  apportent,  k  leur  tour,  un  contre-poids 
dans  le  plateau  opposé  :  de  Ik  naissent  les  luttes  et  les 
guerres  sociales,  plus  ou  moins  manifestes,  entre  ouvriers 


4  99     AGADÉHIB  tu  SaCHCftS  IKHULLn  feT  rOUTIQDBS. 

et  patrons,  ahm  que  Ma  eaiaaea  de  aeemira  de  miocê  or- 
ganisent Vunion  entre  les  uns  et  les  autres. 
'  Gardons  précieusement  rinstitntfon  de  noa  caisses  de 
secoars  de  mines. 

'  Les  unions  anglaises  préToient  les  grèves,  elles  les  orga- 
nisent parfois,  elles  disciplinent  lear  action  dans  une  cei^ 
taine  mesure.  Or,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elles  aéraient 
en  France  un  danger  permanent.  Chez  nous,  on  est  logi- 
que, on  est  généralisateur,  et  l'on  poorrait  dire,  sans  trop 
errer,  que  les  trniofii  anglaises  transportées  sur  le  continent 
ont  été,  bon  gré  mat  gré,  et  jusqu'k  un  certain  point,  les 
ancêtres  de  F  Internationale, 

Or  Vlniernaiionale^  avant  d'être  condamnée  en  France 
par  la  loi  positive,  était  condamnée  par  la  loi  morale^  Men 
qu'elle  ait  obtenu  quelque  temps  les  ftiveurs  de  la  polHtque 
régnante,  sur  un  thé&tre  restreint,  il  faut  le  dire,  et  pen- 
dant une  période  atroce  de  guerre  civile.  '   * 

Au  contraire,  les  caisses  de  secours  de  mines  sont  indé- 
pendantes de  la  politique,  et  s'appuient  sur  la  morale  :  gar- 
dons soigneusement  ces  institutions ,  car  si  la  politique 
change,  si  les  gouvernements  pasuent,  et  quels  que  soient 
les  Jours  mauvais,  la  morafe  reste,  parce  qu'elle  a  son  prin- 
cipe dans  la  vérité  immuable,  qui  est  Dieu. 

Etienne  DoFoirr. 


MEMOIRE 

• 

L'AMBASSADE  DE  CHOISEUL  A  VIENNE  **', 

• 

EN  1757  ET  i7SB 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 

(•nm.) 


snvinw»  sm  fiAtim  wwLuaàmjvtn  av  eosaonresiOMT  ps  175$. 

—  TDCTATITB  DX  NBOOCI&TIOM    DS  LA    MA&OEAYB   DB    BAimSUm.    —' 

in#ii  av  vicêvnàmBMXHr  db  Mnum. 


l'abbé  COMTB  DB  BBRIII8  AU  COMTB  DB  BTAUmUM, 

VerâaiîUêj  i9  janvier  i75ê. 

Vdut  aarcB  vu,  par  mas  deniièrM  dépêches,  combien  le  Roi  eit 
diapoM  i  eouleiib  rinpév«trioe-Reine  de  tontes  set  Ibreet;  mnie 
â  inpoYte  qne  oeUa  prineeaee  ne  e'abnae  pM  ni  enr  nos  ressoareee 
M  lor  les  8ieBB«e« 

Ugienre  recommence  eonire  le  Roi  de  Prqsee  avec  moins  d'atan- 
^  qB*a«  prialemps  dernier.  Les  soecés  de  ce  Prince  font  une  im- 
pNisMn  généralo  sur  les  écrits  :  1* Allemagne  tremble»  et  l'AigU- 
tme  s'enim  de  Vespéranoe  de  porter  à  la  France  et  i  ses  alliés  les 
waps  les  pl«s  mortsls  ;  on  eveit  qu'elle  va  déolarer  la  guerre  i  l'Im- 
pérstriee. 

RiêD  n'est  sacré  ponr  le  Roi  de  Pmsse  :  il  se  fait  des  États  de 

(1)  V.  t  XGYII,  p.  395  et  701. 
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eenx  de  sas  Toisins,  et  les  sujets  des  autres  princes  sont  des  reemes 
assurées  pour  lui.  Dans  le  temps  même  qu'il  accuse  la  France  et  la 
cour  de  Vienne  de  vouloir  opprimer  le  parti  protestant,  et  qu'il  réo»- 
sit  à  le  persuader  à  la  Hollande  et  à  TAilemagne,  il  ne  se  fait  aucun 
scrupule  d'éeraeer  les  plus  puissants  princes  de  cette  reUgion»  m  de 
s'emparer  de  leurs  revenus,  de  leurs  sujets  et  des  productions  de 
leurs  Etats.  A  tous  les  talents  militaires,  il  joint  les  ressources  d'une 
administration  éclairée,  d'une  décision  prompte  et  tous  les  moyens 
que  la  vigilance,  l'adresse,  la  ruse  et  la  connoissance  profonde  des 
hommes  et  des  cabinets  lui  fournissent.  Ce  n'est  que  par  des  talents 
égaux  qu'on  peut  espérer  d'en  venir  à  bout. 

Il  est  certain  que  le  Boi  ne  sacrifiera  pour  rien  au  monde  son 
alliance  avec  la  cour  de  Vienne  ;  mais  le  courage  qui  fait  désirer  à 
l'Impératrice  d'essayer  encore,  dans  la  campagne  prochaine,  de 
vaincre  son  ennemi,  n'est-il  point  aveugle?  Qu'a-t-elle  à  espérer  de 
plus  cette  année  que  l'année  passée  Y  Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui 
mènent  les  affaires  :  le  Roi  de  Prusse  sera  toigours  le  même,  et  les 
ministres  et  les  généraux  qui  lui  seront  opposés  lui  seront  toujours 
inférieurs. 

•  La  santé  de  l'Impératrice  de  Russie,  l'ascendant  que  prennent 
dans  cette  cour  le  Orand-Duc  et  la  Orande-Duchesse  de  Russie,  au 
parti  desquels  le  Grand-Chancelier  est  entièrement  dévoué,  ne  lais- 
sent guère  d'espérance  sur  les  diversions  de  cette  puissance. 

Des  aris  multipliés,  quoique  contredits  par  les  lettres  de  M.  Ogier, 
font  craindre  que  le  Danemarck  ne  se  lie  avec  nos  ennemis.  La  Ré- 
publique de  Hollande  peut  être  bientôt  forcée  par  le  peuple  de  pren- 
dre parti  contre  nous.  La  Pologne,  maltraitée  par  les  Russes,  indi- 
gnée contre  le  comte  de  Brûhl  (1)  qui,  dit-on,  négocie  aujourd'hui 
avec  le  Roi  de  Prusse,  peut  fournir  bien  des  ressources  à  l'ennemi 
commun.  La  Suède,  éloignée  de  nos  secours,  déchirée  par  des  fac- 
tions intérieures,  est  à  la  veille  de  succomber.  On  dit  que  le  Roi  de 
Prusse  vient  de  passer  en  personne  à  son  armée  de  Poméranie.  Dieu 
veuille  que  le  général  de  Rosen  sott  arrivé  avant  lui  à  l'armée  sué- 
doise, que  le  maréchal  Vogher  a  fort  mal  conduite  jusqu'à  présent  ! 

Vous  connoissez  notre  intérieur,  et  combien  hous  'avions  besoin  de 


Ci)  Le  comte  de  BrShl  éttil  le  prindpal  ninistre  de  l'Sleçtenr  de  Saxe,  roi  de 
Polofiie. 
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beoBfimiatioii  des  ■uecds  poar  trouver  des  retsoaroeg  pour  loutehir 
Je  i;tèiÈà  onrrage  que  nous  stIoiu  entrepris. 

On  balanoe  à  faire  la  paix,  à  la  cour  de  Vienne»   par  amonr  pour 
la  Siléûe;  tandis  qu'on  y  tara  peut-être  forcé  dans  six  mois  par  n6- 


VoM  Terres»  par  la  copie  que  je  tous  envoie  des  lettres  du  Prince 
Henry  de  Prusse  et  sur  laquelle  je  ne  tous  recommande  aucun  mjs> 
tère  vis- A-vis  de  M.  de  Kaanits,  que  le  Roi  son  frdre  ne  seroit  pas 
âiché  de  sortir  d'embarras  en  faisant  une  paix  honorable.  On  doit 
slleodre  de  sa  part  plus  de  sacrîflees  dans  ce  moment  qu'à  la  An  de 
la  eampagne  prochaine,  parce  que,  s'il  est  Tainqneur,  il  dcTiendra  le 
maître  des  conditions  de  la  paix;  au  lieu  qu'il  Toit  aujourd'hui  na 
avenir  incertain.  Qui  pourra  lui  résister  s'il  est  aussi  heureux  la 
campagne  prochaine  qu'il  l'a  été  celle-ci  f 

J'avoue  avec  franchise  qae  la  paix  qu'on  peut  faire  aigourd'hui  ne 
sera  ni  glorieuse  ni  solide.  Le  Roi  de  Prusse  ne  sera  jamais  tran^ 
qniUe,  tant  qu'il  verra  subsister  la  grande  alliance  qui  a  été  formée 
contre  lui.  Cette  raison  est  si  forte  qu'elle  me  détermineroit  tout  de 
faite  à  la  continuation  de  la  guerre,  si  je  voyois  des  ressources  pins 
assuréee»  des  plans  mieux  combinés  et  déjà  concertés  entre  les  deax 
Cours;  mais  l'hyver  se  passe  ;  rÎMi  n'est  convenu;  et,  pendant  ce  teois- 
là,  Botn  ennemi  remue  rJSnrope,  l'étonné  par  ses  succès,  l'ébranlé 
par  ses  négodations,  l'effraye  par  ses  menaces;  tandis  que  les  plus 
grandes  puissanoes  du  monde  sont  toujours  dans  la  crainte  et  à  la 
veille  de  voir  leurs  armées  attaquées  et  inquiétées,  et  qu'elles  se 
troaventhors  d'état  de  jouer  un  rôle  glorieux  ou  utile. 

Pins  le  Roi  de  Prusse  est  dangereux,  plus  je  conçois  qu'il  est  né- 
cessaire de  conserver  l'nnion  de  la  France,  de  la  cour  de  Vienne,  de 
la  Suède  et  même  de  la  Russie,  et  de  la  fortifier  de  l'association  des 
Ccrdes  de  l'Empire,  pour  la  défense  du  système  germanique  ;  mais 
je  pense  qu'il  faut  ou  renoncer  à  la  guerre  ou  avoir  la  certitude  de 
la  mieux  faire.  Ce  dernier  article  me  peine  beaucoup,  parce  que  je 
ne  Tois  pas  que  nous  prenions  les  uns  ni  les  antres  les  mesures  qu'il 
fasdroit  prendre  pour  y  réussir,  ni  que  les  généraux  de  l'Impéra- 
trice ni  les  nôtres  puissent  nous  ^donner  une  grande  confiance  pour 
le  niccès  de  la  campagne  prochaine.  Cette  princesse  en  est  convenue 
de  n  bonne  foi  que  vous  ne  f  maories  trop  profiter  de  cet  avantage 
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qu'elle  vont  a  donné,  pourrameDer  à  tou  p*»pot«r  la  paix  ptéoéééê 
d'un  armistice. 

Outre  les  généraux»  il  eii  également  néetesaire  que  dea  miaiitres 
éelairée,  expérimentés  et  diligente  préparent  les  opérations  milîtaites. 

Le  Roi  de  Prusse  aujourd'hui  est  non-seulement  son  premier  mê* 
Bistre  à  lni*méme,  mais  il  est  devenu  eehii   de  la  eonr  de  Looéres; 

« 

d'oA  il  résultera  une  unité  de  priacîpee  et  de  conséqususee  qiri  n'ene> 
tera  que  difldleaBent  dans  les  Cours  qui  lui  sont  opposées. 

Comme  la  situation  de  rinûkdte  et  de  see  enfants  peine  tninlmÉul 
le  csBur  du  Roi,  rmm  ne  e(auriei.  Monsieur,  trop  tous  oeoiqier  dan 
moTens  de  lui  iaure  un  établissement  solide  par  le  changement  de 
l'Etat  de  Parme  et  de  Plaisance.  Je  suis  sûr  que  Sa  Kajceté  f  oontri- 
huera  Toloatiers;  mais  les  diifteultés  à  cet  égard  ne  seront  pas  aiséee 
à  surmonter.  La  Hollande  s'y  opposera»  et  il  faut  convenir  que  uan- 
aeulement  le  traité  de  Barrière,  miais  atssi  celni  dlJtreeht  s'y  oppo- 
sent formellement.  La  supériorité  seule  poorroit  aplanir  des  obalsir 
dos  si  puissants.  Au  teste,  M.  d'Affiry  (1)  penee  qu'il  est  nécessaire 
que  nous  fisasiona  une  nouvelle  déclaration  trèe-préciee  par  imppoft 
à  Ostende  et  Nieuport,  et  noue  nous  y  déterminerons  d'autant  plna 
▼oloatieiu  qu'il  ne  fiMt  pas  risquer  d'avoir  la  Hollamle  contre  sona. 
Si  le  traité  secret  a  lieu,  nous  sommes  les  mattres  d'y  doanear  une 
date  postérieure;  s'il  ne  doit  pas  s'exécuter,  aeroit-il  raisonnable  de 
courir  des  risques  de  peur  d'y  déroger  T 

U  y  a  toute  apparence  que  M.  le  Prince  de  Soubise,  malgré  le  mal- 
heur qui  lui  est  arrivé,  commandera  l'armée  auxiliaire  que  le  Roi 
veut  envoyer  aux  ordres  de  l'Impératrice.  Je  pense  qu'on  ne  sçau- 
roit  isireun  meilleur  choix  à  bien  des  [égards:  il  sera  plus  capable 
qu'un  antre  d'entretenir  la  discipline  et  de  donner  de  bons  exeB^>iee. 
Je  souhaite  surtout  qu'il  lasse  un  bon  choix  d'oflders  généraux,  et 
que  le  nombre  en  soit  fort  petit.  Le  choix  de  M.  de  Soubise,  que  je 
creis  raisonnable,  n'aura  pas  dans  le  public  tout  le  succès  qu'il  aurait 
eu  si  l'affUre  de  Rossbach  s'étoit  bien  passée,  ou  qu'elle  ne  fftt  pas 
arrivée,  comme  c'étoit  l'intention  ^du  Conseil  ;  maie  il  fltut  convenir 

que  les  ordres  qui  forent  envoyés  pour  lors  à  ce  général  ne  Awent 
paa  assea  clairs,  ni  asaei  aJBrmatifs. 


<l)   Le  eomte  é'Afty  éuit  Biaiitra  plésipotentiaire  piii  les  Étsti  féaénsx  des 
Pie\iBesf-CBict. 


M.  1«  eopta  d0  ClamoBt,  qui  viait  d'être  nommé  pour  oommaadtr. 
r«rBiéi  dn  Aoi  i  Ja  place  de  M.  de  KidkDliea»  eer»  secondé  p^r  noe 
neillears  militairee.  Il  eet  kraTe»  eetimé  des  troopet,  et  il  remplira 
avec  eiactiUtde  lee  ordres  et  les  plans  de  la  Cour.  Si  noas  ji'aTioai 
pas  affiûre  au  Roi  de  Prusse,  toutes  ces  dispositions  seroient  fort 
bonnes  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'elles  ne  soient  encore  inmffltunttt 
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Ancsinri<itm  on  ltom. 

VêTêûiUtê,  29  jmwier  iTBS. 

MoBseîgneor, 

Ia  Roi  me  cfanrge  de  répondre  à  l'artiele  de  votre  lettre  où  il  est 
fesnioa  es  cette  que  la  Margra^re  de  Baimth  a  écrite  à  Y.  Bm.,  et 
deet  tMs  mCaires  ikit  llioniiettr  de  m'env^yer  copie.  M*«  la  M ar- 
gtsTeest  scMir  ëm  Roi  de  Prusse  :  il  est  simple  qu'elle  eicuse  le  Roi 
tàm  frtn,  et  qu'elle  Ue  ivie  dans  sa  conduite  que  la  nécessité  d'une 
Initiale  défense,  employée  centre  fambition,  le  despotisme  et  la 
tyrannie  prétendue  de  la  Gour  de  Vienne. 

Il  ne  seroit  donc  pas  honnête  d'argumenter  contre  une  princesse 
mpectaUe  et  aimable,  qui  défend  un  frère,  et  qui,  en  admirant  atee 
rtiien  les  ressourees  du  génie  et  du  courage  de  ce  prince,  n'est  pas 
Ciite  pour  désapprouter  publiquement  ni  ses  principes  n)  sa  conduite. 

Ce  n'est  pas  à  moi  à  demander  à  M*'*  la  Margrave  de  Baireuth 
pourquoi  le  Roi  de  Prusse  a  négocié  et  traité  avec  l'Angleterre  au 
moment  même  que  la  cour  de  Londres  déclaroit  la  guerre  la  plus 
mjute  et  la  plus  odieuse  à  la  France;  pourquoi,  sous  les  yeux  du 
due  de  Nivemois,  il  a  ratifié  un  traité  si  extraordinaire,  eans  qu'au 
rase  censldération  ait  pu  l'en  détourner  ;  pourquoi  il  a  eu  assez 
ousTaise  opinion  de  nous  pour  croire  qu'après  cette  infidélité  et  ce 
Banque  d'égards,  nous  serions  encore  trop  heureux  de  réhoutelt^ 
avec  lui  notre  alliance,  et  que  nous  pousserions  même  la  complaisance 
jaaqn'à  hti  accorder  l'alterBatiTe  dans  de  pareilles  dreonstances. 

Pourquoi,  an  lieu  de  demander  à  accéder  au  traité  de  Yersaillesi 
du»  lequel  tons  les  traités  antérieurs  de  paix  sont  confirmés,  et  qui 
iûSToit  été  coxamuniqué  avec  l'assurance,  de  la  part  du  Roi,  qlill  ne 


438-     ACADtmi  DES   SGIBlfCtS   MOâALBS   Et  POLITIOOKS 


eontoBoit  ancon  article  secret  dérogeant  aa  dernier  traité  d'Aû 
Chapelle,  pourquoi,  die-je,  le  Roi  de  Prusse  a4^il  mieux  aimé  allu- 
mer la  guerre,  s'emparer  de  la  Saxe  par  le  seul  droit  de  conTcnance» 
et  assaillir  les  États  héréditaires  d'une  cour  alliée  du  Roi,  que  S.  M. 
aToit  déclaré  nettement  Touloir  défendre  avec  toutes  ses  forces  Y 

Je  ne  ferai  point  mention  id  du  silence  que  S.  M.  Prussienne  a 
aifecté  de  garder  vis-à-vis  du  Roi  après  l'horrible  attentat  du  5  jan- 
vier (1),  tandis  que  les  propres  ennemis  de  S.  M.,  tous  les  princes  et 
tous  les  peuples  du  monde  se  sont  empressés  à  lui  marquer  leur 
douleur  et  leur  indignation.  Il  faut  croire  que  le  Roi  de  Prosse  a 
donné,  dans  cette  circonstance,  des  ordres  qui  n'ont  pas  été  exécutés; 
mais  ce  Prince,  en  envahissant  la  Saxe  et  la  Bohême,  ignoroii-il  que 
le  Roi  étoit  garant  de  la  paix  de  Westphalie,  que  M.  le  Dauphin  étoit 
gendre  du  Roi  de  Pologne,  que  l'Impératrice-Reine  étoit  l'alliée  du 
Roi  T 

Si  des  considérations  si  puissantes  ne  l'ont  pas  retenu,  que  veut-il 
qu'on  pense  de  son  jugement,  de  son  caractère  et  de  ses  principes  T 
Le  droit  du  plus  heureux  ou  du  plus  fort  sera-t-il  donc  à  l'avenir  la 
loi  d'après  laquelle  le  sort  des  nations  sera  décidé  t  La  cour  de  Ber^ 
lin  croit-elle  ne  devoir  aucun  égard  ni  aucune  reconnoissance  à  la 
France,  ou  a-t-elle  espéré  que  l'air  de  supériorité  nous  en  impose  T 

Voilà,  Monseigneur,  bien  des  choses  que  je  ne  saurois  dire  à 
M"**  la  Margrave.  Ce  seroit  l'offenser  et  la  blesser  inutÛement,  et 
d'ailleurs  cette  princesse  auroit  peine  à  croire  que  le  secret  de  la 
lettre  qu'elle  a  écrite  à  V.  Em.  eût  été  peu  après  confié  à  des  ^ens 
qui  sont  faits  pour  divulguer  les  nouvelles,  mais  nullement  pour  gar- 
der des  secrets.  Pourroit-elle  penser  que  le  Bailli  d'Halberstadt,  par 
exemple,  eût  été  associé  tout  récemment  par  le  Roi  de  Prusse  à  des 
ouvertures  de  paix  que  le  Prince  Henry,  son  frère,  avait  DRitea  au 
Comte  de  Maillyt 

Le  but  de  toutes  ces  confidences  ne  parott  tendre  qu'à  semer  la  ja- 
lousie et  la  défiance  panni  les  alliés.  C'est  estimer  trop  peu  le  Roi  et 
son  Conseil  que  de  négocier  de  cette  manière ,  et  ces  ruses  usées 
sont  également  indignes  de  la  Margrave  de  Baireuth  et  de  nous. 

Le  Roi  de  Prusse  a  dépouillé  ses  voisins;  il  a  ruiné  leurs  Etats; 


(1)  L'sueatat  de  Diaieiis,  le  5  Jinfier;i7S7. 
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en  se  dédarant  le  protecteur  des  protestants,  il  a  écrasé  les  princes 
les  plus  respectables  de  cette  religion.  Il  a  exigé  de  l'Électeur  de  Ha- 
novre de  violer  la  parole  d'honneur  de  son  propre  ills  (1).  11  n'a 
cessé  depnis  de  négocier  avec  artifice.  Si  donc  ce  prince  craint  les 
mites  de  la  guerre,  il  faut  qu'il  oublie  des  triomphes  passagers.  La 
journée  du  18  juin  (2)  peut  revenir  ;  et,  qaand  elle  ne  reviendroit  pas, 
il  doit  toujours  se  souTenir  que  la  partie  ne  sera  jamais  égale,  et 
qu'ainsi  il  doit  songera  rétablir  la  paix  :  1*  en  faisant  justice  aux  au- 
tres ;  !^  en  se  rendant  justice  à  lui-même.  Plus  il  est  habile,  plus  il 
doit  craindre  que  toute  l'Europe  ne  s'arme  contre  des  talents  supé- 
rieurs à  la  vérité,  mais  employés  à  soutenir  une  cause  injuste.  Plus  il 
66  rend  redoutable,  moins  il  peut  espérer  que  de  grandes  puissances 
▼euilientse  donner  on  supérieur  à  elles-mêmes  et  un  dictateur  à  l'Alle- 
magne. 

La  conduite  qu'il  auroit  à  tenir  seroit  bien  simple  :  il  devroit  par- 
ler, négocier,  agir  de  bonne  foi,  restituer  ce  qu'il  a  pris,  dédommager 
cenx  qu'il  a  opprimés  et  tranquilliser  l'Europe  pour  l'avenir. 

Voilà,  Monseigneur,  ce  que  je  puis  dire  à  un  ancien  ministre  du 
Roi  (3),  qui  m'honore  de  son  amitié  et  de  sa  confiance  ;  mais  je  ne  sais 
que  répondre  à  M"^*  la  Margrave  de  Baireuth  :  elle  est  femme  et 
sœor  du  Roi  de  Prusse,  et,  à  ce  double  titre,  elle  mérite,  de  ma 
part,  des  hommages  et  les  plus  grands  ménagements. 

C'est  à  V.  Em.  à  lui  répondre  ce  que  sa  sagesse  et  son  expérience 
dans  les  affaires  lui  inspireront;  mais  elle  voudra  bien  ne  pas  ou- 
blier l'usage  qui  pourra  être  fait  de  sa  réponse. 

Pour  finir  cette  lettre,  j'ajouterai  que  le  Roi  ne  traitera  pas  sans 
ses  alliés,  qu'il  ne  les  abandonnera  jamais,  et  que  je  ne  pense  pas 
qa'on  ose  lui  faire  des  propositions  qui  blesseroient  sa  gloire  et  la 
fidélité  de  ses  engagements.  La  noblesse  et  la  bonne  foi  sont  la  base 
de  son  caractère  et  de  sa  conduite.  C'est  avec  des  sentiments  pareils 
qu'il  convient  de  traiter  avec  Sa  Majesté. 

J'ai  été  inquiet.  Monseigneur,  pendant  quelques  jours,  mais  le  Roi 

(i)  Le  doc  de  Comberland,  qui  araitété  batiah  Haslenbeek  par  le  maréchal  d*Es 
iféeSf  et  qoi  STsit  eoaela  atee  le  maréchal  de  Riebelieo  la  conventioa  de  Kioster- 
leren,  était  le  tfoisiène  flls  de  Georges  II,  Roi  d'Angleterre,  Électearde  Hanone. 

(2)  Frédéric  avait  été  vamco  h  Kolio,  par  les  Aatrichiess,  le  18  Jaln  1757. 

(3)  Le  rardinal  de  Tencis  mit  été  lainUire  d'Êut  soos  le  ardiial  de  Fleniy. 

IGTIIL  9 


43(1     AGÀDE&ffB  DttS  SCIfiKGEB  IlORALBS  ET  POLITIQUES. 

a  en  la  bonté  de  me  rassurer  sur  votre  santé  ;  personne  aà  monde 
n'en  désire  plus  vivement  que  moi  la  conservation  :  elle  peut  être 
encore  bien  utile  à  FÉtat  et  à  la  Religion. 


LB  UkUE  AU  'MÊMX. 

Versailles,  ii  février  i758. 

Monseigneur, 

Je  suis  enchanté  que  Y.  Em.  ait  été  contente  .'de  la  lettre  que  j'ai 
eu  Thonneur  de  lui  écrire  par  ordre  du  Roi.  La  réponse  que  tous 
avez  faite,  Monseignenr,  à  M°>«  la  Margrave  mérite  certainement  la 
plus  grande  approbation.  Je  crains  seulement  que  le  Roi  de  Prusse 
n'y  trouve,  sur  la  fin,  quelques  expressions  qui  lui  feroient  croire 
que  nous  ne  serions  pas  fâchés  d'entrer  en  matière  avec  lui.  Au  reste, 
l'usage  qu'il  pourra  faire  de  cette  interprétation  ne  sera  pas  dange- 
reux, par  l'attention  que  nous  avons  eue  de  tout  communiquer  à  nos 
alliés.  Les  moindres  choses  pourroient  réveiller  leurs  ombrages  et 
leurs  jalousies.  C'est  pour  cela  que  le  Roi  leur  a  promis  de  couper 
court  à  toutes  les  petites  négociations  qui  n'ont  guère  d'utilité  réelle, 
et  qui  pourroient  mettre  la  cour  de  Vienne  dans  le  cas  de  négocier 
plus  sérieusement  à  notre  désavantage.  La  campagne  prochaine  déci- 
dera de  la  paix.  La  politique  arrange  en  vain  de  beaux  plans,  si  le 
militaire  ne  la  seconde. 

Les  Russes  se  sont  emparés  de  Kœnigsberg  et  par  conséquent  de 
toute  la  Prusse  qui  est  abandonnée  par  les  Prussiens.  Si  les  Russes 
se  portent  sur  la  Vistule,  cette  diversion  sera  fort  utile  aux  Suédois  et 
à  la  cause  commune. 

Choiseul,^à  qui  l'abbé  de  Bernis  avait  envoyé  copie  des  deux  lettres 
précédentes,  lui  écrivit  le  16  février  : 

La  conduite  de  M^^^  la  Margrave  de  Baireuth  dans  l'Empire 

a  occasionné  tous  les  soupçons  d'humeur  que  les  ministres  impé- 
riaux m'avoient  marqués  :  ils  sont  totalement  dissipés. 
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l'abbé  COUra  DB  BBBNI8  AU  COICTB  DB  STAIHTILLB. 

VêrêailUê,  7  dvril  17 6S. 

NouB  ionuDM,  Monsieur,  les  premiers  à  ayouer  les  fautes  com- 
mises pendant  la  demiàre  campagne;  mais,  comme  nous  en  sommet 
aoisi  les  premières  et  les  principales  Tictimes,  il  faut  que  nos  alliés 
Doos  plaignent,  et  ce  n*est  pas  le  cas,  dans  ce  moment-ci,  de  nous 
faire  des  reproches... 

Llnkpératnce-Reine  a  demandé  au  Roi  de  continuer  la  guerre  en- 
core cette  campagne;  et  Sa  Majesté,  qui  risqueroit  plutôt  son 
roTsume  que  de  manquer  de  fidélité  à  ses  amis  et  à  sa  parole,  s*est 
fait  une  loi  de  suivre  le  sort  de  cette  princesse,  en  employant  en  sa 
avenr  tous  les  moyens  qui  lui  restent.  Nous  ayons  poussé  la  bonne 
foi  jusqu*i  montrer  k  découvert  le  fond  de  nos  embarras,  et  à  détail- 
ler les  obstacles  qui  s'opposent  aux  nouvelles  ressources  dout  nous 
avons  besoin 

Le  Roi,  impliqué  d'avance  dans  une  guerre  maritime,  laquelle  est 
toujours  ruineuse,  en  ce  qu'elle  oblige  à  de  grandes  dépenses  en 
m6me  temps  qu'elle  ôte  les  ressources  abondantes  du  commerce,  ne 
pouvoit  rien  faire  de  plus  généreux  que  d'agir  de  toutes  ses  forces 
en  faveur  de  l'Impératrice,  n'étant  encore  obligé  qu'au  simple  se- 
coure de  24,000  hommes.  On  doit  se  souvenir  éternellement  à  Vienne 
que  100,030  Français  avaient  déjà  passé  le  Rhin  avant  que  le  traité 
lecret  fût  encore  signé. 

Après  la  bataille  du  6  mai  (1),  le  Roi,  de  son  propre  mouvement, 
ordonna  à  une  nouvelle  armée  de  40,000  hommes  de  se  mettre  en 
marché  pour  secourir  l'Impératrice.  Cette  preuve  de  fidélité,  de  géné- 
rosité et  de  courage  ne  devroit  jamais  s'effacer  du  cœur  et  de  la 
mémoire  des  Autrichiens. 

Outre  la  dépense  énorme  de  nos  armées,  nous  portons  le  poids  des 
subsides  accordés  à  la  Russie,  à  la  Suéde,  au  Danemark,  à  tous  les 
princes  alliés  et  à  beaucoup  de  puissances  neutres  que  nous  retenons 
par  ce  moyen  dans  l'inaction  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  hardiment 

(l)U6mil7S7,  Frédéric II iitU été ninqseor  des  Aatricbiess seu les aui 

9. 
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que  l'argent  de  la  France  a  armé  plus  de  400,000  hommes  en  fayear 
des  maisons  d'Autriche  .et  de  Saxe,  et  que  nos  négociations  ont  re- 
tenu le  reste  de  l'Europe  tranquille. 

Tel  est  le  tableau  du  passé  ;  voyons  celui  du  présent. 

Le  Roi  a  mis  à  la  tête  de  ses  armées  successivement  tous  les  chefs 
qu'il  a  cru  les  plus  dignes  de  les  commander  ;  il  a  choisi  aujourd'hui 
un  prince  de  son  sang,  qui  a  du  courage,  le  sens  droit,  et  un  amour 
de  la  régie  et  de  la  discipline  nullement  équivoque. 

Sa  Majesté  va  donner  ses  ordres  pour  faire  marcher  en  Bohême 
trente  mille   hommes,  où  il   y  aura  trés-peu  de  cavalerie,  ainsi  que 

l'Impératrice  le  demande Au   mois  de  juillet,  le  Roi  aura  une 

armée  de  60,000  François  et  de  26,000  Allemands  en  y  com- 
prenant les  Saxons  et  les  Wirtembergeois,  laquelle  protégera  le 
Mein  et  agira  en  Westphalie,  selon  que  les  circonstances  l'exige- 
ront ou  le  permettront. 

11  faut  observer  que  cette  armée,  vivant  dans  les  pajs  amis  ou  neu- 
tres pendant  longtemps,  occasionnera  au  Roi  une  plus  grande  dé- 
pense, et  que  les  pertes  immenses  faites  dans  la  retraite  de  Hanovre 
nous  obligent  dans  ce  moment  à  des  réparations  ruineuses. 

D'un  autre  côté,  nous  payons  30,003  Suédois;  et,  si  nos  facultés 
nous  le  permettent,  nous  accorderons  des  subsides  au  Danemark. 
Mais,  pour  opérer  toutes  ces  choses,  il  faut  trouver  des  fonds,  et  cela 
est  impossible  avec  le  payement  exact  du  subside  annuel  de  12  mil- 
lions de  florins.  La  marine  et  la  Compagnie  des  Indes,  qu'on  ne 
sçauroit  sacrifier,  emportent  un  argent  prodigieux,  et  nos  besoins 
croissent  A  mesure  que  nos  succès  diminuent... 

Nous  ferons  nos  derniers  efforts;  mais,  à  moins  que  des  succès 
inattendus  ne  nous  procurent  de  nouvelles  ressources,  je  tromperois 
le  Roi  et  l'Impératrice  si  je  les  flattois  de  l'espérance  de  pouvoir  sou- 
tenir la  guerre  comme  elle  se  fait,  passé  cette  campagne. 

Ainsi,  Monsieur,  vous  devez  vous  occuper  sérieusement  du  projet 
de  faire  la  paix,  et  vous  servir  de  toutes  les  ressources  de  votre  es- 
prit pour  en  démontrer  la  nécessité  à  la  cour  de  Vienne,  et  pour 
l'amener  insensiblement  à  la  désirer..,..  Aujourd'hui  nous  ne  devons 
plus  faire  la  guerre  pour  notre  agrandissement,  parce  que  nous  ne 
pourrions  parvenir  à  ce  but  £ue  par  une  guerre  longue,  que  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  soutenir.  Cette  campagne  doit  donc  être  con- 
sacrée à  ht  seule  tue  de  faire  la  paix  à  des  conditions  ndsoxmables. 
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Notre  position  politique  sera  toujours  bien  imposante  quand  toutes 
les  parties  qui  composent  l'union  actuelle  resteront  liées  ensemble, 
et  le  Roi  de  Prusse  ne  se  hasardera  pas  à  recommencer  la  guerre 
contre  tant  de  puissances  qui  auront  profité  de  leurs  fautes  pour 
mieux  se  conduire  à  l'avenir.  Le  Roi  et  son  Conseil  pensent  donc 
qu'il  faut  tout  sacrifier  pour  maintenir  l'alliance  ;  mais  qu'il  ne  faut 
pas  risquer  de  tout  perdre  pour  courir  vainement,  d'un  côté,  après  la 
Silésie,  et,  de  l'autre,  après  les  Pays-Bas. 

C'est  sur  ces  principes  fixes  et  non  sur  des  espérances  vagues  de 
quelques  succès  militaires  que  vous  devez  diriger  désormais  votre 
eoDduite.  Le  Roi  laisse  à  votre  prudence  les  moyens  que  vous  croi- 
rez les  plus  propres  pour  arriver  à  ce  but.  Vous  connaisses  assez 
aujourd'hui  ce  qui  blesse  la  cour  de  Vienne  ou  ce  qui  la  flatte,  ce 
qui  l'inquiète  ou  ce  qui  la  rassure,  pour  l'amener  insensiblement  à 

an  système  raisonnable,  que  le  défaut  de  nos  ressources  pécuniaires 
rend  désormais  si  nécessaire. 

M.  le  comte  de  Kaunitz  ne  sera  pas  moins  un  grand  ministre  pour 
avoir  imaginé  que  500,000  hommes  et  les  plus  grandes  puissances  de 
l'Europe  réunies  dévoient  donner  la  loi  au  Roi  de  Prusse.  Le  cabi- 
aet  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher  :  c'est  le  militaire  qui  a  tout 
perdu,  par  la  raison  que  de  part  et  d'autre  personne  ^'a  sçu  faire  la 
^erre  que  le  Roi  de  Prusse  contre  ^ui  on  la  faisoit. 

Mais  si,  par  une  obstination  outrée,  M.  de  Kaunitz  s'acharnoit  à 
continuer  la  guerre  saus  avoir  les  moyens  de  la  soutenir,  et  sans 
pouvoir  raisonnablement  espérer  que  ses  alliés  seront  en  état  de  lui 
donner  ce  qui  manque  à  l'Impératrice,  alors  il  deviendra  J'horreur 
^  des  Autrichiens  et  de  l'Allemagne,  et  perdra  la  considération  qu'il  a 
acquise  en  Europe,  ainsi  que  la  réputation  d'homme  sage  et  éclairé. 

Vous  remarquerez,  Monsieur,  que  la  Russie,  qui  fait  la  guerre 
a?ec  nous,  manque  d'argent,  que  l'Impératrice  en  manque  de  son 
côté,  que  les  Suédois  n'ont  pas  même  de  ressources  pour  en  trouver, 
que  tous  les  princes  de  l'Empire  de  notre  parti  demandent  conti- 
Doellement  l'aumône,  et  que  la  France,  qui  doit  faire  face  à  toutes 
ces  dépenses,  sera  bientôt  hors  d'état  d'y  fournir.  La  conclusion  A 
tirer  de  ces  faits  incontestables,  c'est  de  travailler  à  la  paix  au  plus 
tôt.  On  doit  d'ailleurs  être  assuré  que  cette  même  paix  sera  solide  ci 
la  triple  alliance  ne  souffre  point  d^tteinte. 
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Verêailles,  22  juin  i768. 

Depuis  le  passage  du  Rhin  et  les  marches  de*  M.  le  comte  de  Cler- 
mont,  depuis  l'arriTée  de  l'escadre  anglaise  à  Saint-Malo  et  la  cerj 
titude  du  siège  d'Olmutx,  le  crédit  et  la  confiance  sont  tombés  à  un 
point  à  effrayer.  Les  lettres  de  change  de  la  marine,  qui  tombent 
toutes  dans  ce  mois  et  dans  le  mois  prochain,  ont  desséché  la  source 
de  l'argent,  qui  se  resserre  de  plus  en  plus.  Avec  cent  millions  d'ef- 
fets, le  contrôleur  général  est  &  la  veille  tous  les  jours  de  manquer. 
Cela  n'arrivera  pas,  à  ce  que  j'espère  ;  on  n'en  a  ni  plus  ni  moins  la 
crainte  fondée;  et,  en  attendant,  les  payements  sont  suspendus  à 
l'égard  de  beaucoup  d'objets  essentiels.  La  pénurie  d'argent  a  em- 
pêché que  l'armée  de  M.  le  comte  de  Clermont  ne  fût  réparée  asses 
promptement,  et  que  celle  de  M.  de  Soubise,  qui  sera  pourtant  prête 
à  marcher  d'ici  à  quelques  jours,  ne  soit  réellement  en  marche.  Tout 
le  monde  craint  et  murmure;  il  est  certain  que  la  conduite  de  nos 
généraux  n'est  pas  faite  pour  inspirer  la  confiance. 

M.  le  comte  de  Clermont,  arrivé  à  Nuys  (1),  nous  a  flattés  d'u  ne 
bataille  ;  nous  en  attendons  la  nouvelle  aujourd'hui.  Peut-être  ap- 
prendrons-nous encore  une  retraite  ;  mais  retraite  ou  bataille  perdue, 
il  faut  être  assuré  que  le  Roi  de  Prusse  est  maître  despotique  de 
l'Allemagne.  Si  nous  abandonnons  le  Rhin,  les  Hollandois,  que 
nous  contenons  encore,  se  déclareront  forcément,  surtout   si  nous 

(1)  Neosf ,  SB  eoDHient  de  rErffl  et  de  It  Kmae. 


perdons  Wesel,  qui  n'est  point  ApproTÎsipané  et  où  il  n'j  a  gue  dix 
bataillons,  dont  sept  de  milice. 

Ce  tableau  est  effrajant,  et  il  faudrait  avoir  perdu  la  raison  pour  ne 
pas  sentir  ses  rapports  avec  notre  ruine  entière.  Nos  places  frontiè- 
res ne  sont  pas  poumies ;  nous  n'avons  plus  d'armées;  nous  man- 
quons d'argent;  l'autorité  languit,  et  le  nerf  intérieur  est  totalement 
relâché.  Dans  cette  position,  je  suis  trop  bon  serviteur  du  Roi  pour 
loi  conseiller  de  découvrir  l'Alsace,  d'abandonner  totalement  l'Aile- 
magne  et  nos  frontières,  pour  envoyer  en  Bohème  une  armée  qui 
n'j  arrivera  qu'au  mois  de  septembre,  lorsque  tout  sera  décidé  en 
bien  ou  en  mal  pour  nos  alliés.  Le  public,  avec  raison,  murmure 
sar  une  marche  si  inconsidérée;  il  seroit  bien  plus  naturel  et 
plus  raisonnable  que  l'armée,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  au  Roi  par 
un  mémoire  que  je  joins  ici,  se  portât  sur  Dusseldorff  ou  dans  la 
Hesse  pour  opérer  une  puissante  diversion.  Si  l'Empire  tombe  aux 
mains  du  Roi  de  Prusse,  les  deux  monarchies  courent  le  plus  grand 
danger. 

Sur  l'espérance  d'un  établissement  qui  ne  peut  avoir  lieu,  nous 
perdons  nos  affaires  et  notre  réputation.  Sojous  des  alliés  défensifs  ; 
donnons  de  l'argent  plus  que  n'en  porte  le  traité  de  Versailles  de 
1156  ;  renonçons  à  l'autre,  et  n'achevons  pas  de  nous  perdre.  Notre 
marine  est  détruite,  les  Anglais  se  promènent  sur  nos  côtes,  et  vont 
les  brûler  tout  cet  été  ;  nous  ne  pouvons  leur  faire  le  moindre  mal, 
parce  que  les  armées  et  les  subsides  absorbent  tout.  Au  bout  du 
compte,  le  Roi  n'est  que  l'usufruitier  de  son  royaume;  il  a  des  en- 
fants, et  ses  peuples  doivent  être  comptés  dans  ce  nombre.  Après  la 
bataille  de  Lissa,  11  falloit  faire  une  paix  bonne  ou  mauvaise  ;  je  me 
rais  tué  de  dire  que  nous  manquerions  d'argent,  et  que  nous  ne  fe- 
rions pas  mieux  la  guerre  que  nous  l'avons  faite;  et  j'ai  prévu  que 
les  Russes  resteroient  en  arrière,  qu'ils  s'arrangeroient  avec  la 
Prusse,  et  uouô  laisseroient  écraser  les  uns  après  les  autres. 

Le  Roi  n'a  pas  voulu  conseniir  que  l'armée  de  M.  de  Soubise  fît 
la  diversion  proposée,  par  ce  qu'il  est  esclave  de  sa  parole  ;  mais,  à 
la  guerre,  quand  les  circonstances  changent,  les  mouvements  doivent 
changer;  sans  quoi,  on  se  conduiroit  comme  des  enfants.  On  vous 
fait  entendre,  à  Vienne,  que  nous  ne  sommes  pas  de  bonne  foi,  que 
nous  n'avons  jamais  eu  envie  d'envoyer  des  troupes  en  Bohème:  ce 
sont  des  coups   d'aiguille  dopt  nous  n'avons  pas  besoin  pour  nous 
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rainer  pour  le  serrice  de  LL.  MM.  II.  Ce  n'ert  pas  la  faute  du  Roi, 
fi  trois  généraux  coneécutifs  n'ont  rien  opéré  de  glorieux  et  d'utile. 

La  France  est  ruinée;  les  cabales  prévalent;  les lévéneinents  sont 
contre  nous  :  il  vaut  nûeux  céder  que  de  tout  perdre.  Nous  sommes 
convenus  avec  M.  le  comte  de  Starhemberg  que  nous  demanderions 
à  l'Espagne  de  se  déclarer  ou  d'être  la  médiatrice  ;  mais  quelles  lon< 
gueurs  !  en  attendant,  tout  sera  perdu.  En  deux  mots,  Monsieur  le 
comte,  la  nécessité  nous  force  à  abandonner  le  traité  secret,  et  à  nous 
en  tenir  à  celui  de  Versailles.  Si  l'on  veut  nos  troupes,  on  n'aura 
pas  notre  argent,  parce  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de 
faire  cette  double  dépense.  Avec  toutes  les  diminutions,  les  subsides 
de  Vienne,  de  Suéde  et  de  Danemark  approcheront  de  30  millions 
pour  cette  année.  Il  faudroit  nous  croire  la  pierre  philosophale  pour 
penser  qu'avec  des  dettes  immenses,  point  d'économies  et  peu  de 
crédit,  nous  puissions  encore  trouver  cet  argent  dans  le  royaume,  où 
il  n'en  entre  plus  et  d'où  il  en  eort  beaucoup.  Mon  opinion  n'est  pas 
de  pousser  les  choses  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  surtout  lorsqu'un 
de  nos  principaux  alliés,  la  Russie,  qui  pourroit  opérer  une  heuréUse 
diversion,  traîne  les  choses  en  longueur  par  système. 

Plus  vous  êtes  attaché  à  l'union  formée  par  le  goût  du  Roi  avec 
l'Impératrice,  plus  vous  devez  la  déprévenir  du  faux  système  de  tout 
abîmer  par  vaine  gloire.  Dans  quelques  ahnées  d'ici,  nous  serons 
plus  à  craindre  en  restant  unis  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui 
en  nous  conduisant  comme  nous  le  faisons  depuis  un  an.  Lorsque  le 
Roi  de  Prusse  aura  de  certains  avantages,  il  exigera  la  rupture  de 
l'alliance;  et  qui  l'empêchera  d'y  réussir?  Levés  le  bandeau  de  l'or- 
gueil ;  faites  comprendre  qu'il  vaut  mieux  exister  quand  on  est  une 
grande  puissance  que  d'être  détruit.  On  se  relève  de  la  foiblesse;  on 
profite  de  ses  fautes;  on  se  gouverne  mieux.  Le  Roi  de  Prusse  a 
donné  à  tous  les  princes  une  belle  leçon,  seul  contre  tous.  Louis  XIV 
en  a  fait  autant.  Tout  prince  qui  aura  des  armées  et  qui  saura  les 
conduire,  résistera  à  toutes  les  ligues. 

L'état  de  la  question  consiste  dans  ces  deux  points  :  si  M.  le  comte 
de  Clermont  aujourd'hui  ou  demain  est  battu  (1),  le  Roi,  attaqué 
dans  le  royaume,  aura  lui-même  besoin  de  secours,  et  il  lui  faudra 
toutes  ses  forces,  qui  ne  sont  pas  considérables,  contre  une  ligue  qui 

(1)  M.  de  Clemont  foi  eo  elTet  bstto  le  lendemain  (93  join),  k  Crefeld 
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est  presque  toate  fonnie.  Si  an  contraire  M.  le  comte  de  Glermont 
bat  les  Anglais,  le  secours  de  M.  de  Soabise  se  mettra  en  marche,  si 
I  on  veut  ;  mais  le  Roi  ne  sera  pas  en  état  de  nourrir  une  armée  en 
Bohême  et  de  donner  15  millions  à  l'Impératrice,  si,  voulant  tout 
forcer,  on  perd  toute  chose  dans  une  campagne... 

Nous  arons  besoin  de  la  paix  ;  prenons  ensemble,  mais  sans  retard» 
les  diemins  les  plub  courts  pour  y  arriver.  J*ai  toujours  dit  au  comte 
de  Starhemberg  que  la  marche  était  trop  compliquée,  et  que  nous 
partions  de  trop  loin,  les  uns  et  les  autres,  pour  arriver  en  même 
temps  à  un  centre  commun.  La  cour  de  Vienne  étoit  pressée  de  se 
renger,  et  le  Roi  de  s'unir  avec  elle  ;  l'amitié  de  ses  petits  enfants  a 
pressé  rîmpnlsion,  et  les  contrôleurs  généraux  n'ont  pas  su  nous 
dire  qu'ils  ne  seroient  pas  en  état  de  fournir;  on  s'est  embarqué  té- 
mérairement. Que  reste-t-il,  que  de  revenir  d'où  l'on  est  parti  et  réta- 
blir sa  considération  par  une  sage  économie?  Voilà,  Monsieur,  ce 
que  vous  représenteres  avec  force  et  avec  adresse  :  on  ne  résiste  point 
i  des  vérités  si  lumineuses. 


LB  HÈMB  AU  ¥ftMB 

Versatiles,  6  juillet  i  758. 

LL.  MM.  II.  auront  appris  sans  doute  avec  bien  du  chagrin  l'affaire 
malheureuse  du  23  juin.  On  peut  dire  que  le  général  de  l'armée  fran- 
^se  a  été  battu,  et  que  l'armée  elle-même  ne  l'a  pas  été.  La  dispo- 
sition  de  la  gauche  ne  valoit  rien,  et  l'on  n'a  pris  aucune  précaution 
pour  la  rectifier.  Seize  bataillons  et  vingt-huit  escadrons  ont  sou- 
tenu, pendant  trois  heures,  l'effort  de  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée hanovrienne,  qui  avoit  pris  notre  aile  en  flanc.  M.  de  Saint-Ger- 
main commandoit  à  cette  aile,  et  a  fait  des  prodiges.  S'il  avoit  été 
sotttenn  par  quelques  brigades  de  plus,  et  que  nous  eussions  fait  un 
mouvement  par  notre  droite,  M.  le  prince.  Ferdinand  auroit  été 
anéanti.  Si  même  on  ne  s'étoit  pas  retiré,  la  bataille  étoit  gagnée; 
car  les  Hanovriens  avoient  reçu  ordre  pour  la  retraite,  leur  infante- 
rie étant  totalement  rebutée.  Jamais  nos  troupes  n'avoient  montré 
tant  de  bonne  volonté  et  tant  de  courage.  Ces  sentiments  existent  en- 
core, malgré  les  honteuses  retraites  que'  nous  avons  faites  jusqu'à 
Cologne,  abandonnant  nçs  magasins   de  Neuss  et  laissant  Dussel- 


438    ACADÉans  dbs  «giencis  iiouales  st  politiques. 

dorf  i  découTert.  M.  le  prince  Ferdinand  a  sommé  oette  viJIa  de  se 
rendre  :  elle  en  mouroit  d'envie,  et  le  peu  de  précautions  que  M.  le 
oomte  de  Clermont  avoH  prise  pour  la  rassurer  et  la  défendre  nous  a 
fait  croire  trois  joars  qu'elle  étoit  perdue.  Heureusement  le  prince 
Ferdinand,  après  y  avoir  jeté  une  centaine  de  bombes,  a  abandonné 
cette  entreprise  (1). 

On  ne  peut  expliquer  la  conduite  de  M.  le  comte  de  Clermont  qu'en 
supposant  que  sa  tête  s'est  affoiblie.  Le  roi  a  pris  le  parti  de  loi  6ter 
le  commandement  de  son  armée.  La  première  idée  de  S.  M.  a  été 
de  le  donner  au  maréchal  d'Estrées.  Des  infirmités  auxquelles  il  est 
sujet,  et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  monter  à  cheval,  Tempéchent 
de  partir  aussitôt  qu'il  seroit  à  désirer.  En  attendant,  M.  de  Contades 
commandera  l'armée  du  Roi.  S.  M.  a  admis  dans  son  conseil  le 
maréchal  d'Estrées;  il  aidera  le  maréchal  de  Belle-lsle,  pour  la  vie 
duquel  nous  avons  eu  tout  à  craindre  depuis  la  mort  de  son  fils  ; 
mais  le  courage  de  ce  bon  citoyen  a  pris  le  dessus,  et  aujourd'hui 
nous  espérons  le  conserver.... 

Tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  le  mois  de  septembre  est  si  extraordi- 
naire qu'on  seroit  tenté  de  croire  que  l'esprit  d'aveuglement  et  d'er- 
reur s'est  répandu  dans  les  généraux  de  nos  armées,  ou  qu'ils  ont 
cédé  à  des  conseils  perfides.  Outre  le  ton  que  cette  conduite  a  fait  à 
notre  réputation,  à  nos  alliés,  à  nos  affaires  générales  ,  elle  nous  a 
occasionné  des  pertes  immenses,  qui  nous  épuisent  par  la  nécessité 
où  l'on  est  de  les  réparer. 

Les  ennemis  ont  porté  un  corps  de  8,000  hommes  à  Ruremonde.  Il 
parott  que  leur  dessein  est  de  pénétrer  dans  les  Pays-Bas,  pour  y 
lever  des  contributions.  Il  est  vraisemblable  aussi  que  les  Anglais, 
suivant  l'ancien  projet  du  Roi  dé  Prusse,  pourroient  y  débarquer^  et 
en  ce  cas-là,  nous  aurons  la  guerre  en  Flandre.  L'armée  du  Roi  sera 
obligée  de  s'y  porter,  à  moins  que  la  diversion  du  corps  de  M.  de 
Soubise  en  Hesse  ne  fasse  reculer  le  prince  Ferdinand  et  ne  le  force 
à  repasser  le  Rhin.  Le  prince  Ferdinand  a  demandé  cinq  régiments 
de  cavalerie  au  Roi  d'Angleterre,  qui  les  lui  a  promis. 

Si  nous  pouvions  prendre  une  certaine  confiance  dans  nos  géné- 
raux, il  n'y  auroit  encore  rien  de  gftté.  La  position  de  M.  le  prince 

(1)  Qaelqves  jours  sprès,  Is  ville  de  Dnsseldorf  est  tombée  tu  pouvoir  de  Veih 
Béni,  Bvec  rtrtiUerie  et  les  tpproTisioanements  qa'eUe  contenait, 
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Ferdinand  est  toujours  hasardée  et  téméraire  ;  mais  notre  manyaise 
ttodoite  rend  tout  possible  aux  ennemis,  et  ne  nous  laisse  jamais  ni 
les  mojens  ni  les  temps  de  le  punir  de  leur  témérité.  J'avone  franche- 
ment que,  si  cette  conduite  ne  change  pas,  il  sera  bien  difficile  de 
lontenir  le  sjstéme  politique  du  Roi. 

Sa  Majesté  devoit  à  ses  alliés  et  à  lui-même  d'Mer  le  commande- 
ment de  son  armée  au  comte  de  Clermont  ;  mais  il  ne  dépend  pas 
d'Elle  de  créer  un  général  en  qui  on  puisse  prendre  une  véritable 
eonfianoe.  M.  de  Contadesavoitdela  réputation.  M.  de  Mortagne,  en 
qui  la  maréchal  de  Belle-Isle^  une  grande  confiance,  ne  paroît  pas 
l'aToir  méritée  dans  cette  occasion  ;  il  a  donné  des  preuves  de  cou- 
rage, mais  non  pas  d'habileté. 

Le  duc  de  Broglie,  M.  de  Saint-Germain,  M.  de  Chevert  parois* 
sent  aujourd'hui  avoir  plus  de  talent  que  les  autres;  mais  on  ne 
peut  leur  donner  le  commandement  sans  forcer  toute  la  tête  des 
officiers  généraux  à  quitter  le  service. 

Notre  mauvaise  conduite  sur  le  Rhin  nous  a  fait  perdre  chaque 
jour  de  notre  crédit  en  Hollande.  M.  d'AfRry  craint  qu'à  la  pre- 
mière assemblée  des  Etats  Généraux,  l'augmentation  des  troupes  ne 
«oit  décidée  ;  je  fais  les  derniers  efforts  pour  l'empêcher. 

Du  sort  de  Louisbourg  dépendent  la  ruine  ou  le  salut  de  notre 
commerce.  Les  inquiétudes  que  donne  la  Porte  méritent  aussi  une 
attention  particulière.  L'Empire  ne  tiendra  pas  contre  les  succès  du 
Roi  de  Prusse  :  les  Russes  et  les  Suédois  ne  forment  pas  une  barrière 
assex  forte  contre  ce  prince.  Pour  nous,  qui  manquons  d'argent  et  de 
généraux,  nous  ne  sommes  pas  désormais  une  ressource  bien  grande 
ponr  nos  alliés;  il  s'ensuit  donc  que  le  système  actuel  croulera  par 
force,  si  on  ne  l'étaje  promptement  en  faisant  la  paix. 
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UE  MARQUIS  DE  C0NTADB8,   GÉNÉRAL  EN   CHEF  DE  L*AR1CÉE  DU  BAS- 
RHIN.  "^  VICTOIRE  D%   DUC   DE  BROOLIE  A  80NDERSRAUSEN. 


LE  PRINCE  DE  SOUBISB  AU   COMTE   DE  STAINVILLE. 

Casêei,  %4  juillet  Î758, 

Je  me  presse  de  tous  faire  part»  Monsieur,  que  le  duc  de  Broglie  a 
battu  hier,  après  dtoer,  le  corps  des  Hessois  commandé  par  M.  le 
Prince  d'Isenburg.  Nous  le  suivions  depuis  plusieurs  jours  ;  en£n 
notre  avant-garde  Ta  joint  au-delà  du  village  de  Sondershausen,  à 
deux  lieues  d'ici,  sur  le  chemin  de  Mûnden.  L'affaire  a  été  vive  et 
disputée;  notre  infanterie  a  fait  des  merveilles,  surtout  les  régiments 
de  Rohan,  Beauvoisis  et  Royal-Bavière^  qui  ont  décidé  le  succès,  en 
marchant  aux  ennemis  la  bayon nette  au  bout  du  fusil,  les  ont  cul- 
butés dans  la  Fulde  et  dans  des  ravins  impraticables,  et  les  out  dis- 
persés de  façon  qu'ils  sont  sortis  ce  matin  de  Mûnden  en  grand  dé- 
sordre et  avec  précipitation.  Ainsi  nous  voilà  paisibles  possesseurs 
de  la  Hesse.  Je  compte  donner  quelques  jours  de  repos  aux  troupes; 
elles  en  ont  besoin:  notre  marche,  depuis  Hanau,  a  été  très-rapide, 
et  le  mauvais  temps  l'a  rendue  bien  pénible.  Je  n'ai  pas  encore  tous 
les  détails  de  l'affaire  d'hier;  elle  n'a  fini  qu'à  la  nuit;  les  ennemis  ont 
perdu  leur  canon,  et  nous  avons  500  prisonniers.  De  notre  côté,  plu- 
sieurs régiments  ont  souffert,  surtout  Rohan  et  Beauvoisis  dans  Tin- 
fanterie,  le  régiment  d'Apchon  dragons  qui  a  parfaitement  bien  ma- 
nœuvré, et,  dans  la  cavalerie,  Royal-Allemand,  Wirtemberg  et 
Nassau.  M.  de  Puységur,  maréchal  de  camp,  est  blessé  à  la  tdte  d'un 
coup  de  feu,  le  marquis  de  Rosen  de  plusieurs  coups  de  sabre  dan- 
gereusement,   le    marquis  de   Broglie    d'uu  coup  de  fusil  dans  le 
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hiut  de  la  cuisse.  Nous  regrettons  beaucoup  Du  Roufflet,  major  de 
BeauToisis,  je  croîs  que  tous  le   connoissiez,  et  Saint-Martin,  lieute 
nant-colooel  de  Rohan.  Je  ne  manquerai  pas  de  tous  envoyer  inces- 
famment  un  détail  plus  circonstancié. 

J'ai  reçu  des  lettres  du  20  de  l'armée  du  Bas-Rhin.  M.  de  Contades 
me  nuinde  qu'il  tiendra  .encore  quelque  temps  la  position  du  camp 
de  Frowiller,  craignant  que  le  prince  Ferdinand^  ne  lui  dérobât  une 
marche  pour  se  porter  de  l'autre  côté  du  Rhin,  sur  les  ponts  de  Co- 
logne et  Deuts,  qu'il  a  fait  fortifier  et  où  il  a  envoyé  dix  bataillons. 
Poar  moi,  je  ne  me  persuaderai  jamais  que  les  ennemis  repassent 
Je  Rhin,  même  pour  venir  au  secours  de  la  Hesse.  On  assure  les  An- 
glais débarqués  àËmbden;  peut-être  viendront-  ils  couvrir  le  pays 
d'Hanovre,  je  le  désirerois  ;  je  les  aime  mieux  vis-à-vis  de  nous  que 
s'ils  alloient  joindre  le  prince  Ferdinand. 

Le  prince  Frédéric  de  Deux-Ponts  (Zweybrucken)  me  mande  le  19 
qu'il  doit  marcher  le  lendemain,  et  qu'il  a  mis  en  mouvement  tous 
les  postes  avancés.  S'il  n'arrive  pas  de  malheur,  et  que  les  Russes 
cuntinuent  à  marcher,  la  campagne  doit  finir  avec  des  succès.  Je  voud 
prie  de  vouloir  bien  faire  passer  cette  nouvelle  A  M.  de  Montazet,  qui 
la  communiquera  à  M.  le  maréchal  de  DaunI  J'ai  écrit  à  M.  le  prince 
de  Deux-Ponts. 

J'arrive  ici;  j'ai  beaucoup  d'arrangements  à  prendre.  |Le  Land- 
grare  s'e&t  retiré  à  Rinteln;  presque  tout  le  monde  a  quitté  la  ville^ 
et  le  plus  grand  nombre  des  paysans  est  dans  les  bois  avec  les  bes- 
tiaox.  Le  Landgrave  a  fait  enlever  toute  l'artillerie  qui  étoit  dans 
l'arsenal.  J'ai  trouvé  à  Ziegenheim  quatorze  pièces  de  gros  canons 
de  36  et  de  24.  Je  vais  les  faire  transporter  à  Hanau,  et  de  là  en 
France  ;  ce  sera  une  compensation  avec  celles  que  l'on  vient  de  nous- 
preadre  à  Dusseldorf.  Au  reste,  je  chercherai  à  tirer  du  pays  tout  ce 
qui  pourra  convenir  au  service  du  Roi. 
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Versailles,  ii  août  i76H, 

Di/férentet  circonstances.  Monsieur,  m'ont  empêché  de  vous  ré- 
pondre plui  tôt  :  U  priacipale  étoit  riaoertitude  des  moyens  d«  tab- 
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LE  MARQUIS  DE  C0NTADB8  (1)   AU  COMTK.  DB  STAXITTILLS. 

Wesel,  î  9  août  i  758. 

• 

*  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  toui  m'aves  fait  llionnear  de 
m'écrire  le  11.  Je  tous  suis  fort  obligé  d'avoir  bien  voulu  m'instruire 
de  la  position  de  rarmée  de  M.  le  maréchal  de  Daun,  et  des  moave- 
ments  qu'il  a  faits  pour  se  porter  en  Lusace.  Je  ne  doute  pas  que 
des  mesures  si  bien  prises  et  concertées  ne  soient  suivies  du  plus 
heureux  succès,  et  que  le  Roi  de  Prusse,  craignant  d'être  coupé  du 
princ^Henry,  ne  soit  forcé  d'évacuer  la  Saxe  ;  car,  en  se  rapprochant, 
il'abandonneroit  une  partie  de  la  Silésie  aux  Russes. 

Je  vous  [remercie  de  ce  que  vous  voules  bien  me  mander  des  rap- 
ports avantageux  que  M.  le  baron  de  Ketler  a  faits  de  moi  à  Tlmp^ 
ratrice;  j'aurai  attention  de  lui  en  marquer  ma  reconnaissance. 

Toute  l'armée  aura  aujourd'hui  passé  le  Rhin.  Je  compte  marcher 
le  21  sur  .Schernberg,  et  de  là  plus  avant,  en  remontant  la  Lippe, 
les  débordements  de  cette  rivière  ne  permettant  pas  de  jeter  des 
ponts  plus  basique  Halteren.  Par  cette  position,  je  pourrai  lier  mes 
opérations  avec  ^  le  prince  de  Soubise,  et  me  concerter  avec  lui  sur 
les  mouvements  ultérieurs.  Le  prince  Ferdinand  parott  se  porter  sur 
Munster. 

<!}  Conudes  fat  bit  marécbtl  de  Fnnce  le  14  tout  1758. 

FiLOM. 

[La  fin  h  la  prochaine  Hvraiion.) 
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U  NOUVELLE  LOI  MONÉTAIRE  DU  JAPON 


CONSIDÉRÉE 


DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LA  QUESTION  DE  L'UNIFICATION  MONÉTAIRE 

UNIVERSELLE. 


Si  l'on  se  demande  pourquoi  les  questions  monétaires  ont 
pris  depuis  vingt-cinq  ans  une  importance  supérieure  à 
celles  qu'elles  avaient  auparavant,  il  est  permis  de  l'attri- 
buera trois  causes  distinctes  :  à  Taccroissement  de  la  richesse 
publique  qui  s^  exigé  des  moyens  nouveaux  de  circulation, 
à  la  production  e^ttraordinaire  des  métaux  précieux  qui  a  sub- 
venu en  partie  à  ce  besoin,  enfln  à  l'intérêt  ressenti  par  cer- 
tains Ëtats  de  faciliter  les  relations  mutuelles  de  leurs  sujets 
par  les  rapprochements  de  leurs  types  monétaires. 

Cette  dernière  raison  a  même  été  la  cause  déterminante  de 
certains  progrès  :  car  les  rapprochements  entre  nations  di- 
verses ne  peuvent  guère  s'opérer  qu'à  l'ombre  de  principes 
supérieurs  acceptés  par  la  raison  commune  des  hommes  des 
divers  pays. 

Ce  qui  est  remarquable  et  ce  qui  est  peut-être  sans  précé- 
dents, c'est  le  retentissement  efficace  que  les  discussions  mo- 
nétaires de  ces  vingt  dernières  années  ont  eu  dans  l'Extrême- 
Orient,  l'année  dernière.  Cette  région  nous  est  jusques  à  pré- 
sent apparue  comme  le  berceau  des  religions,  le  sanctuaire 
des  principes  d'autorité  Irs  plus  stricts  dans  l'État  et  dans  la 
famille,  le  dépôt  des  traditions  primitives  fermé,  dans  l'ordre 
des  choses  élevées,  à  la  réaction  des  progrès  de  l'Occident. 

xcvm.  10 
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Un  éerivain  Hollandais  a  dit  que  les  moyens  d'échange 
étaient  bien  plus  que  la  langue  et  la  religion  les  points  de 
contact  principaux  des  nations  diverses.  Cela  explique  peut- 
être  pourquoi  les  principes  monétaires  de  l'Occident  ont  eu 
au  Japon  plus  de  succès  que  le  prosélytisme  de  nos  mission- 
naires depuis  si  longtemps  éprouvés  dans  ces  régions 
lointaines  par  la  persécution  et  le  martyre. 

Quatre  ans  après  que  la  Conférence  internationale  de 
Paris  avait  discuté,  au  mois  de  juillet  1867,  certaines  bases 
de  l'uniflcation  monétaire  possible,  alors  que  ces  discussions 
étaient  presque  oubliées  ou  refroidies  si  ce  n'est  dans  quel- 
ques esprits  isolés,  alors  même  que  les  amour-propres  na- 
tionaux^ survivants  du  séparatisme  féodal  de  la  vieille  Eu- 
rope, repoussaient  les  souvenirs  d'une  pensée  de  progrès  qui 
avait  brillé,  un  moment,  pour  ainsi  dire,  sous  le  rayon  de 
la  prospérité  française,  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  du 
Japon,  dans  une  lettre  au  chargé  d*anaires  anglais  rédigée 
sous  la  date  du  27  juin  1871,  relevait  à  sa  manière  le  legs 
d'une  idée  presque  amortie  sur  les  lieux  où  elle  avait  pris 
naissance  :  t  L'assimilation  graduelle  des  étalons  et  des  poids, 
«  disait-il,  ne  faciliterait-elle  pas  dans  une  grande  mesure 
«  les  opérations  du  commerce?  Nous  avons  appris  que,  il  y 
«  a  quelques  années,  une  Conférence  a  été  tenue  à  Paris 
«  dans  le  but  de  réformer  la  monnaie  de  toutes  les  nations, 
«  et  nous  croyons,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  que  cela 
i  est  aussi  dans  le  vœu  des  sujets  des  divers  Etats.  Nous 
«c  avons  donc  considéré  mûrement  et  minutieusement  ce  qui 
«  est  le  plus  avantageux  et  convenable  pour  l'avenir  de  notre 
«  monnaie  et,  après  avoir  comparé  les  étalons  et  poids  des 
«  monnaies  de  divers  Etats,  nous  avons  résolu  de  modîûer 
i  le  plan  précédemment  arrêté  et  de  frapper  une  pièce  d'or 
t  de  20  yen  contenant  30  grammes  d'or  un  avec  un  alliage 
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I  de  -,i-,  pesant  33  g*-^ ,  et,  eo  outre,  des  places  d'or  do 
10, 5,  3  et  1  yen  daos  la  môme  proportion  et  comme  dans  la 
lable  ci-dessous.  » 

Dans  quel  esprit  Tadministration  financière  du  Japon 
a-t-eUe  résolu  le  problème  qu'elle  s'était  posé  et  dont  la 
solution  est  résumée  dans  les  termes  que  nous  venons  de 
rapporter?  Il  est  facile  de  le  juger,  en  réfléchissant  à  la  portée 
de  renoncé  signé  par  le  ministre  Sawa  Nobuyoshi. 

DaDs  les  délibérations  scientifiques  de  1867  à  Paris,  deux 
principes  d'unification  monétaire  ont  été  adoptés  au  nom  de 
la  science  :  l'étalon  d'or  unique  et  la  décimalité  de  l'al- 
liage :  un  troisième  principe  a  été  jusqu'à  un  certain  point 
inspiré  par  des  considérations  d'opportunité  et  deconyenance, 
relatirement  à  l'ascendant  alors  incontesté  du  système  moné- 
taire déjà  uniformisé  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en 
Italie,  à  la  suite  d'une  série  de  faits  en  partie  dus  à  la  dis- 
cussion et  aussi  en  partie  résultant  d'anciennes  ou  récentes 
conquêtes. 

L'administration  financière  du  Japon,  placée  relativement 
aui  faits  monétaires  préexistants  dans  des  conditions  très^ 
îariables  depuis  quelques  années  et  qu'il  serait  superflu  de 
vouloir  complètement  éclairer  (1),  ne  s'est  pas  bornée  àadopter 

(1]  II.  Barthélémy  Saint-Hilaire  expose  que  le  rapport  de  valeur 
de  Ter  à  Targent  était  au  Japon  de  5  à  1.  —  Voir  ses  mémoires 
intéressants  de  1865  dans  les  Comptes-rendus  de  V Académie  des 
sdeneei  morales  ei  politiques,  t.  LXXIV.,  p.  402. 

Je  constate  dans  Smith  (Richesse  dbs  Nations,  chap.  XI)  que  le 
rapport  de  1  à  8  existait  de  son  temps  entre  la  valeur  de  l'argent 
et  celle  de  For  au  Japon. 

Ce  rapport  factice  ainsi  que  celai  que  mentionne  H.  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire  et  si  différent  de  celai  qui  est  depuis  des 
siècles  établi  dans  le  commerce  général,  parait  être  résulté  de 

10. 
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les  deux  principes  scientiflques  consacrés  à  Paris  en  1867,  elle 
a,cnoutre,  résolu  de  se  fonder,  quantau  troisième  point,  sur 
une  idée  scientiQque,  plussymétrique^  se  rapprochant  de  celle 
qui  a  été  mise  en  avant  chez  nous  aussi  par  quelques  écono- 
mîstes  et  qu'elle  a  combinée  cependant  arec  une  pensée  de 
rapprochement  à  l'égard  des  systèmes  eurt)péens. 

D'après  la  loi  nouvelle  japonaise,  l'unité  monétaire  en  or 
est  représentée  sous  le  nom  de  i/en  par  une  pièce  d'or  de 
1  gr.  \[i  d'or  fin,  équivalant  à  5  fr.  16  de  notre  monnaie.  Au- 
dessus  de  cette  pièce,  la  loi  japonaise  établit  des  pièeesd'or 
de    2  yen  ou    10  fr.  32  c. 
5  yen  ou    25       80 
10  yen  ou    Si        60 
et  20  yen  ou  103       20 

l'isolement  du  Japon  et  de  Fintervention  énergique  du  gouverne- 
ment de  ce  pays  possesseur  exclusif  des  mines  d'argent,  et  inté- 
ressé à  élever  le  prix  de  ce  métal.  Je  retrouve  dans  un  document 
récent  le  passage  suivant  qui  expliqua  jusqu'à  certain  point  ia 
transition  de  ce  qui  précède  à  l'état  de  choses  actuel,  plus  tn 
rapport  avec  Tordre  monétaire  général  du  monde. 

<  Ce  fait  intéressant,  que  la  Chine  songe  à  assimiler  sa  mon- 
naie celle  de  la  France,  est  établi  dans  un  rapport  historique, 
récemment  publié  par  un  membre  de  l'ambassade  britannique,  sur 
la  monnaie  du  Japon  qui  possède  un  monnayage  d'or  et  d'argent 
ressemblant  sur  quelques  points  à  celui  de  la  France,  particulière- 
ment par  le  double  étalon,  le  rapport  de  For  à  l'argent  étant  fixé 
de  1  à  13,50. 

«  Il  paraît  que  dans  l'ignorance  des  valeurs  comparatives  des 
deux  métaux  dans  notre  monde  atlantique  (1  à  15  ou  16),  ces 
asiatiques  l'avaient  fixé  seulement  de  ]  à  4  en  1858,  et  ils  furent 
rapidement  dépouillés  de  leur  or  par  les  commerçants  européens. 
Cette  erreur  fut  corrigée  en  1860.  i  Ruggles,  p.  2.  Rapport  au 
ministre  d'État  américain  du  7  novembre  1867. 
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L'argent  ne  doit,  d  après  la  loi  japonaise,  comme  d'après 
les  systèmes  monétaîres-de  tous  les  pays  qui  ont  adopté  l'éta- , 
Ion  d'or  unique,  jouer  qu'un  rôle  subsidiaire  pour  les  ap- 
points. Les  pièces  d'argtnt,  au  Japon,  ne  doivent,  en  elîet» 
être  données  en  paiement  que  jusqu'à  concurrence  de  dix 
yen  ou  51  fr.  60  c.  Elles  représentent  50,  20,  10  et  5  sen, 
centièmes  du  yen.  Ces  pièces  sont  : 

De  10  grammes  d'argent  fin  équivalant  à  2  fr.  22  de  notre 
rnooDaie.  pour  50 sen. 

De  20  sen  pesant  4  grammes  valant  88  centimes. 

De  10  sen  pesant  2  grammes  valant  44       — 

De    5  sen  pesant  1  gramme    valant  22        -— 

Il  y  a  enfin  des  monnaies  de  bronze  destinées  aux  appoints 
tout-à-fait  inférieurs  de  la  circulation  :  elles  sont  d'un  sen 
5  centimes  16)   et  au-dessous.  Les  pièces  de  bronze  n'ont 
cou!s  que  jusqu'à  la  valeur  de  1  yen  ou  5  fr.  16. 

Il  y  a  une  table  pour  fixer  les  tolérances.  Mais  elle  n'est 
pas  reproduite  dans  le  document  anglais  que  nous  consultons. 

Tout  celaest^on  le  voit,  presque  calqué  sur  le  système  delà 
Convention  de  1865,  appliqué  quant  au  type  avec  unsurhaus- 
sèment  dans  la  proportion  de  5  fr.  16  au  lieu  de  5  fr.  L'u- 
nité monétaire  du  Japon  est  notre  pièce  d'or  de  S  francs  sur- 
élevée pour  représenter  un  poids  métriquement  arrondi  d'or 
fin.  Sauf  cette  difierencc,  la  gradation  des  pièces  et  celle  des 
sommes  pour  lesquelles  elles  ont  cours  sont  rigoureusement 
empruntées  à  la  convention  monétaire  du  23  décembre  1865. 
Mais  l'institution  curieuse  que  nous  venons  d'exposer  se 
complète  par  une  création  accessoire  qui  mérite  toute  l'at- 
tention des  financiers  et  qui  est,  au  fond,  encore  une  ressem- 
blance éloignée  sinon  avec  notre  système  monétaire,  au  moins 
av«c  nos  discussions  et  hypothèses  récentes. 

Lorsqu'on  a  discuté,  en  Europe  et  spécialement  en  France, 
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la  possibilité  de  subslituer  Télalon  d*or  unique  au  double 
étalon,  l'objection  la  plus  forte  que  cette  innovation  ait  ren- 
contrée a  consisté  dans  Hntérôt  prétendu  du  commerce 
extérieur  pour  lequel  on  s'est  préoccupé  des  relations  à  con- 
server avec  les  pays  habitués  à  Tétalon  d'argent.  Il  a  été 
quelquefois  question  d'autoriser,  pour  écarter  cette  objection, 
l'emploi  d'une  monnaie  d'argent  à  titre  de  monnaie  de  com- 
merce sans  cours  obligatoire,  bien  que  l'Angleterre  arec  son 
vaste  commerce  se  passe  de  cet  expédient.  C'est  cette  institu- 
tion accessoire  que  le  Japon  vient  d'adopter,  en  créant  une 
pièce  d'un  yen  d'argent  pesant  24,261  d'argent  fin,  ce  qui 
représente  5  fr.  39,  pièce  de  valeur  correspondante  à  peu 
près  à  notre  écu  de  5  francs  et  beaucoup  plus  aux  piastres 
mexicaines  et  sud-américaines  de  5  fr.  35  d'après  l'^/manacA 
des  Longitudes  (I),  piastres  avec  lesquelles  elle  seconfondra 
dans  l'usage.  Il  est  à  remarquer  que,  si  le  yen  d'or  vant  5  fr.  16 
de  notre  monnaie  d'or,  le  yen  d'argent  vaut  quelques  cen- 
times de  plus,  relativement  à  notre  monnaie  d'argent,  à  cause 
d'un  rapport  différent  de  valeur  entre  les  deux  métaux,  et 
aussi  parce  que  l'intention  de  nationaliser  la  piastre  mexi- 
caine parait  évidente  de  la  part  du  gouvernement  japonais. 

La  destination  et  la  fonction  de  la  pièce  d'argent  d'un  yen 
sont,  du  reste,  définies  dans  la  législation  japonaise  par  la 
formule  suivante  (2)  : 

a  Pour  la  convenance  du  commerce  des  ports  ouverts,  le 
yen  d'argent  sera  frappé  pour  les  Japonais  ou  les  étrangers 
sur  leur  demande.  Ce  sera  une  monnaie  destinée  au  com- 
merce et,  en  vue  de  faciliter  ses  opérations.  Ce  yen  d'argent 

(1)  J'ai  sous  les  yeux  rAlmanach  de  1868.    ' 

(2)  Les  renseignements  du  présent  mémoire  sont  principale- 
ment extraits  du  Second  Ànnual  Report  çf  ihe  Deputy  masterof 
the  Mint,  publié  à  Londres  en  1872,  p.  67  à  76. 
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sera  seulement  employé  daos  le  paiement  des  droits  d'Im** 
portation  et  d'exportation  et  pour  les  taxes  des  ports  ouverts 
ainsi  que  pour  les  opérations  entre  les  Japonais  et  les  mar- 
chandsétrangers.  II  sera  sans  valeur  pour  Tacquitlement  des 
taxes  intérieures  de  tout  genre  et  n'aura  pas  cours  général: 
Tusage  en  sera  facultatif  pour  des  paiements  ou  des  recettes, 
d*un  accord  commun,  dans  l'intérieur  du  Japon. 

•  Pour  le  paiement  des  droits  et  taxes  dans  les  ports 
ouTerts,  la  valeur  relative  duy^n  d'argent  et  de  l'étalon  d'or 
sera,  quant  à  présent,  sur  le  pied  de  1 00  yen  d'argent  pour 
101  yen  d'or.  » 

Cette  monnaie  de  commerce  laisse  ainsi  dans  l'intérieur 
du  pays  l'unité  d'étalon  absolue. 

Nous  remarquons  dans  les  règlements  de  la  monnaie 
japonaise  des  circonstances  qui  montrent  le  concours  des 
progrès  matériels  avec  les  progrès  scientiDques  dans  le 
système  monétaire  du  Japon.  Un  hôtel  de  la  monnaie  a  été 
construit  à  Osaka  (1).  Le  matériel  de  la  monnaie  de  Hong- 
Kong  a  été  acheté  aux  Anglais  et  installé  à  Osaka. 

Le  droit  est  de  1  pour  cent  pour  la  fabrication  de  Tor  et 
de  i  pour  cent  pour  celle  de  l'argent,  ajouté  à  un  mois  de 
délai  pour  la  remise  des  espèces.  U  parait  que  les  vieilles 
Bionnaîes  japonaises  qui  doivent  fournir  la  matière  de  la 
Aïonnaie  nouvelle  sont  raffinées  et  mises  en  lingots  à  San* 
Francisco  (2). 

On  ne  saurait  nier  que,  pour  ses  bases  générales  emprun- 
tées en  partie  au  système  français  et  en  partie  aussi  h  des 
essais  théoriques  fort  débattus  en  Allemagne  et  aux  États* 

(1)  Osaka,  ville  marchande,  Tune  des  cinq  villes  impériales  4u 
lapon. 

(2)  Y.  Le  Soir  du  5  juin  1872. 
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Unis(l),  le  système  monétaire  japonais  ne  soit  celui  qui 
réaUse  le  mieux  certaines  données  abstraites  résultant  de 
réiaboration  spéculative  dont  les  questions  de  celte  nature 
ont  été  Tobj^^t  en  Europe  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées (2).  Les  faits  que  nous  résumons  ici  montrent  Taire 
immense  qui  est  donnée  aux  travaux  de. la  science  moderne 
et  la  vaste  et  croissante  solidarité  des  institutions  du  monde 
de  nos  jours.  Il  est  impossible  de  ne  pas  y  trouver  un  gage 
de  civilisation  et  de  progrès  général  embrassant  Tavenir  de 
notre  globe  tout  entier. 

(1)  La  couronne  d*or  allemande  était  de  10  grammes  d*or  fin,  et 
U.  Elliot,  aux  États-Unis,  avait  proposé  naguère  la  création  d'ans 
pièce  de  30  grammes  d  or  fin  comme  la  pièce  japonaise  de  20  yen. 
—  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  de  décembre  1869  notre 
article  intitulé:  €  Progrès  récents  el  avenir  de  l'unification  moné- 
taire. » 

11  est  remarquable  qne  le  yen  d'or  japonais  coïncide  à  peu  près 
avec  le  dollar  d'or.  L'Âlmanach  des  Longitudes  donne  le  poids  de 
la  pièce  de  10  dollars  d'or  à  16  gr.  770.  La  pièce  de  10  yen  pèsera 
16,5.  —  Peu  de  temps  après  la  Conférence  de  1867,  nous  lûmes 
dans  un  journal  américain  la  proposition  de  ramener  le  dollar 
d'or  à  1  gr.  5  de  manière  à  ce  qae  3  dollars  donnassent,  alliage 
compris,  an  poids  de  ô  grammes  d'or.  C'est  cette  pensée  que  les 
Japonais  viennent  de  réaliser  en  partie.  Elle  est  exposée  dans 
VEvening  Posl  de  New-York  du  23  décembre  1867,  et  il  est  pro- 
bable que  le  système  proposé  plus  tard  par  M.  Elliott  s'est  ratla- 
ché  à  cette  initiative  du  journal  de  New-Yurk. 

(2)  N'est -il  pas  étrange  de  voir  disparaître  le  dualisme  d'étalon 
monétaire  dans  le  pays  même  qui  aie  dualisme  dans  le  Gouverne- 
ment et  dans  le  langage,  et  qui  avait  presque,  outre  les  deux  éta- 
lons, la  dualité  des  métaux  précieux  dans  les  mêmes  pièces, 
puisque  d'après  rarlicle  du  Soir  cité  plus  haut,  les  nihos  japonais 
soumis  actuellement  à  la  refonte  contenaient  20  pour  cent  d'ar« 
gent  sur  30  pour  cent  d'or? 
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De  même  que  divers  instruments  de  musique  s'accordent 
tout  en  diiïérant,  on  dirait  que  les  systèmes  monétaires  re- 
çoivent, depuis  la  conférence  internationale  de  1867,  une 
sorte  debrunlement  et  pour  ainsi  dire  une  vibration  com- 
mune. L'étalon  d'or  prédomine,  la  décimalité  s'établit  par- 
tout, €t  si  la  monnaie  d'or  de  5  fr.,  acceptée  en  1867  comme 
rendez-vous  pour  les  systèmes  monétaires  futurs,  est  vive- 
ment combattue,  le  progrès  se  fait  par  une  sorte  d'oscilla- 
tion autour  d'elle. 

En  Allemagne  les  quatre  marcs  nouveaux  représen- 
tent  -4^92 

Nous  avons  la  pièce  de 5  f . 

Deux  florins  anglais  représentent S  f .  04 

Le  dollar  japonais  vaut 5  f.  16 

Le  dollar  américain 5  f.  19 

Si  Tunité  absolue  doit  se  faire  encore  probablement  long- 
temps attendre,  le  mouvement  d'approximation  est  remar- 
quable. 

Qu'on  nous  permette  sur  cette  question  monétaire  que 
nous  suivons  depuis  1857  avec  zèle,  un  souvenir  et  une 
réOi^xion  ! 

Lorsque  la  Conférence  qui  avait  préparé  la  Convention 
de  1865  entre  la  France,  la  Suisse,  la  Belgique  et  l'Italie  eut 
terminé  ses  travaux,  il  y  eut  des  espérances  outrées  sur  la 
rapidité  de  l'uniQcalion  monétaire  dont  cette  Convention 
semblait  le  prélude. 

Nous  nous  attachâmes  à  combattre  ces  exagérations  opti- 
mistes, et  il  est  vrai  de  dire  que  certains  des  principes  d'union 
{K)sés  plus  tard  dans  la  Conférence  de  1867  ont  en  effet 
progressé  plus  que  l'ensemble  de  ces  principes  mômes. 

La  propagation  de  l'étalon  unique  d'or  est  surtout  re- 
marquable. Combien  il  est  intéressant  de  voir  la  théorie  de 


4  &4      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQDES. 

Lord  Lîvcrpool  appliquée  par  l'Angleterre  en  1816,  plus 
tard  acceptée  en  Portugal  et  depuis  1867  gagnant  TA lle> 
magne  où  elle  avait  été  longtemps  auparavant  inutilement 
recommandée  par  le  savant  Hofmann,  et  après  TÂliemagne, 
dirons-nous  la  France  où  la  question  est  discutée  depuis 
15  ans?  Non,  mais  le  Japon,  ce  pays  qui  n'avait  pas  son 
siège  dans  la  Conférence  de  1867  et  qui  dans  une  Confé- 
rence nouvelle  pourrait  presque  recommander  ses  exemples! 

E.  de  PiKiE¥. 


■▼•••♦«••r 
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IIPPOST  TEBBAL  SUR  VH  ODTBASE  BE  ■•  CALIB 


INTITULA  : 


LE  DROIT  INTERNATIONAL. 


11.  Michel  CHiTiLiBa  :  -*  J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à 
rAcadécnie,  de  la  part  de  M.  C.  Calvo,  on  de  sea  correspondioU, 
do  premier  Yoiume  de  la  seconde  édition  d'aa  ouvrage  iotitolÂ  la 
Droit  iniemational.  Cette  seconde  édition  diffère  de  la  précédente 
par  des  additions  multipliées.  L'ouvrage  de  M.  Calvo  est  une  sorte 
de  dictionnaire,  on  répertoire  complet  de  tout  ce  qui  concerne  la 
matière.  On  y  trouve  reproduites  les  opinions  des  auteurs  compé- 
teDts  et  sérieux  sur  les  diverses  questions  de  droit  international. 
M.  Calvo  accompagne  ces  citations  de  réflexions  judicieuses,  em- 
preintes d*un  esprit  libéral  et  généreux.  Son  livre,  écrit  et  disposé 
avec  méthode,  sera  d'un  grand  secours  pour  l'étude  approfondie 
de  tons  les  importants  sujets  qui  se  rattachent  au  droit  interna- 
tional. 

Outre  son  utilité  générale,  il  se  recommande  par  certains 
mérites  spéciaux.  Ainsi  Fauteur  a  donné  un  soin  particulier  à 
Texposé  et  à  Texamen  des  questions  contemporaines  depuis  1815. 
iQ  double  point  de  vue  de  la  théorie  et  de  l'application  des  prin- 
cipes. II  fait  connaître  les  différends  survenus  entre  les  États  et 
les  solutions  que  ces  différends  ont  reçues. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'auteur  est  américain  ;  or,  l'existence  poli- 
tique de  cette  partie  du  monde  est  de  date  récente.  Pour  les  États- 
Unis,  qui  ont  les  premiers  en  Amérique  conquis  leur  autonomie, 
elle  ne  remonte  pas  encore  à  un  siècle.  Quant  aux  États  de  l'Âmé- 
nqae  centrale  et  méridionale,  c'est  seulement  de  1820  i  1824 
qu'ils  sont  devenus  indépendants-  Le  droit  international  est  donc 
en  Amérique  une  nouveauté,  et  ç*^  été  pour  M.  Calvo  un  motif 
d'euminer  avec  plus  d'attention  les  questions  loulevées  par  le4 
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rapports  de8  nations  américaines  soit  entre  elles,  soit  avec  VEurope. 
II  raconte,  par  exemple,  l'hisloire  do  projet  de  congrès  général 
américain.  Ce  congrès  devait  d'abord  se  réunir  à  Panama,  puis  à 
Tacubaya.  petite  ville  diluée  dans  la  banlieue  de  Mexico.  La  pensée 
était  excellente  ;  elle  eût  été  U  sauvegarde  de  toutes  ces  jeunes 
républiques,  elle  les  eût  fortifiées  les  unes  par  les  autres,  et  aurait 
pu  détourner  d'elles  les  agitations  et  les  révolutions  qui  les  mi- 
nent. Les  antres  États  du  nouveau  continent  auraient  pu  y  adhé- 
rer, même  ceux,  tels  que  le  Brésil,  qui  avaient  une  forme  de  goa- 
vernement  autre  que  la  république.  Les  Ëtats-Unis  auraient  pu  s*y 
faire  une  admirable  position  de  patronage  et  de  conseil. 

Malheureusement  après  une  première  réunion,  qui  eut  lieu  en 
1826,  et  qui  ne  produisit  pas  de  résultat,  le  congrès  américain  a 
été  abandonné,  mais  non  cependant  sans  être  réclamé  par  quel- 
ques unes  des  parties. 

11  est  remarquable  que  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  s'étaient  hii 
représenter  près  du  congrès  de  Panama  officiellement.  Les  Ëtats- 
Unis  se  sont  montrés  défavorables  à  Finstitution  (l). 

Le  second  volume  du  Droit  international  de  M.  Calvo  est  sous 
presse  et  sera  très-prochainement  offert  à  l'Académie. 

M.  Giraud:  —  L'ouvrage  que  M.  Micbel  Chevalier  vient  de  pré- 
senter à  l'Académie  est  digne  d'estime  et  d'intérêt.  L'auteur  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  un  autre  écrivain  du  même  nom,  qui  a 
été  assez  activement  mêlé  aux  luttes  de  la  presse.  La  première 
édition  du  Droit  international  était  en  langue  espagnole.  £lle 
eut  en  Europe  un  assez  grand  retentissement,  mais  pourtant  ne 
fut  point  traduite. 

II.  Calvo,  au  lieu  de  donner  une  traduction  de  ce  premier  tra- 
vail, a  préféré  le  refaire  en  entier,  l'écrire  en  français»  et  il  l'a 

(1)  Indépendamment  de  M.  Calvo,  M.  Torrès-Caïcedo,  correspon- 
dant de  l'Institut,  a  tracée  l'histoire  da  congrès  de  Panama  et  a 
même  donné  plus  de  détails,  dans  un  ouvrage  plein  d'intérêt,  par 
les  faits  historiques  qu'il  rapporte  et  par  les  idées  qu'il  suggère,  in- 
titulé Union  LatinO'Americana, 
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aogmenté  du  donble.  Cest  maintenant  Touvrago  le  plas  aa  cou- 
rant des  questions  modernes  du  droit  des  gens,  notamment  de 
celles  qui  ont  été  soulevées  par  U  conslitulion  des  Etats  indépen- 
dants du  Nouveau-Monde. 

Telles  sont,  en  particulier^  les  discussions  relatives  à Ja  fameuse 
doctrine  de  Monroê,  exposée  dans  un  message  de  ce  président  au 
congrès  des  États-Unis ,  à  1  époque  où  les  anciennes  colonies 
espagnoles  et  portugaises  secouèrent  le  joug  de  la  métropole.  La 
doctrine  dont  il  s'agit  consistait  à  dire  :  premièrement,  que  les 
puissances  européennes  n'avaient  plus  aucun  droit  de  s  immiscer 
dans  les  affaires  de  TAmérique  ;  secondement,  et  comme  consé- 
quence du  premier  principe,  que  le  droit  d'occupation  leur  était 
désormais  fermé  sur  le  continent  américain  même  pour  les  terre  s 
habitées  par  des  sauvages  ;  qu'elles  n'y  pouvaient  plus  prendre 
possession  d'aucun  territoire,  même  inoccupé.  L'Angleterre  et  la 
Russie  manifestèrent  au  sujet  de  cette  déclaration  quelques  inquié- 
tudes, qui  furent  calmées  par  la  reconnaissance  de  leurs  posses- 
sions en  Amérique. 

L'ouvrage  de  M.  Calvo  contient  desilélails  curieux  sur  les  né- 
gcciatioos  diplomatiques  survenues  à  l'occasion  de  la  dernière 
expédition  du  Mexique.  Je  m'unis  donc  aux  justes  éloges  donnés 
par  M.  Michel  Chevalier  à  un  ouvrage  à  la  fois  théorique  et  pra 
tique,  qui  atteste  chez  Tauteur.des  études  complètes  et  une  par- 
faite connaissance  des  questions  qu'il  a  traitées. 


■^Ows-- 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UNE  PUBLICATION  DE  M.  LOUA 

WlTOLfiK  : 

iTlAS  DE  STATISTIQUE  iNDDSTBIELLE. 


>■>  i  <o  s. 


M.  Passt  demaïidela  permission  d*entreteniruii  moment  TAcadé- 
mie  d'ontrayaîl  que  Tient  d'achever  M.  Loua,  sous  chef  à  la  divison' 
de  la  statistique  de  France.  Ce  travail  consbte  dans  un  atlas  de  sta- 
tistique industrielle,  résumant^  sous  forme  graphique,  les  résultats 
définitifs  d'une  enquête  officielle  commencée  en  1866  et  qui,  inter- 
rompue par  la  guerre,  n'a  pu  être  complétée  que  récemment.  L'at- 
las se  compose  de  trente-trois  cartes  de  la  France,  indiquant  cha- 
cune l'état  actuel  de  l'une  des  principales  industries  nationales.  Des 
teintes  de  nuances  de  plus  en  plus  foncées  montrent  dans  quelle 
proportion  telle  ou  telle  industrie  s*est  développée  dans  les  divers  dé- 
partements, et  il  suffit  d'un  coup  d'œil  pour  savoir  à  quoi  s'en  te- 
nir à  cet  égard.  A  chacune  des  cartes  sont  jointes  des  notes  explica 
(wes  mentionnant  les  quantités  et  la  valeur  des  produits  de  l'in- 
dustrie dont  la  carte  constate  l'existence  et  la  répartition. 

D'après  ces  cartes,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  mettre  en  doute 
Texactiiude  des  chiffres^  la  valeur  générale  des  produits  de  l'indus- 
trie française  s'élèverait  à  environ  dix  milliards.  Et  comme  il  reste- 
rait à  joindre  à  ce  chiffre  celui  de  la  production  agricole  et  des 

■ 

différents  arts  et  métiers  dont  M.  Loua  n'a  pas  eu  à  s'occuper  at- 
I  tendu  qu'ils  se  rencontrent  sur  tous  les  points  du  sol,  répondant  à 
des  besoins  de  sortes  nombreuses,  il  faut  en  conclure  que  la  pro- 
duction annuelle  totale  de  la  France  s'élevait  en  1869  à  plus  de 
nngt  milliards,  chiffre  supérieur  de  beaucoup  à  celui  qui,  jus- 
qu'alors avait  été  tenu  pour  le  plus  conforme  à  la  réalité  des 
choses. 
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M.  Loua  a  eu  tiDe  idée  heureuse.  Les  cartes  qui  composent  Tatlas 
qu'il  se  propose  de  publier,  forment  un  ensemble  qui  permettra  aui 
personnes  qu'effraye  un  peu  ]*aspect  des  gros  volumes  de  la  statis- 
tique officielle  et  des  longues  colonnes  de  chiffres  qu'ils  renferment, 
d'obtenir  en  ce  qui  touche  l'état  industriel  de  la  France,  des  infor- 
mations à  la  fois  sûres  et  faciles"  à  recueillir. 

« 

H.  Passt. 


Le  Gérant  responsable, 
Gh.  Vergé. 


DISCUSSION 

sua 

L'ORGANISATION   JUDICIAIRE 

EN  FRANCE.'»' 

■M.   BAKROT,    GH.  GIBAUD  ,    DB  PARIE D  ,  VALBTTB,   GtillOT, 
BBRSOT,   RBKOUiRD  BT  CH.   LUCAS. 

H.  DE  Parieu.  —  Différents  ministres  de  la  justice  se 
sont  occupés,  de  1860  à  1870,  de  la  réforme  du  Code  de 
procédure  civile  :  les  travaux  ordonnés  et  préparés  par 
eux,  avaient  abouti,  et  certaines  des  réformes  demandées 
par  H.  Barrot  se  trouvaient  admises  et  consacrées 
par  les  nouveaux  projets.  C'est  ainsi  qu'on  avait  résolu  la 
suppression  des  enquêtes  par  commissaires,  et  celle  des 
requêtes  grossoyées  faisant  place  à  un  système  de  rému- 
nération pins  rationnel  et  plus  digne  pour  les  officiers 
ministériels.  On  avait  fait  disparaître  la  dislinction 
entre  les  affaires  ordinaires  et  les  affaires  sommaires,  etc. 
Je  me  borne  à  citer  quelques  exemples  en  ajoutant  que 
la  C(mipétence  des  juges  de  paix  devait  être  élargie  et 
agrandie. 

A  diverses  reprises  le  Conseil  d'Etat  avait  été  saisi  de 
ces  projets  de  réforme.  Un  titre  du  nouveau  Code  de  pro- 
cédure avait  même  été  porté  au  Corps  Législatif.  Mais 
soit  défaut  de  temps,  soit  désir  de  procéder  par  voie 

(1)  T.  L  XCVll,  p.  365,  el  plus  haut,  p.  5. 

XGVIJI.  11. 
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de  révision  générale  et  roq  partielle,  rien  de  définilif 
n'a  été  fait,  et  ces  travaux  considérables  n'ont  anjour- 
d'hui  d'autre  valeur  que  celle  de  documents  à  consulter. 
Il  faudra  cependant  bien  un  jour  se  mettre  sérieuse- 
ment à  l'œuvre,  et  il  n'est  pas  sans  utilité,  et  de  savoir 
ce  qui  a  été  fait  et  d'étudier  encore  les  réformes  qu'il 
peut  être  utile  de  poursuivre  et  d'accomplir.  Je  dois 
cependant  déclarer  que  les  principaux  changements 
proposés  par  M.  Barrot  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les  projets  de  révision  dont  je  viens  déparier,  et  je  crains 
qu'ils  ne  le  soient  pas  davantage  avec  l'état  moral  et 
social  du  pays.  Cette  remarque  faite,  je^  ne  me  refuse  pas 
à  l'examen  attentif  des  idées  un  peu  radicales  de  notre 
honorable  Confrère. 

Dans  les  très-intéressantes  observations  qu'il  a  pré- 
sentées à  rencontre,  M.  Giraud  a  étudié  les  défauts 
de  la  législation  anglaise,  et  il  a  semblé  rendre  respon- 
sable M.  Barrot  des  inconvénients  que  pourrait  avoir 
chez  nous  une  organisation  analogue.  Je  ne  crois  pas 
cette  appréhension  fondée.  Il  n'y  a  à  redouter  pour 
nous  ni  la  cherté  intolérable  de  la  procédure  anglaise, 
ni  la  multiplicité  des  tribunaux  et  des  juridictions  dont 
M.  Giraud  a  rappelé  les  inconvénients  pour  les  plai- 
deurs de  l'autre  côté  du  détroit.  Les  réformes  proposées 
par  M»  Barrot  peuvent  être  en  partie  au  moins  isolées 
de  ces  abus. 

J'aurais  d'autres  réserves  à  faire  :  usant  d'un  de 
nos  privilèges  académiques^  celui  des  digressions,  M.  Gi- 
raud  s'est  occupé  des  parlements  ;  mais,  à  mon  avis,  il 
n'a  pas  été  tout  à  fait  dans  le  vrai.  Je  ne  partage  pas 
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son  admiration  pour  ces  grands  corps  de  magistrature 
juridique  et  politique;  de  plus  il  y  a  un  abime  entre 
les  anciens  parlements  et  notre  organisation  judiciaû*e 
actuelle  que  M.  Giraud  a  semblé  en  rapprocher.  On  a  pu, 
pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  instituer  des 
cours  d'appel  dans  les  villes  oii  il  existait  autrefois  des 
parlements.  Mais  cette  ressemblance,  qu'  expliquent  H 
justifient  les  besoins  du  service,  n'entraîne  nuUemeut 
Tanalogie  dans  les  institutions.  Loin  de  là,  le  nombre 
des  magistrats,  leur  organisation,  le  mode  de  nomina- 
tion, tout  diffère,  et  dans  les  pays  qui  ont  pris  pour  mo- 
dèle nos  institutions,  il  se  rencontre  des  cours  d'appel, 
là  même  où  il  n'a  jamais  existé  de  parlement.  Parlerai-je 
aussi  de  la  vénalité  des  offices,  cette  sorte  d'usurpation 
morale  pour  laquelle  M  Giraud  ne  me  semble  pas  avoir 
uûe  grande  sévérité;  rappellerai-je  à  quelles  usurpations 
politiques  elle  semble  avoir,  par  voie  de  continuation, 
disposé  parfois  les  parlements;  signalerai -je,  l'absence 
de  lumières  dans  leur  oppositii  n  à  certains  édits  et 
de  leur  résistance  à  tout  progrès?  Vraiment  de  pareils 
souvenirs  m'inspirent  un  jugement  sévère  pour  les  par- 
lements. Je  ne  suis  pas  seul  à  les  juger  ainsi.  J'ouvre  un 
livre  remarquable  sur  leur  histoire,  et  qui  est  dû  à 
un  ancien  magistrat,  M.  de  Bastard,  héritier  d'un  nom 
qui  figure  honorablement  dans  les  fastes  parlementaires  : 
Voici  comment  il  s'exprime  sur  la  dernière  phase  de 
l'opposition  politique  de  ces  grands  corps.  Je  cite  l'ou- 
vrage assez  récent,  de  M.  de  Bastard  d'Ëstang.  —  Les 
Parlements  de  France^  t.  II,  p.  621. 
c  Une  épreuve  nouvelle  attendait  les  parlements  : 

11. 
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dans  leurs  votes  contre  la  cour  ils  avaient  couvert  leurs 
oppositions  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  nation. 
Aujourd'hui  la  couronne,  inspirée  par  Turgot,  va  leur 
préparer  les  lois  les  plus  généreuses  qui,  même  dans  leurs 
erreurs,  tendaient  à  améliorer  le  sort  du  peuple.  Comment 
les  parlements  vont-ils  les  accueillir?  Ici  le  masque 
tombe  de  la  figure  de  nos  parlementaires  :  le  noble  pri- 
vilégié prend  la  place  du  magistrat  populaire.  Turgot 
trouva  dans  les  magistrats  du  Parlement  de  Paris  des  ad- 
versaires plus  ardents  peut-être  que  dans  les  courtisans.  » 

Voilà  au  nom  de  quelles  autorités  je  produis  mes  ré- 
serves." J'admire  les  vertus  de  certains  parlementaires, 
leur  dévouement  à  leurs  travaux  et  à  leurs  devoirs,  leur 
culte  trop  loué  peut-êire  pour  le  droit  romain  ;  je  les 
suis  volontiers  du  regard,  quand,  dès  sept  heures  du 
matin,  ils  ouvraient  leurs  audiences  ;  et  il  ne  serait  pas 
mal  de  rappeler  leur  exemple  à  nos  contemporains  moins 
épris  de  cette] heure  matinale;  mais  je  me  refuse  à  les 
accepter  comme  les  représentants  des  idées  de  progrès. 
La  Révolution,  à  leur  égard,  a  fait  son  œuvre ,  et  elle 
a  modifié  leur  institution  comme  elle  devait  le  faire. 

Notre  éminent  Confrère,  M.  Guizot,  semblait  se  deman- 
der, au  début  de  nos  discussions,  si  Ton  pouvait  débattre 
séparément  les  points  du  Mémoire  de  M.  Barrot  qui  con- 
cernent la  compétence,  la  procédure  et  l'organisation 
judiciaire.  Cela  me  semble  bien  difficile.  Ces  éléments 
sont  liés.  Prenez  à  votre  gré  ou  le  jury  ou  la  magistra- 
ture professionnelle.  Si  vous  adoptez  le  jury,  évidemment 
vous  ne  pouvez  admettre  le  système  de  l'appel  ;  de  plus, 
vous  ayez  nécessairement  recours,  à  la  procédure  orale. 
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Au  cas  contraire,  si  la  décision  des  procès  est  remise  à 
nne  magistrature  de  métier,  l'appel  devient  une  néces- 
site,  et  cela  en  vertu  de  cette  idée  bien  simple  que  la 
magistrature  professionnelle  implique  la  hiérachie  dans 
ia  science  et  dans  l'expérience,  et  qu'il  est  tout  naturel  de 
déférer  à  des  magistrats  plus  anciens,  plus  nombreux»  la 
connaissance  de  procès  déjà  jugés  en  première  instance. 
Dans  ce  cas,  la  procédure  écrite  est  possible  et  pratica* 
ble.  L'oi^anisation  judiciaire  est  donc  le  point  de  départ 
nécessaire  de  tout  l'ensemble  des  règles  qui  constituent 
la  législation  juridictionnelle,  et  cela  est  naturel,  parce 
que  le  pouvoir  judiciaire  se  rattache  aux  autres  élé- 
ments politiques  de  l'État. 

La  vénalité  des  offices  ne  pouvait,  par  exemple,  s'ac- 
commoder  aux  idées  de  la  révolution  française,  et  le  prin- 
cipe de  l'aptitude  devait  l'emporter  sur  l'argent,  comme, 
après  la  Révolution,  l'introduction  du  jury  au  grand  cri- 
minel devenait  aussi  une  sorte  de  nécessité  logique. 

Doit-on  aller  fort  au-delà  de  ce  qui  a  été  fait  et  les 
idées  de  M.  Barrot  peuvent-elles  servir  de  base  à  une 
refonte  complète  de  notre  organisation  judiciaire? 
Certes  nous  ne  repoussons  pas  ces  idées  par  ce  seul 
fait  qu'elles  sont  imitées  du  dehors,  quoiqu'à  ce  sujet  il 
y  ail  lieu  de  distinguer.  M.  Barret  s'excuse  de  faire  des 
emprunts  à  un  législation  étrangère.  Rien  de  plus  natu- 
rel. 11  est  bon  d'imiter  quand  l'imitation  présente  des 
avantages,  et  en  général  nous  avons  en  France  peut-être 
le  défaut  d'être  trop  exclusifs }  mais  toute  nouveauté 
n'est  pas  nécessairement  une  amélioration  ;  il  y  a  des 
institutions  qui  progressent  autour  de  nos  frontières  et 
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qui  méritent  par  cela  même  une  sérieuse  attention.  II  y 
en  a  d'autres  qui  au  contraire  restent  stationnaires  ; 
ainsi  le  jury  en  matière  civile  n'a  pas  fait  de  progrès,  et 
il  n'est  pas  possible  de  l'assimiler  au  jury  en  matière 
criminelle.  Il  y  a  plutôt  dans  leur  histoire  Tantithèse  qui 
est  déjà  à  leur  égard  dans  le  décret  de  1790. 

Le  jury  en  matière  criminelle  a  été  consacré  par  une 
expérience  de  près  d'un  siècle.  La  plupart  des  nations 
de.l'Europe  l'ont  adopté;  mais  en  matière  civile  le  jury 
serait  une  profonde  innovation  et  le  bouleversement  des 
institutions  judiciaires.  On  comprendra  les  raisons  de 
cette  différence  si  on  veut  bien  se  rappeler  les  causes  de 
l'introduction  du  jury  en  matière  criminelle,  les  consi- 
dérations qui  l'ont  fait  prévaloir  d^ns  nos  lois  modernes. 
Le  jury  en  matière  criminelle  a  été  une  réaction  contre 
certains  abus  et  contre  certains  principes.  On  avait  re- 
marqué que  l'habitude  de  juger  donnait  aux  magistrats 
une  sévérité  qui  ne  laissait  pas  de  place  à  la  pitié.  Cer- 
taines erreurs  judiciaires  avaient  compromis  le  prestige 
de  quelques  corps  de  la  magistrature  ;  enfin  on  pouvait 
redouter  une  solidarité  outrée  entre  le  ministère  public 
et  la  magistrature  assise,  et  on  reprochait  à  cette  der- 
nière une  certaine  habitude  de  condamner.  De  là  la 
nécessité  de  garantie  pour  les  citoyens,  au  moins  dans 
les  accusations  graves.  Le*  pouvoir  exécutif  nomme  les 
magistrats  chargés  de  poursuivre  ;  il  est  bon  que  les 
jurés  et  les  juges  inamovibles  chargés  de  statuer  aient 
une  autre  situation  et  en  partie  aussi  une  autre  origine. 
De  là  l'institution  du  jury  qui  s'est  répandu  partout  en 
Europe,  excepté  en  Turquie,  je  crois. 
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En  matière  civile,  le  jury  est-il  pareillement  motivé  ? 
Les  mêmes  ai^uments  contre  l'état  de  choses  actuel 
n'existent  plus.  Dans  les  débats  qui  s'engagent,  les  parties 
changentet  se  renouvellent.  Ce  n'est  plus  comme  dans 
le  débat  criminel  où  l'on  voit  le  représentant  de  la  société, 
toujours  le  même  en  présence  de  l'accusé  qui  seul 
change  et  se  renouvelle.  La  disposition  sévère  qu'on  peut 
craindre  dans  ce  cas  de  la  part  de  juges  permanents, 
n'eiistepas  dans  les  débats  civils. 

Si^  allant  plus  loin,  nous  pénétrons  dans  le  fond  du 
sujet,  que  trouvons-nous?  Des  faits  qu'on  chargerait  le 
jury  civil  de  dégager.  Dans  cette  tâche,  de  quel  côté 
existeront  le  plus  largement  les  lumières  et  les  garan- 
ties? Ne  devons-nous  pas  nous  confier  à  des  magistrats 
expérimentés  connaissant  le  lien  qui  unit  le  fait  et  le 
droit,  dont  la  vie  entière  s'est  passée  dans  l'exercice  de 
leur  profession,  plutôt  qu'à  des  jurés  inexpérimentés 
tirés  du  sein  de  la  foule?  Le  magistrat  évidemment  nous 
présentera  plus  de  garanties  et  d'aptitudes  spéciales. 
Il  se  présente,  par  exemple,  une  question  de  prescrip- 
tion à  juger;  la  magistrature  n'appliquera- t-elle  pas 
mieux  la  connaissance  et  l'induction  des  faits  aux  règles 
spéciales  de  la  matière?  Un  autre  jour  c'est  un  contrat 

• 

à  interpréter  ;  4ni  en  donnera  le  sens  et  la  portée,  si  ce 
n'est  le  juge  qui  connait  la  valeur  des  termes  de  droit, 
et  qui,  par  ses  habitudes  de  chaque  jour,  sait  démêler  la 
vëriié  au  milieu  des  intérêts  contraires  et  arriver  ainsi  à 
discerner  l'intention  des  parties  ?  Dans  tous  ces  cas,  le 
magistrat  n'aura-t-il  pas  la  supériorité?  Ainsi,  à  côté 
des  raisons  générales  qui  isolent  le  jury  en  matière  civile 
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du  jury  en  malièrc  crimineliey  il  y  a  cet  avantage  spécial 
qui  n'est  pas  à  dédaigner,  celui  des  connaissances,  de  la 
moralité  professionnelle,  des  garanties  égales  ou  supé- 
rieures que  vous  trouvez  en  général  chez  les  magistrats. 

Je  pourrais  encore  insister  sur  une  autre  considéra- 
tion qui  n'est  pas  sans  valeur.  Avec  le  jury,  on  ne  pour- 
rait expédier  les  affaires  avec  la  même  célérité  qu'au- 
jourd'hui. Le  cours*  de  la  justice  serait  retardé  et  les 
affaires  seraient  souvent  mises  en  quarantaine,  par  la 
nécessité  d'attendre  la  constitution  du  jury  et  les  sessions 
périodiques  dont  M.  Barrot  a  parlé. 

Je  diffère  encore  d'opinion  avec  cet  éminent  Confrère 
sur  l'assimilation  qu'il  a  voulu  faire  du  jury  en  matière 
civile  avec  les  tribunaux  de  commerce.  Il  y  a  là  des 
différences  notables  :  les  juges  de  commerce  sont  inexpé- 
rimentés quelquefois  au  début,  mais  ils  se  forment  par 
la  pratique  et  plus  tard  ils  se  recommandent  par  des 
connaissances  acquises;  ils  ne  sont  pas  pris  d'ailleurs 
indistinctement  dans  la  masse  des  commerçants.  L'élec- 
tion se  fait  avec  certaines  garanties,  et  chaque  jour  les 
tribunaux  de  commerce  ordonnent  pour  éclairer  leur 
religion  des  expertises  avec  le  concours  d'arbitres  rap- 
porteurs. Enfin  les  matières  sur  lesquelles  ils  sont  appe- 
lés à  statuer  sont  limitées.  Ce  n'est  pas  un  horizon 
étendu  et  presque  illimité  comme  le)  serait  tout  l'en- 
semble du  droit  civil. 

On  se  demande,  en  présence  de  tous  ces  inconvénients 
possibles,  comment  il  se  fait  que  l'institution  du  jury  en 
matière  civile  existe  encore  en  Angleterre.  11  y  a  pour 
cela  diverses  raisons.  D'abord  l'empire  de  la  tradition  ! 
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Au  moyen-âge  on  appdail  des  pairs  ou  jurés  pour  dé- 
cider les  contestations;  on  a  continué,  par  la  puissance 
de  la  coutume  si  grande ,  vous  le  sayf z ,  en  Angleterre. 
Hai«,  avec  le  jury,  il  a  fallu  conserver  la  preuve  testimo* 
niale,  ce  qui  ne  concorde  nullement  avec  nos  théories  ju- 
ridiques qui  préfèrent  les  preuve»  écrites.Le  grand  champ 
réservé  à  la  preuve  testimoniale  contribue  en  retour  à 
rendre  le  maintien  du  jury  naturel  pour  apprécier  le  ré- 
sultat d'enquêtes,  plus  fréquentes  chez  nos  voisins  que 
chez  nous,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  depuis  longtemps  : 
€  Eo  Angleterre,  a  dit  M.  Tronchet,  lorsqu'il  repoussait 
le  jury  civil  de  nos  lois,  presque  tout,  en  fait,  se  décide 
par  la  preuve  testimoniale.  » 

Sur  cette  question,  il  y  aurait,  je  crois,  beaucoup  de 
choses  à  préciser  et  à  éclaircir.  J'avais  eu  le  projet  lors- 
qu'il a  été  question  de  la  réforme  du  Code  de  procédure 
civile,  et  alors  que  je  présidais  le  Conseil  d'État,  de  don- 
ner à  un  auditeur  instruit  une  mission  pour  étudier 
le  fonctionnement  du  jury  anglais  en  matière  civile. 

Si  ce  qui  est  rapporté  est  exact,  le  jury  serait  par 
rapport  aux  magistrats  anglais  dans  un  état  de  dépen- 
dance et  de  subordination  dont  nos  moeurs  judiciaires 
n'accepteraient  pas  l'imitation.  M.  Boncenne  s'exprime 
ainsi  dans  son  Introductio7i  à  V étude  de  la  procédure 
civile,  t.  I,  p.  214-,  à  propos  de  la  juridiction  civile 
anglaise  :  «La. Cour, en  cassant  un  premier  verdict,  or- 
donne un  nouvel  examen  par  d'autres  jurés;  elle  pour- 
rait de  même  annulei^  le  second  verdict  et  par  consé- 
quent ordonner  un  troisième  examen  ;  la  loi  n'a  point 
filé  de  limites,  à  cet  égard.  > 
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tradition  du  moyen-âge,  et  probablement  une  tradition 
aristocratique.  Les  sociétés  marquées  de  ce  dernier 
caractère  n'élèvent  pas  beaucoup  le  sommet  de  la  pyra- 
mide politique,  mais  elles  fortifient  beaucoup  les  élé- 
ments secondaires  :  ainsi  dans  le  tribunal  le  juge  unique  : 
au  foyer  domestique  le  père  de  famille^  avec  le 
droit  absolu  de  tester  :  dans  la  paroisse,  le  grand  pro- 
priétaire territorial. 

Dans  nos  idées  et  nos  mœurs,  une  pareille  magistra- 
ture n'obtiendrait  pas  la  confiance  nécessaire  à  une  bonne 
administration  de  la  justice.  Notre  système  en  vi- 
gueur n'est  pas  si  mauvais  qu'on  veut  bien  le  dire  ;  il 
représente  une  société  homogène  où  le  droit  commun 
est  contenu  par  le  respect  des  services  et  de  l'aptitude  ; 
il  compose  la  magistrature  de  juges  dont  la  capacité  est 
rarement  contestée.  Qu'il  comporte  des  améliorations, 
des  perfectionnements  de  détail,  je  ne  le  conteste  pas, 
mais  ce  système  vaut  mieux,  ce  me  semble,  que  celui 
que  M.  Barrot  voudrait  lui  préférer. 

On  dit  parfois  que,  dans  certains  cas,  l'impartialité  des 
tribunaux  peut  n'être  pas  suffisante;  que  les  droits  des 
plaideurs  peuvent  être  compromis,  qu'on  doit  leur  ré- 
server la  faculté  de  recourir  à  des  juges  non  nommés 
par  le  pouvoir.  Je  n'entends  pas  affaiblir  l'argument; 
on  réclame  ainsi  le  jury  civil  facultatif  tel  qu'il  existe- 
rait, dit-on,  dans  l'Inde  anglaise  et  dans  les  Cours  de 
Comté  de  la  Grande-Bretagne  (1).  Je  crois  tout  cela 
un  peu  exagéré. 

(1)  Discours  de  M.  Arthur  Desjardms,  précité,  p.  57. 
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Nous  avons  dans  le  Code  de  procédure  des  disposi- 
tions sur  la  récusation  et  des  demandes  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  Si  ces  garanties  ne  sont  pas 
en  tout  cas  absolument  suffisantes^  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  nous  avons  l'appel,  que  vos  voisins  emploient 
moins  volontiers  que  nous,  et  dont  M.  Barrot  ne  veut 
guère,  comme  vous  le  savez,  par  la  lecture  de  son 
remarquable  mémoire. 

Encore  un  point  grave  dans  les  réformes  proposées 
parM.  Odilot Barrot.  Il  a  une  grande  prédilection  pour  la 
justice  de  paix;  il  veut  en  étendre  les  attributions  et  la 
juridiction,  et  donner  aux  conseils  généraux  le  droit  de 
présenter  des  candidats  ou  même  ce  qui  est  plus  impor- 
tant de  nommer  ces  magistrats  du  canton.  Je  ne  con- 
teste pas  l'utilité  d'exiger  des  conditions  de  capacité  de 
nos  juges  de  paix  plus  précises  que  dans  le  passé. 

Il  y  a  eu  à  ce  sujet  des  illusions ,  et  il  ne  faut  pas 
craindre  de  confesser  que  le  but  que  l'on  se  proposait 
en  1790  n'a  pas  été  atteint.  On  rêvait  un  juge  de  paix 
patriarcal;  on  lui  donnait  à  l'avance  toutes  les  vertus. 
C'était  une  conception  un  peu  romanesque.  Les  grands 
propriétaires,  que  M.  Odilon  Barrot  voudrait  voir  inves- 
tis d'une  grande  influence  dans  leurs  cantons,  la  trouve- 
raient-ils dans  le  choix  des  juges  de  paix,  par  les  conseils 
généraux,  comme  M.  Odilon  Barrot  parait  le  désirer? 
Il  est  aisé  dans  ces  matières  de  méconnaître  la  réalité  des 
choses,  et  de  créer  à  la  fois  un  certain  âge  d'or  imagi- 
naire des  juges  de  paix  et  des  conseils  généraux.  La  poli- 
tique envahit  presque  tout.  Est-il  bien  sûr  qu'elle  n'at- 
teindrait pas  trop  vivement  certains  conseils  généraux^  ^ 
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si  trop  d'attributions  leur  étaient  conférées,  et  si  certaines 
nominations  pouvaient  devenir  dans  leur  sein  comme 
des  pommes  de  discorde  entre  divers  partis? 

Je  pense  que  si  Ton  veut  fonder  quelque  chose  de  so- 
lide,  il  vaut  mieux  se  servir  de  la  lime  que  de  la  hache, 
corriger,  amender  plutôt  que  détruire  le  système 
actuel  de  notre  juridiction.  En  tout  cas,  il  faut  aller 
trés-doucement  et  avec  prudence  :  c'est  ce  que  je  de- 
mande sur  ce  point,  ne  jugeant  point  opportune  la  ré- 
forme générale  demandée  par  M.  Barrot  pour  noire 
justice  .civile. 

Quand  onaparléde  recruter  lesjuges  par  l'élection^  on 
a  flatté  la  tendance  de  toutes  les  sociétés  démocratiques  ; 
mais  l'élection  appliquée  au  recrutement  de  la  magis- 
trature a  de  grands  inconvénients  et  si  au*delà  de  l'Atlan- 
tique, dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  la  consti- 
tution est  menacée  de  quelque  côté,  c'est  par  le 
système  de  l'élection  de  la  magistrature.  Voici  ce  que 
je  lis  dans  un  livre  récent  où  les  côtés  dangereux  de 
l'élection  directe  des  juges  sont  racontés  avec  énergie  : 
«  Notre  système  de  désignation  des  oUiciers  de  justice 
par  des  conventions  de  parti  et  des  caucus,  et  celui  d'é- 
lection par  le  suffrage  universel,  a  engendré  à  New-York 
une  sorte  de  millenium  pour  les  coquins  et  les 
escrocs.  >  Le  système  du  gouvernement  américain^  par 
Ezra  Seaman,  traduit  par  M.  Hippert,  p.  159. 

Ces  plaintes  nous  reviennent  d'autres  côtés  encore , 
^l  un  jomnal  américain  alléguait  il  y  a  quelques  an- 
nées que  les  criminels  arrivent  par  cabale  à  élire  ceux 
gui  les  délivreront  de  la  sellette.  Si  le  mode  d'élection 
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n'est  pas  modifié,  rAmérique  arrivera  à  un  système 
eflrayani  de  relâchement  de  rautorité  judiciaire.  J*ai 
rappelé  tous  ces  faits  dans  un  senliment  de  défiance  pour 
des  innovations  trop  recommandées  et  dans  une  préoc- 
copalion  de  sage  ipéserve,  en  présence  surtout  des  autres 
institutions  qui  sont  déjà  en  question  dans  notre  paysu 
M.  Odilon  Barrot  ne  propose  pas  l'élection  directe  des 
magistrats  par  les  justiciables;  mais  il  m'excusera 
d'indiquer  le  danger  de  se  placer  même  sur  la  pente 
q^i  pourrait  y  conduire. 

En  résumé,  je  suis  porté  à  aller  beaucoup  moins  loin 
que  notre  savant  Confrère  dans  ses  projets  de  réforme 
judiciaire,  et  je  préférerais  quant  à  présent  des  améliora- 
tions secondaires  à  des  changements  aussi  radicaux  que 
ceux  qu'il  a  placés  sous  la  haute  protection  de  son  ex- 
périence et  de  son  nom. 

M.  Valette  :  —  Avant  de  continuer  la  discussion  sur 
l'organisation  judiciaire,  il  peut  être  utile  d'indiquer 
très-sommairement  quelques  rectifications  à  faire  dans  le 
Mémoire  qui  a  été  lu  par  notre  honorable  Confrère 
M.  Barrot,  et  imprimé  dans  le  Compte-rejidu  des  travaux 
de  l'Académie.  Ce  sont  des  détails  qui  sans  doute  n'ont 
pas  attiré  spécialement  l'attention  de  l'auteur,  préoccupé 
surtout  de  tracer  les  grandes  lignes  de  son  sujet.  Hais  la 
connaissance  très-exacte,  et  même  minutieuse,  des  lois 
existantes  est  toujours  nécessaire  pour  bien  préparer 
l'œuvre  de  lois  nouvelles;  et  d'ailleurs  il  est  bon  que 
toute  erreur  sur  des  points  de  législation  soit  rectifiée,  et 
ne  subsiste  pas  dans  les  Comptes-rendus  de  l'Académie. 
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C'est  une  sorte  (Terrala  que  je  demande  la  permis- 
sion de  mettre  à  la  fin  du  Mémoire;  mon  travail  à 
cet  égard  est  assurément  des  plus  modestes. 

Voici  donc  mes  très-courtes  observations  indiquées 
par  ordre  de  numéros. 

lo  L'article  75  de  la  Constitution  de  Van  vin>dont  le 
Mémoire  signale  les  graves  inconvénients  (1871,  t.  XCVI, 
p.  24  et  55,  secret  des  lettres) ^  a  été  abrogé  par  le  dé- 
cret du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  19  sep- 
tembre  1870  :  et  tous  les  jours  on  voit  maintenant  des 
agents  du  gouvernement,  préfets,  maires  ou  autres, 
poursuivis  sans  décision  préalable  du  conseil  d'État, 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Le  décret  déclare  c  également  abrogées  toutes  autres 
«  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales,  ayant  pour 
«  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  des 
€  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre.  > 

2®  L'arbitrage  forcé  en  matière  de  sociétés  commer- 
ciales est  signalé  par  l'auteur  du  Mémoire  (/6td.,  p.  358), 
comme  devant  servir  d'argument  pour  établir  le  jury 
civil  entre  personnes  non  associées,  ce  qui  présenterait 
même,  dit-il,  des  garanties  d'impartialité  encore  plus 
grandes.  Mais  l'arbitrage  forcé  n'existe  plus  depuis  assez 
longtemps  déjà,  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du  17  juillet 
1856;  cette  loi  a  fait  disparaître  ainsi  treize  articles 
du  code  de  commerce  (51  à  63.) 

S""  La  haute  cour  de  justice  que  l'auteur  du  Mémoire 
présente  comme  existant  encore  telle  qu'elle  avait  été 
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organisée  après  1848  [Ibid.y  p.  306),  a  d'abord  été  no- 
tablement* modifiée  par  la  Constitution  de  1852  (art.  54 
et  55)  et  par  les  deux  sénatus-colisultes  da  10  juillet 
1852,  et  4  juin  1858.  Puis  l'institution  elle-mêpde 
n'existe  plus,  car  elle  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  le  4  novembre 
1870,  en  ces  termes  qu'il  est  bon  de  rapporter  :  «  Le 
<  gouvernement,  etc., considérant  que,  malgré  l'abroga- 
c  tion  des  constitutions  impériales,  des  doutes  se  sont 
f  élevés  relativement  à  l'existence  de  la  haute  cour  de 
f  justice  comme  institution  judiciaire,  décrète  : 
c  La  haute  cour  de  justice  est  abolie.  » 
Comme  renseignement,  il  est  bon  d'ajouter  que  dans 
le  système  de  la  haute  cour  du  régime  impérial,  s'il  s'a- 
gissait non  d'un  crime,  mais  d'un  délit  correctionnel,  la 
chambre  de  jugement,  présidée  par  le  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  statuait  seule  et  sans  l'assis- 
tance du  jury  (sénatus-cons.  du  4  juin  1858^  art.  2). 

H.  Odilon  Barrot  :  —  Je  veux,  quant  à  présent,  me 
borner  à  une  seule  observation.  Elle  est  relative  aux 
résolutions  de  l'Assemblée  constituante  en  1791,  au 
sujet  de  l'admission  du  Jury  en  matière  civile.  Je 
désire  constater  qu'à  cette  époque  le  Jury  en  matière 
civile  n'a  pas  été  repoussé  d'une  manière  absolue,  mais 
simplement  ajournée,  et  celte  distinction,  je  la  trouve 
jusliGée  par  deux  passages  de  Thouret  que  je  lui  de- 
mande la  permission  d'analyser  : 

M.  Thouret,  rapporteur  du  projet,  €  déclare  qu'il  désire 
sincèrement  que  le  jury  puisse  être  admis  par  la  suite, 
xcviu.  12 


H,  s'ogposertut  de  toutes  seâ  fercds*  ft  tout  déeteft  pré- 
aenUml  VUH  de  son  enclmmi  abMAoe,  c'est  par 
inxàréi  même  pour  cette  instUiiUon  qu'il  l'ajoarae, 
pensant  que  ce  serait  risquer  d'ea  perdre  h  jamais 
la  jeuîssance  que  de  vouloir  la  précipiter  ;  qM  l'état  de 
la  législalion,  la  sit»atioft  politiiquey  l'opinion  y  feraient, 
quant  à.  préseni,  obstacle,  que  les  eomplicalions  des 
lois  et  coutmnes  étaient  telles  qu'elles  rendraient  l'ap- 
plication du  jury  impossible  en  matière  civile  ;  que  ce 
n'était  pas  le  moment,  quand  tous  les  ressorts  de  la  ma** 
chine  étaient  renouvelés,  d'albiblir  l'action  de  la  ju&- 
tice,  en  la  confiant  à  un  instrument  nouveau  et  incer- 
tain. Il  proposait,  en  conséquence,  d'organiser  les  tri- 
bunaux de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  servir  sans  jury 
d'abord  et  ensuite  aiveclui...  »  On  le  voit,  on  ne  peut 
élever  de  doute  sur  le  caractère  de  la  décision  prise  en 
1791  ;  il  y  a  eu  ajournement  et  non  rejet  d'une  manière 
absolue  du  jury. 

Maintenant,  sur  le  fond  des  réformes,  dont  j'ai  pris 
l'initiative  dans  le  mémoire  dont  l'Académie  a  bien  voulu 
entendre  la  lecture,  je  voudrais  bien  prévenir  toute  équi- 
voque. Si  on  veut  opérer  dans  notre  ordre  judiciaire 
une  réforme  sérieuse  et  capable  de  remédier  à  ce  dé- 
sordre moral  dont  notre  pays  est  affecté,  désordre  dont 
le  principal  caractère  est  un  mépris  à  peu  près  général 
de  la  loi  et  du  droit,  il  faut  aviser  à  d'autres  moyens 
plus  eAicaces,  qu'à  un  système  plus  ou  moins  habile- 
ment combiné  d'examens  et  de  candidatures  des  juges. 
Si  vous  ne  vous  préoccupiez  que  de  Tadministration 
jpuraialière  de  la  justice,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont 


otf  déirîdera  iéi  ^eâtiM^  de  ma  miloyeû  é«j  ^Mytio^ 
thèque,  oh  I  alors,  je  lé  i^cfeoMaisy  il  ii^y  aarait  pàft*  de 
grands  changements  à  opérer  dans  Télat  aofnel  des  clîo- 
ses«  LaF  manière  èoM  se  recrute^  une  coHeotion  de 
juges  appelés  à  accomplir  une  pareille  besogne,  im- 
porte  assez  peu;  tnais  dans  ce  cas,  ne  me  parlez  pa^  de 
garantir  le  droit  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot. 

On  s'est  trompé  sur  le  véritable  caractère  de  la-  nla^ 
gistratare  anglaise.  Ce  qui  la  distingue  essentieltevMnt, 
c'est  qu'dle  ne  se  borne  pas  i  dire  le  droit,  dans  les 
débats  d'intérêt  privé,  elle  fait  échec  au  besoi^li  à  la 
couronne  et  même  au  parlement  lorsque  la  loi  est 
violée;  c'est  par  là  qu'elle  est  bien  réellement  une  garan* 
tie,  non-seulement  du  droit  civil  privé,  mais  des  instttu* 
tiens.  Ce  n'est  pas  en  Angleterre  qu'au  lendemain  du 
jour  où  la  représentation  légale  du  pays  aurait  été 
supprimée  par  un  acte  de  violence,  on  aurait  vu  les  ma- 
gistrats en  corps  aller  porter  leur  adhésion  éclatante 
au  pouvoir  nouveau  issu  de  cette  violence. 

H.  Giraud  nous  a  fait  un  éloge  saisissant  des  parle-* 
ments,  éloge  très-contestable  sous  certains  rapports, 
mais  très-mérité sous  d'autres;  ils  constituaient,  en  effet, 
une  grande  magistrature  eflkacement  protectrice  et  des 
droits  de  la  couronne  et  de  ceui  du  peuple.  Mais  quel  at- 
fligeantcontraste  entre  leur  conduiteetceliede  nos  juges« 
Après  avoir  courageusement  combattu,  tantôt  les  entre* 
prises  de  la  papauté,  tantôt  les  prétentions  ambitieuses* 
des  grands  vassaux,  ils  défendaient  les  franchises  du 
peuple  contre  les   envahissementa  du  pouvoir;  on  les 

12. 
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voyait  lutter  avec  une  indomptable  énergie  contre  les 
insurrections  populaires  même  triomphantes. 

Ces  grands  magistrats  mouraient  sur  leurs  sièges 
plutôt  que  d'adhérer  à  la  violation  des  lois  :  nos  juges 
n'ont  eu  rien  de  plus  pressé  eux  que  de  se  soumettre.  J'en 
accuse  bien  moins  les  personnes  que  les  vices  de  l'ins- 
titution elle-même;  aussi  voudrais-je  élever  cette  insti- 
tution judiciaire  assez  haut  pour  que  de  pareilles  dé- 
faillances ne  fussent'plus  possibles.  C'est  là  une  nécessité 
sociale  de  premier  ordre.  Mais  si  vous  ne  partagez  pas 
ma  conviction  profonde  à  cet  égard,  si  vous  ne  voulez 
pas  faire  de  votre  ordre  judiciaire  une  grande  institution, 
capable  de  faire  respecter  les  lois  envers  et  contre  tous, 
renoncez  à  faire  du  droit  la  règle  universelle  de  notre 
pays. 

M.  Giraud  a  dit  en  parlant  de  l'Angleterre^  qu'elle 
nous  enviait  nos  institutions  judiciaires;  je  reconnais 
qu'il  y  a  beaucoup  à  réformer  chez  nos  voisins,  même 
dans  l'institution  du  jury;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'Angleterre  soit  disposée  à  échanger  ses  grandes 
magistratures  contre  notre  menue  monnaie  de  cinq  à 
à  six  mille  juges  répandus  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire et  obligés  de  s'incliner  devant  un  simple  arrêté  de 
conflit  élevé  par  un  préfet.  L'Angleterre  a  dans  sa  magis- 
trature  une  véritable  institution  et  nous  n'en  avons  pas. 
Nous  avons  un  corps  de  juges  en  matière  privée,  espèce 
d'arbitres  forcés,  décidant  confusément  le  fait  et  le 
droite  lors({u'il  n'intéresse  que  des  particuliers,  mais 
restant  impuissant  pour  défendre  la  loi  contre  les  excès 
du  pouvoir   ou  contre   les  entraînements  populaires, 
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c*est-à-dire  lorsqu'elle  est  le  plus  menacée.  Si  on  ne  se 
sent  pas  lé  courage  de  changer  un  tel  état  de  choses  au 
risque  de  blesser  quelqu'intérêt  ou  de  changer  quelques 
usages,  je  n'ai  plus  qu'à  me  résigner  et  à  m'excuser 
auprès  de  vous,  de  vous  avoir  diverti  si  longtemps  de 
vos  travaux  ordinaires  ;  mais  je  garde  mes  convictions 
et  il  y  sera  fait  droit  tôt  ou  tard.  On  me  traite  de  fou, 
pour  avoir  rêvé  une  justice  plus  élevée,  plus  forte  et  plus 
réellement  protectrice  du  droit  tant  public  que  privé,  que 
celle  que  nous  avons;  eh  bien  cette  folie  est  bien  ancienne 
chez  moi,  car  elle  remonte  à  plus  de  cinquante  ans,  et  les 
réflexions  que  m'a  suggérées  une  longue  pratique  devant 
toutes  les  juridictions,  depuis  la  plus  haute  jusqu'à  la 
moins  élevée,  n'a  fait  que  la  confirmer.  Et  d'ailleurs 
cette  folie,  je  suis  fier  de  la  partager  avec  des  hommes 
tels  que  les  Dupont,  les  Cambacérés,  qui  certes,  ne 
passaient  pas  pour  des  utopistes,  ou  des  évaporés;  avec 
Bonjean,  qui  n'avait  pas  besoin  de  la  gloire  du  martyre, 
pour  être  un  grand    esprit,  et  enfin,  avec  ce  grand 

m 

citoyen,  M.  de  Broglie,  dont  le  dernier  ouvrage  est 
empreint  d'un  patriotisme  si  éclairé  et  si  élevé. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  réflexion.  Si  les 
choses  sont  maintenues  dans  Tétat  où  elles  sont  et  qu'il 
survienne  quelque  nouvelle  catastrophe  jetant  le 
trouble  dans  notre  société,  et  la  menaçant  jusque  dans 
son  existence ,  qu'on  ne  s'en  prenne  pas  à  nos 
juges  que  tous  les  gouvernements  ont  systémati- 
quement subalternisés  et  rendus  impuissants  ;  car  lors- 
que vous  leur  demanderiez  ce  qu'ils  ont  fait  de  nos 
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ipsUl^ioED^y  jls  poiuraient  vous  répondre  :  ve»  ne 
W^s  Jey  aviez  pas  données  à  garder. 

M.  GuizoT  :  —  Je  ne  sais  si  rAcadémie  a  partagé 
rimpression  que  j'ai  éprouvée,  une  impression  de 
quelque  surprise  en  voyant  des  hommes  également 
animés  de  l'amour  du  progrés  et  dévoués  à  la  cause  de 
la  liberté,  exprimant  des  idées  si  différentes  qu'elles 
semblent  opposées,  et  entretenant,  sur  les  réformes  pro* 
posées  par  M.  Odilon  Barrot,  des  opinions  qui  semblent 
se  contredire;  mais  en  y  regardant  de  plus  près,  je  suis 
porté  à  croire  que  les  dissentiments  sont  plus  apparents 
que  réels.  Nos  honorables  confrères  qui  ont  pris  part 
jusqu'à  présent  aux*  débats  n'ont  pas  parlé  des  mêmes 
choses  et  ne  se  sont  pas  préoccupés  des  mêmes  faits. 
M.  Odilon  Barrot  se  préoccupe  surtout  de  l'ordre  poli- 
tique et  des  progrès  de  la  liberté  politique,  tandis  que 
MM.  Giraud  et  de  Parieu  ont  surtout  en  vue  notre  ordre 
civil  qui,  selon  eux,  pourrait  être  profondément  altéré  par 
les  réformes  dont  M.  Barrot  voudrait  prendre  l'initiative. 
Ce  sont  là  des  questions  très-distinctes  traitées  par  nos 
honorables  confrères  dans  des  buts  très-différents.  Je 
ne  m'étonne  pas  de  cette  diversité  ;  elle  a  sa  source 
dans  les  différences  originaires  qui  existent  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  dans  leur  histoire  et  leur 
développement  social.  L'Angleterre  a  été,  dans  son  ori- 
gine et  dans  le  cours  de  sa  vie,  germanique  et  féodale. 
La  France,  au  contraire,  a  une  origine  mixte  :  elle  a  été 
germanique  au  nord,  gallo-romaine  au  midi;  l'une 
s'est  préoccupée  de  Tordre  politique,  l'autre  de  l'ordre 
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oral.  La  France  a  fait  4e  la  IvUe  coirti^e  le  fégône 
féodal,  l'objet  constaot  de  ses  dforts.  L'Angleterre,  at 
contraire,  a  eu  et  conservé  le  régime  féodal  pour  point 
de  départ  de  sa  civilisation.  Cette  différence  dans  ie 
poiat  de  départ  eL  dans  le  b^  s'est  en  quelque  sorte 
personnifiée  dans  deux  hommes,  fin  Angleterre,  Guil- 
laume ie  Conquérant  a  fortement  organisé  la  féodalité  ; 
au  moment  de  la  conquête  il  a  trouvé  une  population 
germanique,  envers  laquelle  Germain  lui-même  par 
l'origine  et  conquérant  par  la  situation,  il  a  pu  et  dû 
poursuivre  la  consolidation  du  régime  féodal,  œuvre  de 
la  conquête.  En  France,  deux  siècles  auparavant,  Càar- 
lem^ne  avait  voulu  rétablir  l'empire  romain;  non  pas 
seulement  réunir  dans  une  même  main  les  différents 
territoires  qui  composaient  autrefois  l'empire  romain, 
mais  en  reproduire  l'administration  générale.  C'est  là  la 
différence  profonde  des  deux  sociétés  ainsi  personni- 
fiées dans  ces  deux  grands  hommes.  Les  conséquences 
ont  suivi  ;  le  développement  politique  et  social  a  été 
différent.  L'Angleterre  s'est  passionnée  pour  le  ferme 
établissement  de  l'ordre  politique  ;  les  luttes  qu'elle  a 
engagées  et  soutenues  ont  eu  pour  but  la  liberté  poli- 
tique. Chez  nous,  au  contraire,  c'est  surtout  le  régime 
civil,  la  réorganisation  de  la  société  civile  qui  out  été 
le  principal  travail  du  pouvoir  et  du  pays.  L'ordre  poli- 
tique y  a  tenu  beaucoup  moins  de  place.  La  rare  et 
courte  apparition  des  États  généraux  en  est  la  preuve. 
La  leoiative  faite  pour  sauvegarder  l'intérêt  politique 
n'a  pas  été  heureuse.  On  a  cru  le  garantir  en  le  con- 
fiant aw  grands  ^^^rps  Judiciaires;  mais  le  rôle  des 
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parlements  dans  la  vie  politique  a  été  très^mal  conçu 
et  très-insuffisant  ;  le  principe  de  la  liberté  politique 
n'y  a  point  prévalu.  On  se  rappelle  le  mot  du  prési- 
dent Mole  :  «  J'irai  à  Saint-Germain,  je  dirai  la  vérité 
au  roi,  et  après  il  faudra  obéir.  »  Le  respect  et  l'obéis- 
sance au  roi  a  toujours  été  le  principe  dominant  de  la 
magistrature  française;  elle  s'est  peu  préoccupée  de 
l'intervention  directe  et  efficace  de  la  nation  dans  son 
gouvernement;  elle  la  redoutait  plus  qu'elle  ne  la 
recherchait.  En  Angleterre,  c'est  l'eQbrt  politique  qui 
s'est  produit  et  soutenu,  tandis  qu'en  France  nous  avons 
négligé  l'ordre  politique  pour  nous  occuper  surtout  de 
notre  organisation  civile.  Aujourd'hui  que  se  passe-t-il 
dans  l'un  et  l'autre  pays?  Vers  quel  but  tournent-ils 
maintenant  leurs  efforts?  L'Angleterre '  s'aperçoit  qu'il 
y  a  maintenant  des  réformes  à  faire  dans  son  ordre 
civil,  qu'il  y  a  des  injustices  à  faire  disparaître  ;  et  elle 
poursuit,  elle  accomplit  ces  réformes^  grâce  au  bon  état 
et  à  la  puissance  de  sa  libre  organisation  politique. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  opéré  des  réformes  dans*  son  ordre 
judiciaire  même,  qu'elle  a  établi  des  cours  locales  et 
modifié  sur  plusieurs  points  sa  législation  pour  arriver 
à  un  meilleur  ordre  dans  la  société  civile.  Mous,  nous 
voulons  fonder  la  liberté  politique  ;  mais  l'instrument 
essentiel,  la  liberté  même,  ses  traditions  et  ses  leçons 
nous  manquent,  et  nous  faisons  des  révolutions  au  lieu 
de  réformes. 

Il  y  a  là,  je  pense,  un  grand  enseignement.  L'intérêt 
suprême  d'un  peuple,[c'est  la  liberté  politique  qui  lui 
permet  de  contrôler  son  gouvernement  et  lui  apprend 
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à  se  gouverner,  à  se  réformer  lui-même.  Une  pareille 
entreprise  est  toujours  difficile.  Mais  la  liberté  politique 
en  donne  les  moyens  et  en  écarte  les  obstacles;  elle 
permet  d'arriver  aux  réformes  sans  révolutions.  Si  la 
liberté  politique  manque,  on  échoue  dans  les  progrès 
pendant  de  longues  années  et  les  difficultés  sont  im- 
menses. En  Angleterre,  il  y  a  un  esprit  libéral  très- 
fort,  mais  en  même  temps  un  esprit  conservateur  très- 
fort  aussi.  Ces  deux  grandes  puissances  sont  souvent  en 
lutte,  mais  elles  finissent  toujours  par  traiter.  Chez 
nous,  c'est  la  présence,  la  lutte  efficace  et  les  tran- 
saclions  de  ces  deux  grandes  forces  qui  nous  manquent; 
Tesprit  libéral  devient  aisément  radical  et  révolution- 
naire ;  et  l'esprit  conservateur,  sans  vouloir  l'absolu- 
tisme, sa  méfie  trop  de  la  liberté. 

J'en  conclus  que  ce  qui  nous  importe  essentiellement; 
c'est  de  persévérer  dans  la  poursuite  de  la  liberté  poli- 
tique. C'est  là  pour  nous  l'intérêt  suprême.  C'est  la  li- 
berté politique  qui  fait  les  nations  fortes  et  sages,  en 
même  temps  que  libres.  La  monarchie  constitutionnelle 
de  l'Angleterre  en  est  la  preuve  vivante  ;  c'est  le  Gouver- 
nement qui  assure  le  mieux  les  réformes  en  écartant  le 
plus  sûrement  les  révolutions. 

H.  Bersot  :  —  Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans 
le  fond  d*une  question  qui  a  provoqué  entre  plusieurs 
membres  d'une  compétence  incontestée  une  si  savante 
discussion  ;  je  ne  veux  présenter  que  deux  réflexions  à 
TAcadémie. 

Voici  la  première^  Nous  n'avons  pas  lieu  d'être  trop  ' 
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mécoBlents  de  notre  justice  :  elle  a  le  mérite  de  lé- 
pcodre  à  Féiat  de  noire  société.  En  Angleterre  il  exhte 
une  société  aristocratique,  il  est  naturel  qu'elle  soit 
protégée  par  une  justice  aristocratique  ;  en  France,  pour 
une  société  démocratique,  nous  avons  une  justice  démo- 
cratique. Les  sociétés  ne  tendent  pas,  on  l'avouera  vers 
la  forme  ar^tocratique  ;  il  est  donc  à  croire  qu'elles  ne 
se  rapprocheront  pas  de  la  forme  de  justice  qui  convient 
à  raristocratie ;  aussi  voyons-nous,  notre  confrère 
M.  Oiraud  Va  constaté,  que  l'Angleterre  est  agitée  du 
besoin  de  réformer  son  système  judiciaire  et  dans  le 
sens  français.  Il  y  a  certainement  des  défauts  dans 
noire  système  judiciaire;  il  est  bon  de  chercher  à  les 
corriger  ;  mais  il  sera  bon  aussi  de  ne  pas  recourir  pour 
cela  aux  moyens  artificiels  qui  sont  trop  souvent  propo- 
sés et  qui  sont  repoussés  par  noire  raison  et  par  nos 
mœurs.  Montesquieu,  qui  a  admis,  comme  un  procédé 
utile  pour  protéger  la  liberté,  la  vénalité  des  offices, 
n'oserait  plus  l'admettre  aujourd'hui.  Demandons  pour 
la  France  une  justice  vraiment  française. 

La  seconde  réflexion  que  je  voulais  soumettre  à  TA- 
cadémie  est  venue  déjà  sans  doute  à  la  plupart  d'entre 
nous.  C'est  une  pensée  bien  digne  de  noire  excellent 
confrère  de  supprimer  les  révolutions  ;  je  crains  seule- 
ment que  le  moyen  dans  lequel  il  a  confiance  ne  soit  pas 
tout  à  fait  aussi  efficace  qu'il  le  pense .  Ce  serait 
un  grand  bonheur  si  on  parvenait  à  créer  une  ma- 
gistrature  tellement  respectable  et  respectée,  et  à  la 
placer  dans  une  sphère  tellement  supérieure  à  la  poli- 
tique que  nos  agitations  ne  puissent  la  troubler  et  qu'elle 
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arrête  d*an  mot  les  révola lions;  par  malheur  ce  n'est 
là  qu'un  beau  rêve.  Il  ne  suffit  pas  que  la  justice  soit 
juste,  il  faut  encore  qu'elle  soit  forte;  M.  Odilon 
Barrot  ne  nous  dit  pas  comment  elle  le  deviendra. 
Lorsque  s*élèvent  ces  terribles  tempêtes  qu'on  appelle 
des  révolutions  (il  y  en  a  de  mauvaises,  il  y  en  a  de 
bonnes  aussi),  soit  qu'elles  partent  d'en  haut  ou  d'en 
bas,  c'est  se  flatter  de  croire  qu'elles  auront  la  com- 
plaisance de  reculer  devant  la  magistrature,  et  qu'après 
avoir  emporté  des  assemblées  politiques,  elles  n'em- 
porteront pas  un  tribunal.  En  4851,  le  jour  du  coup 
d'état,  la  Haute-Cour  résolut  de  se  constituer  de  sa 
propre  autorité  et  de  remplir  le  devoir  que  lui  conférait 
la  loi;  déjà  notre  vénérable  confrère  M.  Renouard  avait 
accepté  la  fonction  de  procureur  général  de  cette  Haute- 
Cour;  on  sait  si  elle  put  comprimer  le  coup  d'état.  Elle 
était  assez  juste,  elle  n'était  pas  assez  forte.  J'ai  rappelé 
avec  plaisir  ce  souvenir,  qui  est  un  honneur  pour 
notre  compagnie. 


(La  fin  h  la  prochaine  Uvraùan.J 
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SUR   UN   OUVRAGE  DE  M.  TISSOT 
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PRINCIPES  DU  DROIT  PUBLIC 
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M.  Passt  offre  en  hommage  à  l'Académie  de  la  part  de  Tanteur, 
M.  Tisaot,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  et 
correspondant  de  l'Instilat,  nn  ouvrage  dont  voici  l'intitulé  :  Prin- 
cifes  de  droit  publie.  Première  partie  :  Introduction  philosophi- 
que à  rétnde  du  droit  constitutionnel.  Cette  première  partie  doit 
en  effet  être  suivie  d'une  deuxième,  consacrée  à  Tétude  du  Droit 
privé  et  à  Texposé  des  principes  sur  lesquels  ce  droit  repose. 

Dans  la  préface.  Fauteur  indique  le  but  qu'il  a  assigné  à  ses  ef- 
forts C'est  principalement  la  recherche  et  l'énonciation  des  prin- 
cipes qui  doivent  présider  à  la  constitution  d'un  pays  tel  que  la 
France.  Ce  qu'il  veut,  c'est,  et  ici  je  me  sers  de  son  propre  lan- 
gage: c  le  dégagement  de  l'esprit  de  liberté  et  de  justice  qui  doit 
inspirer  l'organisation  et  l'exercice  des  pouvoirs  publics  chez  un 
peuple  pour  lequel  l'égalité  proportionnelle,  la  seule  naturelle,  la 
seule  vraie,  la  seule  juste,  est  devenue  le  premier  des  principes 
politiques.  » 

Bien  qu  il  ait  eu  principalement  en  vue  l'état  présent  de  la 
France,  M.  Tissot  n'en  a  pas  moins  cru  devoir  traiter  dans  une 
introduction  des  fondements  mêmes  du  droit  public  et  des  théories 
émises  en  ce  qui  les  concerne.  La  pensée  à  laquelle  il  s'arrête  est 
résumée  en  ces  termes  :  c  le  droit  public  est  basé  sur  la  nature  et  la 
destinée  humaines  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
et  qui  impriment  aux  raisons  qui  en  découlent  un  caractère  de 
nécessité  et  d'universalité  qui  en  fait  de  véritables  principes.  » 
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Que  le  droit  pvbllo  doife  èlre  hué  mu  lanttvra  HU  dcstinM 
hamainet,  eeU  est  cerUin  ;  mais  ce  qoi  importerait,  ce  aermit  la 
connaitsance  exacte  et  déficiU?e  de  la  nature  et  de  la  detlioée  ho- 
maînes  :  car  il  est  à  remarquer  qu'il  n'est  pas  de  système  de  droit 
public,  ancien  ou  moderne,  qui  n*aitcru  et  déclaré  avoir  pris  pour 
base  celte  nature  et  cette  destinée,  bien  qu'entre  tons  les  syslèmea 
aient  subsisté  des  difiërences  énormes  et  souvent  un  antagonisme 
qui  les  rendait  tout  à-fait  inconcifiables.  M.  Tissot  pense  qpt'en  pa- 
reille matière,  on  arrivera  à  la  vérité  en  consultant  d'une  parties 
iaits  bistoriques,  de  Tautre,  les  grands  et  étemels  principes  que 
proclame  la  philosopbie.  Ce  sont  là,  en  effet,  les  deux  sources 
d'informations  auxquelles  il  faut  puiser,  mais  à  la  condition  de 
s'adresser  d'abord  à  la  première.  L'humanité  ne  se  révèle  que  par 
ses  œuvres.  Ce  sont  les  résultats  du  jeu  eombÉÉé  des  mcribiles  di- 
vers auxquels  elle  obéit  qui  la  font  connaîtret  et  seule,  Thistoire, 
en  rappelant  ce  qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle  a  Csll  dans  le  pa«é,  peut 
fournir  sur  m  véritable  nature  des  renseignements  à  la  fois  suis  et 
précis.  Les  conceptions  philosophiques  n'ont  de  valeur  qu'en  tant 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  faits  bien  observés,  et  il  soffit  qu'elles 
aient  omis  quelques-uns  de  ceux  dont  elles  avaient  à  tenir  compte 
dans  leur  formation  pour  devenir  erronées  et  fausses. 

Ces  observations  n'ont  rien  qui  procède  d'une  intention*  critique 
à  l'égard  de  l'ouvrage  de  If.  Tissot.  Ce  n'est  pas  un  traité  général 
de  droit  public  que  l'auteur  a  publié,  c'est  un  traité  applicable  à 
la  France,  et  qui  par  conséquent  a  pour  point  de  départ  des  faits 
sociaux  ayant  des  caractères  à  eux  propres,  des  fûts  réalisés  dans 
dans  un  pays  donné. 

Le  travail  de  M.  Tissot  est  complet.  Société  civile  en  ses  formes, 
pouvoirs  publics,  rapports  respectifs  des  gouvernants  et  des  gou- 
vernés, rapports  respectib  de  l'Etat  et  des  associations  qui  peu- 
vent se  former  dans  son  seio,  il  n'y  a  pas  une  des  parties  du  vaste 
sujet  qui  a  appelé  ses  recherches  sur  laquelle  M.  Tissot  n  ait  versé 
des  lumières.  Peut-être  même  en  est-il  qui,  comme  Tindigeace, 
rassislanee  publique  et  le,  droit  au  travail,  ont  des  développe- 
mente'  que  n^xigeait'  pas    leur  véritable»  impoptanee.   Quant» 
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va  antres,  tontes  ont  été  Tobjet  de  recherches  et  de  réflexions 
qui  attestent  chez  l'autenr  des  connaissances  dues  à  de  longnes  et 
Dombrenses  méditations  Le  chapitre  relatif  à  l'action  du  pouvoir  en 
matière  d'intérêt  moral  positif,  ceux  qui  traitent  des  rapports  de 
l'État  avec  les  associations  et  particulièrement  avec  les  associa- 
tions religieuses,  renferment  des  considérations  qui  méritent  Tat- 
lention  la  pins  sérieuse,  et  qui  sans  nul  doute  jettent  de  vives 
clartés  sur  les  questions  compliquées  et  délicate^  auxquelles  les 
rapports  entre  TËgUsd  et  l'Etat  ont  donné  naissance. 

Aux  principes  du  droit  public  ont  été  ajoutés  des  appendices 
dans  lesquels  sont  exposées  et  commentées  les  théories  et  les  doc- 
trines sociales  et  politiques  qui  jusqu'ici  ont  exercé  le  plus  d'em- 
pire sur  les  esprits.  L'auteur  a  passé  en  revue  les  différentes  écoles, 
montrant  ce  qu'elles  ont  en,  à  son  avis,  de  défectueux  ou  devrai. 
C'est  avec  raison  qu'il  a  fait  large  part  aux  opinons  d'Ancillon, 
écrivain  allemand,  d'origine  française,  trop  peu  connu  parmi  nous 
et  dont  les  œuvres  diverses  cependant  méritent  certainement  qu'on 
les  recommande  à  l'attention  des  pubiicistes  et  des  historiens. 
M.  Tissotne  s'est  pas  mépris  en  rangeant  Ancillon  parmi  les  hom- 
mes dont  les  labeurs  ont  agrandi  le  cercle  des  connaissances  scien* 
tiâques.  ^ 

Il  a  fallu  me  borner  à  dire  quelques  mots  d'un  ouvrage  qui 
n'a  laissé  à  l'écart  aucune  des  nombreuses  questions  que  peuvent 
soulever  la  constitution  des  pouvoirs  publics  en  France  et  les  rap- 
ports de  l'État  soit  avec  les  particuliers,  soit  avec  les  diverses  as- 
sociaiions  dont  elle  est  et  peut  devenir  le  siège.  M.  Tissot  s'occupe 
en  ce  moment  des  principes  du  droit  privé.  Espérons  que  ce  nou- 
veau travail  ne  tardera  pas  à  compléter  celui  dont  je  viens  d'entre- 
tenir T  Académie. 

H.  Passt. 
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L'Académie  a  été  officiellement  informée  de  l'ouver- 
ture du  Congrès  qui  doit  avoir  lieu  le  3  juillet  prochain  à 
Londres,  et  qui  a  en  ce  moment  un  si  grand  retentisse- 
ment en  Europe  et  aux  Etats-Unis  sous  le  titre  de  Con- 
grès  international  pénitentiaire.  Ce  titre  est  l'abréviation 
par  l'opinion  publique  de  celui  qui  lui  a  été  donné  par  ses 
promoteurs  :  Congrès  international  pour  la  prévention 
et  la  répression  du  crime,  et  sur  le  régime  répressif  et 
pénitentiaire.  Comme  représentant  au  sein  de  l'Institut 
la  classe  des  sciences  morales,  l'Académie  avait  pensé 
qu'elle  devait  apporter  une  attention  particulière  à  ce 
Congrès  et  qu'il  convenait  que  deux  membres  titulaires, 
pris  dans  les  deux  sections  de  législation  et  de  morale,  et 
un  Académicien  libre,  fussent  invités  à  se  rendre  à  Lon- 
dres pour  assister  à  ce  Congrès.  L'éminent  criminaliste, 
U.  Fauètin  Hélie,  n'a  pu  accepter  cet  honneur,  en  raison 
des  devoirs  que  ses  hautes  fonctions  judiciaires  lui 
imposent.  J'ai  dû  y  renoncer  moi-même  par  suite  de 
mon  état  de  cécité  ;  mais  heureusement  aucun  obstacle 
n'empêche  notre  savant  confrère,  M.  Ch.  Vergé,  de  dé- 
férer à  l'invitation  de  l'Académie  et  de  lui  rapporter 
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da  Congrès  de  Londres  les  utiles  informations  qu'elle  doit 
en  attendre. 

Ce  n'est  pas  sans  un  profond  regret  que  j'ai  dû  dé- 
cliner l'honneur  d'aller  représenter  l'Académie  au  Con- 
grès de  Londres,  consacré  à  cette  réforme  pénitentiaire, 
dont  je  fus  il  y  a  quarante-cinq  ans  le  promoteur  en 
France,  par  des  pétitions  imprimées  et  distribuées  à  tous 
les  membres  des  deux  Chambres  ;  par  tm  ouvrage  sur 
le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-Unis^ 
dont  elles  voulurent  bien  accepter  la  dédicace,  et  auquel 
l'Académie  française,  en  raison  de  l'importance  et  de  la 
nouveauté  du  sujet,  beaucoup  plus  que  du  mérite  de 
l'auteur,  décerna  le  grand  prix  Montyon. 

Après  avoir  consacré  toute  ma  vie  à  cette  réforme,  je 
dois  remercier  la  Providence  de  l'avoir  assez  prolon- 
gée pour  me  permettre  de  trouver  dans  ce  Congrès 
international  de  Londres  une  si  éclatante  manifes- 
tation des  progrès  de  son  passé  et  des  promesses  de 
son  avenir. 

L'Académie  ayant  désiré,  comme  M.  Ch.  Vergé  le  dési- 
rait lui-même,  qu'il  se  concertât  avec  M.  Faustin  Hélie 
et  moi  avant  son  départ ,  des  conférences  ont  eu  lieu 
dans  lesquelles  nous  avons  échangé  nos  idées.  J'ai  sou- 
mis à  nos  savants  confrères  des  observations  qu'ils  ont 
bien  voulu  accueillir  et  qui  sont  l'objet  de  la  communi- 
cation que  je  viens  faire  à  l'Académie. 

L'existence  d'un  Congrès  présente  trois  époques  : 

La  première,  qui  précède  son  ouverture,  esl  celle  de 
son  organisation  préparatoire  ; 
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Le  seeoûda,  qui  s'étend  de  son  ouverture  à  sa  clôture, 
est  celle  de  ses  travaux  ; 

La  troisième  enfin,  est  celle  de  ses  résultats. 

C'est  la  seconde  époque  qui  rentre  spécialement  e 
exdnsivemeBl  dans  la  mission  de  M.  Ch.  Vergé,  et  je 
crois  qae  la  manière  dont  il  Ta  conçue  et  nous  l'a  expli- 
quée est  la  meilleure  interprétation  qu'on  puisse  lui  don- 
ner. Notre  Confrère  nous  semble,  en  effet,  penser  avec 
raison  qv'il  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  travaux 
da  Congrès,  ni  à  participer  à  ses  délibérations  ;  qu'il 
doit  s'attacher  uniquement  à  les  suivre  avec  attention 
et  à  les  résumer  avec  impartialité,  pour  en  rendre 
compte  à  l'Académie  ;  qu'en  un  mot,  son  rôle  ne  peut 
et  ne  doit  être  que  celui  de  rapporteur,  afin  de 
conserver  à  l'Académie  toute  la  liberté  de  ses  appré- 
ciations. 

Quant  aux  résultats  des  travaux  du  Congrès,  il  est 
probable  qu'une  commission  du  Congrès  lui-même  sera 
chargée  d'en  présenter  le  résumé  général.  Il  est  encore 
probable  que  des  rapports  particuliers  seront  faits  par 
des  membres  du  Congrès  aux  comités  nationaux,  dont 
ils  sont  les  délégués.  M.  Vergé  pense  qu'il  conviendra  d'at- 
tendre la  publication  de  l'ensemble  de  ces  divers  docu- 
ments et  de  se  concerter  avec  ses  deux  confrères  pour 
l'appréciation  des  résultais  du  Congrès  et  pour  les  porter 
ensuite  à  la  connaissance  de  l'Académie. 

Il  n'y  a  donc  à  s'occuper  présentement  que  de  la  pre- 
mière époque  de  ce  Congrès,  la  seule  qui  nous  soit  encore 
connue,  celle  de  son  organisation  préparatoire,  telle  que 
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ses  promoteurs  et  ordonnateurs  l'ont  conçue  et  déter- 
minée i  ravance/ 

Cette  communication  que  j*ai  Thonneur  de  soumettre 
à  l'Académie  se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  les  observations  relatives  à 
l'origine,  à  l'organisation  préparatoire,  an. caractère 
spécial  et  à  l'importance  de  ce  Congrès. 

J'exposerai  dans  la  seconde  quelques  considérations 
générales  qui  me  paraissent  devoir  s*y  rattacher. 


PREMIÈRE  PARTIE, 


I 


Les  Congrès  internationaux  se  renouvellent  trop  fré- 
quemment à  notre  époque,  pour  qu'on  puisse  y  voir  des 
faits  purement  accidentels.  Ils  ont  leur  raison  d'être.  Ils 
sont  la  conséquence  irrésistible  des  deux  lois  de  la  so- 
ciabilité et  de  la  perfectibilité  de  l'homme  qui,  à  l'épo- 
que avancée  de  notre  civilisation,  exigent  l'échange 
international  des  idées  pour  le  progrès  moral  de  l'huma- 
nité, aussi  bien  que  celui  des  produits  pour  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  publique.  Les  Congrès  sont  la 
grande  manifestation  de  la  situation  respective  des  na- 
tions dans  leur  développement  intellectuel,  de  même 
que  les  expositions  de  l'industrie  sont  celle  des  résultats 
comparés  de  leur  développement  économique. 
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Il  y  a  eu  jusqu'ici  les  Congrès  des  gouvernements  et 
les  Congrès  des  peuples. 

Les  premiers  ont  déjà  rendu  d'utiles  services,  et  on 
doit  désirer  tout  ce  qui  peut  en  accroître  l'importance 
el  le  renouvellement  dans  les  relations  internationales 
et  diplomatiques  ;  car  ils  viennent  substituer  les  déli* 
bérations  du  droit  aux  violences  de  la  force,  et  rem- 
placer les  solutions  du  capon  par  celles  de  la  justice 
et  de  la  raison. 

Les  seconds  nous  montrent  les  généreux  satellites  de 
la  civilisation  qui,  pour  en  éclairer  la  marche,  s'élau- 
cent  à  l'avant-garde,  quelquefois  avec  un  peu  de  préci- 
pitation et  de  confusion,  mais  toujours  en  apportant  un 
stimulant  utile  au  dévelûppement  humain. 

Ce  qui  caractérise  l'originalité  du  Congrès  péniten- 
tiaire de  Londres,  c'est  qu'il  s'intitule,  comme  il  l'est 
en  effet,  un  Congrès  seini-officiel^  participant  à  la  fois 
de  l'initiative  des  gouvernements  et  de  celle  des  peu- 
ples. Ce  qu'il  y  a  de  singulièrement  remarquable,  c'est 
que  ce  caractère  semi-oBQciel  provient  du  gouvernement 
jusqu'ici  le  moins  disposé  à  s'ingérer  dans  tout  ce  qui 
touche  à  la  libre  initiative  des  particuliers  et  des  asso- 
ciations, et  du  peuple  le  moins  enclin  à  tolérer  cette 


ingérence. 


Il  est  donc  intéressant  de  jeter  un  rapide  coup-d'œil 
sur  l'historique  du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres,  de 
savoir  quels  en  ont  été  les  promoteurs  et  comment  il  est 
arrivé  à  se  produire  et  à  s'organiser  semi-officiellement, 
heureux  symptôme  du  reste  pour  l'importance  de  ses 
résultats. 
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Il  y  a  deux  ans  environ  les  États-Unis  proposèrent  de 
réunir,  dans  une  des  grandes  capitales,  un  Congrès  in- 
ternational, destiné  à  faire  connaître  les  divers  systèmes, 
àlessoumetlreàladiscussion,  à  établir  pour  l'avenir  un 
centre  de  communications  entre  toutes  les  personnes 
dévoués  à  la  réforme  pénitentiaire. 

Une  notice  relative  à  ce  sujet  fut  envoyée  dans  les  di- 
verses parties  du  monde,  à  toutes  les  personnes  connues 
pour  s'être  spécialement  occupées   de  ces  questions, 
et  elles  furent  invitées  à  exprimer  librement   leur  opi- 
nion.   Cette  invitation  ayant   été    favorablement    ac- 
cueillie,  Londres  fut  proposé  comme  le   lieu  le  plus 
convenable. 
Un  Congrès  préparatoire  se  tint  en  1870  à  Cincinnati. 
Par  suite  de  l'impression  favorable  produite  par  ce 
Congrès  sur  l'opinion  publique,  les  deux  Chambres  des 
Étals-Unis,  par  une  résolution  unanime,  autorisèrent  le 
Président  de  la  République  à  nommer  un  commissaire 
chargé  de  représenter  le  Gouvernement  au  Congrès  in- 
ternational pénitentiaire  projeté  à  Londres,  et  de  visiter 
plusieurs  pays  pour  obtenir  le  concours  sympathique 
et  actif  des  autres  Gouvernements,  ainsi  que  des  asso- 
ciations et  des  particuliers  qui  s'intéressent  aux  pro- 
grès de  l'humanité. 

Cette  mission  fut  confiée  au  docteur  Wines,  secré- 
taire de  l'Association  nationale  pour  la  réforme  péniten- 
tiaire en  Amérique.  Avant  de  partir  pour  l'Europe,  il  se 
mit  en  rapport  avec  tous  les  agents  diplomatiques  ac- 
crédités à  Washington. 
L*idée  civilisatrice  dont  il   était    le   propagateur, 
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et  le  gouvernement  *du  grand  peuple  dont  H  était  le 
délégué,  garantissaient  au  docteur  Wines  qu'il  trouve- 
rait chez  les  nations  de  l'Europe  l'accueil  le  plus  sym- 
pathique. 

Ce  fut  le  2  septembre  qu'il  vint  exposer  à  l'Académie, 
qui  en  avait  été  officiellement  informée  par  M.  de  Ré- 
mosat,  ministre  des  affaires  étrangères,  l'objet  de  sa 
mission  et  l'état  de  l'opinion  aux  États-Unis,  «  où,  dit-il, 
«  on  regarde  comme  très-grave  et  non  encore  résolu  le 
«  problème  de  la  répression  pénitentaire.  Ce  problème 
«  a  été  soigneusement  étudié  par  des  esprits  ar- 
c  dents  et  pratiques.  Des  expériences  du  plus  vif  inté- 
«  rèt  ont  été  faites  dans  les  divers  pays.  On  a  réuni  un 
«  grand  nombre  de  faits  relatifs  à  l'administration  des 
€  prisons.  Aujourd'hui  le  peuple  et  le  Gouvernement 
c  des  États-Unis  estiment  que  le  moment  est  venu  de 
«  convoquer  un  Congrès  international,  destiné  à 
«  l'étude  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  réforme 
«  pénitentiaire,  et  spécialement  à  l'étude  de  la  disci- 
«  pline  des  prisons  et  des  autres  établissements  correc- 
<  tionnels. 

<(  On  pense,  aux  États-Unis,  qu'il  faudrait  rassembler 
«  dans  ce  Congrès  tous  ceux  qui,  dans  le  monde  civilisé, 
«  se  sont  distingués  par  l'étude  théorique  et  pratique 
t  de  cette  partie  importante  de  la  science  sociale,  et  on 
€  désire  surtout  que  les  Gouvernements  contribuent  et 
«  s'intéressent  à  ce  mouvement  de  l'opinion  publique. 
«  Permettez-moi,  ajoutait-il,  de  vous  dire  quelques- 
€  uns  des  résultats  qu'on  espère  atteindre  par  ce  Con- 
«  grès. 
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€  Rassembler  sur  les  questions  pénitenliaires  le  plus 
grand  nombre  de  renseignements  qu'on  ait  jamais  eus  ; 

c  Donner  i  ces  renseignements  la  plus  grande  publi- 
c  cité  dans  tous  les  pays 

f  Eclairer  l'opinion  publique  par  des  discussions,  des 
c  résolutions  et  des  publiclitions  ; 

«  Déterminer  les  principes  fondamentaux  de  tout  sys- 
«  tème  pénitentiaire,  sauf  à  les  approprier  aux  besoins 
€  et  aux  mœurs  de  chaque  pays.  » 

Cette  mission  ainsi  défmie,  dans  le  but  qu'elle  pour- 
suivait et  dans  les  résultats  qu'elle  espérait  réaliser  au 
profit  de  la  science  morale  et  de  la  civilisation,  ne  pou- 
vait que  mériter  la  haute  approbation  de  l'Académie,  et 
M.  le  Président  en  fut  le  digne  interprète  en  adressant  à 
M.  le  docteur  Wines  les  remerciements  de  l'Académie  et 
en  l'assurant  que  tous  ses  membres  portaient  un  très- 
vif  intérêt  à  sa  mission  et  emploieraient  tous  leurs  ef- 
forts à  en  faciliter  le  succès. 


II 


Avant  de  visiter  la  France,  M.  le  docteur  Wines,  ar- 
rivé en  juillet  en  Angleterre,  y  avait  entretenu  de  sa 
mission  l'Association  nationale  des  sciences  sociales.  En 
quittant  la  France  il  parcourut  successivement  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  l'Allemagne  du  Nord,  l'Autriche, 
l'Italie  et  la  Suisse,  s'adressant  d'une  part  aux  Gouver- 
nements auprès  desquels  il  était  accrédité,  et  d'autre 
part  aux  associations  existantes  pour  l'amélioration  des 
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prisons  et  aux  criminallstes  les  plus  autorisés,  à  Teffet 
d'obtenir  des  premiers  la  désignation  de  délégués 
oUiciels,  et  des  seconds  celle  de  délégués  non  ofli- 
ciels  qui  formeraient  dans  chaque  pays  les  éléments 
d'un  comité  national  constitué  en  vue  du  Congrès  de 
Londres,  et  pour  lui  apporter  son  concours.  Revenu 
à  Londres  il  y  tint  un  meeting  sous  la  présidence  du 
comte  de  Carnarvon  et  il  repartit  ensuite  pour  les 
États-Unis,  où,  dans  un  rapport  imprimé,  il  rendit 
compte  à  l'Association  américaine  pour  l'améliora- 
tion des  prisons,  qui  avait  pris  l'initiative  de  ce 
Congrès,  de  la  manière  dont  il  avait  rempli  sa 
mission. 

Alors  se  forma,  sous  la  présidence  de  M.  Seymour, 
ancien  gouverneur  de  Mevsr-York,  un  Comité  national 
composé  des  gouverneurs  des  différents  États  de  l'Union 
et  des  citoyens  les  plus  autorisés  à  cet  égard  dans 
chaque  État.  C'est  ce  Comité  national  qui  fut  chargé 
de  tout  ce  qui  concernait  l'organisation  préparatoire  du 
Congrès  de  Londres,  et  au  nom  duquel  fut  adressée 
anx  Comités  nationaux  européens  une  circulaire  en  date 
du  12  décembre  1871,  signée  par  son  secrétaire, 
M.  le  docteur  Wines,  contenant  les  diverses  questions 
qui  avaient  paru  se  rattacher  à  l'organisation  pré- 
paratoire du  Congrès,  ainsi  qu'à  l'objet  et  à  l'ordre  de 
ses  travaux. 

Quelques  mois  plus  tard  une  seconde  lettre  circulaire 
du  Comité  national  des  États-Unis  communiquait  aux 
Comités  nationaux  étrangers  les  observations  et  rensei- 
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nements  adressés  par  chacun  d*Bnx  en  réponse  à  la  circa- 
laire  précitée  du  12  décembre  1871. 

Il  est  curieux  de  constater,  d'après  ce  document,  la  pari 
coopérative  que  les  gouvernements  et  les  peuples  dans 
divers  États  européens  étaient  disposés  à  prendre  au 
Congrès  de  Londres.  Dès  le  9  novembre  1871,  par  suite 
de  la  mission  du  docteur  Wines,  le  gouvernement  italien 
avait,  par  décret  royal,  formé  tme  commission  chargée 
de  procéder  immédiatement  à  Tétude  des  principales 
questions  qui  intéressaient  la  réforme  pénitentiaire  et 
devaient  appeler  l'attention  du  Congrès  de  Londres. 
Elle  comptait  dans  son  sein  des  praticiens  distingués,  tels 
que  MM.  Cardon,  directeur  général,  Minghelli-Vaini  €i 
Beltrani-Scalia,  inspecteurs  généraux  des  prisons.  Cette 
commission  donna  naturellement  naissance  au  Comité 
national. 

En  Suisse,  la  société  si  justement  estimée  pour  son 
dévouement  à  l'amélioration  des  prisons,  et  qui  compte 
200  membres  répandus  dans  tous  les  cantons,  présentait 
l'excellent  cadre  de  la  portion  non  officielle  du  comité 
national.  Le  gouvernement  fédéral  se  hâta  de  désigner 
ses  délégués  officiels,  parmi  lesquels,  MM.  le  docteur 
Guillaume,  du  canton  de  Neuchâtel,  président  ;  Orelli,  de 
celui  de  Zurich,  Vaucher-Crémieux,  de  celui  de  Genève, 
furent  chargés  de  préparer  les  utiles  communications 
que  l'on  devait  attendre  de  leurs  lumières. 

En  Hollande,  la  célèbre  Société  pour  l'amélioration 
des  prisons  était  naturellement  appelée  à  donner  au  Con- 
grès de  Londres  l'un  de  ses  meilleurs  Comités  nationaux. 
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L'Angleterre  dont  le  gouvernement  s'était  abstenu  de 
désigner  des  délégués  officiels,  constitue  au  sein  de  son 
Comité  national  un  sous-Comité  exécutif.  M.  Grofton  en 
est  le  président,  H.  Pears  le  secrétaire;  H.  F.  Hill  l'actif 
coopérateur,  trois  hommes  dont  la  réforme  pénitentiaire 
a  appris  à  apprécier  le  mérite  et  les  services. 

En  Belgique,  à  la  date  du  5  février  1872,  le  Comité 
national  n'était  pas  encore  constitué,  mais  M.  Berden, 
administrateur  des  prisons  du  royaume,  annonçait  que 
la  liste  des  délégués  officiels  pour  le  Congrès  allait  être 
dressée  par  le  ministre  de  la  justice. 

En  Russie,  le  gouvernement  ne  s'était  pas  encore 
prononcé,  mais  un  ardent  propagateur  de  l'amélioration 
des  prisons,  le  comte  SoUohub,  directeur  des  prisons 
de  Moscou,  rédigeait  un  questionnaire  qui  présentait  Un 
cadre  fort  étendu. 

Dans  l'empire  allemand,  M.  Steinmann,  conseiller 
privé,  chargé  par  le  gouvernement  impérial  de  réunir 
les  matériaui  nécessaires  au  Congrès,  écrivait  à  la  date 
du  S  février  que  les  États  de  Prusse,  de  Bavière  et  de 
Bade  seraient  représentés  officiellement  et  qu'il  espérait 
que  les  États  de  Saxe  et  de  Wurtemberg  le  seraient  éga- 
lement. Il  ajoutait  qu'une  réunion  de  jurisconsultes 
avait  eu  lieu  à  Berlin  et  paraissait  dans  l'intention  d'en 
voyer  au  Congrès  le  baron  d'Holtzendorff  (1).  Il  termi- 
nait enfin,  en  déclarant  son  intention  de  s'entendre  avec 
le  baron  d'Holtzendorfl  et  quelques  personnes  expéri- 

(1)  Le  mérite  distingué  de  M.  le  b«\)n  Holtzendorir,  eor- 
tespoDdaat  de  rinstitut  (secUon  de  morale),  le  désignait  à  ce 
choix* 
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mentées  pour  la  formation  d'un  comité  national  alle- 
mand. 

Quant  à  la  France;  le  docteur  Wines  avait  dit  à  son 
retour  aux  Étals-Unis  l'intérêt  que  l'Institut  portait  au 
Congrès.  Il  rappelait  qu'en  1869  le  gouvernement 
français  avait  pris  l'initiative  d'une  enquête  confiée  à 
une  haute  commission,  composée  des  hommes  les  plus 
autorisés,  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  le  ré- 
gime pénitentiaire  relatif  aux  condamnés  de  divers  âges 
et  de  divers  sexes,  et  sur  le  mode  de  patronage  applicable 
aux  libérés.  Il  ajoutait  que  l'intention  du  ministère  de 
l'intérieur  était  de  reconstituer  cette  haute  commission, 
dont  la  guerre  avait  interrompu  les  travaux,  et  qu'on 
trouverait  dans  cette  reconstitution  les  meilleurs  élé- 
ments d'un  Comité  national. 

On  sait  que  depuis,  l'Assemblée  nationale  voulant 
prouver  que,  dans  la  mauvaise  fortune  comme  dans  la 
bonne,  la  France  ne  séparait  jamais  sa  cause  de  celle  de 
la  civilisation,  a  volé  la  loi  du  25  mars  1872  qui  crée 
une  commission  parlementaire  à  l'effet  d'ouvrir  une  en- 
quête sur  le  régime  pénitentiaire.  Cette  commission  est 
composée  de  quinze  membres,  avec  faculté  de  s'ad- 
joindre pour  cette  enquête  les  personnes  étrangères  à 
l'Assemblée  dont  elle  jugera  le  concours  utile.  Elle  a 
pour  mission  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  du  résultat 
de  ses  travaux  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu'elle  y  jugera  nécessaires  à  l'amélioration  de  notre 
système  pénitentiaire. 

Ainsi,  tandis  que  la  réforme  pénitentiaire  devait  au 
gouvernement  des  États-Unis  une  coopération  semi-ofli- 
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cielle,  elle  recevait  en  France  de  TAssemblée  nationale 
une  collaboration  semi-législative  ;  premier  et  remar- 
quable précédent  d*un  appel  fait  dans  les  deux  Mondes 
elsous  tous  les  rapports,  officiel,  législatif  et  privé,  au 
concours  de  toutes  les  lumières  et  de  tous  les  dévoue- 
ments pour  le  succès  d'une  œuvre  humanitaire. 

L'exposé  qui  précède  indique  que,  si  ce  premier  essai 
de  Comités  nationaux  semi-officiels  ne  s'est  pas  généra- 
lisé en  Europe,  du  moins  il  a  reçu  une  assez  importante 
consécration. 


III 


A  côté  du  résumé  des  renseignements  transmis  par 
les  Comités  nationaux,  en  réponse  aux  questions  qui  leur 
avaient  été  soumises,  la  seconde  lettre  circulaire  du  Co- 
mité national  des  États-Unis  contient  celui  des  observa- 
tions que  la  première  lettre  circulaire  leur  avait  sug- 
gérées. Il  est  bon  d'en  signaler  quelques-unes,  parce 
qu'elles  sont  l'expression  d'un  sentiment  public. 

Les  Comités  nationaux  se  plaignent  généralement  que 
la  date  du  Congrès  de  Londres  soit  trop  rapprochée  et 
craignent  l'insuffisance  du  temps  nécessaire  pour  s'y 
préparer,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne  et  la 
France  :  «  Nous  craignons,  dit  le  Comité  suisse,  que  l'Al- 
<  lemagne  et  la  France  et  particulièrement  cette  der- 
«  nière,  ne  soient  trop  préoccupées  d'autres  questions.» 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  dit  le  Comité  na- 
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€  tional  italien  au  Comité  américain,  d'exprimer  le  désir 
c  que  les  efforts  de  votre  honorable  association  ten- 
c  dent  à  se  procurer  la  représentation  légale  et  morale 
«  des  deux  plus  grandes  nations  de  TEurope,  TAllema- 
«  gne  et  la  France,  d'une  telle  façon  que  toutes  les  deux 
€  y  apportent  l'impulsion  de  leur  vie  nationale,  les  ré- 
«  suUats  de  leur  expérience,  les  trésors  de  leur  savoir.  » 

Le  lien  intime  qui  doit  unir  les  deux  réformes  du  ré- 
gime pénitentiaire  et  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort 
se  présenté  à  tous  les  esprits,  et  le  silence  gardé  sur  cette 
seconde  réforme  par  le  Comité  national  américain  est 
critiqué  comme  une  grave  inconséquence 

Le  Comité  suisse,  par  l'organe  de  son  président, 
M.  Guillaume,  désire  que  la  question  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  soit  discutée  dans  le  Congrès  :  c  Cette 
€  question,  dit-il,  a  fait  de  grands  progrès  en  Suisse, 
€  et  tous  ceux  qui  croient  que  le  but  essentiel  de  la 
<  punition  est  d'obtçnir  la  réforme  morale  du  coupa- 
c  ble,  trouvent  que  ce  principe  est  incompatible  avec  le 
«  maintien  de  la  peine  de  mort.  > 

Le  Comité  national  anglais  exprime,'  mais  avec  plus 
de  réserve,  le  vœu  que  l'attention  du  Congrès  soit  appe- 
'ée  sur  la  question  de  la  peine  de  mort.  lY  pense  qu'il 
'  serait  bon  de  discuter,  non  pas  peut-être  l'abolition  de 
la  peine  en  général,  mais  quels  ont  été  les  effets  de  sa 
suppression.  De  cette  manière  le  Congrès  peut  recueil- 
lir des  informations  utiles. 

La  peine  de  mort  ayant  été  abolie  en  1870  en  Hol- 
lande, après  de  mémorables  débats  qui  fixèrent  Tatten- 
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lion  de  l'Europe^  et  dont  nous  avous  eutreteau  VAcadé- 
mie  (!},  H.  Pois,  au  nom  du  Comité  hollandais,  dont 
il  est  le  président,  déclare  que  le  Comité  n'a  plus  à  pro* 
voquer  une  discussion  à  cet  égard. 

Nous  ne  ^saurions  assurément  que  nous  applaudir  de 
voir  ai\)ourd'bui  éclater  à  tous  les  yeux  renchaînement 
de  ces  deux  réformes,  dont  tous  nos  efforts  et  nos  écrits 
ont  tendu  depuis  1827  à  démontrer  la  connexité  (2)  ; 
nous  avions,  particulièrement  depuis  1864,  exposé  à  T Aca- 
démie, dans  des  communications  successiYes](3),  tons  les 
faits  de  nature  à  caractériser  le  mouvement  abolitioniste 
de  la  peine  de  mort  ;  nous  croyons  avoir  acquis  te 
droit  d'exprimer  toute  notre  pensée  sans  encourir 
le  reproche  d'indifférence  à  l'égard  de  cette  ré- 
forme. 

Nous  dirons  donc  avec  une  entière  franchise  notre 
regret  de  nous  trouver  en  désaccord  avec  les  Comités 
nationaux  qui  voudraient  mêler  la  discussion  de  la  peine 

;i)  Observations  présentées  à  la  séance  de  l'Académie  du 
23  avril  1870  et  insérées  dans  le  Compte-rer^u  des  séances  de 
l Académie,  tome  XlilII. 

lettre  à  M.  YaaLilaar,  ministre  de  la  Jastice  de  Hollande.  — 
Rerae  de  Législation,  —  livraison  de  février  et  mars  1870. 

(2)  La  préface  du  tome  I,  de  notre  système  pénitentiaire,  pu- 
blié en  1828,  commençait  ainsi  :  c  Convaincu  que  l'adoption  du 
<  système  pénitentiaire  est  une  réforme  nécessaire  pour  arriver 
«à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  j^avais  annoncé,  dans  mon 
«  ouvrage  sur  le  système  pénal,  mon  intention  de  développer  un 
«  jour  la  théorie  du  système  pénitentiaire.   » 

(3}  Voir  le  ComgU-rendu  des  séances  de  fiicai^mie  depuis 
cette  époque. 
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de  mort  à  celle  du  régime  pénitentiaire.  Ces  deux  ré- 
formes ont  Tune  et  l'autre  une  si  grande  valeur  et  sou- 
lèvent des  problèmes  d'une  importance  si  considérable  et 
d'une  solution  si  difficile,  qu'elles  demandent  à  être  étu- 
diées séparément. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  a  déjà  eu  des  Congrès 
qui  lui  ont  été  spécialement  consacrés  et  nous  conce- 
vons que  le  besoin  doive  se  (aire  sentir  d'en  demander 
le  renouvellement,  non-seulement  pour  interroger  de nou" 
veau  les  principes  de  la  philosophie,  mais  encore  et  sur- 
tout les  indications  de  l'expérience.  Puisque  dans  plu- 
sieurs pays  cette  abolition  est  un  fait  accompli,  il  faut 
rechercher  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  la  sécurité 
publique  et  se  hâter  de  constater  les  résultats  acquis 
à  la  science  et  à  l'humanité,  avant  qu'ils  n'aient  été 
sacrifiés,  comme  tant  d'autres,  à  la  manière  dont  l'uni- 
fication pénale  (1)  entend  et  pratique  le  développe- 
ment delà  civilisation. 

Il  faut  ajouter  du  reste,  que  4e  nombre  des  questions 
qu'a  soulevées  la  réforme  pénitentiaire  pour  le  Congrès 
de  Londres  est  (!éjà  si  considérable,  qu'il  convient 
plutôt  de  se  préoccuper  de  le  restreindre  que  de  Tac- 
croître. 

Il  ne  nous  semble  pas  regrettable  toutefois,  que  le 

(1)  Voir  sur  ]es  tendances  de  Tunification  pénale,  si  préjudicia- 
bles aux  progrès  de  la  législation  criminelle  et  de  la  civilisation, 
ma  préface*  page  30,  à  rédilion  française  d'Ed.  Livingstoo  que 
vient  de  publier  la  librairie  Guillauroin  sous  ce  titre  :  Exposé  dun 
système  de  législation  criminelle  préparé  pour  l'État  de  la  Loui- 
siane et  pour  les  Étatè-Unis, 
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Comilë  national  des  Etats-Unis  ait  provoqué  Valtention 
et  l'opinion  des  spécialistes  sur  toutes  les  questions  que 
contient  son  questionnaire  ;  car  il  en  résulte  un  ensem- 
ble d'indications  fort  instructives  à  utiliser  pour  rappli- 
cation  pratique  (1). 

Mais  nous  ne  sommes  pas  surpris  que  quelques  Go«« 
mités  aient  été  effrayés  du  travail  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  opérer  le  triage  de  ces  questions^  déterminer  l'ordre 
de  leur  classement  pour  la  discussion,  et  surtout  celui 
de  la  discussion  elle-même. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  difficultés  de  cette  régle- 
mentation apparaissent  au  Comité  comme  le  plus  grave 
obstacle  que  le  Congrès  ait  à  surmonter. 

Puisqu'au  nom  du  Comité  national  des  États-Unis, 
H.  le  docteur  Wines  fait  appel  avec  une  si  gracieuse 
insistance  aux  indications  que  pourraient  nous  sug^ 
gérer  notre  expérience  et  la  sincérité  de  notre  désir  de 
concourir  à  l'utilité  du  Congrès,  il  est  un  avis  que  nous 
soumettons  à  son  appréciation. 

Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  un  ordre  naturel  à  sui- 
vre dans  les  travaux  du  Congrès,  ce  serait  de  se  placer 
aux  trois  points  de  vue  historique,  théorique  et  prati- 
que, en  passant  de  l'un  à  l'autre.  Le  Congrès  nous  pa- 
raîtrait devoir  débuter  par  le  point^  de  vue  historique, 
c'est-à-dire  que  le  groupe  des  délégués  de  chaque  pays 
devrait  avoir  un  rapporteur  chargé  de  présenter  un  ex- 

■ 

(1)  Nous  citerons  entre  autres  les  indicaticms données  par  MM.Crof^ 
ton  et  F.  Hili  en  Angleterre,  Cardon,  Aiinghelli-Vaini  et  Beltrani- 
Scalia  en  Italie,  et  particulièrement  par  M.  Jai liant,  inspecteur 
général,  directeor  de  Fadminislration  pénitentiaire  en  France,, 
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posé  ecàcit  el  socdacl  de  Fétal  présaaldtti  prisons  et  du 
fégîme  péaîteiliiaire  de  celle  contrée. 

Le  second  point  de  vue  dans  Tordre  des  travanx,  et 
eonforlnément  à  Tappycatîon  ans  scienoes  mondes  de  la 
méthode  d'observation,  devrait  être  d*examiner  s*il  y  a 
Ueii  de  dédnire  de  l'ensendile  des  iiîts  constatés  quel- 
qoet  principes  géiiéranz  acquis  à  la  théorie  de  la  ré- 
totme  pénitentiaire. 

Le  troisième  point  de  vne  etaGn,  celni  pratique,  con- 
sisterait dans  la  constatation  et  l'appréciation  des  parti- 
calarttés  qui,  sons  le  rapport  de  la  différence  des  races, 
des  climats,  des  mœurs,  des  traditions  historiques  et 
nationales,  doivent  différencier  l'eiécution  des  principes 
théoriques  précédemment  reocoaus  et  exiger  par  con- 
séquent^ pour  l'éducation  pénitentiaire  en  particulier, 
cette  étude  et  cette  liberté  des  méthodes  que  rédame 
l'éducation  en  génial. 

Telle  est  la  première  partie  de  nos  observations. 
Elles  ont  eu  pour  objet  de  donner  au  Congrès  pé- 
nîteniiaire  de  Londres  ie  plus  grand  témoignage  de  Tim- 
portance  quie  nous  attachions  à  l'utilité  de  ses  travaux, 
en  traçant  Teaposé  historique  des  circonstances  qui  l'ont 
fait  naître,  des  principes  qui  en  ont  caractérisé  l'organi- 
sation^ et  de  ce  faisceau  de  lumières  et  de  dévouements 
qui  doivent  inspirer  confiance  dans  ses  résultats. 


Ch.  Lucas. 


(La  fin  k  la  prochaine  Uvraisan.J 


FRAGMENT  D'HISTOIRE. 


LES  CAMPAGNES  DE  YILLARS.  EN  FLANDRE  ^^ 


DE  1709  A  1712, 


Le  XI*  et  dernier  yolume  de  dos  Mémoires  militairtê 
contient  les  documents  les  plus  amples  sur  la  campagne  de 
1712  et  sur  la  bataille  de  Danain;  qui  en  fut  le  glorieux  cou- 
ronnement. Rien  ne  manquerait,  sur  ce  point,  à  la  satis- 
faction du  lecteur,  si  les  préposés  à  la  publication  faite  au 
nom  du  Dépôt  de  la  guerre,  au  lieu  de  se  borner  à  Timpres- 
sion  pure  et  simple  du  manuscrit  de  M.  le  général  de  Vault, 
nédigé  il  y  a  cent  ans,  avaient  complété  l'œuvre  du  savant  el 
judicieux  offlcier  par  rindication,  sinon  par  la  reproduction 
de  documents  importants  et  curieux,  relatifs  au  même  sujet, 
et  publiés  depuis  cette  époque. 

Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  h  exprimer  des  regrets  de  ce 
genre  dans  nos  articles  précédents.  Ils  sont  ici  plus  marqués 
encore,  parce  que  la  négligence  des  éditeurs  est  plus  f&cbeuse; 
nous  tâcherons  d'y  suppléer,  en  rendant  compte  des  événe- 
ments de  cette  mémorable  ann'ie. 

Le  maréchal  de  Villars  avait  parfaitement  compris,  en 
prenant  les  quartiers  d'hiver,  en  1711,  quels  seraient  les 
embarras  de  la  campagne  prochaine.  Ils  s'accrurent  de  toutes 
les  calamités  privées  dont  fat  affligé  Louis  XIV  à  cette  époque, 
et  par  Tincertitude  des  négociations  ouvertes  à  Londres.  Un 

(l)  Y.  t  XCVII,  p.  273  et  481  ;  et  plus  hant,  p.  79. 

14. 
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Feul  point  semblait  gagné,  o'ét&U  la  retraite  du  duc  de  Marl- 
boroiigh,  que  ne  put  éviter  le  prince  Eugène,  dans  un  voyage 
qu'il  fit  en  Angleterre  pour  ce  motif,  au  mois  de  janvier 
1712  (1),  mais  les  forces  de  coalition  n'en  demeuraient  pas 
moins  formidables.  L'appoint  qu'en  retiraient  les   Anglah 
était  insigniGant,  et  l'babile  capitaine  qui  les  commandait 
semblait  en  être  devenu  plus  hardi  et  plus  entreprenant. 
Yillars  a  raconté  d'un  accent  péuétré  les  adieux  de  Louis  XIV, 
au  jour  du  départ  pour  la  Flandre,  les  tristes  pi^ssentimçnis 
dont  était  agitée  l'âme  du  vieux  roi,  et  les  héroïques  résolutions 
auxquelles  le  monarque  s'était  arnMé  (i).  Les  appréhensions 
de  Louis  XIV,  n'étaient  point  exagérées;  la  situation  militair.: 
de  la  Fiance  était  aussi  critique  qu'on  peut  l'imaginer.  Le 
plan  du  prince  Eugène  était,  depuis  longtemps,  de  s'ouvrir  la 
vallée  de  l'Oise,  dont  la  source  remonte  aux  coteaux  des 
Ardennes,  et  de  s'avancer  sur  Paris  par  celle  voie  directe, 
dont  la  place  délabrée  de  Guise  était  la  seule  défense.  C'était 

(1)  V.  une  importante  collection  :  Iht  letters  and  dispatches 
of  John  Churchill^  first  duke  of  Marlborough,  from  1702-171-2; 
édit.  G.  Murray,  5  vol.  London,  1845,  gr.  in-8*. 

(2)  Villars  a  raconté  que,  lorsqu'en  1714  il  fut  reçu  de  TAcaJé- 
mie  française,  il  voulut,  dans  son  discours  de  réception,  parler  tle 
celte  conversation  où  le  roi  lui  avait  fait  part  de  son  dessein  géné- 
reux, pour  le  cas  où  la  victoire  aurait  trahi  nos  armes,  en  ces 
extrémités  où  la  France  était  réduite.  Toutefois  Villars  n'osa  hfrer 
à  la  publicité  un  fait  de  ce  genre  sans  en  avoir  l'agrément  du  roi. 
Mais  le  monarque,  après  avoir  rêvé  un  moment,  répondit  au 
guerrier  académicien  :  <  On  ne  croira  jamais  que,  sans  m'en  avoir 
«  demandé  la  permission,  vous  parliez  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
c  vous  et  moi.  Vous  le  permettre  et  vous  l'ordonner  serait  la 
€  même  chose,  et  je  ne  voux  p^s  que  l'on  puisse  penser  eu  Tua 
f  OU  l'autre.  » 
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ponr  couvrir  celte  rallée,  et  son  débouché  vers  Mons,  que 
Yillars  avait  livré  la  terrible  bataille  de  MalplaquptftI  sep-> 
tcmbre  1709).  Mais,  quoique  le  champ  de  bataille  y  fût  resté 
à  rennemi,  les  pertes  du  prince  Eugène  et  de  Marlborong 
avaient  été  si  considérables  (I),  qu'ils  n'osèrent  continuer  leur 
tentatives  sur  une  trouée  si  bien  gardée.  La  campagne  de  1710 
avait  été  employée  à  tâter  le  terrain  sur  d'autres  points,  et  à 
essayer  de  rinvasioD  par  une  autre  voie.  Los  ennemis  for- 
cèrent la  ligne  de  la  Scarpe;  nous  défendîmes  péniblement 
la  ligne  de  l'Escaut  et'de  la  Censée  ;  les  quatre  places  de  Douai, 
Béthune,  Aire  et  Saint-Venant,  furent  forcées;  mais  la  coa- 
lition ne  pensa  pas  s'ôtre  assuré  des  points  d*appui  assez 
solides  pour  marcher  en  avant.  Il  y  avait,  à  la  traverse,  lus 
places  et  la  ligne  de  la  Somme;  et  les  passages  entre  la  Lys 
et  TEscaut,  par  où  Ton  espérait  pénétrer,  n'étalent  rien  moins 
que  libres;  nous  conservions  sur  l'Escaut,  la  Sambre  et  la 
Meuse,  des  positiorvs  inquiétantes  pour  l'ennemi.  La  cam- 
pagne de  1711  s'était  usée  entre  les  hésitations  de  la  cour  de 
Versailles,  dont  nous  avons  exposé  les  résultats,  et  les  tâton- 
nements de  deux  généraux  coalisés,  qui  cessèrent  enQn  au 
jour  où  Bouchain  fut  enlevé.   La  possiession  de  cette  place 
ouvrait  un  nouveau  débouché. 

Pendant  les  q>jartiers d'hiver^  leshoslilltés  n'avaient  point, 
àvraidîn,  été  interrompues.  Toutefois  les  Français  s'étaient 

(1)  Le  bruit  avait  couru  dans  Tarmée  française,  qui  se  retirait 
en  bon  ordre,  que  llarlboroagb  avait  été  tué  dans  la  mêlée,  et  ce 
fut  sur  cette  rameur  que  fut  composée  au  bivouric  français  la  célèbre 
chanson  :  Marlbrough  s'enva-t-en  guerre.  Elle  fut  rapportée  plus 
tard  de  Flandre  à  Paris  par  une  berceuse  du  malheureux  dauphin, 
qui  fut  Louis  XVII,  laquelle,  en  la  chantant,  pour  endormir  le 
royal  enfant,  lui  redonna  une  vogue  que  favorisaient  les  circons- 
tances. 
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bornés  à  inonder  et  rendre  Inabordable  le  pays  qu'Us  ne  pou* 
Taient  défendre.  Dès  l'entrée  en  campagne,  au  printemps, 
les  coalisés  s*appliquèrent  à  dégager  le*  lit  des  rivières  et  à 
rétablir  la  navigation,  pour  assurer  leurs  convois  et  faciliter 
les  opérations  offensives.  Une  série  de  manœuvres,  de  com- 
bats et  de  marches  savantes,  eut  pour  o^jet  de  préparer  le 
terrain  et  d'assurer  les  meilleures cbancesàcbacun  desbelli- 
gérants. Dans  cette  œuvre  préparatoire,  l'armée  française, 
commandée  provisoirement  par  le  maréchal  deMontesquiou, 
ne  commit  aucune  faute,  et  prit  de  bonnes  dispositions  ;  mais 
cet  habile  officier  jugeait,  au  grand  mouvement  qui  se  mani- 
festait chez  l'ennemi,  que  ce.  dernier  ourdissait  quelque 
dessein  considérable.  Les  troupes  anglaises  avaient  même 
pris,  pendant  ces  premiers  mois  de  l'année,  et  malgré  les 
négociations  de  Londres,  une  part  très*active  aux  diverses 
opérations  militaires  de  l'armée  ennemie.  Elles  étaient  com- 
mandées par  le  ducd'Albemarlc,  d'origine  hollandaise,  en 
attf'ndant  le  duc  d'Ormond,  qui  avait  la  confiance  plus  parti 
culière  du  cabinet  tory. 

Le  maréchal  de  Yillars,  bien  que  non  encore  remis  de  sa 
blessure,  reprit  la  direction  de  l'armée  de  Flandre  en  avril 
1772.  A  cette  époque,  Arras  et  Cambrai  semblaieut  être 
menacées  par  le  prince  Eugène.  Ylliars  crut  devoir  concentrer 
ses  forces  pour  couvrir  ces  places, et  se  bornera  l'observation 
jusqu'à  ce  que  l'ennemi  eût  mieux  accusé  ses  desseins.  Il 
adressait  au  roi  la  dépèche  suivante,  datée  du  S8  avril  : 

•  Depuis  mon  arrivée  sur  cette  frontière,  je  n'ai  vu  aucunes 
«  lettres  de  la  Haie,  d*Utrecht,  ni  de  toutes  les  placesennemies 

•  qui  m'assurent  la  paix  conclue  avec  l'Angleterre;  mais, 
c  comme  ce  n'est  pas  sur  ces  avis  que  je  dois  me  régler, 
€  surtout  ne  voyant  pas  ces  nouvelles  confirmées  par  les 

•  ordres  de  Votre  Majesté,  je  n'ai  omis  aucune  de  toutes  les 
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t  précautions  possibles  poiir  n'être  pas  surpris  par  un  eànemi 
«  que  j'ri  trouvé  campé  en  front  de  bandière...  «(IW^II  ék 
wusures  stratégiquH  ei  locales,) 

c  j*ai  informé  dès  mon  arriréo  M.  le  due  du  Maine  et 
«  M.  Yoysin,  par  plusieurs  lettres  réitérées,  que  l*arlill^rlH  de 
c  Yotre  Majésié,  que  Fou  m'avoit  assuré  être  prête,  n'élolt 
I  plus  en  état  de  servir;  ce  n'est  que  depuis  quatre  }o«rs  que 

•  j*aî  pu  envoyer  ÎS  pièees  de  eanon  au  comte  de  Broglie^  et 
«  même  tirées  par  les  cbeveaox  des  vivres.  Aujourd'hui  bous 
«  en  avons  KO  ébranlées^  mais  les  ebevaui  en  sont  si  ruinés 
i  par  les  fatigues  de  l'hyver  et  les  mauvaises  nourritures, 
«  qu'il  est  arrivé  déjà  deui  fus  qu'elles  sont  demeurées  à 
«  moitié  chemin  des  journées  qu'elles  dévoient  teire.  Il 

•  manque  754  chevaux  dont  je  n'ai  aucune  nouvelle.  Je 
«  suis  sans  pontons,  et  je  n'ai  pas,  à  beaucoup  près,  le 
t  nombre  des  charrettes  nécessaires. 

•  Votre  Majesté  jufrera  mieux  que  personne  du  péril  avec 
I  lequel  on  soutient  une  attaque  de  poste,  quand  on  est 
<  privé  de  tous  ces  secours.  Elle  sait  mieux  que  moi  s'il  sera 

•  tu  pouvmr  du  prince  Bugène,  arrivé  sur  les  frontières, 
ft  d'engager  une  action  et  de  se  servir  des  troupes  anglaises, 
f  Tbutes  les  troupes  des  ennemis  sont  préseolèraent  rassem- 
«  blées  entre  l'abbaye  d'Anchin  et  Douai... 

9  lia  raison  de  guerre  voudroil  que  toutes  les  Irogpea  de 

•  Votre  Majesté  fussent  pareillement  ensemble,  du  moins 
«  fotre  Cambrai  et  Arras.  Ce  seroil  cependant  tenir  neuf  lieues 

•  de  pays  lorsque  Teniiemi  est  en  bataille.  Hais«  comme 
«  nous  sommes  couverts  d'assez  bons  postes,  il  n'y  aoroil 
«  pas  de  péril  à  se  tenir  dans  cette  étendue  de  pays  ;  et  c'est 
«  ce  qui  n'est  pas  même  en  mon  pouvoir,  puisque  les  sab- 
t  sistances  me  manqueroient  bientôt. 

«  fMit  ee  q«e  je  puis  faire,  c'est  de  fkire  venir  la  oftvalerie 
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i  de  Doulleos  entre  celte  rllle  et  ArmSf  tirant  ses  fuurragei 
«  de  DoalîeD8;de  faire  venir  le  eampqui  eatsous  Landrecies, 
f  à  moitié  chemin  de  Cambrai,  tin^nt  toujours  de  Landreeies; 
«  de  mettre  la  maison  de  Votre  Majesté  au  Catelet,  tiraot 
«  toujouFsde  Saint-Quentin;  les  autres  corps  tirant  de  Pé- 
c  ronne,  Bapaume,  Albert,  Bray  et  Corbie  et  rinhnterie  en 
«  première  ligne. 

^  Votre  Majesté  ne  laissera  pas  d'être  inquiète  d'une  telle 
c  situation»  quand  elle  saura  son  ennemi  assemblé.  Mais  ma 
I  disposition  est  forcée,  puisque  je  serois  épuisé  de  fourrages 
i  en  six  jours  si  j'en  prenois  une  autre. 

«  Je  prends  bien  toutes  les  précautions  imaginables  pour 
«  n'être  pas  surpris  perdes  partis  toutes  les  nuits  :  les  s?gnaui, 

c  des  courriers  toujours  prêts Si  une  action  générale 

i  dépend  du  prince  Eugène,  les  apparences  sont  que  nous 
a  l'aurons. . . 

«  J'espère  pouvoir  gagner  le  premier  poste,  qui  est  le 

•  meilleur;  mais  je  nomme  l'autre,  en  cas  que,  par  une 

•  marche  forcée,  les  ennemis  puissent  arriver  en  force  devant 
«  moi,  sur  Montenescourt.  Si  cette  action  est  possible,  Votre 
a  Majesté  en  connolt  mieux  que  personne  les  conséquences. 
«  Qu'Ëlle  ailla  bonté  de  jeter  les  yeux  sur  l'ordre  de  bataille, 
«  et  d'examiner  si,  le  jour  d'un  engagement,  elle  ne  trouve- 
«  roit  pas  MM.  les  maréchaux  d'Harcourt  et  de  Berwick,  qui 

•  sont  présentement  inutiles  auprès  d'Elle,  puissent  être 

•  utilement  placés  dans  quatre  lieues  do  pays  que  tient  votre 
0  armée.  Pour  moi,  Sire,  je  suis  comme  les  médecins  qui^ 
«  sans  se méQer d'eux-mêmes  dans  Icsmaladies  dangereuses» 
«  désirent  cependant  du  secours.  S'il  y  a  une  action^  elle  sera 
i  très-importante.  Je  ne  veux  pas  tromper  Votre  Majesté,  et 
«  il  est  de  ma  Qdélité  de  lui  exprimer  mes  besoins. . . 

«  J 'apprends  dansce  moment  queie  duc  d'Ormond  est  arrivé 
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I  le 24  à  Rolterdam,  et  un  homme...  de  confiance  m'assure 

•  qoe  le  prince  Etigène  est  depuis  deux  jours  à  Douai.  Toute 
«  Tartillerle  de  campagne  des  ennemis  est  sortie  hier  de 
i  Tournai.  On  la  dit  de  150  pièces,  avec  40  pontons.  Voilà 
c  les  avis  que  je  reçois  au  moment  que  je  ferme  cette 
c  dépêche. 

fl  J'ai  l*hooneur,  etc.  » 

Le  maréchal  de  Montesquieu  s'était  flatté  qu'on  lui  laisserait 
pour  le  reste  de  la  campagne  le  commandement  qu'on  lui 
avait  confié  pendant  l'hiver.  Il  vivait  en  médiocre  harmonie 
avec  Villars,  depuis  qu'il  avait  été  élevé  à  la  dignité  dé 
maréchal.  C'était  un  nouvel  embarras  avec  lequel  Villars 
avait  à  compter;  il  demandait  d'en  être  soulagé,  pour  le 
cas  où  surviendrait  une  situation  plus  difilcile.  Le  roi  lui 
répondit  :  ni  Je  ne  compte  point  assez  iur  les  dispositions  à  la 
«  paix^  pour  croire  que  cette  considération  empêche  les 
c  ennemis  de  rien  entreprendre.  Ce  serait  peut-être  même 
1  une  raison  à  ceux  de  leurs  généraux  qui  souhaitent  lacon- 
«  tinnation  de  la  guerre,  pour  cherchera  engager  une  action. 
«  Mais,  pour  y  parvenir,  il  faut  que,  par  différentes  marches, 

•  ils  cherchent  à  vous  déposter  d'où  vous  êtes  présentement, 
t  Vous  saurez  prévoir  leur  dessein...  Les  maréchaux 
I  d'Harcourt  et  de  Berwîk  pourroient  être  fort  utiles  en 
c  Flandre,  pour  le  jour  d'une  bataille,  mais  vous  savez  que 
«  je  leur  al  destiné  le  commandement  de  mes  armées  sur  le 

•  Rhin  et  en  Dauphiné,  et  je  ne  compte  pas  avoir  rien  de 
«  plus  à  décider  pour  mon  armée  de  Flandre,  dont  je  vous 
«  ai  confié  le  commandement  avec  le  maréchal  de 
«  Montesquiou;  dans  le  nombre  des  ofllciers  généraux  que 
«  vous  avez  sous  vos  ordres,  je  suis  persuadé-  qu'il  y  en  a 
<  plusieurs  dont  vous  tirerez,  dans  l'occasion,  les  mêmes 
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«  secours  que  s'ils  aToicnt  un  grade  supérieur  k  eelm  qu'ils 
i  ont. ....  La  présente,  etc.  • 

Après  deux  mois  de  temps  employés  k  d'habiles  manœuvres 
et  à  de  prudentes  dispositions,  le  prince  Eugène  démasqua 
son  projet  de  frapper  un  grand  coup.  .La  trouée  de  dt  TOise 
étant  devenue  moins  difficile  à  aborder  depuis  la  prise  de 
Bouchain,  Tenneroi  dévoila  l'intention  de  s'ouvrir  un  chemin 
nouveau  par  le  plateau  qui  sépare  l'Escaut  de  la  Sambre,  et  le 
prince  Eugène  emporta,  le  4  Juillet,  après  un  siège  de  courte 
durée,  la  place  du  Quesnoi  qui  dérendait  cette  position.  Cet 
événement  porta  la  terreur  dans  Versailles.  Ce  fut  bien  pis, 
lorsque  Eugène,  poursui vaut  sa  pointe,  eut  investi  Landrecies. 
De  là  aux  sources  de  l'Oise  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  fran- 
chir. L'entreprise  ennemie  s'annonçait  avec  les  apparences 
d'un  succès  assuré  :  hardie,  mais  non  téméraire,  elle  s'appuyait 
des  règles  de  l'art,  et  les  postes  occupés  par  les  deux  armées 
en  autorisaient  la  tentative;  aussi  Eugène  était*!!  plein  d'es- 
pérance. Ses  manœuvres  imposaient  au  cabinet  tory,  qui 
hésitait,  tenu  en  échec  par  les  whigs,  et  qui  n'eût  osé  signer  la 
paix  après  une  grande  victoire  de  prince  généralissime.  Les 
coureurs  autrichiens  s'avançaient  jusqu'à  Soissoos.  Depuis 
deux  siècles,  la  monarchie  n'avait  par  été  dans  un  plus  grand 
piTil.  Les  familiers  du  roi  lui  conseillaient  même  de  se  retirer 
sur  la  Loire.  Tous  les  monuments  historiques,  tous  les  témoi- 
gnages contemporains,  attestent  cette  impression  profonde  et 
universelle.  On  ne  peut  émettre  un  douta   sérieux  à  cet 
égard. 

Au  milieu  de  ces  anxiétés,  que  les  infortunes  don^estiques 
reudaicnt  encore  plus  pénibles.  Louis  XIV  déploya  une  incom- 
parable fermeté,  soutenue  par  une  rare  liberlé  d'esprit.  Se- 
condé par  l'habile  chef  de  son  cabinet  militaire,  M.deChamIay, 


élève  de  Torenne  et  de  Vauban,  et  doot  Saint-Simon  nous  a 
hissé  un  si  attachant  portrait,  le  roi  passait  ses  journées  et 
soQfent  ses  nuits  àsuirre  son  armée  et  Villars  sur  les  cartes, 
et,  tout  en  honorant  son  lieutenant  de  la  plus  complète 
cooflance,  à  l'éclairer  par  une  admirable  correspondance, 
dont  notre  XI*  yolume  contient  de  curieux  mais  incomplets 
monuments.  Villars,  de  son  côté,  trouvait  dans  une  actitité 
prodigieuse  et  dans  un  dévouement  absolu,  le  temps  et  le 
pouvoir  de  courir  incessamment  la  campagne,  d'étudier  tous 
les  buissons,  tous  les  plis  de  terrain,  tous  les  ruisseaux  ;  de 
se  montrer  partout  au  soldat,  et  d*écrire  au  roi  des  rapports 
quotidiens,attendusavec]aOëvre  à  Versailles,  et  par  lesquels, 
â  \iDgt-quatre  heures  de  distance,  le  prince  était  en  commu- 
nication continue  avec  son  général,  et  se  tenait  au  courant 
des  opérations  poursuivies.  C^eût  été  peu  de  chose  encore  pour 
Villars,  si  mille  rapports  particuliers  et  clandestins  n'étaient 
partis  journellement  do  camp  de  Flandre  pour  Paris  et 
Versailles,  où  la  préoccupation  des  esprits  disposait  à  tout 
croire  et  à  tout  craindre,  et  multipliait  aussi  les  difficultés  du 
maréchal,  obligé  de  répondre  à  une  foule  d'observations 
inutiles  on  importunes  qui  lui  arrivaient  de  la  cour  ou  des 
ministres.  Jamais  homme  n'eut  peut-être  une  tâche  aussi 
rude  et  une  aussi  grande  responsabilité.  Quoique  souffrant 
encore  de  son  genou  fracassé  à  Malplaquet,  Villars  pénétré 
de  8€s  devoirs  envers  son  pays  et  son  roi,  toujours  vif  et 
alerte,  inaltérable  en  son  humeur,  aussi  confiant  que  brave,  a 
pu  sofDre  à  tout. 

G*est  dans  ces  circonstances  que  fut  exécutée  cette  mémo- 
rable manœuvre  sur  le  camp  retranché  de  Deniin,  laquelle, 
comme  un  coup  de  théâtre,  a  changé,  du  soir  au  matin,  la 
face  des  choses  et  les  destinées  de  la  France;  elle  avait  été 
entrevue  pendant  la  campagne   précédente.   La  marche 
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d'Eugène  sur  Landrecies  la  rendit  possible  en  1713.  Le  plao 
de  ce  dernier  Tobllgeait  à  de  grands  approvlsiennements  de 
toute  espèce.  Il  en  avait  établi  le  vaste  dépôt  à  Uarcinenncs; 
sur  la  Scarpe.  Le  lieu  était  très-bien  cboisi.  La  navigation 
de  la  Scarpe  y  facilitait  les  transports.  Au-devant  de  Mar- 
chiennes  et  du  côté  de  la  France,  un  marais  en  défendait  les 
abords.  A  droite  était  la  place  forte  de  Douai,  gardée  par  une 
forte  garnison  autrichienne;  à  gauche  était  Saint-Amand, 
protégé  par  des  ouvrages  considérables,  et  une  forêt  qui  en 
défendait  les  avenues.  Mais,  lorsque  le  prince  Eugène  eut 
porté  la  conquête  et  l'agression  de  la  ligne  de  la  Scarpe  à  la 
ligne  de  TEscaut,   il  dut  se  ménager  une  communication 
assurée   aves    ses    magasins  et    dépôt    de    Marchienues; 
c'est  ce  qu'il  fit  au  moyen  d'une  chaussée  pratiquée  à  travers 
le  marais  dont  j'ai  parlé,  et,  au  débouché  de  la  chaussée, 
au  moyen  d'une  double  ligne  de  communication  appuyée 
de    retranchements    à   droite    et  à    gauche,     aboutissant 
à  un  camp  fortifié  qu'Eugène  avait  établi  sur  l'Escaut ,  à  Denain 
même,  dont  il  avait  fait  comme  le  pivot  de  ses  opérations 
ultérieures.  Celte  ligne  avait  été  appelée  pur  les  soldats 
d'Eugène  le  grand  chemin  de  Paris. 

Tant  que  le  prince  Eugène  était  resté  sur  l'Escaut  et  la 
Scarpe,  sa  ligne  de  Marchiennes  à  Denain  était  correcte  et 
inattaquable;  mais,  après  la  prise  du  Quesnoi,  ce  mouvement 
en  avant  l'obligea  de  prolonger  sa  ligne  de  communication 
avec  V&rchiennes,  surtout  lorsque  du  Quesnoi  il  se  porta  sur 
la  Sambre  et  Landrecies.  Pour  la  protéger,  il  se  mit  à  couvert 
par  des  retranchements  nouveaux  tirés  de  Denain,  et  abrités 
par  deux  petites  rivières  ravinées,  pirpendiculairosà  l'Escaut, 
et  d'une  attaque  difficile;  mais  le  camp  retranché  de  Denain, 
qui  était  jadis  à  l'extrémité  de  la  ligne  venant  du  grand  dépôt 
de  Marchiennes,  se  trouva  désormais  au  centre  de  cette  ligne 
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prolongée,  et  comme  à  cheval  sur  TEscaut.  La  position 
paraissait  toujours  iaexpugnable  au  prince  Eugène,  vu  que» 
(lu  côté  de  Valencicnncs,  il  n'y  avait  rien  à  craindre,  cette 
place  ayant  assez  à  faire  de  se  garder  elle-même,  loin  de 
soDgerà  Tattaque  de  Denain;  et  quant  à  l'autre  côté,  celui  de 
la  Censée,  où  se  trouvait  Yillars,  le  camp  retranché  se  trouvait 
protégé  par  TËscaut  et  Bouchain,  et  une  marche  de  flanc 
tentée  pour  l'enlever,  pouvait  être  punie  d'une  destruction 
complète  par  Eugène,  descendu  rapidement  des  rives  de  la 
Selle  et  de  rÉcaillon.  Cependant,  dès  la  dernière  campagne, 
Viliars  avait  rœîl  ouvert  sur  Denain,  qui  n*avait  point  encore 
rimportance  militaire  que  lui  donnait  la  marche  de  l'ennemi 
sur  la  Sambre. 

Le  cabinet  de  Louis  XIV  flxait  sur  ce  point  son  attention, 
dès  l'ouverture  de  la  campagne  de  1712.  Le  10  du  mois  de 
mai,  peu  de  jours  après  que  Viliars  eut  repris  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Flandre,  M.   V^oisin,  ministre  de  la 
guerre,  écrivait  au  maréchal  :  a  Si  les  ennemis  se  portoient 
or  assez  avant,  vous  pouriiez  leur  couper  la  communication 
«  de  Marchiennes  à  Denain.  §  Viliars  était  alors  sur  la  Cen- 
sée, poste  favorable  pour  cette  hardie  expédition.   Le  14, 
Viliars  envoyait  une  longue  dépêche,  où  il  rendait  compte 
de  la  situation  des  armées  et  des  divers  partis  qu'il  y  avait  à 
prendre  ;  l'idée  de  M.  Voisin  ne  lui  semblait  pas  praticable. 
Dans  une  autre  lettre  de  ce  ministre,  datée  du  13  juin,  on 
voit  que  le  cabinet  n'abandonnait  pas  la  pensée  d'un  coup 
de  niain  de  ce  cAté  :  «  Le  prince  Eugène,  dit  M.  A'oisin,  sera 
«  bien  aise  de  pouvoir  tirer  ses  convois  pajr  Mous,  supposé 
I  que  vous  puissiez  parvenir  à  l'empêcher  de  les  tirer  par 
i  Marchiennes.  •  Quand  le  Quesnoi  fut  investi,  et  que  le 
plan  d'une  invasion  par  TOise  apparut  clairement,  on  son- 
gea de  nouveau  à  une  tentative  sur  Dcnola  et  Marchiennes  ^ 
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mais  Viltars  jugea  toujours  cette  entreprise  comme  une 
témérité,  tant  qu'Eugène  fut  à  portée  d3  tomber  sur  ses 
flancs  a?ec  Tarniée  coalisée  tout  entière.  Après  que  le  Ques- 
noy  eut  succombé,  le  4  juillet,  contre  les  préyisioDS  de  la 
cour  de  Versailles,  qui  en  attendait  une  plus  longue  résis- 
tance, la  situation  devenait  de  plusen  plus  critique,  à  cause 
des  négociations  elles-mêmes  qui  empêchaient  le  roi  de 
tenter  le  sort  d'iine^bataille,  ainsi  que  le  conseillait  Villars, 
et  ce  dernier  soumit  de  nouveau  à  un  conseil  de  guerre  la 
délibération  d'attaquer  les  lignes  ennemies  et  d'essayer  de 
les  couper.  Lh  conseil,  considérant  qu'elles  étaient  protégées 
par  toute  la  droite  du  prince  Eugène,  vit  encore  un  trop 
grand  danger  à  les  attaquer. 

La  considération  des  Anglais  avait  empêché  de  livrer  une 
bataille  pour  débloquer  le  Qucsnoi.  Après  la  prise  de  celte 
place,  qui  exposait  la  vallée  de  TOise  à  une  brusque  irrup- 
tion,  le  roi  ne  voulut  pas  courir  le  risque  de  voir  le  sort  du 
Quesnoi  subi  par  Landrceies,  dont  l'investissement  était 
déjà  prévu.  En  conséquence,  Louis  XIY  écrivit,  le  10  juillet, 
une  lettre  fort  résolue  au  maréchal.  Le  danger  de  la  posi- 
tion y  est  dévoilé  complètement.  La  suspension  d'armes  avec 
les  Anglais  n'était  point  encore  publiée  ;  mais  elle  était  con- 
sidérée comme  assurée.  Cependant  le  roi  mandait  à  Villars: 
«  S'il  arrivoit  que  les  ennemis  voulussent  fhire  le  siège  de 
a  Landrecies,  vous  savez  quelles  sont  mes  intentions  et  je 
«  ne  puis  que  vous  les  répéter Le  retardement  de 

•  l'arrivée  de  milord  Slafford  (porteur  de  l'armistice)  pour- 
i  roit  vous  jeter  dans  un  embarras  que  je  suis  bien  âlse  de 

m 

c  prévenir,  par  rapport  à  Tordre  que  je  vous  donne  daller 

•  attaquer  et  combattre  les  ennemis,  s'ils  font  le  siège  de 

•  Landrecies.  Les  troupes  anglaises  sont  placées  de  manière 
«  que,  d  elles  demeuroient  où  elles  sont  présentement,  elles 


«  eonTriroient  Tarmée  qui  fait  le  siège.  II  semble  que  vous 

•  ne  pourriez  attaquer  les  ennemis  sans  attaquer  aussi  le 
f  quartier  des  Anglais  ...  ;  il  faut,  en  ce  cas,  qu*aprës  avoir 
«passé  TEscaut^...  vous  fassiez  savoir  au  duc  d'Ormond 
I  l*ordre  que  vous  avez,  le  priant  de  prendre  avec  les 
«  troupes  anglaises  un  poste  plus  éloigné,  afin  d'éviter  avec 
f  ses  troupes  toute  occasion  de  combattre,  et  ne  rien  faire 
«  à  son  égard  qui  fût  contraire  à  la  suspension  d*armes,  que 
1  je  regarde  comme  réglée  et  convenue,  quoique  le  traité 
I  n'en  soit  pas  encore  signé,  le  duc  d*Ormond  ne  pourroit 
«  se  dispenser,  dans  le  même  esprit,  de  quitter  son  quartier. 
«  Hais»  8*il  ne  le  fait  pas,  vous  ne  laisseriez  pas  de  conti- 

•  noer  votre  marche  pour  attaquer  et  combattre  les  ennemis, 

•  au  hasard  que  les  Anglais  y  fussent  môles,  parce  que  ce 

•  seroit  de  leur  part  un  manque  de  bonne  foi,  s'ils  préten- 

•  dent  se  servir  de  la  négociation  présente  pour  couvrir  le 

•  siège  de  Landrecies,  et  se  mieui  assurer  de  la  prise  de  cette 
«  place,  en  mettant,  par  leur  seule  présence,  mon  armée 
I  dans  rimposstbililé  de  la  secourir.  § 

La  suspension  d'armes  ne  fut  notiQée  aux  alliés  que  le 
17  juillet,  et  le  duc  d'Ormond,  à  la  tête  d'un,  faible  corps 
d'Anglais,  se  sépara  du  prince  Eugène.  Les  troupes  étran* 
gères  à  la  solde  de  TAnglerre  déclarèrent  vouloir  rester  avec 
les  coalisés,  et  reçurent  leur  paye  de  la  Hollande.  Plusieurs 
Anglais  de  distinction  demeurèrent  aussi  auprès  d'Eugène, 
et  Dunkerque  fut  livré,  comme  gage  des  promesses  faites 
par  le  roi,  au  cabinet  britannique.  Le  maréchal  de  Villars, 
coosidérant  le  petit  nombre  de  troupes  que  le  duc  d'Ormond 
détachait  du  prince  Eugène  (18  bataillons  et  2,000  chevaux), 
trouvait  la  remise  de  Dunkerque  d'un  prix  trop  élevé  pour  le 
médiocre  service  que  rendait  le  général  anglais,  au  point 
de  Tue  des  opé^Uons  militaires.  Le  prince  Eugène  demeu* 
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rait  aussi  redoutable  aprè6  la  séparation  qu'au pararant,  et 
des  reoforts  arrivés  des  bords  du  Rhio,  compensaient  ample- 
ment la  perte  de  la  coopération  britannique. 

On  avait  espéré  cependant  qu'après  la  retraite  des  troupes 
anglaises  TefTet  mpral  produit  par  cet  événement  empècbe- 
rait  le  prince  Eugène  de  songer  à  de  nouvelles  entreprises. 
Il  n'en  fut  rien,  et  ce  prince,  irrité  de  la  défection  anglaise, 
voulant  relever  d'ailleurs  le  courage  des  Hollandais,  mar- 
cha résolument  sur  Landrecies,  le  jour  même  où  fut  publié 
l'armistice  avec  l'Angleterre.  Cette  hardiesse  émut  beaucoup 
Louis  XIV.  Sa  correspondance  avec  Villars,  pendant  tout  ce 
mois  de  juillet,  porte, une  empreinte  d'inquiétude  marquée. 
Dans  une  longue  dépêche  du  8  juillet,  H.  Voisin  revient 
encore  sur  la  prolongation  des  lignes  de  Harchiennes,  qui, 
de  la  Scarpe  à   la  Sambre,  occupaient,  à  ce  moment,  une 
étendue  de  neuf  lieues.  Villars  s'en  souvient  bien,  lorsqu'il 
apprit  l'investissement  de  Landrecies  ;  il  avait  des  instruc- 
tions impératives  et  précises  pour  le  cas  qui  se  présentait; 
il  se  hûta  d'y  obéir.  Le  prince  Eugène  ne  doutait  pas  qu'on 
ne  courût  au  fecours  de  Landrecies,  et  c'est  ce  qui  augmenta 
sa  sécurité  pour  ses  lignes.  Villars,  en  effet,  concentra  Fur- 
le-champ  ses  troupes  répandues  dans  les  environs  de  la 
Censée,  pour  se  porter  rapidement  dans  la  direction  de  la 
place  investie,  i  Dès  le  18,  dit  M.  le  général  de  Vault,  le 
a  maréchal    rappela  les  trente -six   escadrons  qu'il  avoit 
«  envoyés  entre  Guise  et  Saint-Quentin,  et  se  fit  joindre 

•  par  la  réserve  de  M.  le  comte  de  Broglie,  et  par  les  autres 
«  troupes  qui  étoient  sur  la  Censée.  Son  dessein  étoit  de 
f  marcher  droit  au  prince  Eugène;  et  le  roi,  qui  précédem- 
«  ment  avoit  pensé  que,  attendu  l'éloignement  où  étoient 

•  Landrecies  do  toutes  les  places  d'où  les  ennemis  pouvoient 
t  tirer  leurs  subsistances  et  leurs  munitions^  il  eût  mieu\ 
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•  valu  chereber  à  ioterrompre  les  commanicatloos  en  atta- 
c  quant  la  ligne  de  Harchiennes,  laissa  au  maréchal,  par  sa 

•  lettre  du  17,  la  liberté  de  combattre  les  ennemis  par  les 

•  endroits  qu'il  jugeroit  les  plus  accessibles,  et  qui  le  con- 
c  duiroient  le  plus  sûrement  à  les  empêcher  de  faire  le 
I  siège  de  Landrecies.  •  Le  général  de  Yault  ne  donne  point 
ici  le  texte  des  deux  dépêches  du  roi  dont  il  s'agit,  et  Ton 
a  lieu  de  le  regretter,  aujourd'hui  que  l'initiative  de  la 
manœuvre  de  Denain  est  devenue  l'objet  d'une  discussion 
nouvelle.  L'éditeur  du  XI'  volume  de  nos  Mémoireê  miliiaires 

m 

Be  s'est  point  souvenu,  en  1862,  que  de  1853  à  1860  M  Feuil- 
let de  Conches  avait,  en  collaboration  avec  d'autres  hommes 
de  lettres,  publié  le  Journal  de  Dangeau^  et  qu'au  XIV*  va- 
lame  de  cette  grande  publication,  H.  Dussieux  avait  joint 
un  savant  et  curieux  mémoire  accompagné  de  pièces  iné- 
dites et  fort  importantes  sur  la  question  en  litige.  En  con- 
férant tes  deux  séries  de  documents  qui  sont  aujourd'hui 
sous  les  yeux  du  public,  l'éditeur  de  notre  XI*  volume  aurait 
singulièrement  augmenté  l'intérêt  des  Mémoires  militaires^ 
surtout  s'il  avait  complété*  les  lacunes  qui  restent  encore  à 
eombler  dans  la  production  des  pièces  de  correspondance. 
Celles  qu'a  publiées  M.  Dussieux  nous  apprennent  que,  le 
17  Juillet,  le  maréchal  de  Villars,  dont  le  quartier  général 
était  à  Noyelles,  y  convoqua  un  conseil  de  guerre,  pour  re- 
cueillir les  avis  des  officiers  généraux  sur  le  meilleur  parti 
à  prendre  en  l'état  des  ordres  du  roi.  Du  point  où  l'on  était 
on  pouvait  ou  marcher  sur  les  lignes  de  Marchîcnnes,  non 
sans  péril  il  est  vrai,  mais  avec  quelques  chances  de  succès 
peut-être;  ou  bien  passer  l'Escaut  au  point  le  plus  propice, 
se  diriger  sur  les  sources  de  la  Selle,  et  y  chereber  l'armée 
d'Eugène,  pour  la  combattre  et  débloquer  Landrecies.  Ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  conseil  de  guerre  est  révélé  en  un  rap-« 

XGVUI.  1$ 


tflâ     ACADiMlB  DKft  «ttÉHOE»  MMAè»  Wt  N>LITIQCJK». 

popl  seewl  d  déttillé»  enroyé  à  IL  Voisin  par  le  maréchal 
de  oesp  dé  Sifly,  qui  lui  était  éé^oué.  Ce  témoignage  est 
corrol)09é  par  »ae  dépéclie  de  YHIare,  où  l'on  voit  qu*îl  y 
avaii  auaai,  sous  ce  gHMid  règne,  des  moments  de  défaillance, 
inséparable»  de  h  misérable  bumantté.  On  avait  esp/ré,  dans 
le  eamp  de  ViUans,  qu'après  ht  défection  anglaise  la  paii 
allait  être  copchie,  et  i^on  voyait,  au  contraire,  les  hostilités 
reoomflKRoeravec  un  redoublement  d*audace  et  de  vigueur 
de  la  part  du  prince  Eugène.  Il  fallait  décidément  croiser  ie 
fer,  ^  les  esprita  en  demeuraient  confondus  autant  qu'af- 
fectas. Viliafia  écrit  au  roi,  le  IS,  qu'il  a  été  obligé  de  lire  les 
ord^^  4u  monarque  pour  se  faire  obéir  ;  tout  le  monde  avait 
coni4>té  aïK  la  paix  et  retournait  se  battre  à  coatre-cœur.  Le 
même  jour^  18,  Vtllars  écrivait  à  M.  Voisin  :  —  •  Vous 

•  verrea,  M'msieur,  par  la  lettre  que  j'ai  Tbonneur  d*écrire 

•  à  Sa  Majesté,  que  j'ai  été  obligé  de  lii«  les  dépêches  à  la 
«  plupart  de  MAL  les.  officiers  généraux.  Cela  étoit  noces- 
t  si^ire,  tous  avoîent  compté  sur  la  paix,  et  de  cette  douce 
«  espérance  on  ne  retourne  pas  bien  volontiers  à  l'appa- 
«  ceiH)e  d'une  bataille  dont  l'extrême  conséquence  produit 

•  bicQi  des  raisonnements.  Après  iela,  si  nous  en  venons  à 

•  Due  grande,  action,  je  suis  persuadé  que,  le  premier  coup 

•  de  canon  tiré,  tout  le  monde  trouvera  son  ancienne 
«  valeur.  • 

A  Noyelles,  comme  nous  l'avons  dît,  on  sc^nblait  être  en 
posMion  de  faire,  sur  fienain,  une  pointe  où  la  garnison  d^ 
Vale^pieno^  pouvait  rendre  d'utiles  services,  et  pourtant 
pei^npi^  à  NoyeUeS:  n'a.  proposé  de  manœueror  sur  DcnaiB^t 
ni  IjS)  maréchal  de  MontQsquiou.  ni  aucun  autre.  Le  secret  de 
cettQ  opération  pos sH)le  était  donc  rentcro:ié  dans  la.  pensée 
detVUtors  ebdu  roi.  Si,  comme  on  l'a  prétendu,  M.  de  Mon^ 
tesqiûou  en  a  eu  plus  tard  l'idée,  il  n'a  certainement  pas  éti 
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leseri,  ef  H  n'a  rieo  appris,  à  ccrt  égard»  air  général  en  chef, 
quod  II  en  a  proposé  l'expédient,  en  face  do  Landrecies. 
HoDteaquioQ  n'avait  point,  qnoi  qu'en  dise  Saint-Simon»  ces 
iostractions  particulières  de  ia  cour  qu'on  ne  retrouve  nulle 
psrt;  s'il  fes  avait  eues»  it  n'eût  pas  opiné,  comme  il  le  fit  à 
NoyeHes,  ponr  entraîner  l'armée  vers  Landrecies,  d'oîi  le 
reloarsnr  lienain  étiJt  plus  difflcileet  plus  pérflleot.  Le 
conseil  de  guerre  fut  donc  d'avis  unanime  d'aller  passer 
TEseaut  entre  Crèvecœur  et  le  Catelet,  de  marcher  vers  les 
sources  de  la  Selle,  et  de  là  sur  la  Sambre.  Villars  se  rendit  à 
regret  à  eet  avis,  ainsi  que  le  prouve  la  dépêche  du  t7.  a  Je 
i  vous  assure»  disait-il  à  H.  Voisin,  que  mettre  tous  les 
«  (Bats  dans  un  panier  est  une  phrase  qui  bourdonne  fort  à 
I  mes  oreilles.  »  Cette  lettre  se  croisait  avec  celle  du  même 
jour,  que  le  rof,  ignorant  encore  l'investissement  de  Lan- 
drecies, adressait  au  maréchal,  et  dans  laquelle  on  lit  :  c  Ma 
c  première  pensée  avoit  été,  dans  Téloignement  où  se  trouve 

<  Landrecies  de  toutes  les  autres  places  d'où  les  ennemis 
I  peuvent  tirer  leurs  munitions  et  convois,  d'interrompre 
«  leur  communication  en  faisant  attaquer  les  lignes  deHar- 

•  chiennes,  ec  qui  les  mettroit  dans  rimpossibilité  de  con- 
f  tiouer  De  siège;  mais,  comme  il  m'a  paru  que  vous  ne 

<  jugez  pas  cette  entreprise  sur  les  lignes  de  Marchiennes 
i  praticable^  je  m'en  remets  à  votre  sentiment  par  la  cou- 
I  naissance  plus  parfaite  que  vous  avez  étant  sur  les  lieux, 

•  et  Je  ne  pois  que  vous  conOrmer  les  précédons  ordres  que 

<  Je  vous  ai  donnés  pour  empêcher  le  siège  de  cette  place  et 
«combattre  les  ennemis  par  les  endroits  que  vous  Jugerez 
«  plus  accessibles,  pendant  qu'ils  viendront  pour  s'établir 
t  devant  la  place....  •  De  son  côté,  H.  Voisin  écrivait  le 
même  Jour,  t7  juillet,  au  comte  de  Broglie,  commandant  la 
Féterve  de  ViHars  :  «  On  prétend  que  le  prince  Eugène  dbiV 
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se  déterminer  ces  jours-ci  à  faire  un  nouyeau  siège,  de 
Landrecies  ou  de  Maubeuge.  Je  vous  supplie  de  me  man- 
der si  vous  jugez  qu'en  faisant  le  siège  de  Landrecies,  ils 
puissent  toujours  conserver  leur  communication  à  Douai 
.  par  Marcbiennes,  pour  en  tirer  leurs  convois  et  munitions 
de  guerre,  ce  qui  est  fort  éloigné  de  Landrecies  ;  et  il  est 
néanmoins  bien  difficile  qu'ils  les  puissent  faire  venir 
d'ailleurs,  n'ayant  rien  de  plus  près  que  Mons,  s'ils  ne 
tirent  pas  de  Douai.  S'il  était  possible,  dans  ce  grand 
éloignemenl,  d'altaquer  leurs  lignes  de  Denain^  pour  cou- 
per la  communication^  ce  moyen  paraîtrait  le  plus  assuré 
et  le  noins  hasardeux,  pour  les  obliger  à  lever  le  siège  ;  et 
vous  ferlez  bleu  d'en  écri**e  vous-même  à  M.  le  maréchal 
de  Villars,  et  de  lui  en  envoyer  un  projet,  lui  marquant  le 
nombre  de  troupes  dont  vous  auriez  besoin,  de  quelle 
manière  et  en  quel  temps  il  devroit  les  faire  marcher  pour 
vous  les  envoyer  et  en  6ter  la  connaissance  aux  ennemis. 
Comme  il  doit  passer  l'Escaut  avec  l'armée  du  roi  lorsque 
les  ennemis  s'approcheront  de  Landrecies,  il  me  semble 
que,  dans  ce  mouvement  général  de  l'armée  du  roi,  la 
contre-marche  que  feront  quelques  brigades  par  les  der- 
rières pourroit  aisément  être  cachée.    Le  roi  ne    veut 
point  laisser  prendre  Landrecies  ,  comme  on  a  fait  le 
Quesnoy  ,  et  Sa  Msjesté  hasardera  plutôt  une  bataille 
pour  secourir  la  place  que  de  ne  rien  faire  du  tout.  C'est 
pour  cela  que  je  vous  prie  d'examiner  s'il  seroit  possible 
d'empêcher  le  siège  en  interrompant  cette  communication 
du  camp  de  Douai.  » 
On  n'a  pas,  au  dépôt  de  la  guerre,  la  réponse  de  M.  de 
firoglie,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  favorable,  en  ce  moment 
du  moins,  à  une  diversion  sur  Dcnain.  Dans  la  pensée  du 
ministre,  c'eût  donc  été  le  comte  de  Broglie  qui^  avec  les 
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réserres  de  l'armée,  aurait  pu  tenter  de  couper  les  lignes  dé 
Marchiennes ,  pendant  que  le  corps  principal  de  l'armée 
française,  sous  le  général  en  chef,  se  portait  en  arant  sur 
Landrecies;  et  celte  circonstance  expliquerait  l'avis  négatif 
eiprimé  ou  le  silence  gardé  dans  le  conseil  de  guerre  de 
Noyelles.  En  somme,  il  est  bien  avéré  que  le  roietVillars 
avaient  l'oeil  ouvert  sur  Denain,  bien  avant  le  24  Juillet,  et 
que,  depuis  longtemps,  l'attaque  des  lignes  de  Marchiennes. 
était  l'objet  d'une  discussion  conOdenticlle  et  hypothétique 
entre  les  deux  grands  personnages. 

Du  camp  de  Cateau-Cambrésis,  où  il  s'était  porté  en  quit- 
tant Noyelles,  Villars  écrivait,  le  20  juillet,  à  Louis  XIV: 
i  Depuis  neuf  heures  du  matin  que  J'ai  écrit  un  mot  k 
t  H.  Voisin,  J'ai  reconnu,  arec  M.  le  maréchal  de  Montes- 
«  quiou  et  plusieurs  de  MM.  les  ofBciers  généraux,  les  quar- 
te tiers  des  ennemis,  en  deçà  de  la  Sambre,  que  la  nature 

•  des  lieux  ne  permet  pas  d'attaquer,  et  je  cherche  encore  ; 

•  car  nous  devons  percer  les  bois  cette  nuit,  mais  avec  peu 
«  d'espérance  de  réussir.  Nous  trouvons  donc  que  l'on  ne 
«  peut  attaquer  l'ennemi  qu'en  passant  la  Sambre,  et  cela 

■  par  une  bataille  générale  avec  l'armée  tout  entière,  et, 

•  selon  Topinion  de  M.   le  marquis  de  Coigny,  avec  désa- 

•  vantage/  sur  la  nature  des  lieux,  l'ennemi  plaçant  son 

•  armée  entière,  la  droite  sur  la  Sambre,  et  suivant  le  ruis- 

•  eeau  de  Priche.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  donner  cette 
f  bataille  sans  les  ordres  de  Votre  Majesté  ;  cependant  nous 

■  allons  demain  matin  reconnoUre  les  postes  ;  si  nous  les 

■  trouvons  plus  favorables  que  nous  ne  l'espérons,  nous 
«  n'attendrons  pas  les  ordres  de  Votre  Majesté  pour  attaquei*. 
«  S'il  est  question  d'une  bataille  avec  désavantage,  je  là 
«  supplie  de  me  pardonner' la  liberté  de  les  demander.  Le 
«  plus  00  le  moins  de  temps  que  les  ennemis  ont  eu  ne  leuAr 
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«  donne  aucun  avantage,  car  la  force  de  rii 
i  consiste  dans  la  nature  du  pays;  ce  n'est  pas  qu'il  oe 
«  relève  de  la  terre  en  quelques  endroits,  niais  c'est  son 
«  armée  entière  que  nous  trouverons  après  avoir  passé  la 

•  Sambre,  comme  nous  sommes  obligés  d'y  mener  aussi 
«  l'armée  entière  de  Votre  Mi^esté.  Si  celte  vue  ne  réu$9U 
«  pa$  on  se  tournera  de  tout  leê  côtés*  Les  îotentîoDB  de 
«  Votre  Miyesté  sont  connues,  et  Je  puis  rassurer  de  notre 
«  très«graade  envie  de  combattre.  L'on  m'oblige,  avant  de 
a  flair,  d'assurer  Votre  Majesté  que  nous  ne  pouvons  de  ceci 
«  faire  une  affaire  particulière  ;  il  faut  aller  combattre  avec 

•  tout«.au-delà  de  laSambre.  J'ai  l'bonneur,  etc.  a 

A  cette  lettre  du  30,  le  roi  répondît  le  21  :  •  Vous  deman- 
«  dez  mes  ordres.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieui  m'espU- 
«  quer  que  j'ai  fiait  par  mes  lettres  précédentes.  If  on  inten- 
«  tioo  n'est  pas  de  vous  engager  à  faire  ce  qui  est  impossi- 
«  ble;  mais  pour  tout  ce  qui  est  possible  pour  secourir 
f  Landrecies,  vous  devez  le  faire M.  de  Tingry  (com- 

•  mandant  &  Valenciennes)  pourroit  profiler  de  ce  temps 
«  pour  attaquer  les  postes  de  communication  dès  ennemis, 
%  du  côté  de  Marcbiennes,  qui  sont  apparemment  fort  dé* 

«  garnis Enfin  c'est  k  vous  de  déterminer^  sans  nou- 

n  veaux  ordres,  et  le  temps  et  le  lieu  de  l'action,  et  à  pren* 
i  dre  tous  les  meilleurs  arrangements  pour  y  réussir.  • 

Le  même  Jour,  21,  Villars  écrivait  à  H.  Voisin  une  dépê- 
che importante,  à  demi  chiffrée^  dans  laquelle  on  lisait: 
«  J'ai  été  voir  comment  wus  puissions  attaquer  le  camp  de 
€  JDenainp  à  quoi  l*on  n'a  pu  songer  que  dans  le  temps  que 
f  nous  éloignions  V armée  ennemie  de  FSseaui;  car,  lors- 
a  qu'elle  y  avoit  sa  droite,  oa  ne  pouvoit  le  tenter  avec 
i  aucune  apparence  de  succès.  Je  compte  donc  Caire  demain 
c  toutes  les  démarches  qui  pourront  persuader  l'ennemi  que 
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t  j6  T6QX  passer  la  Sambre,  eije  téehertU  é'éréeuiêr  te  pro* 
I  jei  4e  Iknain^  qui  seroit  d*iiDe  s>*&adB  utilité.  6Mt  ^e 
I  réoBsU  pas,  sous  irons  par  la  Sambre»  Je^aisesseï  bon 
«  fierfiteor  du  roi  pour  garder  la  bataille  pour  le  dernier, 
c  Elles  sont,  coiMie  vous  sa?e$i  daûs  la  main  de  DteHi  et 

•  de  telle  ei  dépend  le  salai  (m  la  perte  de  l*État>  et  Je  sereis 
«  an  mauTsis  Français  et  un  ntauYais  serviteur,  si  je  kie 
t  taisois  les  réflexions  eoofenables.  le  suis,  èle.  s 

Sur  cee  entrefaites,  il  arriva  au  eamp  de  Villan  une  dé- 
péciie  de  M.  de  Tlngry,  qui,  de  ValetioienÉes,  défait  concou- 
rir à  Tattaque  de  Denaini  el'qui  dissoadhit  de  l'entreprendre, 
par  des  motifs  qui  parurent  péremptoires  aui  officiers  géné- 
raux les  plus  déterminés,  M.  de  firoglie  et  M.  de  Vieux- 
pont.  Le  maréchal  fl»anda  donc,  le  88,  à  M.  Yoisiti,  qn'il 
fallait  renoncer  au  projet  de  la  veille  :  «J'en  Éoh  très^fAché, 

•  disait  Tillars;  mais,  quand  ceux-là  refusent,  je  n'irai 
«  point  Toffrir  k  d'autres.  »  On  peut  douter  que,  dans  ce 
dernier  plan,  l'armée  tout  entière  dût  se  porter  sui^  Denain. 
Villars  i^outait  qu'il  marchait  sur  la  Sambre^  pour  passer 
la  rivière  ao«sit6f  les  ponts  disposés.  Il  ne  devait  poiitt  écrire 
le  23;  il  voulait  avoir,  pour  des  éventualités  imminentes,  sa 
complète  liberté  d'espril  et  d'aetion«  Mais  M.  Voisin  fut  dé- 
solé quand  il  refut  Illettré  du  maréchal^  et, le  23  même,  il 
lui  adressa  une  dépêche  grondeuse  qoi|  beureusemeiit  n'ar- 
rive qu'après  le  triomphe  du  24  :  Villars  passa  la  journée 
du  23  tout  entière  à  cheval,  en  reconnaissances  et  visites  de 
lieux;  il  s'assura^  par  des  conférences  avec  ses  offloiers  les 
plus  assidus,  du  péril  d'une  grande  bataille  livrée  sous  Lan- 
dredes,  oà  l'ennemi  était,  avec  toutes  ses  forcet)  retranché 
dans  une  position  formidable; et,  illuminé  d'un  soudain  éclair, 
par  la  proposition  de  M.  de  M.  de  Montesquieu  lui-ménte, 
qui  avait  été  d'an  autre  avis  k  Noyelles^  il  prit  immédiate- 
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ment  le  parti  décisif  d'ane  marche  rapide  sur  le  camp  de 
Denaîn,  non  plus,  cette  fois,  par  un  détachement,  comme  la 
chose  avait  été  souvent  projetée,  mais  par  l'armée  tout  en- 
tière, et  en  prenant  le  camp  ennemi  h  revers,  au  moyen  du 
passage  nocturne  de  rSscaut,  en  aval  de  Bouchaio.  Pour 
exécuter  son  hardi  projet,  Villars  dut  tromper  à  la  fois  et 
l'ennemi  et  son  armée;  il  y  réussit  à  son  gré.  Vers  cinq 
heures  du  soir,  toute  l'armée  française  se  mit  en  mouvement, 
et  tout  le  monde  croyait  que  c'était  pour  marcher  sur  Lan- 
drecies.  Mais,  à  ht  nuit  tombante,  on  fit  demi-tour,  et  Ton 
se  dirigea,  au  pas  de  course,  à  gauche  sur  l'Escaut,  au  grand 
étonnement  des  soldats,  qui  crurent  qu'on  faisait  fausse 
route  et  qu'il  fallut  détromper*  L*armée  entière  chemina 
toute  la  nuit,  franchit  l'Escaut  heureusement  sur  des  ponts 
habilement  Jetés  et  disposés  peut-être  à  l'avance,  et,  d'une 
marche  forcée,  elle  arrivait,  à  dix  heures  du  matin,  sur  les 
retranchements  du  grand  chemin  de  Paris^  qu'elle  enlevait 
à  la  baïonnette,  sans  que  le  prince  Eugène  se  (ttt  douté,  sur 
les  hauteurs  de  l'Ëcaillon,  de  ce  qui  s'était  passé  la  nuit 
dans  la  plaine.  Du  grand  chemin  de  Paru,  Yillars  marcha  en 
toute  h&te  sur  le  camp  de  Denain  dont  le  commandant  de- 
meura tout  étonné  d'une  attaque  si  imprévue.  Le  retranche- 
ment fut  emporté  d'assaut,  avec  perte  de  peu  de  monde  : 
t  J'entrai,  dit  Villars,  dans  le  retranchement  k  la  tête  des 
«  troupes,  et  je  n'avois  pas  fait  vingt  pas  que  le  duc  d'Al- 
i  bemarle,  commanddnt  le  camp,  et  six  ou  sept  lieutenants 
i  généraux  de  l'empereur  se  trouvèrent  aux  pieds  de  mon 
c  cheval.  Je  les  priai  d'excuser  si  les  affaires  présentes  ne 
«  me  permettoient  pas  toute  la  politesse  que  Je  leur  devois  ; 
•  mais  que  la  première  étoit  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs 
i  personnes.  J'en  chargeai  des  officiers  de  considération,  et, 
f  appelant  le  comte  de  Droglie,  Comte^  lui  dis -je,  marchez 
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I  à  Marekiennes,  Ju  poarf uivis  ensuite  les  eonemis  qui  ne 
•  soogeoient  qu'à  fuir.  Malheureusement  pour  eux,  leurs 
I  ponts  sur  TEscaut  se.  rompirent,  et  les  yingt-quatre  ba- 
c  taillons  qui  défendoient  le  camp  furent  entièrement  pris 
<  ou  tués.  » 

Le  prince  Eugène  fut  atterré  au  spectacle  de  ce  désastre, 
qu*ll  ne  pouvait  empêcher  de  l'autre  côté  de  TEâcaut.  Il  avait 
perdu  ses  magasins,  ses  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions. 
Un  témoin  oculaire,  qui  fut  depuis  le  maréchal  de  Saie,  nous 
a  laissé  la  relation  de  cette  surprise  mémorable  et  de  l'émo* 
tion  du  prince,  mordant  son  gant  de  dépit,  et  n'ayant  plus 
qu'à  songer  à  la  retraite.  La  France  était  sauvée. 

Gh.  GuAUD. 
{La  fin  h  une  prochaine  livraiion,) 
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Les  bistoriens  de  la  philosophie  du  xrai*  siècle  ont  cou- 
tume de  la  ramener)  dans  son  ensemble,  an  matérialisme  ou 
à  quelque  chose  d'approchant,  c'est-à-dire  à  une  doctrine 
qui  est,  en  réalitéja  négation  de  toute  philosophie.  Distraits 
par  la  turbulence  des  auteurs  qui,  è  cette  époqne,  se  donnè- 
rent pour  les  rénorateurs  de  l'eeprit,  trompés  par  le  succès 
apparent  du  dogmatisme  auquel  se  rattachent  les  noms  de 
Lamettrie,  d'Heivétius,  de  Robinet,  de  Maréchal,  etc.,  ilslafi- 
sent  croire,  ou  peu  s'en  faut,  que  ce  siècle  tout  entier  a  été  la 
dupe  d'usé  aussi  pauvre  doctrine.  Une  observation  atteolive 
da  mouvement  des  idées  qui  circulèrent  alors  dans  l'espace 
iotelleetuel,  y  fait  voir,  i  côté  des  négations  matérialistes  et 
sceptiques  émanées  presque  toutes  de  Hume,  une  double  série 
d'afOrmatioos  d'un  autre  caractère,  dont  lesones  viennent  de 
Desearteset  les  autres  de  Leibniz.  l4igrando  tradition  philo- 
fiophiqae  n'a  pas  été  interrompue  pendant  eette période  qu'on 
a  eu  tort  de  croire  presque  entièrement  gagnée  aux  faux  sjb- 
tèmes.  Les  sciences  de  la  nature  inorganique  s'y  sont  accrues 
par  la  bienfirisante  action  des  idées  cartésiennes.  Celles  de  la 
nature  vivante  s'y  sont  développées  au  souffle  fécond  des 
idées  Mb&idunnes.  La  métaphysique  s'y  est  enrichie  de  quel- 
ques principes  qu'elle  conservera. 

Ces  rsmaïques  préliminaires  ne  peuvent  être  expliquées  et 
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Justifiées  que  par  une  étude  des  penseurs  et  dee  siivants  du 
XYiii*  siècle,  faite  au  point  de  vue  de  Tinfluence  réciproque 
quils  ont  exercée  les  uns  sur  les  autres.  C'est  un  travail  dont 
il  est  peut-être  permis  de  dire  que  l'intérêt  égale  la  nouveauté 
et  dont  j'espère  pouvoir  soumettre  les  résultats  principaux  à 
l'indulgente  appréciation  de  l'Académie.  Pour  aujourd'hui, 
je  me  bornerai  à  la  prier  d'accueillir  une  courte  notice  sur 
un  écrivain  peu  connu,  dont  presque  personne  ne  lit  les 
très  rares  écrits  et  qui  a  certainement  joué  un  rôle  efficace, 
plus  réel  qu'apparent,  dans  le  mouvement  philosophique  et 
scientifique  au  siècle  dernier.  Je  veux  parler  de  Queneau  de 
Montbeillard. 

Nék  Semur,en  1710,  Gueneau  de  Montbeillard  vécut  et  se 
complut  longtemps  dans  le  calme  et  l'obscurité.  Une  occa- 
sion qu*il  n'avait  peut-être  pas  cherchée  l'en  fit  tout  d'un  coup 
sortir  en  lui  procurant  une  avantageuse  notoriété.  Jean 
Berryat,  médecin  de  Dijon,  venait  de  fonder,  sous  le  titre  de 
Collection  Académique^  un  recueil  scientifique  destiné  à  ras- 
sembler les  principaux  travaux  publiés  par  les  grandes 
sociétés  savantes  de  France  et  d'étrapger.  Berryat  mourut 
après  l'apparition  du  deuxième  volume.  En  1755,  Gueneau 
fut  chargé  de  lui  succéder  comme  directeur  du  BecueU.  C'est 
alorsqu'il  écrivit,  pour  être  placé  en  tête  du  troisième  volume 
de  la  Collection^  un  Discours  préliminaire  qui  produisit 
beaucoup  de  sensation,  et  qui  fut  entr'autres,  très -favorable- 
ment apprécié  de  Diderot.  Vraisemblablement  très-absorbé 
par  ses  fonctions  de  directeur  du  vaste  recueil  que  nous  ve- 
nons de  citer,  Gueneau  ne  réalisa  que  dans  une  mesure 
restreinte  les  espérances  que  pouvaient  faire  concevoir  toutes 
les  qualités  du  Discours  préliminaire.  Il  ne  montra  que  dans 
de  très-rares  opuscules,  quelle  excellente  façon  de  penser  il 
ioigoait  à  une  science  consommée.  La  Collection  académique 
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se  renferme  de  lui  eo  effet,  OQtre  le  Discours^  qu'une  notice 
très-remarquable  sur  les  travaux  de  Swammerdam  en  tête  du 
cinquième  rolumeet  un  petit  avertissement  en  tête  du  qua- 
trième. Ajoutons-y  Tarticle  f^en^tftf  qu'il  fournit  à  TJE'ncy. 
chpédie  et  nous  aurons  toutes  ses  productions  originales. 
Nous  ne  le  connaîtrions  cependant  qu'à  demi,  si  nous  négli* 
gioDS  de  rappeler  quels  services  il  rendit  à  Buflbn. 

Gueoeau,  fatigué  du  travail  d'éditeur,  céda  en  1768,  la  di- 
rection de  la  Collection  Académique^  à  un  médecin  de  ses 
amis.  Or,  à  cette  époque  même,  de  1767  à  1770,  BufTon  ter- 
minait l'histoire  des  quadrupèdes  et  songeait  à  celle  des  oi- 
seaux. Lui  aussi  commençait  à  élrc  las  de  cette  besogne 
longue  et  un  peu  monotone.  Il  connaissait  depuis  longtemps 
Gueneau,  Testimait,  l'appréciait  et  trouva  tout  naturel  de  se 
l'adjoindre  pour  la  rédaction  de  Ibistoire  des  oiseaux.  Dès 
liTO,  Gueneau  devict  donc  le  collaborateur  assidu  de 
fiuiïoQ.  Ce  ne  fut  pourtant  qu'en  1775,  dans  le  troisième  vo- 
lume des  Oiseaux,  que  le  grand  naturaliste  révéla  au  public 
le  nom  et  les  talents  de  son  modeste  auxiliaire:  •  Pour  ne 
pas  priver  le  pubHc,  dit  Buiïon,  de  ce  qu'il  est  en  droit  d'at- 
tendre au  sujet  des  oiseaux,  j'ai  engagé  l'un  de  mes  meil- 
leurs amis,  M.  Gueneau  de  Montbeillard  que  je  regarde 
comme  V  homme  du  monde  ^  dont  la  façon  de  voir  y  déjuger 
tt  d'écrire  a  le  plus  de  rapports  avec  la  mienne,  je  l'ai  en- 
gagé, dis-je,à^ se  charger  de  la  plus  grande  partie  des  oiseaux; 
je  lui  ai  remis  tous  mes  papiers  à  ce  sujet;  nomenclature, 
extraits,  observations,  correspondance.  Il  a  fait  de  ces  maté- 
riaux informes  un  prompt  et  bon  usage  qui  justifle  bienle 
témoignage  que  je  viens  de  rendre  à  ses  talents,  car  ayant 
voulu  se  faire  juger  du  public  sans  se  faire  connaître,  il  a 
imprimé,  sous  mon  nom,  tous  les  chapitres  de  sa  composition 
depuis  l'autruche  jusqu'à  la  caille  sans  que  le  public  ait  paru 
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8*apereetoir  da  ehangement  de  main,  et  parmi  les  morceaux 
de  ra  hçon^  il  ea  est,  tel  queeelui  du  paon  qof  oflt  été  vive- 
ment applaudis  par  fe  publie  et  par  les  juges  les  plus  sé- 
vères. » 

Ce  témoignage  de  Buffoi  snfBrait  pour  préserver  d^an 
injuste  ooM  la  mémoire  de  Guentau  de  HoiHbeitlard.  On  j 
peut  joindre  celui  de  Cha  'os  Bonnet  qui.,  dans  le  troisième 
vota  me  &e  la  ConitwplaHon  de  la  nature ^  cite  sotrventet 
avee  beaucoup  d'éloges  le  nom  de  Queneau,  qnll  appelle 
naiuraliste  célèbre  et  auquel  il  fait  honneur  de  la  découverte 
de  plusieurs  faits  nouveaux.  Mais  à  côté  de  ce  beau  litre 
d'avoir  paru  comme  Fégal  du  plus  grand  historien  de  la  na- 
ture vivante,  Queneau  mérite  une  place  distinguée  parmi  les 
penseurs  de  son  siècle.  U  appartient  comme  BulTon  et  Charles 
Bonnet  eux-mêmes,  comme  Bordeu,  comme  Diderot,  et  d'au* 
très  moins  illustres,  à  l'école  de  Leibniz.  Ses  écrits  nous  font 
voir  un  esprit  très-systématique,  plus  enclin  à  i Intuition 
qu'à  l'analyse,  moins  frappé  de  la  géométrie  abstraite  des 
figures  que  de  la  vivante  réalité  des  forces,  accordant  plus  à 
l*entendcment  qu'à  la  sensation,  subordonnant  l'enchafae- 
ment  extensif  des  phénomènes  à  leur  harmonie  progressive, 
convaincu  qu'il  est  légitime  de  richercher  des  raisons  géné- 
rales au  tond  des  choses,  et  que  toutes  ces  raisons  forment 
une  hiérarchie  dont  le  terme  suprême  est  une  perfection 
aussi  nécessaire  que  mystérieuse. 

Cette  belle  conception  lui  est  toujours  présente.  L'a-t-il 
acquise  dans  le  commerce  de  Leibniz  lui-même  ou  par  Tin* 
termédiaire  de  Budbn  ou  de  quelque  autre  personne  versée 
dans  la  connaissance  de  la  philosophie  leibnitienne?  C'est  ce 
qu*il  est  dtSicile  de  décider.  En  général,  les  écrrvaius  du 
xvni*  sieolc  ne  iont  pas  montre  d'érudition,  surtout  quand  il 
s'agit  d'îndiquev  les  sources  où  iisont  puisé,  où  de*  marquer 


# 

]es  origine»  de  leur»  pensée»,  car  eltee  en  eol  presqae  totr* 
joun  une  assez  éloignée.  BuRon  et  Bonnel>  qui  <mt  (aot  em- 
pronté  à  Lelbak  ne  le  citent  presque  jamais.  Dideret  n'a 
qu'une  phrase  eaebée  dans  un  coin  de  Y  Encyclopédie^  mais 
aussi  très^précieuse,  sur  les  sentiments  que  Ini  inspire  Leib^ 
Diz.  Od  Tsît  par  celle  phrase  qu'ail  fur  doit  infiniment  et 
peut-être* beaneoap  de  leiboîneos  du  xvni*  siècle  ne  doivent- 
ils  pas  moins  à  Bitierot,  qui  savait  tout  et  disait  tout. 

QaiHqa*H  en  soit,  abordons  l'anaiyse  du  Discourt  préHmi^ 
Mire.  La  première  partie  est  consacrée  à  rappeler  les  droits 
de  t'ssprit  dans  rinetitution  Aes  sciences. 

•  Le  gtoledn  siècle,  dit  Queneau,  est  trop  porté  &  l'étude 
des  faits  pouv  qn'S  soil  nécessaire  dlasister  sur  les  avan- 
tages de  catte  étude.  II  semble  même  que  les  hommes  aver- 
tis par  les  écarts  des  philosophes  rationnels  et  intimidés  par 
la  cbotQ  précipitée  de  leurs  systèmes,  aient  pris  une  préven* 
tioQ  trop  (brte  contre  la  méthode  systématique.  Par  une  mé- 
prise qst  B'est  que  trop  commune,  on  a  confondu  les  abus 
de  la  raison  avec  la  raison.  L'esprit  humain  qui  semble  ne 
pouvoir  se  reposer  que  dans  les  eatrémes  passe  tout  d'un 
coup  de  I»  présomption  à.  la  défiance,  de  la  témérité  au  dé- 
coaragemenl.  Pen  s'en  fbut  aujourd'hui  que  la  philosophie 
réduite  à  la  seule  inspection  des  phénomènes,  au  seul  ins* 
tincl  de  robeervation  ne  rejette  comme  suspecte  toute  vérité 
géaérale  :  peu  s'en  faut  que  pour  être  admis  au  rang  de  phi* 
losophe,  la  première  condition  ne  soit  de  renoncer  à  la  plus 
beUsi préfogativederétm pensant,  à  la  puissance  de  généra- 
liser les  faits  et  tes  idéesv 

ft  Uaia  serait-ili  {rossihie  qoe  cette  faculté  active  par  la* 
quelle  l'entendement  humain  combine  ses  notions  parlicu- 
lièoes  ^t  en  Corme  des  idées  al^traites^  qui  embrassent  les 
propriétés  générales  des  êtres,  que  ce  rayon^de  hiitiièreqitt* 
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constitue  la  supériorité  de  notre  nature  sur  toutes  les  natures 
terrestres  et  même  la  supériorité  d'un  homme  sur  un  autre 
homme,  ne  fût  en  effet  qu'une  lueur  trompeuse  et  qu'un 
gu^deinOdële?  Serail-il  vrai  que  toute  abstraction  fut  aneer- 
reur?  que  tout  terme  général  fut  un  abus?  Ce  préjugé  est 
d'autant  plus  spécieux,  qu'en  écartant  tout  ce  que  l'esprit  de 
Thomme  ajoute  aux  vérités  de  la  nature,  il  semble  donner 
plus  de  solidité  à  nos  connaissances  physiques.  Cependant 
j'ose  soutenir  qu'il  n'est  guère  d'erreur  plus  nuisible  aui 
progrès  de  la  science  et  plus  contraire  i  son  esprit  (1).  » 

Gueneau  démontre  ensuite  par  les  arguments  ordinaires 
derécole,  que  la  science  consiste  non  dans  l'accumulatiOQ 
des  vérités  particulières,  mais  dans  la  constitution  des  véri- 
tés générales  auxquelles  on  s'élève  par  les  différents  modes 
de  l'abstraction.  L'abstraction  est  pour  lui  la  principale  mé- 
thode scientiOque,  la  plus  sûre  et  la  plus  puissante,  quand 
elle  est  au  service  d'un  habile  génie.  C'est  un  ressort  éner* 
gique  capable  des  plus  grands  effets,  lorsqu'il  exerce  son 
action  dans  la  limite  des  pouvoirs  normaux  dé  l'esprit. 
«  Quels  avantages,  dit-il,  ne  devons-nous  point  attendre  de 
l'art  de  former  des  idées  générales  qui  représentent  l'ordre 
même  des  choses  ;  de  cet  art  supérieur  qui  commande  à  tous 
les  autres  arts  et  qui  ne  reçoit  des  lois  que  de  lui-même;  de 
cet  art  universel  qui  répand  sa  lumière  sur  toutes  les  con- 
naissances !...  Loin  donc  de  chercher  à  séparer  ou  à  opposer 
la  méthode  rationnelle  et  la  méthode  expérimentale,  on  ne 
peut  apporter  trop  de  soin  à  les  mener  de  front  et  à  les  unir 
perpétuellement.  Ce  sont  deux  instruments  nécessaires,  mais 
qui  ne  peuvent  agir  efficacement  que  lorsqu'ils  agissent  en- 

(1)  CoUedion  académique^  Dijon,  t.  I,  1755.  Diicours  priiv 
mîfkure,  p.  6  et  soiVi 
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semble,  et  c'est  à  leur  accord  le  plus  parfait  que  sont  atta- 
cbês  les  grands  progrès  de  la  philosophie  (1).  • 

L'utilité  de  cet  accord,  roilà  ce  que  Gueneau  s'attache  à 
démontrer  par  des  raisons  historiques  et  des  raisons  dogma- 
tiques. Le  développement  des  sciences  a  été  lumineux  et 
rapide  toutes  les  fois  qu'on  a  joint  la  recherche  des  causes 
générales  à  l'étude  des  phénomènes  particuliers.  Il  a  été  em- 
barrassé et  incertain  chaque  fois  que  l'une  des  deux  méthodes 
a  exclusivement  prévalu,  soit  que  la  licence  des  abstractions 
ait  été  portée  jusqu'à  vouloir  expliquer  tout  sans  avoir  rien 
observé,  soit  que  l'esprit  ait  été  conriamné  à  une  inaction 
complète  par  un  empirisme  grossier. 

Telle  est,  en  substance,  la  première  partie  du  Discours  pré- 
liminaire. On  chercherait  vainement,  dans  les  écrits  philo- 
sophiques du  xnii^  siècle,  une  doctrine  de  méthode  aussi 
ferme  et  aussi  sage.  Qui  donc  alors,  dans  le  camp  de  Pempi- 
risme  a  aussi  éuergiquement  affirmé  les  droits  de  l'entende- 
ment  et  les  prérogatives  de  la  pensée  ?  Qui  donc,  dans  le 
camp  de  l'analyse,  a  marqué  avec  autant  de  justesse  et  de 
mesure,  les  mérites  et  l'utilité  de  l'expérience?  Cet  équilibre 
que  Gueneau  de  Moutbeillard  voudrait  voir  établir  et  mainte- 
oir  entre  la  méthode  rationnelle  et  la  méthode  expérimen- 
tale et  dont  il  serait  facile  de  montrer  que  Buiïouy  Bonnet, 
Bordeu  et  d'autres  savants  du  xviii*  siècle  ont  eu  un  cons- 
tant souci,  cet  équilibre  qui  n'est  que  l'harmonieuse  conjonc- 
tion des  vérités  supérieures  et  des  vérités  inférieures,  est 
ladispensable  à  l'avancement  des  sciences.  C'est  la  conclusion 
qui  ressort  le  plus  nettement  de  l'histoire  des  évolutions  de 
l'esprit,  et  cette  conclusion  donne  tort  à  la  fois  aux  savants 

(1)  CoUeetion  académique,  Di/on,  t.  1.  1755.  Discoun  préli* 
mtnotre,  p.  10  et  suiv. 
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Wf.Bf^t^ndeiit  qw  bi  93étbo(}e  expérimentale  est  suffisante  et 
aux  inétaph^sIcieoB  qui  tiennent  trop  peu  de  compte  de 
repipérienf;e.  U  n'y  a  pati  d^  grand  seyant,  qui  n'ait  été  pbilo- 
spphf)  ;  i)  n'y  a  pas  ^e  grand  philosophe  qui  n'ait  été  adini- 
rat^lenjeqt  au  courant  de9  sciences  de  son  temps.  Comme  le 
dit  a|  biiQQ  I^cartQs,  les  sciences  sont  tellement  liées  en- 
semble qif 'il  est  pliis  facile  de  les  apprendre  toutes  à  la  fois 
que  4'<^n  détacher  une  seul^  des  autres  (I).  Parole  digoe 
d'être  méditée  et  par  ceux  qui  préconisent  le  culte  des  spé- 
cialités et  par  ceux,  qui  voudraient  en  faire  une  de  la  méta- 
physique. 

La  deuxième  partie  du  Discours  préliminaire  est  un  ta- 
bleau di^  système  de  la  nature.  Bien  que  le  nom  de  Leibolz 
ne  spit  ^a?  prononcé  dans  ce  morceau,  on  s'aperçoit  tout  de 
snite  que  Queneau  de  Montbeiilard  conçoit  le  monde  à  la  fa- 
çon du  philosophe  de  Hanovre,  c'est-à-dire  comme  un  concert 
dynamique,  comme  une  synergie  harmonieuse  et  vivante,  où 
toutes  les  aictivités  profondes  s*emm61ent  et  s'entre-sulvcût 
dfuis  le  teniips  et  dans  l'espace.  Ce  tableau  est  aussi  remar- 
quable par  la  préqlsion  forte  et  lumineuse  du  style  que  par  la 
grandeur  et  la  justesse  des  idées.  Gueneau  a  fort  bien  com- 
pris la  pensée  de  Leibniz  et  il  Texprlme  comme  jamais  elle 
n'a  été  exprimée  au  xm'  siècle.  Voici  les  principaux  passages 
de  cet  exposé  si  digne  d'être  rappelé  : 

f  Si  l'on  se  contentait  d'examiner  la  surface,  les  dimen- 
sions, la  structure,  la  position,  les  ressemblances  et  tous  les 
rapports  iaactib  des  êtres,  si  même  on  s'en  tenait  aux  sim- 
ple^  résultats  de  leurs  propriéiés  actives,  sans  faire  attention 
à  la  sucjcession  des  effets  qui  préparent  et  qui  amènent  ces 
résultats,  en  un  mot,  si  l'on  se  l)ornait  à  observer  la  nature 

(1)  Rlg.  p*  Us  Ht.  de  Vup.  Règle  prem» 


enrepoi,  on  ne  la  coaiuiUraU  que  ^rès^jaiparbiUmept:  le 
re|K^  de  la  nature  n'est  que  ric^mobilUé  d'un  piilUon  dç 
reports  tendus,  n*esi  qu'un  équilibre  forcé  entr^  une  mullir 
tude  de  puia^aocee  contraires.  Toutes  les  parties  de  la  ma- 
tière exeivent  un  efTorl  coutipuel  et  réciproque  les  unes 
caotrç  les  autrf»,  et  nous  n'en  connaissons  aucune  que  par 
r«clion  qu*elle  exeroe  sur  nos  organes  :  l'étendpe  et  toute 
autre  propriété  n'appartient  donc  pas  plus  uuiveriiellei?içfft  ^ 
la  loatièkre  que  ce  principe  açUrqui  lie  toutes  ses  partie^,,.  Ci 
nous  vQuloQs  connaître  la  nature,  il  faut  l'observer  en  mou- 
vement et  dans  toute  la  complication  de  son  mouvement,  il 
fautdans^que  phénomène  démêler,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, toutes  les  forces  conspirantes  ou  coolraire^»  mesurer 
leurs  effets  pariiculiers  ei  déterminer  leur  degré  d'InOue^ce 
sar  l'eBèt  total.  On  possède  une  démonstraUon  mathéma- 
tique, lorsque  Tceil  de  l'esprit  voit  cette  trace  de  lumière  q^i 
joint  le  principe  aux  conséquences  et  qui  vas'aiïaibljs^ant 
par  degrés  depuis  l'axiome  évident  jusqu'à  la  vérité  démon^ 
trée  ;  mais  pour  connaître  parfaitement  un  phénomène,  il 
faudrait  non--ieulement  observer  la  suite,  la  gradation,  la 
continuité  des  changements  qui  constituent  ce  phénomène, 
mais  encore  embrasser  le  système  complet  de  toutes  ses 
causes  prochaines  ou  éloignées,  principales  ou  accidentelles, 
et  remarquer  dans  tous  les  cas  l'ordre  et  Teffet  de  l^urs  cooi^ 
tâoajâons  diverses  et  de  leurs  variations  successives  II  n'est 
point  de  phénomèùe  solitaire,  indépendant,  Isolé  :  il  n'en  est 
point  qui  ne  tienne  h  l'économie  générale  de  l'univers.  Le 
bit  le  pins  simple  en  apparence  est  compliqué  de  toutes  les 
forces  de  la  nuture,  renferme  toutes  ses  pj-ofondeurs,  et  c'est 
es  vain  que  Ton  prétendrait  se  former  une  idée  complète  de 
la  plus  petite  partie,  sans  avoir  au  moins  une  notion  générale 
du  tout  ensemble. 

le 
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•  Le  monde  physique  considéré  sous  ce  point  de  vue  offre 
un  vaste  spectacle  où  Jle  vulgaire  étonné  ne  voit  rien  :  ceui 
mêmes  quiont  pensé,  mais qui|ti 'ont  pas  pensé  assez  profoD- 
dément,  ne  peuvent  se  le  représenter  que  comme  une  mer 
immense  agitée  par  les  vagues  d*une  tempête  universelle  et 
comme  le  théâtre  d'un  combat  général  de  tous  les  êtres 
contre  tous  les  êtres,  mais  le  grand  observateur  découvre 
dans  ce  chaos  même  et  cette  confusion  Tordre,  le  c^me  et 
rharmonîe  :  l'univers  parait  à  ses  yeux  comme  un  tout  régu- 
lier qui  prend  successivement  ainsi  que  chacune  de  ses  par- 
ties toutes  les  formes^  toutes  les  situations  qui  résultent  de 
l'action  réciproque  des  forces,  il  voit  toutes  ces  forces  se  ba- 
lancer suivant  des  lois  invariables,  il  aperçoit  dans  leur  con- 
trariété même,  le  principe  de  l'unité  de  la  nature,  la  cause  dt 
l'uniformité  de  son  action,  l'origine  de  la  variété  de  ses  oa- 
vrages,  la  raison  de  ses  alternatives  de  mouvement  et  de 
repos.  En  comparant  et  les  formes  coexistantes  et  les  formes 
successives,  il  parvient  à  déterminer  les  périodes  des  grands 
changements,  il  s'élève  de  l'observation  de  l'état  actuel  aux 
probabilités  des  états  antérieurs  et  des  états  futurs,  et  il 
reconnaît  parmi  toutes  les  révolutions  possibles,  celles  qui 
sont  liées  avec  la  constitution  présente  (I).  i» 

Personne  au  xviir  siècle,  non  personne,  pas  même  Buf- 
fon,  ni  Diderot,  n'a  aussi  heureusement  résumé  la  concep- 
tion leibnizienne  du  monde.  Toutes  les  propositions  dissémi- 
nées, toutes  les  profondes  sentences  jetées  çà  et  là,  dans  les 
divers  opuscules  de  Leibniz,  sont  ici  rapprochées  et  conden- 
sées en  un  ensemble  qui  dénote,  chez  Gueneau,  un  vif  senti- 
ment de  la  gi^ndeur  du  système.  Ajoutons  que  ce  sentiment 
a  été  partagé  par  tous  les  naturalistes  du  xvui*  siècle  et  à  tel 

(1)  Diicoun  prélminaîrê,  I 
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p(Hot  qu'il  est  devenu  Tiaspirateur  de  leurs  travaux,  dans 
les  directions  les  plus  diverses,  excepté  dans  celle  des  taxo* 
noDoés  et  des  nomenclatures,  laquelle  se  rattache  à  une  tra- 
dition diflërente. 

Si  le  Discaun  préliminaire  ne  présente  rien,  en  somme, de 
très-origioal  comme  doctrine,  si  du  moins  Toriginalité  y  est 
platôt  de  circonstance  que  d'essence,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  autre  écrit  philosophique,  relatif  à  on  objet  plus 
abstrait,  et  où  Gueneau  montre  une  remarquable  habileté. 
L'article  Etendue  qu'il  a  donné  à  l'Encyclopédie  est  un  frag* 
ment  de  nature  à  faire  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  traité 
plus  souvent  les  questions  de  ce  genre.  Il  avait  toutes  les 
qualités  requises,  —  ce  morceau  en  fournit  la  preuve,  — 
pour  être  excellent  métaphysicien.  Si  paradoxale  que  puisse 
paraître  l'analogie,  j'oserai  dire  que  la  métaphysique  res- 
semble désormais  un^peu  à  Ja  politique.  N'y  ayant  plus  rien 
à  iovt  uter,  mais  y  ayant  beaucoup  à  débattre^  il  y  faut  de  la 
prudence,  de  la  modération,  un  certain  art  de  concéder  ou 
de  transiger,  une  souplesse  de  tempérament,  une  clair- 
Toyance  de  discernement,  brvf  une  série  de  qualités  du  genre 
de  celles  qu'exige  le  maniement  des  affaires.  La  vérité  sem- 
blaut  y  être  à  égale  distance  des  opinions  extrêmes;  celles-ci 
à  leur  tour  affectant  des  expressions  si  diverses  et  si  nom- 
breuses, il  est  nécessaire,  pour  démêler  en  cette  confusion 
qaelque  chose  de  distinct  et  de  clair,  d'avoir  l'esprit  dégagé 
de  toute  sorte  d'absolutisme,  c'est-à-dire  comprébensif,  con- 
ciliant, mesuré,  circonspect,  délicat,  libéral ,  en  un  mot, 
éclectique.  Or,  ce  sont  ces  qualités  qu'on  remarque  dans 
l'article  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Selon  Gueneau,  nous  ne  connaissons  l'étendue  que  par  le 
motivement  C'est  par  le  mouvement  seul  que  nous  sortons 
de  noQs-mèmes,  que  nous  reçoqnaiseQns  rexistenca  des 


objets  extérieurs,  que  nous  mcêurpos  leurs  dl^neosioDS , 
leurs  distances  respectives,  et  qu'enOn  nous  aeqaërons  la 
sensation  de  l'étendue.  Il  établit  avec  Bnesse  la  relation  qui 
existe  entre  la  notion  du  mouvement  et  celle  de  l'étendue, 
i^lation  si  étroite  qu'on  ne  peut  c<Aieevotr  nettement  aucune 
étendue  déterminée  que  par  la  vitesse  d'un  mobile  qui  la  par- 
court dans  un  temps  donné,  et  réciproquement  que  Ton  ne 
peut  concevoir  avec  précision  la  vitesse  d'on  mobile  que  psr 
retendue  qufl  parcourt  dans  un  temps  donné.  L'idée  du 
temps  entre  donc  dans  celle  de  l'étendue  et  c'est  par  cette 
raison  que  dans  les  calculs,  deux  de  ces  trois  fkctenre,  temps, 
vitesse,  espace,  peuvent  toujours  être  combinés  de  telle  fa^n 
qu'ils  deviennent  l'expression  du  troisième.  Gueneau  voit 
entre  l'espace  et  le  temps  autre  chose  que  des  rapports  de  fiHa- 
tien.  Il  j  voit  des  rapports  d'analogie  d'une  nature  assez  ori- 
ginale. Nous  concevons  l'espace  comme  un  tout  immense, 
inaltérable,  inactif,  qui  n'est  sUHceptible  ni  d*8ugmentatiOD, 
ni  de  diminution  et  dont  toutes  les  parties  sont  supposées 
coexister  à  la  fois  dans  une  éternelle  immobilité.  Au  con- 
traire, toutes  les  parties  du  temps  semblent  s'anéantir  et  se 
reproduire  sans  cesse.  Nous  nous  le  représentons  comme  une 
èbatne  infinie  dont  il  ne  peut  exister  à  la  fois  qu'un  seul 
point  indivisible,  lequel  se  lie  avec  celui  qui  n'est  déjà  plus 
et  celui  qui  n'est  pas  encore.  Cependant,  ajoute  Gueneau, 
quoique  les  parties  de  l'espace  soient  supposées  permanentes, 
on  peut  y  concevoir  de  la  succession  lorsqu'elles  sont  par* 
courues  par  un  corps  en  mouvement,  et  d'autre  pan,  quoi 
que  les  parties  du  temps  semblent  fuir  sans  ces^  et  s'écou- 
ler sans  interruption,  l'espace  parcouru  par  un  co^ps  en 
iVroutement,  fixe  en  queique  sorte  la  trace  du  temps  et  donne 
dé  la  consistance  à  Cette  abstraction  fugitive.  Gueneau  établit 
ifitïtà  que  te  mouvement  est  le  lien  du  temps  et  de  l'espèce  et 


le  (rfréïiè/iièkke  ^tA  htiùé  iUoh^re  là  réàlUé  dû  \:tmpt.  MiSè  fl 
Ta  plds  loin  au  sajet  de^  eamctère»  phApreè  ^el'éîtttafèùé. 

i  J'ai  gnùi  ftofn,  dlt-ll,  de  drstiùê;eref  fét^éùe  èMlrâfl» 
de  retendue  sensible,  parée  (^ue  c!é  sont,  eu  effet,  deà  àécép** 
tionft  irëâhMflereùtes  dû  méine  mot.  la  Vér^ftable  éteolda^ 
«eosibîe,  c*e6t  rététfdoe  palpable  :  elle  ciôtlsfcKè  dafleléë  Éeû*- 
salloû^  qù'exclteot  en  nous  fes  âûtfacesdés  tôtpA  paitouroëè 
par  te  todcbér.  L'étendiié  visible,  si  Ton  véùi  absolomèm  ett 
admettre  une,  n*est  point  nne  c^nftatioû  directe,  mais  ùnè 
ioductioù  fondée  siïr  la  eorrespèndàDCé  de  nos  sensation^  eH 
parlaqaefle  noas  jugeons  de  TéteÉrdué  palpable  d'apfès  déN 
taines  appareâceA  présentes  à  nos  yeux.  Enfin  retendue 
abstraite  est  l'idée  des  dimensions  de  la  matière  séparée  ï^ar 
une  abstrûctfoti  métaphysique  de  toutes  tes  ()^Ua)i(és  sensibles 
des  eorps,  et  par  conséquent,  de  toute  fdée  de  limitéB,  pniS" 
que  l*étenilue  ne  peut  être  limitée,  en  effet,  que  par  (tes  qua- 
lités sensibles.  Il  set'ait  à  souhaiter  que  chacund  dé  eei 
direrses  acceptions  eût  un  terme  propre  ^our  l'exi^rimër, 
mais  soit^ue  Ton  consente  ou  que  l'on  refuse  de  remédier  à 
ia  confusion  des  signes,  il  est  trèé-important  d'étitéf  ta  eôn« 
fusion  des  Idées^  et  pour  Téviter,  il  faut,  toutes  les  fois  que 
ToD  parle  dé  retendue,  commencer  par  déterminer  le  séné 
précis  qu'où  attaché  &  ce  mot.  !l^ar  toétte  seule  précauttôki,  une 
ioGaité  de  dlâputés  qui  partageht  toué  les  jours  lé  monde 
philosophé,  se  trouveraient  décidées  ou  écartées.  On  de^ 
mahdé  Si  Tétendué  est  divisible  i  l'infini,  mais  veUt-on  pé!t^ 
1er  du  phéndihènb  sénétbté  ôU  bîén  de  Tidëe  abstraite  de 
Véteilluéril  éét  ëvlderit  ^ué  retendue  phyéi()ùe,  MIèque 
nous  bonnaissoos  par  les  sens  et  qui  semble  appartenir  dé 
plus  pi^  à  la  matière,  n*est  poidt  divisible  à  Tinfini,  pnis- 
(\{ï\pffé  dh  certain  littnïbrè  de  diVttidnH  le  |)Mnomèilé  de 
imndtte  i^éVdttOUtk  et  ttmâttf  mif  16  USaM  i^iiteiMilt  ii 
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DOS  organes.  Est-ce  seulement  de  l'idée  abstraite  de  l'étendue 
qu'on  entend  parler?  Alors,  comme  il  entre  de  l'arbitraire 
dans  la  formation  de  nos  idées  abstraites,  je  dis  que  de  U  défi- 
nition de  celle-ci  doit  être  déduite  la  solution  de  la  question 
snr  l'inQnie  divisibilité.  Si  Ton  veut  que  toute  partie  intelli- 
gible de  l'étendue  soit  de  l'étendue,  la  divisibilité  à  l'infiDJ 
aura  lieu  ;  car  comme  les  parties  divisées  intellectuellement 
peuvent  être  représentées  par  une  suite  inOnie  de  nombres, 
elles  n'auront  pas  plus  de  limites  que  ces  nombres  et  seroDt 
inflnies  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  pourra  ja- 
mais assigner  le  dernier  terme  de  la  divisibilité.  Une  autre 
déOnition  de  l'étendue  abstraite  conduit  à  une  autre  solution. 
La  question  sur  l'inflniié  actuelle  de  retendue  se  résoudrait 
de  la  même  manière  :  elle  dépend  à  l'égard  de  l'étendue  sen- 
sible d'une  mesure  actuelle  qu'il  est  impossible  de  prendre 
et  l'étendue  abstraite  n'est  regardée  comme  infinie  que  parce 
qu'étant  séparée  de  tous  les  autres  attributs  de  la  matière,  elle 
n'a  rien  en  elle-même  qui  puisse  la  limiter  ni  la  déterminer. 
On  demande  encore  si  l'étendue  constitue  ou  non  l'essence 
de  la  matière?  Je  réponds  d'abord  que  le  mot  essence  est 
équivoque,  et  qu'il  en  faut  déterminer  la  signification  avant 
de  l'employer.  Si  la  question  proposée  se  réduit  à  celle-ci, 
l'étendue  est-elle  un  attribut  de  la  matière,  tel  que  Ton 
puisse  en  déduire  par  le  raisonnement,  tous  les  autres  attri- 
buts, il  est  clair,  dans  ce  sens,  que  l'étendue,  de  quelque 
façon  qu'on  la  prenne,  ne  constitue  point  l'essence  de  la  ma- 
tière puisqu'il  n'est  pas  possible  d'en  déduire  l'impénétrabi- 
lité ni  aucune  des  forces  qui  appartiennent  à  tous  les  corps 
connus:  si  la  question  proposée  revient  à  celle-ci  :  est-il  pos- 
sible de  concevoir  la  matière  sans  étendue,  je  réponds  que 
l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  matière  est  incomplète 
^oute^  les  fois  que  nous  omettons  par  ignorance  ou  par  ou- 
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bli  quelqu'un  de  ses  attributs  ;  mais  que  retendue  n'est  pas 
plus  essentielle  h  la  matière  que  ses  autres  qualités  :  elles 
dépendent  toutes,  ainsi  que  l'étendue,  de  certaines  condi- 
tions pour  agir  sur  nous.  Lorsque  ces  conditions  ont  lieu, 
elles  agissent  sur  nous  aussi  nécessairement  que  l'étendue, 
et  toutes,  sans  en  excepter  l'étendue,  ne  diffèrent  entre  elles 
que  par  les  différentes  impressions  dont  elles  affectent  nos 
organes.  Je  ne  conçois  donc  pas  dans  quel  sens  de  très-grands 
métaphysiciens  ont  cru  et  voulu  faire  croire  que  l'étendue 
était  une  qualité  première  qui  résidait  dans  les  corps  telle 
précisément  et  sous  la  même  forme  qu'elle  réside  dans  nos 
perceptions  et  qu'elle  était  distinguée  en  cela  des  qualités  se- 
condaires qui,  selon  eui,  ne  lessemblent  en  aucune  manière 
aux  perceptions  qu^el les  excitent*  » 

Telle  est  la  théorie  de  l'étendue  de  Gueneau  de  Montbeil- 
lard.  Diamétralement  opposée  à  celle  de  Descartes,  elle  mar- 
que la  transition  entre  celle  de  Leibniz  et  celle  de  Kant.  La 
dernière  phrase  du  texte  que  nous  venons  de  citer  n'est  pas 
bien  éloignée  de  l'opinion  qui  ramène  l'étendue  à  n'être 
qu'une  forme  de  notre  connaissance  ou  plutôt  une  condition 
de  notre  sensibilité.  Il  est  intéressant  de  remarquer,  dans 
l'histoire  de  la  philosophie  moderne,  la  décadence  graduelle 
de  l'idée  d'étendue,  au  point  de  vue  de  sa  réalité  objective. 
Après  avoir  été,  chez  les  Cartésiens,  Tattiibut  essentiel  des 
corps,  elle  perd  peu  à  peu  cette  prérogative,  pour  n'en  deve* 
Dir  plus  qu'un  attribut  formel,  nous  les  faisant  plutôt  con- 
cevoir que  connaître. 

Ce  serait  abuser  des  moments  et  de  la  bienveillance  de 
l'Académie,  que  d'entreprendre  ici  un  examen  de  la  question 
de  l'étendue  à  propos  de  la  façon  dont  elle  est  traitée  par 
Gueneau.  Nous  nous  bornerons  à  lui  soumettre,  à  ce  sujet, 
deux  simples  observatipns.  La  première,  c'est  que  les  idées 


de  Gueni^a  eodcerAant  le  tWt  do  loocber  dans  l'aoqiiiMtloti 
de  la  notion  d'éf endoe  sont  eonflntiéea  par  la  pbjf^ologie  la 
pluêi^xereée.  Il  voft  trèë-blen  comment  le  toaehcr  rectifie  et 
complète  lee  données  de  la  toe  relatftement  à  la  pereeptlen 
df  s  Ifimitca  exactes  qui  déterminent  la  séparation  d'un  corps 
d'avec  ce  qoi  Tentonre.  La  seconde,  c'est  qu'il  ne  s'abuse  pas, 
sur  le  earactëre  éminemment  emplHquè  des  notiona  alaii 
obtenueB  et  snf  l'fmpuîssatiee  d'en  tirer  ce  qui  constitue 
l'essence  des  corps.  L'étendue  est  une  manifestation  de  la 
même  cause  Interne  et  profonde  qui  se  tradnit  par  toutes 
sortes  d'autres  attributs.  L'esprit  seul  peut  témoignerde  cette 
iOsuIBsance  de  l'étendue  objective  à  donner  l'idée  de  la  réa- 
lité, parce  que  conservant  toute  réalité  d'après  la  sltnnf ,  il 
ne  voit  rien  d'adéquat  à  cette  dernière  dana  les  phénomènes 
de  pure  extension.  Comme  le  dit  Gueneau,  on  ne  peut  rien 
déduire  de  l'étendue.  H  aurait  dû  ajouter,  et  on  cberebe  à  dé- 
montrer de  nos  Jours,  qu'au  contraire,  c'est  l'étendne  qoidolt 
être  déduite  de  quelque  chose  d'antérieur»  et  déplus  Intérieur. 
Bien  sûr,  Gueneau  n'est  ni  un  écrivain  de  génie,  ni  on 
grand  inventeur  dans  les  choses  de  l'esprit.  La  forme  de  ses 
écrits  est  cependant  assez  remarquable,  sa  fa^n  de  penser 
asset  intéressante  et  son  rdle  au  xvtii*  siècle,  assez  piquadt 
pour  qu'on  accorde  à  son  nom  Ud  souvenir  qu'il  âiérile  au- 
tant que  beaucoup  d'autres,  auxquels  une  valeur  moindre  à 
procuré  une  réputation  plue  grande.  Il  ne  faut  pas  oublier 
les  bbnft  esprits  ]ui  ont  proclamé  haut  leë  droits  dé  la  tuisôd 
dansnn  milieu  où  on  les  niait  aiidacieusertiént,  tout  en  assu- 
rant bien  fort  qu'on  n'en  recobnaissaît  point  d'autM,etcoo- 
p(^ré  h  la  propa^nde  des  principes  où  les  sciences  de  la  na- 
ture ont  puisé  et  coniînuerdht  à  puiser,  quoi  ()u'bn  en  dise, 
\à  flèfe  la  plus  éubsuniielte  et  \k  plus  |»mii. 

Pernand  Papilumi. 


Mmoirë  . 
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VertaiUet,  25  août  i758. 

Je  TOUS  suis  bien  obligé.  Monsieur,  de  ce  que  tous  aves  la  bonté  de 
me  mander  des  nouTelles  de  i'armée  russe.  Si  l'on  pouToit  s'en  rap- 
porter à  ce  que  mande  le  chevalier  Ménager  (2),  nous  ne  devrions 
faire  guère  de  fonds  sur  les  opérations  de  M.  deFermor.  Je  souhaite 
que  ee  soit  de  bonne  foi  que,  réuni  avec  M.  de  Braun,  il  agisse  de 
concert  avec  les  Suédois  ;  mais,  au  lieu  de  s'amuser  à  Custrin  qu'il 
De  prendra  peut-être  pas,  et  qui  ne  fera  jamais  un  point  d'appui 
pour  des  quartiers  d'hiver,  il  faudroit  qu'il  se  combinât  tout  de  bon 
avec  les  Suédois,  pour  faire  le  siège  de  Stettin  :  il  n'j  a  qu'une  très- 

(1)  V.  t.  XCTU  et  XCVIII,  p.  a95  et  701  ;  et  plas  baot,  p.  1^. 
(Sj  U  ebenlier  Ménager  ët^it  ttttehé  à  rarmée  lusse  et  rendait  coapte  de  ses 
opéniioBs  ao  Cabinet  de  Versailles. 
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mMioere  garnison  dans  cette  place.  Le  baron  Scheifer  (1)  m'assure 
qu'ils  sont  en  état  et  tout  prêts  à  fournir  toute  l'artilierie  nécessaire; 
ils  ont  la  mer  libre,  et  sont  fort  supérieurs,  sur  .le  bas  de  l'Elbe,  au 
peu  de  prames  que  le  Roi  de  Prusse  y  a  fait  construire.  La  con- 
quête de  cette  place  rendroit  les  Suédois  maîtres  de  toute  la  Poméra- 
oie  et  en  état  de  noiarcher  sur  Berlin  ;  ce  seroit  le  coup  le  plus  mor' 
tel  pour  le  Roi  de  Pruss^,  et  le  plus  décisif  par  conséquent  pour  la 
Silésie. 

Il  en  est  de  même  de  la  marche  du  maréchal  de  Daun  en  Lusace. 
Si  ce  général  peut  arriver  à  Oôrlitz  et  à  Bautsen  et  couper  par  con- 
séquent toute  communication  avec  la  Saie,  l'armée  de  l'Empire  et 
M.  de  Serbelloni  auront  beau  jeu  contre  le  prince  Heniy. 

Je  conviens  que  ces  deux  projets  peuvent  être  extrêmement  décon- 
certés par  le  gain  d'une  bataille  de  la  part  du  Roi  de  Prusse  ;  mais 
au  moins  il  y  a  de  l'espérance  que,  les  armées  de  nos  alliés  étant  bien 
postées,  le  Roi  de  Prusse  peut  être  repoussé. 

A  notre  égard,  voici  quelle  est  la  situation  :  M.  de  Contades,  que 
le  Roi  a  fait  hier  maréchal  de  France,  a  marché  de  Wesel,  le  20  et 
le  21,  comme  tenant  la  route  de  Munster,  et  s'est  approché  à  une 
marche  de  l'armée  du  prince  Ferdinand,  qui  a  replié  ses  postes,  at- 
tendant sa  jonction  avec  les  Anglois  qui  n'étoit  pas  encore  £aite. 
Comme  l'objet  le  plus  pressé  est  que  l'armée  de  Contades  se  mette  en 
mesure  de  pouvoir  être  jointe  &  celle  de  M.  de  Soubise,  et  que  l'en- 
nemi ne  puisse  point  couper  leurs  communications,  M.  de  Contades  a 
dû,  de  son  côté,  s'avancer  sur  le  haut  de  la  Lippe  et  même  sur 
Lip6tadt.Les  deux  généraux  ont  dû  coucerter  leurs  mouvements,  après 
que  l'on  aura  formé  des  magasins  sur  la  haute  Lippe.  L'intention  est 
que  l'on  marche  droit  sur  M.  le  prince  Ferdinand,  pour  le  combattre 
ou  le  forcer  à  repasser  le  Weser,  manger  et  consommer  tous  les 
fourrages  qui  sont  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  pour  mettre 
les  ennemis  hors  d'état  de  tenir  les  quartiers  dans  la  Westphalie, 
entre  le  Weser  et  le  Rhin .  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'occuper  le 
Weser  :  il  faudroit  pour  cela  le  passer,  et  faire  les  sièges  de  Hamelo, 
Minden  et  Nienburg.  La  première  de  ces  places,  quoique  médiocre, 
exige  cependant  un  équipage  d'artillerie  et  des  bateaux  sur  des  ha- 
quets  pour  des  ponts.  Il  seroit  le  mois  d'octobre  avant  que  l'on  pûtin- 

'  (1)  Le  baron  de  Sebeffer  éttit  ministre  4e  Saède  près  !i  Cou  de  Frtaee. 
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fcftir  et  ouvrir  ]a  tranchée  devant  Hameln  ;  et,  quand  nous  en  serions 
maîtres, nous  ne  pourrions  pas  le  garder;  il  y  a  une  foule  de  raisons 
qui  Doas  en  empêchent  :  notre  armée  n'est  point  réparée  ;  nos  batail- 
lons ne  sont  pas  à  450  l'un  portant  l'autre,  nos  escadrons  &  100  ou 
110  tout  au  plus  ;  nos  officiers  sont  ruinés  et  de  très-mauvaise  hu- 
meur :  «vous  connoissez  l'esprit  de  la  nation.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dii- 
huit  mois  que  ces^troupes  sont  en  mouvement,  sans  aucun  repos  ; 
et  nous  entrons  en  campagne  pour  agir  offensivement  et  ne  passons 
le  Rhin  que  le  19  d'août.  Si  le  Roi  vouloit  exiger  trop  et  forcer  na- 
ture, je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  il  acheveroit  de  ruiner  ses 
troupes,  et  n'auroit  point  d'armée  pour  la  campagne  prochaine. 

Je  erois  être  assez  connu  de  vous.  Monsieur,  pour  que  vous  soyes 
bien  persuadé  que  tout  cela  est  bien  contraire  et  à  mon  goût  et  à 
mes  principes  ;  mais  il  faut  bieft,  par  force,  que  je  parte  du  point  où 
nous  sommes  et  auquel  j'ai  trouvé  notre  état  militaire.  Il  faut  cepen- 
dant concilier  cet  état  actuel  de  nos  troupes  et  de  nos  armées  avec  ce 
qu'exigent  la  politique,  l'honneur  de  la  nation,  la  réputation  de  nos 
armes  et  les  opérations  de  nos  alliés.  Pour  cet  effet,  je  compte  par- 
Tenir  à  faire  prendre  des  quartiers  à  une  partie  considérable  de  nos 
troupes  en  delà  et  à  la  rive  droite  du  Rhin,  tenir  toutes  les  grandes 
places  qui  y  sont  situées,  et  occuper  une  partie  de  la  Hesse,  du  du- 
ché de  Berg,  la  Wétéravie  et  le  bas  Mein,  pour  y  être  assez  en  force 
pour  couvrir  les  Etat  des  princes  nos  alliés,  et  donner  la  main  pour 
le  soutien  des  quartiers  qu'occupera  l'armée  de  l'Empire.  Les  évé- 
nements qu'il  y  aura  d'ici  à  la  fin  de  septembre,  décideront  plus  par- 
ticulièrement de  notre  position  ;  car,  si  nous  parvenons  à  bien  battre 
M.  le  prince  Ferdinand,  et  que  les  armées  de  nos  alliés  prospèrent, 
nos  projets  pourront  s'étendre  davantage.  J'aurai  soin  de  vous  infor- 
mer de  tout  ce  qui  pourra  mériter  votre  curiosité  et  dont  je  sçais  bien 
qu'il  est  nécessaire  que  vous  soyes  instruit. 
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Vienne,  8  septembre  i758* 

J  ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  paquet  que  je  reçois  de  Varsovie 
par  un  estafette  :  il  vous  expliquera  clairement  ce  qui  s'est  passé  le 
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25et  1«  26(août),à  l'armée^ruftse.  J'ai  tu,  de  plus,  on?  lettre  du  29  d? 
général  Saintr^ndré,  de  retour  à  l'armée  a^ec  M.  le  prince  Qiarles, 
^ui  dit  que  les  Russes  ont  perdu  15,000  hommes  ;  qae  les  Pras- 
siens  en  ont  perdn  pour  le  moins  autant,  et  q^e,  lorsque]  M.  de  Ro- 
mansoff  et  M.  de  Stauffel  auront  rejoint  H.  de  Fermor,  l'arniée  russe 
sera  au  moins  de  40,000  hommes,  t^dis  que  la  Prussienne,  seloD 
son  camp  que  l'on  Toit  auprès  de  ^Custrin,  est  tout  au  plus  de  25^000 
hommes. 

Le  carnage  et  l'animosité  entre  les  deux  nations  ont  été  des  plus 
▼iolents  :  Il  y  avait,  le  2^,  au  moins  30,000  hommes  d'étendus  snr 
le  champ  de  bataille.  Les  Russes  ont  eu  5  généraux  pri«r  et  15  oa 
16  tués  ou  blessés.  Ils  n'ont  pa^  autant  de  prisonniers,  paroe  (^ae  les 
Cosaques  et  les  Kalmouks  les  ont  tués  à  mesure  que  lee  troupes  ré- 
glées les  fi^isoient.  Il  en  est  arriré  de  même  pour  les  désertaors  ;  on 
n'a  pu  en  conseryer  qu'un  millier,  les  Cosaques  ajaut  tué  les  autres. 
Les  Prussiens,  de  leur  côté,  ont  fait  des  cruautés  dont  s^  plaigneat 
les  Russes,  et  nommément  sur  le  général  en  cUef  Braiiu»  à  qui  on 
officier  prussien  a  fendu  la  tête,  craignant  de  oe  pouvoir  le  conserver 
prisonnier. 

Le  résultat  de  cette  actiou  sanglante  est  que,  les  p.uflseset  les  Prus- 
siens se  sont  aObiblis  eztraordinairementf  et  que»  malgré  le  renlott 
qui  va  rejoindre  M.  de  Fermor,  il  est  TraisembUble  que  l'aripée  xsm- 
covite  ni  l'armée  prussienne  ne  seront  en  état,  le  reste  4^  1^  campa- 
gne, que  de  se  tenir  en  observation. 

Quatre  jours  plus  tard,  le  12  septembre,  Choiseml  écrivait  à  TaMé 
4f;Bernis: 

11  ma  pa<«||  ^ue  M.  Ménager  u'appcovre  pas  pies  M.  de  Fermer 
^peles  aiutfes  <voloiiAaicee  qui  sa  trouvent  à  l'armée  moseevite.  Hais 

«esl^  poarcoostaat  qiulas  Russes  4>a4:  gardé  leoKamp  de  bataille 
deux  jours,  qu  ils  ont  détmituagraad  nombre  de  PrasaieBa  ;  et  que, 
s'ils  tiennent  sur  l'Oder  ou  même  sur  la  Warta,  leur  diversion  sera 
plus  .utile  à  la  cause  commune  que  naturellement  l'on  ne  ponvoit 
Tespérer 


u*jimf^9mi>%  JNe  GOouM(^L  4,  Vi^iW^         $$6 
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H  Tcçoit  dftna  le  iim«i«iiI>  lionaieier,  to  lettie  ^tè  ?ooa  m'aTW  Ikit 
nidsoeur  de  m'éariM  le  )BS  du  mois  pM«és  elle  m'appvend  f«e  le 
génénd  FeTixior  a^it  rëeUemenl  rialeottea  de  se  Joindra  à  Farmée 
toédoiM.  S'il  en  a^oH  mandé  ici  aalaal  qv'à  VieBoe,  eette  joaelion 
avroH  élé  Aûfte loogiema  a«anlla  èatailie du  f5  (2),  el  réTéae^ent  de 
oetle  jMfiiée  eut  pu  ètve  f«ri  différents  Biais  ee  a'eel  que  le  23'd^aaCit 
qae  le  eomte  d'Halmiton  a  veeu  lise  lettre  de  M .  de  Fermer  4lm  18, 
qui  loi  parle  pwit  la  pi«Bifére  fois  de  eoneerlep  ses  opdmtiôas^  sans 
même  s'expliquer  sur  une  jonction.  Vous  ayez  va»  par  mes  précé- 
dentes lettRs,  que,  sur  ee  prenier  a^^s»  le  eenMe  d'HanmUan  s'est  dé- 
tenainé  à  nsareher  à  Fnnriau;  oe  qui  s'est  eaéonté  aialgvé  les 
hruiti  qid  se  sont  répandus  de  la  défaite  teitale  4es  Russes.  Mais  si 
cet  échec  ne  nous  a  p«ks  arrêtés,  il  nous  a  du  moins  laH  ooanoltre 
l'impossibilité  de  trouter  un  point  d'appni  de  oe  eftté.  Dans  ee  même 
temps,  les  réponses  qui  sont  arrWées  de  Stockholm  nous  ont  appris 
qne  des  raisons  politiques  s'opposoient  à  l'euécution  du  projet  oon« 
tenu  dans  ma  lettre  du  18  aoftt.  11  ne  nous  restoH  donc  plus  d'autre 
objet  que  de  vitre  dans  les  états  prussiens»  de  les  faire  oontrilmer 
et  d'y  prendre  une  position  menaçante  pour  Berlin,  au  moyen  4le  la- 
quelle nous  puissions'  nous  porter  jusqu'à  cette  Tille,  si  les  circons- 
ftnees  devenoient  fayorables  à  oette  opération 


LE  M*K^WAf.  Bs  BBLLX'ISLB  AU  DUC  DB  CHOtSBUL  (3)« 

Verêailleitgiô  sffpt^tnàre  i7S.$* 

le  commence.  Monsieur,  par  tous  remercier  de  tout  le  détail  dont 
Toos  aTes  bien  youIu  m'instruire  des  positions  militaires  des  armées 

(i^  K.  de  MsBlafeabsit  élsll  a  nisÉion  à  Itaaéa  soéiloiis  i  le  Mrqti^  4'Hs^ 
miessttilsU  Ainisin  de  item  è  â0ettel«> 
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impériales,  et  des  nouvelles  qae  la  cour  de  Vienne  avoit  reçues  de  ce 
qui  s'étoit  passé  entre  les  armées  moscovite  et  prussienne.  Ce  que 
nous  venons  d'apprendre  par  le  courrier  qu'a  reçu  hier  au  soir  M.  le 
comte  de  Starhemberg  de  l'armée  moscovite,  revenue  le  26  avec  plus 
de  vigueur  attaquer  les  Prussiens  et  regagner  son  premier  champ  de 
bataille,  seroit  incroyable  après  la  relation  que  le  roi  de  Prusse  a  ré- 
pandue dans  toute  l'Europe,  de  la  destruction  entière  des  Russes;  et, 
ce  qu'il  y  a  encore  de  plos  surprenant,  c'est  que  l'expérience  des 
fausses  nouvelles  et  des  exagérations  précédentes  n'ait  point  encore 
corrigé  le  public,  et  que  l'on  soit ,  toujours  disposé  à  croire  tout  ce 
que  ce  prince  mande,  et  même  à  l'amplifier  L'enthousiasme  des 
protestants  ne  me  surprend  pas  ;  mais  je  suis  tOTi^o^rs  en  colère 
quand  je  vois  les  mêmes  effets  et  le  même  esprit  dans  la  moitié  de  ce 
qui  habite  Paris. 

Cette  expérience  qui  réussit  si  bien  au  Roi  de  Prusse,  de  supprimer 
tout  ce  qui  lui  arrive  de  mal  et  d'exagérer  ses  succès,  devroit  du 
moins  nous  corriger  du  défaut  contraire  :  nous  diminuons  toujours 
nos  avantages;  nous  grossissons  nos  pertes,  et  nous  disons  plus  de 
mal  de  nous-mêmes  que  nos  ennemis  n'osent  le  faire. 

Il  faut  espérer  que  vous  pourrez  nous  mander  dans  peu  la  vérité 
de  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  quelle  est  actuellement  au  vrai  la  perte 
des  Moscovites,  ce  qui  leur  reste  de  forces,  quel  est  l'esprit  qui 
règne  dans  leur  armée,  et  ce  que  compte  faire  le  général  Fermor 
pour  le  reste  de  cette  campagne. 

Je  ne  suis  pas  moins  curieux  de  ce  que  font  et  veulent  faire  \e$ 
Suédois.  Cette  nation  n'est  plus  reconnoissable,  du  moint  dans  leur 
état  militaire,  et  il  est  incompréhensible  qu'ils  soient  également  pa- 
resseux à  informer  leurs  alliés  de  ce  qu'ils  font  et  de  ce  qu'ils  veulent 
faire. 

J>*approuve  complètement  la  lettre  que  vous  aves  écrite  à  M.  de 
Montalembert  ;  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu'elle  puisse  faire 
quelque  impression  et  que  nous  en  apprenions  bientôt  les  effets;  car 
nous  touchons  la  mauvaise  saison,  qui  se  fait  sentir  encore  bien  plus 
tôt  dans  le  pays  où  ils  vont  faire  la  guerre. 

J'ai  trouvé  le  projet  de  M.  le  maréchal  Dann  pour  la  Saxe  par- 
faitement concerté  ;  le  succès  en  paroissoit  assuré,  s'il  a  été  exécuté 
avec  la  diligence  requise.  Je  n'apprends  pourtant  rien  de  la  Saxe  qui 
réponde  à  ce  que  nous  devions  attendre.  Il  seroit  bien  extraordinain 
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QQê  le  prince  Henry  se  fût  tiré  d'un  d  mauTais  pas,  et  que  Dresde 
restât  encore  an  ponvoir  des  Prussiens  ;  nous  Toilà  au  16,  et  les 
lettres  de  Nuremberg  et  de  Francfort  ne  nous  disent  encore  rien,  si 
oe  n'est  que  le  roi  de  Prusse  revenoit,  ayec  l'élite  de  ses  troupes,  sur 
l'Elbe  ;  si  cela  est,  M.  de  Dohna  est  donc  bien  faible,  et  les  Suédois 
et  les  Moscovites  sont  donc  encore  une  fois  les  mattres  de  Tenir  jus- 
qu'à  Berlin.  Ce  que  je  souhaite  par  préférence,  c'est  qu'il  puissent 
prendre  une  position  de  concert,  qu'ils  puissent  soutenir  pendant 
l'hiTer. 

M.  le  maréchal  Daun  se  fera  sans  doute  joindre  par  ses  troupes 
de  Bohême  et  de  Moravie  dans  la  proportion  de  ce  que  le  Roi  de 
Prusse  aura  retiré  de  laSilésie;  et,  si  comme  on  noas  le  mande, 
M.  le  prince  des  Deux-Ponjs  est  maître  de  Pirna,  de  Schandau  et  de 
Peterswald,  les  Autrichiens  resteront  mattres  du  haut  de  l'Elbe 
jusqu'à  Dresde  et  de  leur  communication  bien  assurée  avec  la 
Bohême. 

Je  TOUS  parle  le  plus  tard  que  je  puis,  Monsieur  le  duc,  de  nos 
armées,  et  je  tous  avoue  tout  franc,  de  tous  à  moi,  que  je  suis  hon- 
teux et  humilié  de  leur  inaction.  Je  puis  tous  assurer  que  je  n'ai 
rien  à  me  reprocher  là-dessus.  Le  Roi  a  tu  les  lettres  que  j'ai  écrites; 
j'espère  qu'elles  opéreront  ;  Toilà  M.  de  Soubise  qui  a  passé  le  We. 
ser  le  8;  il  a  campé  à  Qôttingen  le  9,  et  de  là  marché  tout  de  suite  sur 
Umbeck  pour  en  chasser  M.  le  prince  d'Isenburg,  qui  a  tout  au  plus 
7  ou  8  mille  hommes.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  M.  le  prince  Fer- 
dinand laisse  le  pays  d'HanoTre  à  la  merci  de  nos  troupes  ;  s'il  fait 
an  détachement  proportionné,  il  faut  croire  que  M.  le  maréchal  de 
Contades,  qui,  sùiTant  mon  calcul,  a  au  moins  quinie  mille  combat- 
tants plus  qa'*  1m  actuellement,  fera  usage  de  toute  sa  supériorité; 
c'est  ce  dont  nous  ne  pouTons  pas  tarder  à  être  éclaircis.  La  der- 
nière décision  de  l'emplacement  de  nos  troupes  pour  l'hiTer  dépen- 
dra de  ce  qui  se  passera  d'ici  à  un  mois,  soit  de  la  part  de  nos  ar- 
mées,  soit  des  éTénements  de  la  Saxe  ;  mais  je  suis  toujours  dans  le 
même  principe,  qu'il  faut  que  les  quartiers  de  la  droite  de  M.  de  Sou- 
bise ne  soient  point  coupés  aTec  la  gauche  de  ceux  de  l'armée  de 
l'Empire. 

H.  l'abbé  de  Bemis  tous  mande  1  STantage  considérable  que  nou 
venons  de  remporter  en  Bretagne  contre  les  Ânglois.  Je  tous  euToi  e 
ct-jointla  relation  que  M.  le  duc  d'Aiguillon  m'a  euToyée:  elle  lui  fait 

XCTIII.  17 
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le  plas  grand  honneur;  car  c'est  la  célérité  qu'il  a  apportée  à  la 
marche  des  troupes  qui  l'a  mis  en  état  de  joindre  les  ennemis,  qui 
n'avoient  pas  compté  qu'il  pût  arriver  encore  de  deux  jours;  son  in- 
fanterie ayant  fait,  les  uns  45,  les  autres  50  lieues  en  quatre  jours, 
au  moyen  des  précautions  qu'il  avoit  prises  à  l'ayance.  La  perte  to- 
tale de  leurs  grenadiers,  dont  il  n'a  pas  échappé  un  seul,  ne  laisse 
pas  d'être  un  échec,  et  une  grande  partie  du  reste  porte  sur  le  régi- 
ment des  gardes  (1).  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ne  nous  inquiéteront 
pas  beaucoup  sur  nos  côtes,' du  reste  de  cette  campagne. 

(1)  Le  doc  d'Alvoillon,  gonvernenr  de  Breugne,  mit  remporté  cet  trinuge 
sur  les  Anglais,  à  Saint-Cast,  le  A  septembre  1758. 
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IX 


EFFORTS  DE  BERMIS  POUR  PERSUADER  LA  COUR  DB  VIENNE  DE    LA 
NECESSITE  DE  LA  PAIX,  —VICTOIRE  DE  SOUBISE  A  LUTTERBE&O. 


l'ABBX  comte  DB   BERNIS  AU   DUC  DE  CHOISEUL. 

Versailles,  9  oetobt^e  1758. 

Le  Roi,  depuis  le  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  a  tâché  de 
convaincre  la  cour  de  Vienne  de  la  nécessité  de  faire  la  paix,  par 
l'impossibilité  de  soutenir  la  guerre,  et  par  le  peu  d'espoir  de  remplir 
tou;»  les  objets  du  traité  secret  (1). 

I/Impératrice  a  encore  demandé  une  campagne  au  Roi  ;  Sa  Ma- 
jf>té  la  lui  a  accordée  de  bon  cœur  et  par  un  pur  efiet  de  «a  tendre 
amitié  pour  elle.  Qu'en  est*il  résulté  ?  qu'il  a  perdu  la  clef  de  ses  co- 
lonies d'Amérique,  qu'elles  sont  exposées  à  tomber  au  pouvoir  de  ses 
ennemis,  soit  par  la  supériorité  de  leurs  efforts,  soit  par  la  difficulté 
'lt'a8ubsistances*,  que  la  marine  de  France  est  détruite,  le  commerce 
anéanti,  la  confiance  perdue;  que  les  Anglais  sont  prêts  A  s'4mparer 
tie  la  monarchie  universelle  des  mers,  qui  les  mettra  en  état  de  dicter 
lu  loi  sur  la  terre  ;  que  l'épuisement  de  la  France  est  total,  que  les 
r»>&ources  sont  taries  et  les  obstacles  multipliés;  d'où  il  s'ensuit  évi- 
demment que  le  Roi  est  plus  en  droit  que  jamais  de  sommer  l'Impé- 
ratrice de  l'exécution  de  la  parole  qu'elle  lui  a  donnée  de  le  dispen- 
siT  de  la  continuation  de  la  guerre  dès  qu'il  ne  la  pourroit  continuer 
s'ins  ri:<qu^r  la  perte  de  ses  propres  Etats. 

I«e  Roi  n'a  jamais  entendu  vouloir  forcer  l'Impéiatrice  à  faire  con* 
t.*e  sa  volonté  la  paix  avec  son  ennemi.  Sa  Majesté  sait  qu'elle  aura 

(I)  Le  traité  da  i''  mai  1757.  Ce  traité  devait  rester  secret;  mais  Srhœll  et  Fias- 
san  ont  era  à  toit  qa*il  n*arait  pas  été  ratifié. 

17. 
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toQJoanune  raison  pour  en  retarder  le  moment,  dans  la  oonditios 
de  la  prétendre  sûre  et  honorable  ;  mais  elle  ne  l'obtiendra  telle  que 
lorsque  le  Roi  de  Prusse  sera  affoibli  ;  et,  pour  affoiblir  un  prince 
qui  fait  si  peu  de  fautes  et  qui  profite  si  habilement  de  celles  det 
autres,  il  faut  prolonger  la  guerre  sans  savoir  quand  elle  finira  ;  et, 
avant  que  de  s'^  déterminer,  la  prudence  exige  que  l'on  examiae  si 
l'on  a  les  moyens  de  la  continuer,  et  si  les  événements  qui  peuvent 
survenir  doivent  naturellement  être  plus  heureux  que  les  événements 
passés.  Si  l'on  ne  veut  pas  l'aveugler,  on  sera  obligé  de  convenir  que 
ces  événements  ne  peuvent  qu'être  de  plus  en  plus  malheureux. 

1*  Parce  que  les  ressources  de  l'alliance  sont  usées,  que  les  géné- 
raux sont  les  mêmes,  que  la  disette  d'hommes  et  d'argent  est  plus 
grande,  puisque  nous  avons  bien  de  la  peine  à  faire  la  levée  delà 
milice  cette  année,  que  nous  n'avons  plus  de  commerce  et  que  la  ré- 
colte a  été  mauvaise. 

2*  Parce  qu'il  est  fort  douteux  que  la  Russie  et  la  Suède  agissent 
l'année  prochaine,  et  qu'en  supposant  qu'elles  agissent,  ces  paissances 
n'opéreront  pas  arec  plus  d'utilité  que  les  deux  premières  campagnes. 

d^  Que  les  autres  princes,  nos  alliés,  sont  fatigués  pour  la  plupart, 
et  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  mal  intentionnés  ou  par  eux-mêmes 
ou  par  les  dispositions  de  leurs  ministres. 

49  Parce  que  la  France  ne  peut  pas  fermer  plus  longtemps  les 
yeux  sur  son  épuisement  et  sur  son  véritable  intérêt,  qu'elle  ne  peut 
pas  abandonner  200  millions  que  le  commerce  maritime  lui  rapporte 
annuellement,  et  qui  la  mettent  en  état  d'avoir  de  grandes  armées  et 
de  soudoyer  celles  de  ses  alliés  ;  qu'aucun  intérêt  ne  peut  prévaloir  à 
celui-là,  puisque  la  qualité  de  grande  puissance  y  est  attachée,  que 
toute  la  nation  réclame  cet  intérêt  essentiel,  et  que  le  Roi  n'est  pas 
le  mattre  de  fermer  l'oreille  à  des  cris  si  légitimes. 

£.0  Que  l'on  ne  peut  répondre  que  la  Porte  ne  déclare  la  guerre 
aux  deux  Impératrices  ou  à  l'une  des  deux.  Que  nous  ne  pouvons  plus 
compter  affirmativement  sur  la  neutralité  des  Hollandois,  les  répa 
blicains  perdant  tous  les  jours  du  terrein,  et  le  voisinage  des  Hano- 
vriens  du  territoire  de  la  République  étant  avantageux  an  parti  an- 
glois,  pour  entraîner  les  Hollandois  ou  pour  les  forcer  à  prendre 
parti  contre  nous. 

En  un  mot,  quand  le  Roi  n'est  plus  en  état  de  supporter  le  far- 
deau d'une  guerre  qu'il  n'a  soutenue  jusqu'ici  que  par  un  mouvement 
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de  générosité  poar  les  aTantages  de  l'Impératrice,  y  aoroii-il  de  l'hv* 
mânité  de  sa  part,  et  eeroit-il  sage,  de  la  part  du  Roi,  de  s'exposera 
faire  rompre  l'alliance  par  le  fait,  tandis  que  par  la  volonté  Sa  Ma- 
jesté ne  cherche  qu'à  la  maintenir  et  à  la  perpétuer? 

Par  tant  et  de  si  puissantes  raisons,  vous  ne  s{^uries  tous  dispen- 
ser, Monsieur,  d'insister  avec  amitié  en  faveur  du  parti  de  la  paix; 

mais  sans  que  le  Roi  veuille  forcer  l'Impératrice Si  S.  M.  I. 

choisit  le  parti  de  la  continuation  de  la  guerre,  il  faut  que,  pour  la 
secourir,  le  Roi  emploie  les  moyens  qui  restent  en  sa  puissance  ;  et, 
comme  Sa  Majesté  ne  peut  pas  manquer  à  ses  engagements,  et  que, 
d'un  autre  c6té.  Elle  n'est  plus  en  état  de  satisfaire  à  ceux  du  traité 
secret,  Elle  se  trouvera  forcée  à  ne  donner  que  son  contingent  de 
24,000  hommes  en  argent,  et  à  s'en  tenir  au  premier  traité  de  Ver- 
sailles, auquel  on  ajoutera  tous  les  arrangements  particuliers  qui 
peuvent  unir  plus  étroitement  les  deux  Maisons  et  les  deux  Cou- 
ronnes et  rendre  leur  alliance  perpétuelle  et  indissoluble  ;  mais  vous 
aurex  soin.  Monsieur,  de  ne  faire  entrevoir  cette  conclusion  qu'avec 
tout  l'art  imaginable  et  de  façon  que  la  Cour  de  Vienne  soit  obligée 
de  l'adopter,  comme  la  conséquence  d'un  parti  auquel  elle  auroit 
déféré  d'elle  même. 

Le  Conseil  du  Roi  a  senti  toute  la  délicatesse  de  cette  commission, 
et  il  ne  doute  pas  que  votre  prudence  et  votre  dextérité  ne  prennent, 
en  cette  occasion,  tontes  les  formes  dont  elles  sont  susceptibles  pour 
en  procurer  le  succès. 

Le  Roi  a  donné.  Monsieur,  la  plus  grande  approbation  à  votre 
Mémoire.  Il  n'y  a  que  l'idée  de  demander  à  la  Cour  de  Vienne  la  ces- 
sion actuelle  des  Pays-Bas,  où  il  a  paru  que  vous  avies  plus  consulté 
votre  zèle  pour  la  grandeur  du  Roi  que  les  dangers  qui  accompagne- 
roient  l'exécution  d'un  semblable  projet.  Il  est  au  moins  douteux 
qae  cette  Cour  y  consentît  ;  mais,  en  supposant  son  consentement,  il 
en  résulteroit  une  guerre  de  vingt  ans,  par  la  jalousie  que  cette  ces- 
eioD,  une  fois  déclarée,  inspireroit  à  toute  l'Europe.  La  Hollande,  à 
qui  nous  avons  fait  entendre  qu'elle  n'existoit  pas,  ne  manqueroit 
point  de  s'en  faire  une  raison  pour  se  déclarer  contre  nous.  Le  roi  de 
Sardaigne,  qui  a  des  droits  d'expectative  fondés  sur  le  duché  de 
Plaisance,  et  que  l'état  actuel  du  Roi  d'Espagne  ne  rend  que  plus 
intéressants  pour  lui,  ne  seroit  pli^s  retenu  par  aucune  considération. 
Le  Danemark  en  particulier  et  l'Empire  en  général  ne  verroient  pas 
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d'un  œil  tranquilU  oet  accroiseemept  de  la  Maison  de  FrMoe;  U 
Cour  même  d'Espagne  en  «eroit  jalouse.  Pour  tout  dire  enfin,  la 
Cour  de  Vienne  ne  s'y  prêteroit  pas,  et  il  ne  convient  pas  de  rifquer 
une  proposition  si  dangereuse  eans  l'espoir  assuré  du  succàs. .. 

Si  la  guerre  se  prolonge,  personne  n'y  gagnera  que  l'Angleterre, 
eu  s'emparant  du  commerce  «de  toutes  les  nations  maritimes,  trop 
foihles  ou  trop  timides  pour  oser  lui  résister;  elle  deviendra  le  des- 
pote de  l'univers,  et  elle  soutiendra  toujours  le  Roi  de  Prusse,  qui  lui 
fournit  le  moyeu  de  remplir  son  objet  en  faisant  diversion  aux  forces 
maritimes  de  la  France,  par  l'épuisement  où  la  jettent  les  efforts 
qu'elle  est  obligée  de  faire  sur  le  continent. . . 

r.a  conclusion  de  cette  lettre  est,  Monsieur,  que  vous  devez  em- 
ployer tous  vos  efforts  et  surtout  toute  l'adresse  de  votre  essprit  à 
convaincre  la  Cour  de  Vienne  delà  nécessité  de  la  paix,  tant  par  rap- 
port  à  notre  intérêt,  qu'il  lui  importe  si  fort  de  ménager,  que  par 
rapport  au  sien  propre  et  à  celui  de  ses  autres  alliés.  Le  Roi  ne  retit 
]»as  y  forcer  l'Impératrice,  ni  déroger  à  ses  engagements  qu'il  n'y 
soit  forcé;  mais  il  ne  peut  dissimuler  la  crainte  fondée  qu'il  a<le  ne 
pouvoir  pas  les  remplir  la  campagne  prochaine  ;  et,  s'il  y  parvenoit 
par  miracle,  ce  scroit  aux  dépens  de  sa  marine,  de  son  commerce, 
et  de  la  défense  de  ses  Etats 


P.  S.  Dxi  ii  octobre. 

TJn  courrier  arrivé  hier  de  Rome,  Monsieur,  a  apporté  la  nouvelle 
d^  ma  promotion  au  cardinalat,  faite  dans  le  consistoire  du  2  de  ce 
mois.  Je  sçais  tout  ce  que  je  dois  à  Leurs  Majestés  Impériales  à  cette 
occasion,  et,  indépendamment  de  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  leur 
écrire  pour  leur  donner  part  de  ma  promotion,  je  vous  serai  obligé  de 
vouloir  bien  les  assurer  que  je  n'oublierai  jamais  les  témoignages  pré- 
cieux  de  bonté  qu'ElIes  m'ont  donnés,  et  que  toute  ma  vie  sera  occu- 
_pée  du  soin  de  les  mériter  et  de  leur  prouver  que  ma  parfaite  recon- 
naissance est  égale  au  dévouement  inviolable  et  au  profond  respect 
dont  je  fais  profession  pour  Elles. 
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Hantm  (1),  ii  octobre  i7 58, 

J'ai  re^a.  Monsieur»  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  30  septembre;  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  avouer  que 
j'en  ai  été  trés-étonné.  M.  le  maréchal  de  Belle-isle,  instruit  de  ma 
conduite,  ne.la  désapprouve  pas.  Je  l'ai  informé  de  l'état  de  l'armée, 
Je  la  qualité  du  pays,  et  de  ce  qu'il  est  possible  de  faire  dans  la  sai- 
son avancée  où  nous  sommes  ;  il  sait  ce  qu'une  armée  aussi  délabrée 
que  celle-ci  peut  entreprendre  ;  il  sent  la  nécessité  de  la  rétablir,  et  il 
s'en  occupe  sérieusement. 

Il  est  fficheux  sans  doute  que  MM.  les  ministres  du  Roi  dans  les 
cours  étrangères  soient  embarrassés  de  répondre  aux  reproches  qu'on 
léur  fait  sur  l'inaction  des  armées  françoises;  mais  il  le  seroit  inûni- 
ment  plus  qu'on  achevât  de  ruiner  l'armée  du  Roi  pour  des  expédi- 
tions dont  il  n'y  auroit  aucun  fruit  à  recueillir. 

Mon  inaction  vous  étonne  ;  mais  je  vous  prie  de  vous  rappeler  que 
lorsqu'au  mois  de  juillet  dernier,  le  Roi  m'a  confié  le  commande 
ment  de  son  armée  du  Bas-Rhin,  cette  armée,  qui  a  voit  fait  la  guerre 
pendant  tout  l'hiver,  étoit  rencognée  contre  Cologne,  et  ouvroit  des 
marches  pour  se  retirer  sur  la  Moselle.  Dés  le  lendemain  que  j'ai  eu 
rhonueur  de  la  commander,  j'ai  marché  en  avant,  et  l'ennemi  n'a 
pas  tardé  de  prendre  la  fuite  devant  l'armée  du  Roi  ;  car  on  ne  peut 
donner  d'autre  nom  aux  marches  forcées  que  le  prince  Ferdinand  a 
iaites  pour  regagner  ses  ponts  du  bas  Rhin.  Malgré  la  rapidité  de 
sa  faite,  cette  armée  entière  auroit  resté  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
à  la  discrétion  de  celle  du  Roi,  si  la  fortune  ne  l'en  avoit  tirée  comme 
par  miracle,  en  faisant  battre  par  4,000  Hanovriens  M.  de  Chevert 
qui,  avec  plus  de  6,000  hommes  de  troupes  françoises,  ail  oit  pour 
couper  les  ponts  de  l'ennemi  et  lui  ôter  tout  moyen  de  retraite. 

M.  le  prince  Ferdinand,  sorti  de  ce  mauvais  pas,  auroit  été  obligé 
de  repasser  le  Weser»  si  les  armées  du  Roi  eussent,  ainsi  que  je  l'ai 

(1)  Hamm  est  on  passade  important  sur  la  Lippe,  à  l'entrée  du  pays  de  Manster. 
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proposé  le  16  août,  marché  droit  an  Weser,  pour  faire  la  conquête 
des  places  de  cette  rÎTiére  et  pour  s'y  établir  on  du  moins  les  dé- 
truire. Différentes  circonstances  dont  tous  êtes  instruit  ont  lait  per- 
dre un  temps  précieux,  et  la  saison  qui  s'est  trouyée  trop  avancée  a 
rendu  ce  projet  impraticable. 
La  nécessité   de  renoncer   à  ce  projet  a  fait  que  l'armée  du  Bas- 

« 

Rhin  s'est  bornée  à  rivre  dans  le  comté  de  la  Mark  aux  dépens  dv 
Roi  de  Prusse  et  à  contenir  le  prince  Ferdinand,  pour  l'empéchcr 
d'envoyer  des  secours  sur  l'Elbe,  ainsi  que  vous  m'ayei  fait  l'honneur 
de  m'écrire  vous-même  que  la  Cour  de  Vienne  le  craignoit. 

Ce  n'est  donc  pas  une  inaction  humiliante  que  le  parti  que  j'ai  pris 
de  finir  la  campagne  aux  dépens  des  ennemis  du  Roi,  et  de  profiter 
de  cette  prétendue  inaction  pour  enlever  de  ce  même  pays  et  faire 
transporter  sur  le  Rhin  tout  ce  que  l'armée  ne  consommera  pas  ici 
dans  son  séjour. 

Au  surplus.  Monsieur,  il  auroit  été  nécessaire,  pour  pouvoir  dire, 
comme  vous  faîtes,  que  je  ne  puis  honorablement  et  sûrement j)reo- 
dre  des  quartiers  avant  que  d'avoir  rejeté  M.  le  prince  Ferdinand 
derrière  le  Weser,  il  auroit,  dis-je,  été  nécessaire  que  vous  eussiez 
ifçu  que  la  Westphalie  est  un  pays  tout  ouvert,  dans  lequel  les  ar- 
mées françoises  ne  peuvent  prendre  des  quartiers  d'hiver  solides 
qu'autant  qu'elles  seroient  maîtresses  des  places  du  Weser,  et  que, 
quand  même  j'obligerois  M.  le  prince  Ferdinand  à  abandonner  le 
pays  de  Munster  pour  se  retirer  sur  le  Weser,  ce  qui  coûteroit  au 
Roi  beaucoup  d'hommes  par  la  difficulté  des  chemins  et  la  quantité 
des  marais  où  il  faudroit  marcher  et  camper  et  prolongeroit  la  cam- 
pagne au  cœur  de  l'hiver,  il  ne  Uendroit  qu'à  M.  le  prince  Ferdi- 
nand de  revenir  occuper  de  nouveau  le  pays  de  Munster,  lorsque 
l'armée  du  Roi  sera  revehue  prendre  sur  le  Rhin  des  quartiers  qui 
sont  les  seuls  qu'elle  puisse  raisonnablemeot  prendre  dans  l'état  où 
elle  est,  et  dans  le  besoin  qu'elle  a  de  réparation  de  toute  espèce. 
Tous  les  hommes  sont  sans  habits  ;  il  manque  un  quart  des  chevaux 
à  la  cavalerie  ;  il  y  faut  30,000  hommes  de  recrue»  en  supposant 
même  qu'il  n'y  ait  point  de  mortalité  cet  hiver.  Je  vous  fais  juge, 
Monsieur,  vous  qui  êtes  homme  de  guerre,  de  ce  qu'une  pareille  ar- 
mée peut  entreprendre  et  de  ce  qui  est  le  plus  utile  pour  le  service 
du  Roi« 
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Versailles,  i9  octobre  Î758. 

Toutes  Tos  lettres  à  nos'génénax  et  à  M.  le  maréchal  de  Belle-isle 
sont  remplies  des  réflexions  les  plus  solides;  le  Roi  et  son  Conseil 
cootinaent  à  rendre  la  plus  entière  justice  à  vos  talents,  à  votre  séle 
et  à  votre  activité;  et,  en  mon  particulier,  je  ne  néglige  aucune  occa- 
sion  de  les  faire  valoir  auprès  de  S.  M. 

Voilà  donc  nos  prédictions  accomplies  :  M.  le  maréchal  de  Daun, 
après  s'être  refusé  à  tous  les  moyens  d'anéantir  l'armée  du  Roi  de 
Prusse  et  celle  de  son  frère,  va  se  retirer  derrière  les  montagnes  de 
Bohême  et  y  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  qui  probablement  ne  se- 
ront pas  tranquilles.  Le  projet  généreux  de  l'Impératrice  de  Russie 
annoncé  avec  tant  d'ostentation,  est  évanoui  [aussitôt  que  formé,  et 
les  Russes  vont  hiverner  derrière  la  Vistule.  Les  Suédois,  faute  de 
liaison  entre  leurs  opérations  et  celles  des  alliés,  malgré  tous  les 
projets  successifs  de  jonction  et  faute  de  point  d'appui,  vont  être 
obligés  de  revenir  à  Stralsund.  M.  le  prince  de  Soubise  vient  à  la  vé- 
rité de  remporter  une  victoire  complète  sur  le  prince  d'Isenburg  (1); 
mais  le  prince  Ferdinand  se  rapproche  du  Weser  et  des  Hollandois, 
que  la  Gouvernante  veut  pousser  à  bout  en  faisant  démettre  de  leurs 
emplois  tous  les  bons  républicains  et  ceux  qui  ont  quelque  courage 
poar  défendre  leur  liberté  (2).  La  saison  est  si  avancée  que  nous  ne 
pouvons  espérer  d'avoir  asses  de  temps  pour  reieter  le  prince  Ferdi- 
Dsod  derrière  le  Weser.  Ainsi  nous  sommes  à  la  fin  de  cette  cam- 
pagne à  peu  près  dans   le    même  état  qu'à  la  fin  de  la  première, 

(1)  Le  prisée  de  Seubise  svsit  batta  le  prince  d*Isenbarg  k  Lotterberg,  le  10  oe- 
tobre  1758. 

(f)  Le  Ststbooderst  avait  été  déclaré  hérédliaire  en  1747,  et,  an  commencement 
de  la  inerre  de  Sept-Ans,  c'était  la  venve  de  GaiUaame  IV,  Anne,  flUe  du  Roi 
d'Angleierre  Georges  H,  qni  gouTemait  pendant  la  minorité  de  son  llls  Gnil- 
base  V.  Le  parti  répabiicain  était  opposé  k  la  Régente  et  vonlalt  le  maintien  de  la 
aentralité  des  ProTînces-Unies,  undis  que  le  parti  dn  Statboaderat  penchait  ven 
rtUianee  aBCto-prauienjio. 
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excepté  qu'il  ne  nous  reste  que  plus  de  crainte  pour  la  campa^e  sui- 
vante et  bien  moins  de  moyens  pour  l'entreprendre. 

Si  le  silence  qne  l'Impératrice  et  M.  de  Kaunitx  gardent  avec  vous 
marque  le  déplaisir  d'avoir  vu  manquer  l'occasion  de  changer  la  face 
des  affaires  militaires  en  notre  faveur,  il  marque  aussi  la  répugnance 
de  l'Impératrice  et  de  son   ministre  pour  se  prêter  à  la  paix,  mais  il 
n'est  plus  temps  de  dissimuler,  et  vous  voudrez  bien  faire  sans  délai 
à  M.  de  Kaunitz  l'exposition  contenue  dans  votre  grand  mémoire,  en 
en  retranchant  tout  ce  qui  pourroit  blesser  la  Cour  de  Vienne,  ainsi 
que  l'idée  de  la  cession  actuelle  des  Pays-Bas  que  le  Roi  trouve  pré- 
maturée et  dangereuse.  S.  M.   veut  rester  inviOlablement  attachée  à 
l'alliance  ;  mais  Elle  ne   peut  s'exposer  à    perdre  ses  colonies,  et  à 
tous  les  malheurs  qui   suivront    infailliblement  cette  perte.    La  paix 
générale  ou  la  paix    particulière    du  Roi  avec  l'Angleterre  peuvent 
seules    prévenir  ces  malheurs.  C'est  à    la    Cour  de  Vienne  à  voir  si 
elle  veut  détruire  entièrement  le  royaume  et  la  considération  du  Roi; 
je    ne  crois  pas  que  ce  soit   son  intention;  elle  voit  clairement  ce 
qu'on  doit  attendre  des  généraux  par  ce  que  les  siens  ont  opéré  en 
Saxe. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  à  Vienne  que  tous  les  allies  font  at 
tention  au  siège  de   Neiss,  entrepris  dans  Une  saison  qui  rend  cette 
opération  au  moins  inutile.  Tout  le  monde  s'aperçoit  que  l'intérêt  par- 
ticulier  par  rapport  à  la  Silésie  a   été  cause  du  peu  de  succès  de 
celle-ci. 

Quand  un  allié  sacrifie  tout  à  une  idée  qui  lui  est  propre,  il  met 
ses  amis  dans  le  droit  de  songer  de  leur  côté  à  leur  conservation. 
Nulle  puissance  en  Europe  n'est  en  état  ni  en  volonté  de  prendre  le 
parti  de  la  France  contre  l'Angleterre.  Il  y  a  longtemps  que  je  tra- 
vailla sans  succès  à  une  association  maritime:  la  Suède  s'y  prête, 
ainsi  que  le  Danemark,  qui  cependant  ne  voudroit  s'unir  qu'avec 
nous  et  avec  l'Espagne.  Je  propose  la  même  chose  à  la  Russie,  et,  &i 
l'on  parvenoit  à  faire  cette  ligue,  peut-être  que  la  Hollande  s'y  join- 
droit.  Mais  il  -y  a  à  ce  projet  deux  grands  obstacles  :  l'un  est  l'anéan- 
tissement de  nos  forces  maritimes,  l'autre  est  l'anéantissement  de 
tout  gouvernement  en  Espagne.  Dans  cette  situation,  quelle  peut  être 
la  ressource  de  la  France  dans  la  guerre  présente  vis-à-vis  des  An- 
glois?  On  vous  répondra  que   la  conquête  de  l'Électorat  d'Hanovre 
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(st  le  moyen  le  plus  efficace.  Cela  peut  être  vrai  vis-à-vis  du  Roi  d'An- 
gU terre,  mais  non  pas  vis-à-vis  de  la  nation  que  M.  Pitt  gouverne 
atec  les  principes  .et  peut-être  les  vues  de  Cromvell. 

Je  voulois  entamer  aussi  quelque  négociation  en  Portugal.  Vous 
.«çavezce  qui  vient  d'arriver  en  ce  p3ys-là:  tous  les  événements  sont 
coLtrenous.  Il  ne  faut  pas  attendre  d'être  écrasés  sous  le  poids  des 
circoDstances»  ni  de  rendre  tous  nos  ennemis  nos  maîtres  par  l'é- 
puisement total  de  nos  ressources.  Le  Roi  désire  la  paix;  il  ne  veut 
pa.•^  y  forcer  ses  alliés  ;  mais  il  souhaite  ardemment  que  ses  alliés  s'y 
prêtent. 

Nul  fondement  à  faire  sur  le  concours  des  Russes.  Dieu  préserve 
l'N  Suédois  et  l'armée  de  TËmpire  d'un  échec  !  En  un  mot»  vous  êtes 
hif.i  instruit  des  motifs  légitimes  qui  engagent  indispensablement  le 
Hoi  à  désirer  la  paix,  et  vous  n'avei  qu'à  agir  en  conséquence.  S.  M. 
Micriâera  ses  avantages  au  bien  de  la  cause  commune,  et  ce  sera 
Ix^aucoup  si  elle  peut  rétablir  ses  affaires  par  la  pait  it  conserver  à 
{•-.rpétuité  une  alliance  qui  est  selon  son  cœur  et  qui  est  le  plus  cher 
oh-'t  de  ses  vœux.  Notre  situation  relativement  à  l'Ëspagoe,  à  la 
Hollande,  au  Danemark,  aux  Princes  de  l'Empire  bien  ou  mal  in 
t  i.tionnés,  doit  entrer  dans  le  tableau  que  vous  mettrez  sous  les 
y.-ux  de  l'Impératrice,  et  nous  nous  en  rapportons  entièrement  à 
votre  zèle  et  à  votre  dextérité. 

Vous  pouvez  assurer  M.  le  comte  de  Kaunitz  que  nous  n'avons 
fait  jusqu'à  présent  aucune  démarche  que  pour  la  paix  particulière 
ilu  Roi,  que  noua  n'en  avons  pas  fait  d'autres  que  celles  dont  nous 
aToDs  donné  connaissance  à  l'Impératrice,  et  que  la  Roi  est  un  ami 
tru^) fidèle  pour  en  faire  aucune  sans  la  lui  communiquer. . . . 

Mais,  quelles  que  soient  les  liaisons  de  l'amitié  entre  deux  puis- 
syiQces,  elles  doivent  éire  subordonnées  au  devoir  primitif  des  Rois, 
qui  est  de  conserver  leurs  propres  Etats  et  leur  rang  dans  l'ordre 
A-^  souverains.  Le  Roi  ne  peut  ni  ne  doit  les  sacrifier,  et  si  l'amitié 
ûe  l'Impératrice  pour  lui  est  aussi  vraie  et  aussi  gracieuse  que  la 
siiiQQe,  il  trouvera  eu  elle  le  soulagement  de  sa  triste  situation  par 
5^00  acquiescement  aux  seuls  moyens  de  la  réparer,  et  l'émulation  du 
Wd  exemple  par  les  partis  qu'elle  prendra  pour  y  concourir 
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Versatiles,  Î9  octobre  i7B8, 

'  Je  profite.  Monsieur  le  doc,  du  courrier  que  tous  dépêche  M.  le 
cardinal  de  Bernis  pour  répondre  aux  deux  lettres  dont  tous  m'avez 
honoré  du  6.  J'ai  tu,  avec  une  vraie  peine,  que  le  maréchal  de 
Daun  eût  laissé  échapper  une  aussi  belle  occasion  de  détruire  l'ar- 
mée  du  prince  Henry,  ou  tout  au  moins  de  délivrer  la  Saxe  et  de 
s'assurer  de  tout  le  cours  du  haut  de  l'Elbe  jusqu'à  Magdebourg.  J*ai 
lu  tous  les  détails  dont  M.  de  Montaset  (1)  m'a  informé;  comme  je 
sçais  qu'il  vous  en  a  rendu  compte,  je  ne  répéterai  point  toutes  ses 
réflexions  qui  sont  si  sages  et  si  solides  que  je  n'y  vois  point  de  ré- 
plique :  aussi  n'y  en  a-t-on  point  fait. 

C'est  un  grand  malheur  pour  la  cause  commune  que  rentétement 
qu'a  la  Cour  de  Vienne  pour  la  Silésie,  et  qu'elle  ne  veuille  pas 
comprendre,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  et  les  fu- 
nestes expériences  de  l'année  passée,  que  la  conquête  de  la  Silésie 
dépend  non  pas  de  la  prise  des  places  que  le  Roi  de  Prusse  y  a  for- 
tifiées, mais  de  la  destruction  de  son  armée,  dans  laquelle  réside 
toute  sa  puissance  ;  qu'en  lui  enlevant  la  Saxe  et  le  cours  de  l'Elbe, 
et  en  le  resserrant  entre  Magdebourg  et  l'Oder,  on  lui  êtoit  tout 
moyen  de  faire  des  recrues,  des  remontes  et  des  contributions  en  ar- 
gent. Le  siège  de  Neiss  est  vraisemblablement  la  première  cause  de 
la  conduite  qu'a  tenue  M.  de  Daun,  qui  en  même  temj^s  abandonne 
et  les  Russes  et  les  Suédois,  et  exposera  peut-être  nos  quartiers  pour 
l'hiver  prochain  ;  car,  si  l'armée  de  l'Impératrice  est  obligée  de  ren- 
trer en  Bohême,  le  Roi  de  Prusse  va  se  trouver  au  niême  état  où  il 
'étoit  au  commencement  de  la  campagne,  et  l'armée  de  l'Empire  se 
dissipera  encore  et  essuyera  peut-être  quelque  échec  dans  les  quar- 
tiers qu'elle  occupera  cet  hiver. 

Jusqu'à  présent  la  conduite  de  nos  armées  a  été  si  lente  et  en  ap- 
parence  si  foible  que  je  comprends  tout  votre  embarras  pour  répon- 
dre aux  objections  ;  quand  on   entre  cependant  dans  le  détail,  il  est 

{i;  M .  de  MQBlaiet,  oficier  sopérienr,  était  en  mission  I  l'armée  impériale. 
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démontré  que  la  faute  Impardonnable  d'ayoir  laissé  passer  le  Rhin 
ao  prince  Ferdinand  et  celle  encore  plus  grande  commise  à  la  ba- 
taille de  Créfeld  ont  mis  M.  de  Contades  et  tout  autre  général,  quel 
qu'il  fût,  dans  Timpossibilité  de  faire  mieux.  La  victoire  que  vient 
de  remporter  M.  le  prince  de  Soubise  aura  du  moins  le  fruit  de  faire 
connottre  que,  quand  les  moyens  seront  préparés,  les  troupes  du 
Roi  ne  seront  point  embarrassées  de  vaincre  les  ennemis  à  qui  elles 
auront  à  faire. 

La  saison  est  trop  avancée  pour  suivre  renneml  dans  le  pays 
d'Hanovre.  Nous  n'avons  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  prendre  des  pla- 
ces, aucun  magasin  ;  et  nos  troupes,  qui  font  la  guerre  depuis  dix- 
huit  mois,  sont  toutes  nues.  Nous  éprouvons  tous  les  effets  du  peu 
de  prévoyauace  et  du  peu  de  suffisance  de  ceux  qui  ont  gouverné  ou 
commandé  la  partie  militaire.  Il  faut  donc  songer  à  réparer  le  mal  ; 
et  il  est,  pour  cet  effet,  indispensablement  nécessaire  que  nos  armées 
aient  an  moins  cinq  mois  de  repos. 

M.  de  Chevert  s'est  mis  en  marche  le  surlendemain  de  la  bataille 
pour  se  rapprocher  de  M.  de  Contades  ;  lequel  va  faire  de  son 
mieux  pour  combattre  M.  le  prince  Ferdinand,  avant  qu'il  puisse 
être  rejoint  par  l'armée  combinée  qui  a  été  battue  à  Lutterberg,  ou 
pour  le  forcer  à  reculer  et  nous  donner  le  moyeu  de  détruire  ses 
magasins  et  consommer  tous  les  fourrages  qui  se  trouvent  à  la  gau- 
che du  Weser,  tandis  que  M.  de  Soubise  en  usera  de  laéme  pour 
toQt  ce  qui  est  entre  la  Lippe  et  Cassel  et  entre  la  Dimel,  la  Fulda  et 
laWerra.  On  enlèvera  de  même  tout  ce  qu'il  y  a  de  subsistances 
dans  le  comté  de  la  Mark  et  le  comté  de  Waldeck,  pour  ôter  à  l'er- 
nemi  tout  moyen  de  venir  troubler  les  quartiers  que  nous  comptons 
prendre  le  long  de  la  Lohn  et  du  Mein  et  à  la  rive  droite  du  Rhiui 
en  le  descendant  depuis  Ehrenbreitstein  et  Coblents  jusqu'à  la  ri- 
vière de  Ruhr. 

Voilà,  Monsieur  le  duc,  quel  est  le  plan  actuel  du  reste  de  Uotre 
campagne,  qui  ne  peut  guère  se  pousser  plus  loin  que  le  15  ou  le  20 
de  novembre,  à  moins  de  vouloir  achever  de  ruiner  nos  troupes  ;  au 
lieu  que  les  mettant  à  couvert  et  apportant  tous  les  soins  nécessaires 
pour  leur  prompte  réparation,  je  compte  que  nous  serons  en  état 
d'entrer  en  campagne  de  très-bonne  heure  avec  cent  mille  hommes 
ÇQ  bonne  disposition  et  en  état  de  faire  la  guerre  avec  vigueur. 
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Vienne,  iô  octobre  1758. 

Nous  avons  appris  la  marche  du  Roi  de  Pmsse  sur  l'armée  du 
maréchal  de  Daun,  en  Lusace,  et  nous  avons  sçu  que  les  armées  aa- 
trichienne  et  prussienne  étoient  à  la  vue  de  l'une  de  l'autre,  sans  que 
rien  les  séparât  qu'un  terrain  difficile.  Cette  Cour  étoit  dans  l'attente 
d'un  événement,  et  elle  a  môme  ordonné  au  maréchal  de  le  chercher. 
Ainsi  il  est  vraisemblable  qu'il  y  aura  une  bataille  dans  cette  partie 
avant  la  fin  de  la  campagne  (1).  Je  n'ai  pas  trop  approuvé  cette  ré- 
solution de  M.  le  comte  de  Kaunitz;  car  je  prévois  que,  quelque 
sort  qu'ait  le  combat,  l'Impératrice  a  des  événements  plus  f&cheux  à 
en  craindre  que  le  Roi  de  Prusse.  J'aurois  été  plutôt  d'avis  d'user  la 
campagne,  et,  à  la  fin  du  mois,  de  retirer  les  armées  en  bon  état 
derrière  les  montagnes  de  Bohème.  Dans  cette  situation,  les  {orces 
formidables  de  l'Impératrice  en  auroient  imposé  cet  hiver,  soit  pour 
la  paix,  soit  pour  continuer  la  guerre  ;  au  lieu  que,  si  son  armée 
étoit  battue  en  Lusace,  outre  la  gloire  et  l'audace  que  cet  événement 
donneroit  à  nos  ennemis,  l'échec  pourroit  être  assez  considérable 
pour  remettre  l'armée  de  l'Impératrice  dans  le  délabrement  d'où  on 
l'a  tirée  au  commencement  de  cette  campagne.  Si  au  contraire  le  Boi 

(1)  La  veille  dttjoar  où  Cboiscnl  arrivait  cette  lettre,  le  14  octobre  i7S8,  te  oa- 
récbal  Dann  avait  sorpris  et  battu  le  Roi  de  Pmsse  à  Hochkirch. 


L*ÀIIBASSADE  DB  GHOISKUL  A  VlCNflB.  271 

de  Pniue  étoit  battu,  il  se  retireront  à  Dresde,  et  le  maréchal  de 
DiQfl  n'auroitqael'ayantage  d'ayoir gagné  ane  bataille sar  ee  prince; 
car  on  ne  peut  plas  imaginer  la  libération  de  l'Elbe,  et  les  pro- 
jets en  Silésie  sont  si  hasardés  et  leur  réussite  si  peu  yraisemblable 
que,  même  la  bataille  gagnée,  je  crois  qu'il  y  auroit  du  risque  à  les 
euTre. 

L'Impératrice,  dont  je  viens  d'avoir  une  audience,  a  été  absolu- 
ment de  mon  sentiment  :  Elle  m'a  dit  que  les  objets  politiques  avoient 
détemdné'son  Conseil  sur  l'ordre  qui  avoit  été  envoyé  au  maréchal, 
non-seulement  de  recevoir  le  combat,  mais  même  de  le  chercher. 

Les  détails  militaires,  quelque  intéressants  qu'ils  aient  été,  ont  été 
le  moindre  objet  de  l'audience  que  cette  princesse  m'a  donnée.  S.  M. 
I^jn'a  demandé  quand  je  comptois  avoir  une  réponse  du  courrier 
que  j'avois  dépéché  le  27  septembre;  je  lai  ai  dit  que  j'espérois 
ravoir  bientôt;  que  cependant  la  matière  dont  il  étoit  l'objet  étoit  si 
intéressante  qu'il  ne  seroit  pas  étonnant  qu'il  fût  retardé  de  quel- 
ques jours.  L'Impératrice  m'a  marqué  un  grand  désir  de  recevoir  les 
réponses  aux  différents  points  de  cette  expédition.  Elle  m'a  parlé 
sans  humeur  et  sans  vivacité,  mais  très-sérieusement,  de  la  dernière 
expédition  de  M.  le  comte  de  Starhemberg,  que  M.  de  Kaunit2 
m'avoit  cachée.  Elle  m'a  dit  que  Votre  Em.  avoit  précisément  déclaré 
à  l'ambassadeur  impérial  que  l'Impératrice  n'avoit  rien  à  attendre  de 
de  nos  armées,  ni  cette  année  ni  l'autre.  »  Votre  Bm.  peut-être  cer- 
taine qu'à  cette  occasion,  j'ai  essuyé  les  reproches  les  plus  amers. 

J'ai  marqué  à  l'Impératrice  mon  étonnement  sur  cette  déclaration. 
Je  lai  ai  expliqué  ce  que  je  lui  avois  déjà  dit,  dans  cent  autres  occa* 
eions,  des  différentes  circonstances  qui  avoient  aflbibli  l'armée  de 
M.  de  Contades  au  point  que,  sans  courir  le  risque  d'une  destruc- 
tion, il  étoit  impossible  de  la  faire  agir  aussi  vivement  qu'on  l'au- 
roit  désiré;  mais  que  je  n'avois  nulle  connoissance,  lorsqu'elle  auroit 
passé  l'hiver  et  qu'elle  se  seroit  rétablie,  que  l'intention  du  Roi  fût 
qu'elle  n'agît  point  la  campagne  prochaine  ;  que  je  dontois  d'autant 
plus  que  Votre  Em..  eût  tenu  ce  propos  à  .M.  de  Starhenberg  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  qu'on  eût  le  projet  d'entretenir  à  grands 
frais  nne  armée  en  Allemagne  pour  ne  rien  faire. 

A  quoi  l'Impératrice  a  repris  que  «  cette  menace  de  votre  part 
étoH  la  même  chose  comme  de  dire  qu'on  vouloit  forcer  la  Cour  de 
Vienne  à  la  paix  avec  le  Roi  de  Prusse.  » 
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J'ai  repréfenté  à  S.  M.  I  les  explications  claires  qne  j'aTois  don- 
nées à  M.  de  Kannits  à  cet  égard.  J'ai  mis  sous  les  yeux  de]  l'Impé- 
ratrice le  tort  que  faisoient  aux  affaires  du  Roi  les  engagements  du 
traité  secret  et  l'impossibilité  où  il  étoit  d'y  saffire. 

L'Impéiatrice  m'a  répondu  «  qu'elle  m'aroit  toujours  dit  qu'elle 
ne  seroit  pas  déraisonnable  pour  tous  les  arrangements  qui  conTieD- 
droient  à  la  France,  qu'elle  pouvoit  ajouter  que  non-«ealement  par 
sentiment  pour  le  Roi  elle  se  préteroit  à  ce  qui  conviendroit  à  S.  M. 
si  le  traité  secret  étoit  trop  onéreux  ;  mais  même  que,  par  ▼anité,  elle 
ne  Toudroit  point  aroir  reçu  de  l'argent  pour  rien;  qu'il  étoit  ques- 
tion de  parler  clair,  de  dire  tout  simplement  ce  que  nous  voalions  ; 
qu'elle  répondroit  clairement  de  même,  et  diroit  ce  qu'elle  ponrroit 
faire  ou  ce  qu'elle  désireroit  ;  que  du  résultat  de  ces  deux  Tolontés 
on  tireroit  une  loi  pour  l'alliance  ;  mais  qu'elle  me  répétoit  ce  qu'elle 
m'aToit  déjà  dit,  et  ce  qu'elle  devoit  me  dire  en  conscience  et  en  hon- 
neur, que  si  le  Roi  vouloit  la  paix  avec  le  Roi  de  Prusse,  il  pouvoit 
la  faire,  mais  qu'elle  ne  la  feroit  pas  la  campagne  prochaine;  et  qae 
si  le  cas  arrivoit  que  le  Roi  l'abandonnftt  toute  de  suite,  elle  devoit, 
en  honneur,  me  prévenir  qu'elle  prendroit  ses  arrangements.  » 

Cette  phrase  m'a  été  répétée  par  l'Impératrice  trois  fois  dans  mon 
audience.  Aux  deux  première  fois,  j'ai  répondu  par  des  compliments 
de  la  part  du  Roi ,  et  en  remettant  à  la  réponse  de  mon  courrier  la 
décision  sur  la  campagne  prochaine.  A  la  troisième  fois,  j'ai  témoi- 
gné à  l'Impératrice  ma  surprise  de  la  méûancé  que  S.  M.  I.  parois- 
soit  marquer  sur  les  sentiments  du  Roi,  et  de  l'espèce  de  menace 
qu'elle  me  faisoit,  qui  étoit  peu  conforme  aux  efforts  que  le  Roi  avoit 
faits  avec  tant  de  bonne  volonté. 

L'Impératrice  s'est  un  peu  échauffée  :  elle  m'a  dit  vivement  que  ja- 
mais elle  ne  seroit  l'ennemie  du  Roi  ;  qu'il  étoit  très>vrai  qu'elle 
s'étoit  liée  à  lui  autant  par  sentiment  que  par  intérêt;  mais  qu'elle 
mouroit  de  peur  d'avoir  plus  compté  qu'elle  ne  devoit  sur  la  puis- 
sance françoise  ;  qu'elle  voyoit  que  V.  Em.  avoit  une  propension  dé- 
cidée pour  la  paix  ;  qu'elle  avoit  lieu  de  croire  que  vous  avies  engagé 
le  Roi  dans  votre  sentiment,  et  que  même  vous  aviez  dit  que 
S.  M.  la  vouloit  absolument;  que  pour  elle, elle crôyoit une  autre  cam- 
pagne aussi  absolument  nécessaire  que  la  paix;  mais  qu'elle  pré- 
voyoit  que,  le  Roi  l'abandonnant  et  Y.  Em.  engageant  le  Roi  dans  ce 
gentiment,  elle  ne  pouvoit  plus  que  difficilement  compter  sur  la 
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France;  que  lorsque  ce  seroit  bien  asBuré,  il  étoit  naturel  qu'elle 
prit  ses  mesures  pour  empêcher  la  destruction  de  sa  monarchie,  la- 
quelle destruction  elle  voyoit  évidente  si  le  Roi  de  Prusse  restoit  en 
force  ;  qu'au  reste,  elle  sentoit  bien  que  l'intérêt  politique  étoit  le 
premier  intérêt  des  souyerains»  et  que  les  liens  de  l'amitié  étoient  bien  > 
foibies  ris-à-yis  l'intérêt;  quec'étoit  d'après  cette  réflexion,  d'après  le 
calcul  de  la  nécessité  qu'elle  yoyoit  de  continuer  la  guerre  un  an,  et 
des  moyens  qui  lui  restoient  pour  cet  effet,  qu'elle  demandoit  une 
réponse  claire  sur  la  Yolonté  du  Roi. 

J'ai  pris  la  liberté  de  demander  à  l'Impératrice,  quand  même  le 
Roi  acquiesceroit  à  faire  encore  un  an  la  guerre,  si  les  armées  de 
l'alliance  ne  faisoient  pas  plus  de  progrès  dans  cette  nouvelle  cam- 
pagne qu'elles  n'en  a  voient  fait  jusqu'à  présent,  quel  seroit  le  parti 
qae  prendroit  S.  M.  I.  ;  car  il  falloit  songer  qu'il  étoit  impossible  que 
la  guerre  fût  éternelle.  A  cela,  l'Impératrice  m'a  dit  que  si,  au  mois 
df"  juillet  prochain,  elle  ne  voyoit  pas  d'espérance  de  succès,  elle  se- 
roit la  première  à  proposer  la  paix,  et  que  ce  seroit  alors  qu'on 
pourroit  faire  un  plan  de  défense  contre  l'excessive  puissance  du  Roi 
de  Prusse. 

J'ai  répondu  à  l'Impératrice  que  la  première  expédition  que  je  re« 
c<;vrois  de  la  part  de  Votre  Em.  me  mettroit  en  état  de  satisfaire  aux 
qaestions  de  S.  M.  I.,  et  vraisemblablement  d'arrêter  un  plan  utile 
aux  intérêts  des  deux  Cours. .. 


LE  CAKniNAL   DE    BERNIS  AU   DUC  DE    CHOISEUL. 

Versailles,  22  octobre  1758. 

Je  TOUS  avoue.  Monsieur,  que  la  lecture  de  votre  dépêche  du  15 
m'a  fort  étonné  ;  il  faudroit  que  la  tête  m'eût  tourné  si  j'avois  menacé 
l'ambassadeur  de  l'Impératrice  que  nos  armées  ne  feroient  rien  Tan- 
cée prochaine,  et  que  je  lui  eusse  déclaré  que  le  Roi  vouloit  absolu- 
ment la  paix.  Il  faut  que  je  me  sois  bien  mal  expliqué,  ou  qu'il  m'ait 
fort  mal  entendu.  Je  vois  que  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de 
paix,  je  suis  sujet  à  être  mal  interprété,  soit  par  écrit,  soit  dans  la 
conversation.   11  me  suffît  de  n'avoir  rien  dit  de  semblable  à  M.  da 
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Starhemtog»   et  'je  n'aurai  sur  ca  8^jet  arec  lui  qu'ojie  eipUcatioa 
tréfi-courte  et  tans  aigreur. 

L'Impératrice  a  raison  de  penser  que,  tant  que  le  Roi  de  Prusse 
restera  en  force,  elle  aura  beaucoup  à  craindre,  et  le  Conseil  du  Fxdi 
a  raison,  de  son  côié,  de  lui  représenter  que,  lorsque  S.  M.  n'aura 
plus  ni  de  colonies  ni  de  marine,  £lle  perdra  son  rang  entre  1  .  cou- 
ronnes et  le  nerf  de  sa  puissance.  La  continuation  de  la  guerre  con- 
Tient  à  l'Impératrice,  autant  qu'elle  est  funeste  à  la  France  :  Yoilà 
des  Térités  également  constantes.  N'y  a  t-il  point  de  milieu  entre  ces 
deux  extrémités  T  Est-il  Traisemblable  que  le  Roi  de  Prusse,  ayant 
réduit  ses  Ëtats  à  ce  point  de  n'être  plus  peuplés  que  par  des  Ti«tl- 
lards  et  des  enfants,  recommence  la  guerre  si  l'alliance  subsiste  dam 
toutes  ses  parties,  et  qu'il  s'expose  une  seconde  fois  à  combattre  les 
forces  réunies  des  plus  grandes  puissances,  devenues  plus  redouta- 
bles pour  lui  par  l'eipérience  de  leurs  fautes  et  par  la  connoissanc« 
qu'elles  ont  acquise  de  ses  ressources  et  de  sa  façon  de  faire  la 
guerre. 

L'Impératrice  nous  a  demandé  ce  printemps  encore  cette  campagn«, 
elle  en  demande  une  autre;  il  est  évident  qu'elle  en  demandera  une 
quatrième  l'année  prochaine,  quelque  événefuent  qui  arrive;  parce 
que  de  deux  choses  l'une,  ou  elle  trouvera  le  Roi  de  Prusse  encore 
trop  fort,  ou  elle  le  trouvera  si  affoibli  qu'elle  ne  voudra  pas  iais^r 
l'ouvrage  de  sa  destruction  imparfait.  Ce  que  je  trouve  de  plus  dan- 
gereux pour  la  France  et  de  moins  décent  pour  le  Roi,  c'est  qu'il  est 
à  la  volonté  de  l'Impératrice,  indépendamment  de  son  Etat.  La  me- 
nace que  nous  a  faite  l'Impératrice  ne  peut  nous  embarrasser  si  elle 
ne  doit  s'effectuer  que  lorsque  le  Roi  manquera  à  ses  engagements; 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  déplacée  ;  il  faut  croire  que,  lorsqu'elle 
aura  fait  son  examen  de  conscience,  elle  se  reprochera  égaiemeot 
d'avoir  trop  pensé  ou  dit  pareille  chose  à  l'ambassadeur  d'un  grand 
Roi  qui  se  sacrifie  pour  elle. 

J'ai  représenté  à  M.  de  Starhemberg  les  difficultés  qu'auroient  nos 
armées  pour  opérer  l'année  prochaine,  l'impossibilité  presque  phy- 
sique de  les  nourrir  cet  hiver  par  la  disette  des  foins,  les  dépenses 
en  argent  qu'exigeroit  leur  réparation,  la  difficulté  de  les  recruter 
l'incertitude  des  moyens  que  la  finance  emploiera  pour  subvenir  à 
des  dépenses  qui  excédent  de  moitié  les  reyenus  de  l'Etat.  Je  n'ai 
^int  caché  k  ces  ambassadeur  que  la  France,  courant  les  plus  grandi 
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risques  en  épinsant  ses  ressources,  en  faisait  courir  à  ses  alliés,  à 
qui  elle  seroit  peut-être  forcée  de  refuser  des  secours  dont  elle  man 
que  elle-même  ;  que  le  Roi  se  deToit  à  ses  enfants  et  à  ses  peuples 
et  qae  la  paix  étoit  aussi  nécessaire  à  la  France,  dénuée  de  forces 
maritimes  que  la  guerre  le  seroit  à  l'Impératrice  si  elle  avoit  les 
inoyens  de  la  soutenir.  J'ai  assuré  cet  ambassadeur  que  le  Roi  no 
forceroit  pas  ses  alliés  à  la  paix  ;  qu'il  ne  les  abandonneroit  pas, 
mais  qu'il  falloit  ou  faire  la  paix  ou  rendre  les  moyens  de  soutenir 
la  guerre  moins  préjudiciables  à  la  Couronne  de  France  ;  que  rien 
oe  pouYoit  la  dédommager  de  ses  pertes  Tis-à-vis  des  Anglois,  ni  la 
wcourir  contre  ces  ennemis  implacables  et  naturels  de  sa  puissance. 

Je  conTÎens  que  le  mot  de  paix  empoisonne  les  vérités  les  plus 
Sensibles,  quand  il  est  prononcé  devant  l'Impératrice  ou  ses  minis- 
tres. Ce  mot  deviendra  encore  plus  odieux  après  la  victoire  qu'elle 
\ieot  de  remporter.  Si  cette  victoire  fait  perdre  la  Saxe  au  Roi  de 
Presse,  je  conviens  qu'il  faut  faire  une  campagne  encore  pour  ac- 
complir le  traité  secret;  mais  je  dois  avertir  nos  alliés  que,  lorsque 
le  Roi  de  Prusse  sera  terrassé,  la  guerre  ne  sera  pas  finie  :  d'autres 
puissances  craindront  l'énormité  de  celle  de  la  cour  de  Vienne;  le 
Danemark,  la  Hollande,  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Roi  des  Deux-Si- 
cilt  s,  tout  le  parti  protestant  et  une  partie  des  princes  de  l'Europt* 
.«^  ligueront  ou  se  sépareront  de  la  cause  commune.  La  France  n'en 
H>ra  pas  moins  vexée  par  les  Anglois;  et  il  faudra  enfin,  pour  avoir 
h  paix,  renoncer  à  tous  les  avantages  qu'on  nous  avoit  promis  après 
)o  traité  de'  Versailles  et  perdre  les  plus  riches  de  nos  colonies. 

Tel  est  le  tableau  que  la  prudence  doit  nous  présenter  pour  Tave- 
iiir.  Je  serois  coupable  aux  yeux  du  Roi  si  je  le  lui  dissimulois  ; 
mi.is  c  est  à  vous,  Monsieur,  à  ne  le  présenter  à  l'Impératrice  qu'avec 

)e<  ombres  qui  en  peuvent  adoucir  les  traits. 

Si  rimpératriee  était  sage,  elle  quitteroit  Neiss  pour  s'attacher  à 
Dresde;  en  prenant  cette  dernière  place  et  hivernant  en  Saxe, 
«lie  peut  dicter  la  loi  au  Roi  de  Prusse,  l'afibiblir  raisonnablement, 
«t  rendre  à  l'Europe  une  paix  qui  lui  est  nécessaire.  C'est  quand  on 
a  des  avantages  actuels  qu'il  faut  saisir  le  moment  de  la  paix.  11 
n'est  pas  sage  de  risquer  de  perdre  nn  bien  assuré  pour  courir  après 
QD  mieux  incertain.  Tel  est,  Monsieur,  ma  façon  de  penser  et  celle 
da  Conseil  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi.  ou  par  des  vues  supérieures  aux  nôtres,  ou  par  dos  senti- 

18. 
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menU  pint  éleyés  et  plas  courageux,  peut  mettre,  plus  que  ses  mi- 
nistret,  de  complaisance  Tis-à-vis  de  Flmpératrice;  mais  des  miiÛEtres 
▼ertaeuz  doivent  toute  préférence  à  ce  qui  leur  parott  être  le  véri- 
table bien  de  son  royaume. 

Vous  Yoyes  que  je  ne  cherche  pas  a  me  justifier  des  idées  ru  on  a 
inspirées  à  l'Impératrice  sur  les  conseils  que  je  puis  <fonner  an  Roi; 
pourvu  qu'on  ne  défigure  pas  ce  que  je  dis  et  ce  que  je  pense,  je  De 
craindrai  pas  de  perdre  l'estime  de  cette  princesse. 

Après  que  vous  vous  seres  servi  de  toutes  les  ressources  de  votre 
esprit  et  de  toutes  les  raisons  contenues  dans  mes  dépêches  pour  dé- 
terminer l'Impératrice  à  la  paix  sans  l'y  forcer,  la  continuation  de  la 
guerre  étant  résolue  à  Vienne  et  le  Roi  étant  également  résolu  à  ne 
pas  se  séparer  de  ses  alliés,  il  n'y  aura  peut-être  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  laisser  subsister  le  traité  secret  tel  qu'il  est,  avec  une  di- 
minution de  subsides  considérable,  dont  on  conviendroit  formelle- 
ment par  une  convention  nouvelle. . . 


l'iMPJSRATRICE  IURIB-TH^RESB  a  LOUIS  XT. 

Vienne,  16  octobre  i758. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

Quoique  j'aie  lieu  de  croire  que  moyennant  le  'courrier  que  le  dnc 
de  Choiseul  a  envoyé,  à  ce  que  j'apprends,  à  Y.  M.  dès  hier  au  soir, 
Elle  sera  déjà  informée,  avant  que  cette  lettre  ne  puisse  lui  parvenir, 
de  l'importante  nouvelle  de  la  victoire  complète  que  le  14  de  ce  moi<; 
le  Seigneur  a  daigné  m'accorder  sur  l'armée  prussienne,  commandée 
par  le  Roi  en  personne,  et  que  d'ailleurs  je  n'ai  point  encore  de  dé- 
tails circonstanciés  des  événements,  ainsi  que  des  premières  suites 
de  cette  grande  journée,  je  n'ai  cependant  pas  voulu  différer  d'en 
faire  part  moi-même  à  V.  M.,  et  de  lui  apprendre  ce  qui  est  parvenu 
à  ma  connoissance. 

Jusqu'ici  je  n'ai  sur  ce  sujet  qu'une  lettre  du  maréchal  Daun, 
écrite  à  la  hâte  du  champ  de  bataille,  une  heure  après  le  combat 
fini,  et  qui  ne  peut  contenir  par  conséquent  que  le  récit  très-soccint 
de  l'état  où  étoient  les  choses  dans  ce  moment-lA;  je  la  lui  envoie  ce- 
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pendant  oonfidemment  en  copie  telle  qu'elle  est,  parce  que  V.  M. 
Terra  peut-être  avec  plaisir  la  façon  dont  s'explique  vis-à-vis  de  nous 
le  général  commandant.  Actuellement  il  faudra  voir  si  le  Roi  de 
Prusse  ira  vers  l'Elbe,  l'Oder  ou  la  Sprée  ;  mes  armées  se  décideront 
Nir  le  parti  qu'il  prendra. 

En  attendant,  on  a  fait  suivre  sans  délai  l'ennemi  dans  sa  retraite, 
et  y.  M.  peut  compter  que  mes  armées,  soit  par  elles-mêmes,  soit  au 
moyen  de  tout  le  concert  possible  avec  les  Russes  et  les  Suédois,  fe- 
ront toat  ce  qae  les  circonstances,  la  saison  et  les  moyens  de  subsis. 
Unce  pourront  humainement  permettre,^  pourvu  qu'il  soit  tiré  encore^ 
dans  cette  campagne,  le  plus  grand  parti  qu'il  se  pourra  delà  situa- 
tion dans  laquelle  sont  heureusement  les  choses. 

Ce  qui  vient  d'arriver  ici  doit  influer  nécessairement  beaucoup  sur 
les  opérations  des  armées  de  Y.  M.  qui  sont  sous  les  ordres  du 
prince  de  Soubise  et  du  maréchal  de  Contades.  Plus  l'occasion  parolt 
être  favorable  aux  succès  de  ce  qu'elles  pourroient  entreprendre 
plus  je  me  flatte  que  Y.  M.  voudra  bien  leur  donner  incessamment 
de?  ordres  qui  puissent  me  procurer  la  consolation  de  pouvoir  la  fé- 
liciter sur  des  événements  dignes  d'Elle  et  de  ses  armes.  Je  prie 
V.  M.  d'être  bien  persuadée  que  je  les  désire  vivement  ;  c'est  pour  le 
moins  autant  par  le  sincère  intérêt  que  je  prends  à  sa  gloire  et  à  sa 
satisfaction,  qu'en  considération  de  l'avantage  que  la  cause  commune 
Desauroit  manquer  d'en  retirer  pour  l'avenir,  qui  doit  naturelle 
ment  être  le  principal  objet  de  nos  soins.  Je  me  flatte,  en  attendant 
que  y.  M.  partage  ma  joie  sur  le  bonheur  que  la  bonté  divine  vient 
de  nous  accorder  ;  j'y  compte  même  par  la  confiance  que  je  mets 
dans  son  amitié.  Je  Ta  prie  d'être,  en  échange,  bien  persuadée  que  la 
mienne  poar  Elle  est  inaltérable,  et  que  je  suis  pour  toujours.  Mon- 
£iënr  mon  frère. 

De  Yotre  Majesté. 

La  bonne  sœur, 

Marie-Thbrâsb. 
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LCVIf  ZT   A  LIMfERATRICE  SLàKIE-THERESE. 

Versailie^,  29  octobre  1758. 

Madame  ma  aœur  et  couiine. 

J'ai  appris  avec  la  plus  grande  joie  la  glorieuse  victoire  que  \t 
Ciel  a  accordée  à  la  justice  de  vos  armes.  L'amitié  avec  laquelle  Y.  M. 
a  bien  voulu  elle-même  m'en  confier  les  premiers  détails  m'a  été 
infiniment  sensible.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  n'ait  pris  la  même  pan  & 
la  victoire  que  le  prince  de  Soubise  a  remportée  sur  l'armée  combi- 
née des  Hessois  et  des  Hanovriens  (1).  Cette  action  a  été  plus  consi- 
d érable  qu'on  ne  l'a  cru  d'abord,  et  les  ennemis  conviennent  eux< 
mêmes  que  leur  perte  a  été  très-grande.  Si  la  journée  eût  été  plus 
longue,  l'avantage  auroit  été  décisif,  par  la  sagesse  des  dispositions 
qu'avoit  faites  le  prince  de  Sonbise. 

Le  comte  de  Maraiqville  m'a  instruit  en  détail  de  celles  du  maréchal 
Daun  à  la  glorieuse  journée  du  14.  Je  félicite  V.  M.  d'avoir  un  géné- 
ral qui  sache  si  bien  exécuter  ses  ordres.  Je  vois  avec  plaisir  qu'il 
profitera  de  l'avantage  que  lui  donne  sa  victoire,  et  je  me  flatte 
aussi  que  mes  généraux,  animés  par  un  si  bon  exemple,  finiront  la 
campagne  d'une  manière  utile  à  nos  intérêts  communs.  11  est  mal- 
heureux que  la  saison  soit  si  avancée,  et  que  les  pays  où  nos  armée^ 
sont  placées  soient  si  épuisés  et  si  difficiles  dans  l'arrière-saicoD; 
V.  M.  peut  prendre  une  entière  confiance  dans  ma  fidélité  et  ma  coQf>- 
tance  ;  ces  sentiments  seront  toujours  inséparables  de  l'amitié  sincère 
avec  laquelle  je  suis,  Madame  ma  sœur  et  cousine, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  frère,  Louis, 

(I)  L'Impératrice,  dans  sa  lettre  au  Roi  du  16  octobre,  n'avait  point  parié  de  la 
l>ataille  de  Lutterberg,  sans  doute  parce  que  le  résultat  de  la  journée  n'était  pis 
f  Dcore  connu  k  Vienne.  Le  lendemain  17,  le  comte  de  Kannita,  à  qui  CholseDl  Te- 
nait d'annoncer  la  victoire  de  Soubise,  adressa  à  l'ambassadeur  une  lettre  de  félin- 
tation. 
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LE  MARECHAL  DB  fi£LL£-I8LE  AU   DUC   DK    CBOISBUL. 

Vermilleê,  28  ocUfbr^  1^58. 

Je  06  puis  EBses  vous  remercier,  Monsieur  le  duc,  de  la  marque 
d'amitié  et  d'attention  que  vous  m'avez  donnée  en  m'écrivant  la  lettre 
particulière  du  16  au  soir  que  m'a  apportée  le  courrier  de  M.  le  comte 
(ie  Siarhemberg.  J'ai  reçu  depuis,  par  la  poste,  celle  dont  vous 
m'aret  honorée  du  15.  Ce-  qu'elle  contenoit  sur  la  situation  de  l'ar- 
zoéede  M.  de  Daun  devient  présentement  inutile.  Le  projet  de  M.  le 
maréchal  de  Daun  et  le  commencement  de  son  exécution  lui  fait 
beaucoup  d'honneur.  Je  trouve  que  ie  Roi  de  Prusse  et  ses  troupes 
en  ODt  aussi  acquis  beaucoup,  par  Tordre  avec  lequel  cette  armée,  sur- 
prise et  battue  avec  perte  d'une  partie  de  son  camp  et  de  son  artille- 
rie,  se  soit  retirée  avec  autant  d'ordre  qu'elle  l'a  fait. 

Je  jugerai  des  avantages  de  cette  glorieuse  victoire  par  les  suites; 
car  si  les  Autrichiens  nd  restent  pas  maîtres  du  haut  de  l'Elbe  en 
Saxe  cet  hiver,  elle  sera  presque  inutile.  J'ai  regret  à  tout  ce  qui  se 
fait  pour  le  siège  de  Xeiss;  j'ai  si  peu  de  confiance  dans  M.  d'Uarsch, 
qui  m'a  attaqué  à  Prague  (1),  que  je  ne  puis  avoir  d'espérance.  Je 
pense  d'ailleurs  que  de  toutes  les  conquêtes  que  peut  faire  l'Impéra- 
trice, Neiss  est  la  moins  utile.  Si  le  Roi  de  Prusse  reste  maître  de 
toute  la  Saxe,  il  aura  bien  des  facilités  dont  il  profitera  sûrement, 
pour  se  recruter  et  se  réparer,  et  rentrer  quasi  au  môme  état  en  cam- 
pagne l'année  prochaine,  sans  compter  ce  qu'il  pourra  peut-être  en- 
core  faire  du  côté  des  Russes  et  des  Suédois,]  dont  je  ne  vous  parle 
pas  :  vous  en  êtes  encore  mieux  instruit  que  moi. 

Je  reviens  à  nos  deux  armées  ;  de  vous  à  moi,  je  trouve  que  nous 
avoQS  peu  profité  des  avantages  du  gain  de  la  bataille  de  Lutterberg. 
M.  (le  Contades  a  bien  manœuvré  pour  assurer  la  jonction  de  MM.  de 
Fitz-James  et  de  Chevert;  il  a  dû  passer  la  Lippe  le  2h.  Si  son  projet 
kur  Munster  réussit,  il  doit  naturellement  obliger  M.  le  prince  Ferdi- 

(1)  Ce  fait  sVtiit  passe  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  qsaiMl  le 
fetrécinl  de  Bell^-isle  était  enfermé  dans  Prague  arec  son  armée. 
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nand  à  descendre  le  Weser  ou  le  repasser,  à  moins  qu'il  n'ait  asses 
de  subsistances  sous  Lippstadt;  ce  que  je  ne  sçais  pas.  En  ce  cas,  il  ne 
seroit  pas  possible  de  l'y  attaquer,  vu  la  nature  du  poste.  C'est  tout 
ce  qui  se  passera  de  la  An  '  de  notre  campagne,  que  je  ne  préTois  pas 
pouvoir  être  avant  la  fin  de  novembre,  à  moinp  qu'il  n'y  ait  une  im- 
possibilité physique  de  subsistance.  Le  putu  de  M.  de  Contades vient 
de  Wesel  et  de  Dusseldorf,  et  celui  de  M.  de  Soubise,  de  Mayence; 
voyez  combien  cette  corue  est  tendue.  Les  deux  tiers  de  nos  régimeoU 
sont  tout  nus  et  composés  de  soldats  qui  n'ont  point  eu  de  repos 
depuis  quinze  mois,  ou  de  recrues  qui  n'ont  point  la  force  de  ré- 
sister au  froid  (  t  aux  pluies  de  l'arrière-saison.  Tout  ce  mal  vient 
des  fautes  pa^îsées  et  impardonnables,  mais  n'en  existe  pas  moins.  Il 
faudrait  deux  heures  de  conversation  ;car  on  ne  peut  traiter  cette  ma- 
tière par  des  lettres. 

*  Comme  je  prévois  que  la  paix  ne  se  fera  pas.  je  m'occupe  de  mettre 
nos  armées  en  état  d'être  bien  complètes  et  bien  réparées  pour  poiL. 
voir  rentrer  en  campagne  de  bonne  heure  et  faire  la  guerre 
tout  différemment.  Il  faut  voir  où  et  comment  finira  la  cam* 
pagne  des  armées  autrichiennes  ;  ce  qui  ne  laissera  pas  d'influer  pour 
la  sûreté  et  la  tranquillité  des  quartiers  que  doit  prendre  l'armée  ('e 
M.  de  Soubise  sur  la  Lohn,  et  entre  cette  rivière  et  le  Mein,  que  l'on 
remontera  plus  ou  moins,  suivant  la  position  que  prendra  l'armée  de 
l'Empire  :  voilà,  Monsieur  le  duc,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
pour  aujourd'hui. 


LE  CARDINAL   DE   BERNIS   AU    DUC    DE  CHOISEUL. 

Versailles,  29  octobre  17 58. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  de 
M.  de  Massiac,  avec  une  note  par  laquelle  vous  verrez  que  l'amiral 
Broderick  est  dans  le  dessein  de  faire  hiverner  son  escadre  dans  y 
port  de  Livourne,  et  que  le  ministre  de  l'Empereur  a  tenu  un  langag' 
très-peu  satisfaisant  sur  cela  au  ministre  du  Roi.  Vous  voudrez  bien, 
Monsieur,  faire  sentir  à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice  combien  une 
telle  conduite  seroit  contraire  aux  régies  de  la  neutralité  et  au  bien 
de  la  cause  commune  ;  .et  combien  le  Roi  auroit  à  se  plaindre  de  la 
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partialité  de  S.  M.  Impériale  poar  les  Anglois  si  les  ports  de  Toscane 
senroient  d'asile  cet  hiver  à  l'escadre  angloise.  Nous  avons  des  avis 
qu'elle  doit  être  renforcée  pour  faire  une  entreprise  sur  la  Corse.  Il 
est  aisé  de  prévoir  tous  les  dangers  qui  pourroient  résulter  de  l'exé- 
catioo  de  ce  dessein,  non-seulement  pour  la  république  de  Gènes  et 
pour  la  France,  mais  pour  les  puissances  neutres,  pour  toute  l'Eu- 
rope, et  pour  l'Empereur  même,  en  qualité  de  Grand-Duc  de  Tos- 
cane.^insi,  nous  ne  doutons  pas  t^ue  LL.  MM.  II.  ne  donnent  les  or- 
dres les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  prévenir  un  si  grand 
malheur^  en  empêchant  l'escadre  de  l'amiral  Broderick  d'hiverner 
dans  les  ports  de  Toscane.  Le  Roi  des  Deux-Siciles  leur  a  donné  là- 
dessus  un  si  bon  exemple  que  nous  ne  doutons  pas  qu'elles  veuillent 
bien  le  suivre;  et  nous  sommes  persuadés  que  vous  emploierez  toute 
Totre  activité  pour  obtenir  de  LL.  MM.  II.  l'effet  de  notre  juste  de- 
maude. 

L'Empereur  sçait  bien  que  l'Angleterre  est  la  vraie  ressource  du 
Roi  de  Prusse.  Est-ce  à  ce  prince  à  donner  des  ressources  aux  An- 
(rlois  contre  la  France,  qui  s'épuise  pour  la  maison  impériale T 

Le  Roi,  étant  décidé  à  confier  au  duc  de  Choiseul  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  annonça  cette  résolution  à  l'Empereur  et  à  l'Im- 
pératrice par  lettres  datées  du  2  novembre.  Le  lendemain,  Bernis 
adressa  à  l'ambassadeur  ses  lettres  de  rappel  (1).  Choiseul  quitta 
Vienne  le  15  novembre.  M.  Boyer,  qu'il  avait  laissé  comme  chargé 
d affaires,  écrivit,  ce  jour-là  même,  au  cardinal  de  Bernis: 

M.  le  duc  de  Choiseul  est  parti  ce  matin,  comblé  de  marques  de 
(liitinction  et  de  bonté  que  LL.  MM.  II.  lui  ont  données,  ainsi  qu'à 
Mine  la  duchesse  de  Choiseul.  On  les  a  vu  partir  avec  regret,  et  il 
me  parolt  que  l'on  a  été  touché  de  celui  qu'ils  ont  marqué  de  quitter 
cttte  Cour. 

(1)  V.  le  Mémoire  sur  Y  Ambassade  de  Choiseul,  p.  73. 
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On  pourrait  dire  de  la  première  page  du  livre  de  Tacite 
qu'elle  est  épique,  si  elle  n'offrait  un  caractère  de  précision 
presque  scientiflque  en  même  temps  que  l'étendue  et  Télé- 
^alioD  du  regard.  En  quelques  lignes,  il  décrit  d'abord  la  vaste 
contrée  occupée  par  les  Germains,  après  quoi  il  s'explique 
immédiatement  sur  ce  qu'il  pense  de  leur  première  originel 
(  t  dit  leurs  éponymes  religieux,  leurs  plus  antiques  héros, 
leurs  dieux,  leurs  légendes  nationales.  Quelle  autre  méthode 
suivrait  de  nos  jours  l'historien  le  plus  familier  avec  les  pro* 
cédés  de  la  critique  moderne  ?  Il  invoquerait  ce  que  nous  ap- 
pelons la  science  ethnographique,  la  philologie  et  la  mytho- 
logie comparées.  —  D'instinct  et  sans  longue  recherche, 
Tacite  a  dcTlné  et  pratiqué  nos  méthodes.  Il  a  vu  du  premier 
coup  d'œil  que,  dans  l'histoire  primitive  des  grands  peuples, 
les  deux  questions  de  la  descendance  ethnique  et  des  origines 
religieuses  sont  connexes.  La  religion  des  Germains  Ta  visi- 
blement préoccupé.  Rome  n'avait  encore  rencontré  devant 
elle  que  des  religions  vieillies  dont  elle  avait  eu  le  tort  d'a- 
dopter docilement  les  superstitions  corruptrices;  elle  se  trou- 
vait cette  fois  en  présence  d'un  dogme  ardent  et  jeune  qui 
poussait  des  peuples  nombreux  à  la  conquête.  Tacite  comprit 
tout  au  moins  qu'il  y  avait  là,  chez  l'ennemi,  une  force  con- 

(1)V.  t  XCVII,  p.  635;  et  plus  haut,  p.  33. 


2S4      ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIOCKS. 

sidérable,  non  moins  puissante  que  les  inslitutions  politiques 
à  donner  la  victoire. 

Ses  lumières  sur  de  tels  problèmes  sont  toutefois  nécessai- 
fement  bomt^cs;  la  science  antique  était,  pourainsi  dire,  trop 
près  de  ces  difflcultrs  pour  les  embrasser  du  regard,  les 
mesurer  et  les  pénétrer;  il  lui  manquait  la  variété  de  connais- 
sances et  rexprrience  multiple  que  nous  avons  acquises.  Ce 
que  nous  dit  Tacite  sur  la  religion  des  Germains  n*en  est  pas 
moins  précieux  pour  nous,  parce  que  sur  cette  même  religion, 
dont  les  origines  et  les  plus  anciens  dogmes  nous  sont  iocoo- 
nus,  nous  avons  cepeniuntdes  înTormations  ultérieures.  Ces 
informations  et  les  commentaires  de  l'historien  romain  se 
prêtent  un  mutuel  appui,  et  de  tels  rapprochemensfontjaillir 
quelquefois  une  lumière  inattendue.  En  groupant  avec  soin 
mille  antiques  souvenirs  qui  survivent  encore  aujourd'hui 
dans  la  langue  et  dans  les  traditions  populaires  de  rÂlIc- 
magne,  en  interrogeant  les  chroniques  du  moyen-âge,  parii- 
cuiiiTement  celles  qui  touchent  l'hiv^toire  du  Nord,  et,  par 
exemple,  les  sagas  Scandinaves,  en  compulsant  les  lois 
rédigées  après  Tiiivasion  pour  les  peuples  d'origine  germa- 
niqie  établis  dans  Tempiro,  en  relisant  surtout  les  vieilles 
poésies  comprises  dans  le  double  recueil  des  Eddas,  nous 
obtenons  sur  Tanciennc  religion  des  Germains  une  série  de 
notions  incohérentes  sans  doute,  de  temps  et  de  lieux  trop 
divers,  mais  qui  remontent,  au  moins  par  des  inductioQS 
légitimes,  jusqu'à  des  jours  assez  voisins  de  celui  de  Tacite, 
et  qu'il  serait  fort  intéressant  de  pouvoir  faire  concorder  avec 
les  assertions  de  l'historien. 

L'interprétation  du  texte  de  Tacite,  souvent  fort  diCBcile, 
est  préparée  par  de  nombreux  travaux  que  nous  devons  en 
partie  aux  Allemands.  Jacques  Grimm  et,  après  lui,  ses  nom- 
breux élèves,  avec  le  secours  d'une  érudition  très-étendue  et 
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très-?ariée,  d'une  philologie  sabtile,  ont  recueilli  chez  tous 
les  peuples  de  la  race  Indo-européenne  mille  indices  épars, 
fragment  sbrisés  du  vaste  ensenible  qu'avait  formé  la  mytho- 
logie germanique.  Qu'ils  n'ouvrent  pas  des  livres  tels  que  la 
Deutsche  Mythologie    (1)   ou     les  Deutsche    Rechtsalter- 
ihûmer  (2),  ceux  qui  veulent  mesurer  prudemment  l'essor  de 
leur  imagination  dans  le  champ  des  conjectures  et  le  temps 
même  qu'ils  entendeiit  donner  à  de  telles  excursions.  Avec 
ses  souvenirssans  fin,  dunordausu'i,  de  l'occident  à  l'orient, 
à  travers  toutes  les  civiIi5ations  et  tous  les  idiomes,  Grimm 
vous  entraine.  Cette  lecture,  hérissée  de   textes   venus  des 
quatre  coins  de  l'horizon  et  de  tous   les  siècles,  parait  aride 
d'abord,  et  produit  ensuite  une  sorte  d'cnivrc^ient  :  on  s'y 
oublie  pendant  des  heures.  Relire-t-on  de  là  finalement,  en 
UD  sujet  si  complexe,  une  instruction  toujours  bien  précise? 
Kous  n'oserions  en  vérité  l'affirmer.  On  en  sort  du  moins  avec 
UQ  esprit  plus  ouvert,  plus  attentif  aux  analogies,  aux  infli* 
tratioos  secrètes,  aux  intimes  concordances  des  traditions  et 
des  langues  diverses.  Des  vues  nouvelles  et  inattendues  se  sont 
montrées,  parmi  lesquelles  le  lecteur,  s'il  ne  s'arrête  pas  à 
l'une  d'elles,  trouve  quelquefois  les  indices  d'une  solution 
qui  lui  sera  propre.  La  science  allemande  est  intempérante  ; 
ou  a  le  droit  de  Ten  blâmer,  sans  oublier  toutefois  que,  si  les 
Yisées  en  sont  ambitieuses  et  lointaines,  alors  m^tne  qu'au 
point  d'arrivée  on  regrette  quelque  déception,  elle  a  d'ordi- 
naire singulièrement  varié  et  fécondé  la  route.  JacquesGrirnm 
est  admirable  dans  ces  deux  livies  et  dans  sa  Grammaire  (3), 

(1)  Troisième  édition,  Gœttingue,  1854.  2  vol.  in-S*. 

(2)  Gœltin^ae.  1854,  in  8v 

(3)  Le  tome  premier  de  la  Deutsche  Grammatik  date  de  1819, 
(Gœitingue,  in-S")  ;  les  tomes  2-4  ont  para  de  1826  à  1837  {ibid). 
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OÙ  ilrecoDstruîttout  le  système  deslangues  indo-européennes. 
Il  adonné  la  philologie  pour  guide  à  la  naythologie comparée; 
Textrème  rigueur  scientiOque  s'introduira  dans  ces  belles 
éludes  à  mesure  que  saiïermira  et  s'étendra  notre  connais- 
sance des  langues  et  dos  littératures  orientales.  On  peut  s'en 
convaincre  déjà  en  lisant  les  travaux  plus  récent.*^  de  M.  Mai 
Mûiler  en  Angleterre;  il  semble  avoir  emprunté  au  génie  de 
la  grande  nation  par  lui  adoptée  comme  seconde  patrie  une 
précision  de  vues  et  de  langafre  quelquefois  rcfijs('e  à  ses 
anciens  compatriotes  (1).  L'influence  de  la  France  dans  ces 
hautes  études  ne  fera  pas  défaut  non  plus,  et  le  paysd'Eugène 
Burnouf,  ce  philologue  de  génie,  voit  se  continuer  une  école 
qii  a  déjà  produit  des  travaux  marqués  au  coin  de  la  plussaine 
critique  et  de  la  meilleure  érudition. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  assurément  que  les  informations 
de  Tacite  sur  la  religion  des  Germains  soient  satisfaisantes. 
Divers  motifs  Tempéchent  d'avoir  une  vue  nette  à  ce  sujet;  le 
plus  grave  est  son  attachement  au  culte  traditionnel  de  Rome. 
Qu'on  relise,  au  quatrième  livre  de  ses  Histoires^  la  page 
célèbre  où  îl  raconte  le  rétablissement  du  Capitolc  par  Ves- 
pnsien  (2).  Nulle  part  n'est  plus  visible  le  respect  du  patriote 
romain  pour  le  droit  pontiflcal  et  le  droit  augurai,  pour  les 
cnémoniesduculte  réservé  aux  dieux  tulélaires  de  l'empire  (5). 

(1)  V.  son  ouvrage  intitulé  :  La  science  du  langage,  traduction 
de  AI  M.  Htrris  et  G.  Perrol,  3  vol.  1867. 

(2)  Chapitre  53  :  c  Undecimo  Ralendas  julias.  serena  luce,.spa- 
tiutn  omne  quod  templodicabaïur  evinctum  viltis  coron'sque.  In- 
gre-isi  milites  quis  faasta  nomina,  felicibus  ramis;  dein  virgiaes 
Testâtes  cum  pueris  ptiellisque  palrimi8matrimi>que,  aqua  vivis  et 
foiitibus  amnibusque  hausta  perluere » 

(3)  V.  sur  le  droit  pontifical  et  sur  ses  rapports  avec  le  droit 
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An  prii  de  ce  culte  seulement,  suivant  la  doctrine  transmise 
par  les  aïeux,  la  protection  de  ces  dieux  pourra  être  acquise. 
Tacite  n'accepte  plus  sans  doute  avec  une  entière  sécurité  de 
croyance  les  vieilles  légendes  concernant  Jupiter,  Mars,  Her- 
cule et  Junon;  ses  attaches  avec  Técole  stoïcienne  Pont  initié 
aux  maximes  d*une  morale  universelle.  Malgré  tout  cependant 
i]  prend  au  pied  de  la  lettre  et  les  prescriptions  du  contrat 
qui,  suivant  les  idées  du  paganisme  romain,  lie  ensemble  les 
hommes  et  la  divinité  jalouse,  et  tout  ce  que  signifle  dans 
FaDtiqin'té  le  terme  quasi  légal  de  religion»  Si  Timpiété  des 
hommes  leur  a  fait  négliger  Taccomplissement  de  ce  qu'ils 
devaient  aux  dieux,  de  quel  droit  se  plaignent-ils  en  voyant 
se  retirer  d'eux  la  faveur  céleste?  Il  faut  se  mettre  en  règle 
avec  le  ciel  et  s'y  tenir,  sans  vouloir  frauder  :  voilà  ce  que 
proclam  3  le  croyant.  Il  faut  faire  trêve  auxcrimes  et  aux  vices 
qui  ofTenscnt  les  immortels  ;  voilà  ce  qu'ajoute  l'honnête 
homme.  C'est  le  langage  de  Tacite  ;  le  cercle  où  s'enferment 
ses  opinions  religieuses  est  éfroiment  circonscrit  ;  comment 
rentière  intelligence  d'un  culte  baibare  y  trouverait-elle 
place? 

Un  second  motif  d'obscurité  dans  les  témoignages  de  Ta- 
cite concernant  les  di\inité8  germaniques,  c'est  que  perpé- 
tiellement  il  prétend  les  identifler  avec  ses  propres  dieux,  que 
seuls  il  conçoit.  On  le  voit  entraîné  de  la  sorte  aux  analogies 
les  plus  factices,  et  il  devient  pournous  trèsdifTicile  de  recon- 
naître sods  ces  transformations  arbitraires  quelques  traits  de 
réalité  historique.  Ce  n'est  pas  uneraison  pour  désespérer  d'en 
retrouver  aucun.  Il  est  possible  au  contraire,  en  invoquant 
désinformations  de  diverse  nature  et  de  divers  âges  que  i'in- 

eÎTlI  l'imponant  volume  de  M.  A.  Bouché-Lecierq  :  les  Pontifes 
de  tanâenne  Roms,  un  vol.  in-8*.  Franck,  1871  ;  thèse  prèseniée 
i  la  lacoltA  des  lettres  de  Paris, 
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ductiOD  fécondera,  de  distinguer  à  lafois  deux  choses,  à  saroir 
quel  système  religieux,  en  partie  connu  d'ailleurs,  Tacite 
rencontrait  devant  lui,  et  en  second  lieu  à  quels  traits  de  ce 
système  répondaient  ses  assimilations. 

Le  principal  dieu  giTmanique,  siiivant  Thistorien  romain, 
celui  auquel  les  Germains  ont  Toué  un  culte  suprôme,  c'est 
Mercure. «  Ils  lui  doivent  à  certains  jours  dit-il,  des  victimes 
humaines.  Ils  adorent  aussi  Hercule  et  Mars,  mais  ils  les 
apaisent  par  des  oITraudes  moins  barbares  (1).  oTePe  serait 
une  sorte  de  trinité  germanique.  Qui  croira  cependant  que  les 
Germains  du  premier  siècle  après  Tère  chrétienne,  mis  en 
rapport  avec  Rome  et  l'empire  seulement  parlague-re,  aient 
accepté  si  tôt  et  avec  tant  d'abnégation  les  dieux  du  monde 
classique?  Il  est  évident  que  ces  dénominations  grecques  et 
romaines  désignent  des  divinités  étrangères  que  Tacite  n'a  fait 
que  soupçonner.  Comme  il  Ta  dit  lui-mêmeen  nommant  dans 
ui)  deses  chapitres  Castor  et  Pollux,  il  nes'agit  sous  sa  plume 
que  d'interprétations  à  la  romaine  (2);  c'est  à  nous,  si  nous  le 
pouvons,  de  découvrir  àquelles  réalités  ces  interprétations  se 
rapportent. 

Rien  de  plus  facile,  ce  semble^  pour  ce  qui  regarde  le  pré- 
tendu Mercure.  Les  chroniqueurs  du  moyen-âge  qui  nous 
entretiennent  des  peuples  du  Nord  ou  de  la  Germanie  nous, 
instruisent  sufiTisammeut  à  ce  sujet.  Jonas,  moine  du  couvent 
italien  de  Bobbio  vers  le  milieu  du  vu* siècle,  raconte  dans  sa 
Vit* de  Columban  (5)  que  le  saint  ,\oyageant  un  jour  parmi  les 
«Suèvrs,  B  c'est-à-dire  les  habitants  de  la  Souabe,  trou\a  le 

(Ij  Germanie,  c.  9. 

(2)  Deos,  interpretatione  roniana,  Caslorem  Pollucemqoe  mémo- 
rant.  Germanie,  c.  43. 

(3)  yLàhïWQiï,  Annales  or dinis  S.  Benedicti,  Paris,  1713,  in-folio, 
t.  11,  p.  26. 
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peuple  d'une  de  leurs  tribus  réuni  autour  d'unecuve  rc^mpUe 
de  cervoise  (l),et  s'apprêtaot  àsacrifier  àleur  dieuOdin, •  que 
d'autres,  dit  Tbagiographe^appellent  Mercure.  9  Paul  Diacre, 
historien  des  Lombards  au  nu*  siècle,  dit  formellement 
qu*Odin  est  le  dieu  nommé  Mercure  par  les  Romains  (2),  et 
que  son  culte  est  commun  à  tous  les  peuples  germaniques. 
EnGn  Geoffroy  de  Monmouth,à  la  fin  du  xu*  siècle,  et  Mathieu 
de  Westminster,  au  commencement  du  xi?*,  racontant  Tar- 
rivée  des  Saxons  en  Grande-Bretagne,  disent  que  leur  chef 
Rengist  répondit  ainsi  aux  questions  du  roiVortigern  :  a  Après 
élre  descendus  sur  la  mer,  nous  avons  envahi  ton  royaume 
sous  la  conduite  de  Mercure,  car  nous  avons,  nous  aussi,  nos 
dieux  protecteurs,  mais  nous  révérons  surlojt  celui-ci,  que 
dans  notre  langue  nous  nppelons  Odin  (3).  »  Il  y  ade  celte 
assimilation  une  autre  sorte  de  preuve  dans  la  comparoison 
des  noms  assignés  aux  jours  de  la  semaine.  L'usage  de  la 
semaine  avec  sept  jours  désignés  par  les  noms  des  planètes 
s'étaitrépanduderOrient  dans  toutle  reste  deTempire  romain, 
probablement  dès  les  dernières  années  de  la  république  ;  à 
la  fin  du  II'  siècle,  il  était  devenu  général,  Dion  Cassius  nous 
Fatteste  (4).  Lespeûples  germains,  qui  déjà  sans  doute  avaient 

(1)  Pline  le  Naturaliste  connaît  déjà  dans  la  Gaule  (ce  qui  veut 
dire  souvent  chez  lui  la  Germanie)  cette  boisson  faiie  avec  les  cé- 
réales, c'est-à-dire  sans  nul  doute  la  bière. 

(2)  Hli  aiunt  deo  suo  Vodano,  quem  Mercuriura  vocant  alii,  se 
Telle  li tare. 

(3)  J.  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  t.  1,  p.  IlÔ. 

(4j  Dion  Cassius,  livre  XXXVII,  chap.  18.  —  V.  sur  les  noms  des 
jours  de  la  semaine  J.  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  3*  édit.,  t.  I, 
pp.  11 '2-118.  Il  cite  lui-même  Letroune,  Observations  sur  Us 
représentations  zodiacales,  p.  99  :  Ideler,  Handhuch  der  ChronO" 
pie  11,  177-180;  J.-C.  Ilare,  dans  k  Philological  Muséum,  novem- 
bre 1831. 

XCTUI.  19 
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trouvé  par  eux-mêmes  la  division  du  mois  suivant  les  phases 
de  la  iune^  adoptèrent  au  i?*  ou  auv*  siècle,  comme  le  pense 
Grimm,  les  dénominations  des  jours  selon  lacoutume  roroûioe. 
Seulement  les  noms  desgrandesdivinîtés  germaniquesprireot 
la  place  des  dieui  classiques,  en  se  conformant  san;»  doute 
aux  identiâcations  déjà  faites  par  les  Romains  eux-mêmes, 
telles  que  nous  les  voyons  da  os  Tacite.  C'est  ainsi  que  lequiih 
trième  jour,  marqué  chez  les  Romains  du  nom  de  Mercure, 
porta  chez  les  barbares  le  nom  d'Odiu.  La  perpétuité  de  cet 
usage  jusque  dans  notre  temps  est  digne  de  remarque.  Taudiâ 
qu'aujourd'hui  encore,  obéissant  à  la  tradition  romaine,  nong 
employons,  nous  aussi,  le  mot  mercredi,  les  Anglais  disent 
wedfiesdatj,  les  Suédois  et  J^ànols  onsdag,  ^urodinsdag.elc. 
Si  les  Allemands  disent  simplement  miliwochy  le  milieu  de 
la  semaine,  c'est  à  coup  sûr  parce  que  le  clergé  c&thoiique, 
qui  s'efforçait  de  bannirles  nomsdes  dieux  païens,  a  remporté 
ici  une  victoire  partielle  (i). 

Quelles  analogies  peuvent  avoir  conseillé  une  telle  assimi- 
lation? II  n'est  pas  très-facile  de  le  deviner.  Si  nous  consul- 
tons TEdda,  où  se  sont  conservées  les  plus  anciennes  légendes 
religieuses  des  peuples  germaniques,  Odin,  comme  Mercure, 
a  compté  au  nombre  de  ses  attributs  la  conduite  des  âmes  à 
travers  les  voies  de  la  mort  :  ce  sornt  des  divinités  psycho- 

(1)  Encore  au  commencemenl  du  douzième  siècle  on  voit  uuévé- 
que  islandais  ordonner  qu'au  lieu  de  ces  expressions  Othinsdag, 
Thoradag,  Freadag,  etc.,  on  emploie  les  mots  midvikudagt  /Imfu- 
dag,  fOBiudag,  etc.  (Finni  Johannaei  Historia  ecclesiaatica  hlandiœy 
t.  1,  1772,  p.  324.  —  Saxo  Grammaticus,  Bisioria  Danica,  Ed. 
P.  E.  Huiler,  1839,  t.  I,  p.  375.  Eaquie  apud  nostros  Tbori  ?el 
Othinidies  dicitur,  apud  illosJovis  vel  Mercurii  feria  nuncupatur. 
Cf.  la  note  inléressanle  à  ce  sujet,  au  t.  III,  p.  182-4,  de  rédilioa 
de  Saxo  de  P.  E.  Mûller. 
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pompes.  Tous  deux  ont  inventé  les  caractères  d'écriture;  tous 
deui  favorisent  les  marchands  et  portent  la  baguette  ou  le 
cariucée,  ainsi  que  le  pétase  ou  le  chapeau  magique.  Il  y  avait 
là  des  ressemblances,  quelquefois  sans  doute  extérieures, 
mais  que  l'imagination  romaine  ava^  bien  pu  remarquer  et 
amplifier,  et  qui  se  rattachaient  d'ailleurs  à  de  communes 
origioes.  Que  le  dieu  Odin  ait  été  le  maître  de  TOlympe  bar- 
bare, nous  en  avons  de  nombreuses  preuves  ,auxquellesvien- 
drait  s'ajouter  d'une  manière  signiOcalive  l'origine  même  de 
son  nom,  s'il  était  reconnu,  comme  l'avance  Giimm,  qu'il 
vient  du  verbe  ancien-iiaut- allemand  watan,  qui  veut  dire 
aller,  pénétrer  en  envahissant.  Ce  dieu  serait  ainsi  primiti- 
rcmeut  dê:^igné  comme  la  force  universelle  et  irrésistible, 
comme  l'esprit  tout*puissantqui  péuëtreet  anime  Ten^emble 
<Ji^  êtres  :  mens  agifat  molem.  Notons  de  plus  que  ce  nom 
sVcri\ait  dan?  les  divers  diiilectesalicmands  Wodan^  Guodan^ 
Gvian,  et  qu'il  a  paru  pos:>ibie  de  le  regarder,  sous  cette  der- 
u  ère  forme,  comme  le  même  mot  que  celui  qui  désigne  la 
divinité  dans  les  langues  germaniques  :  Golt^  Gud^  etc.  — 
Pourquoi  cependant,  si  Olin  était  en  eiïet  une  divinité  su- 
p.i^me.  les  Romains  nel'ont-ils  pas  assimilé  à  leur  Jupiter? 
ks  rapports  que  nous  venons  de  signaler  suffisent  à  peine  à 
l'expliquer  d'nne  manière  plausible.  On  s'est  demandé  si  leur 
vanité  s'était  intéressée  à  ne  rencontrer  au  premier  rang  chez 
lis  barbares  qu'un  dieu  qui,  pour  eux-mêmes,  était  seulement 
au  second.  Ou  bien  est-ce  que  l'appréciation  de  César,  qui  le 
pemier  avait  cruapercovoi  chez  IrsGaulois  un  Mercure  pour 
(iivinilé  suprême,  dictait  un  pareil  jugement  aux  Romains  à 
l'aspect  de  IaGerina[iic?Il  faut  bien  reconnaître  que  Tune  et 
l'autre  explications  sont  également  subtiles  :  la  seconde  ne 
fait  d'ailleurs  que  reculer  ladilTiculté. 
Si  la  divinité  germanique  id-nlifiéepar  Tacite  avec  b  M,r* 

19. 
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cure  classique  est  Odin,  il  est  possible  de  démontrer  que  le 
Mars  barbare  est  le  dieu  Tyr  des  Eddas.  Ce  qui  porte  tout  de 
suite  à  le  penser,  c'est  que  le  même  jour  de  la  semaine  ijue 
les  Romains  ont  attribué  à  Mars,  Tétait  et  l'est  encore  au- 
jourd'hui au  dieu  Tyr  par  les  peuples  restés  fldèles  à  la  tra- 
dition et  aux  divers  dialectes  germaniques.  Tyr  est  la  forme 
norrène  (1)  ou  Scandinave  de  ce  nom,  qui  s'écrit  tins  en  go- 
thique, tiw  en  anglo-saxon,  sio  en  ancien-haut-alIemaDd. 
Aussi  le~  mardi  8*appelle-t-il  chez  les  Scandinaves  iysdarjî, 
puis  tisdag^  chez  les  Allemands  <//m((7f/,  —  mot  que  Ton  croit 
être  corrompu  de  iiustag,  —  en  anglo-saxon  tivesdag  etchez 

les  Anglais  iuesday^  enfln  en  quelques  parties  de  la  Sounbe 
et  de  la  Bavière  ziestag.  Dans  les  Eddas,  Tyr  est  Gis  d'Odio. 
D'ordinaire  inférieur  à  son  père  en  puissance  et  en  activité,  il 
partage  cependant  quelques-uns  de  ses  attributs  .-  tous  dîux 
président  aux  combats  et  sont  en  popsession  de  distribuer  la 
gloire.  Tyr  devient  ainsi,  selon  la  mythologie  Scandinave, 
un  dieu  de  la  guerre.  Toutefois  son  nom  a  signifié,  dans  un 
fige  antérieur,  quelque  chose  de  plus,  car  il  est  identique  au 
sanscrit  dyaus,  qui  s'est  appliqué  d*abord  à  la  voûte  céleste, 
à  la  lumière,  puis  à  l'Être  suprême,  et  est  devenu  le  mot  Dieu 
Theos^  DetiSy  etc.  De  quelle  manière  peut-on  conjeclurerqiie 
je  nom  désignant  d'abord  la  lumière,  puis  la  divinité  par 
excellence,  ait  été  plus  tard  la  simple  appellation  du  dieu  de 
la  guerre?  C'est  ici  qu'il  convient  de  remarquer  que  plusieurs 
dialectes  germaniques  emploient  lesnoms  Erch^ErJr,  pour 

(1)  La  langue  norrène  ou  ancienne  iangne  islandaise  est  celle  que 
tout  le  Nord  a  parlée  jusqu'au  xiv*  siècle;  les'deaxEddas,  l'ancienoe 
et  la  nouvelle,  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  des  sagas,  sont 
écrites  en  celte  langue.  Les  dcnx  idiomes  modernes,  suédois  el  ùa- 
noiSi  sont  sortis  de  ce  fonds  commun. 
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qualifier  ce  môme  diea  Tyr  (I)  :  le  mardi,   dans  certaios 
caotOQS  bavarois,  se  dit  erehtag  o\iirfag;  la  colline  Eresberg 

derient  chez  les  chroniqueurs  latins  mons  Marlis  et  dans  Tal* 
lemand  ultérieur  Marsberg.  Bref,  le  dieu  Tyr  esl  souvent 
désigné  par  un  mot  resté  voisin  sans  doute  de  l'origine  sans* 
criteet  équivalent  au  Mars  du  monde  classique.  Use  retrouve 
dans  l'antiquité  grecque,  où  le  dieu  de  la  guerre  s'appelle 
Arts,  cequiconQrme  singulièrement  l'assimilation  que  nous 
trouvons  dans  Tacite.  Beaucoup  d'usages  conservés  prouvent 
le  rapport  intime  qui  subsistait  entre  Tyr  ou  Er  et  le  dieu 
Mars.  Or  ce  mot  Er  et  ses  analogues  signiflaient  ep  même 
temps  Oèche  ou  épée,  et  les  témoignages  abondent  pour 
prouver  que  Tyr  et  Mars  étaient,  primitivement  au  moins, 
adorés  tous  deux  sous  la  forme  d'une  épée  ou  d'une  flèche. 
Dans  ces  cantons  bavarois  où  nous  disions  que  le  mardi  s'ap* 
pelle  erehtag  ou  irtag,  ce  même  jour  est  réputé  favorable  aux 
mariages,  et  le  fiancé  offre  une  flèche  à  la  future  épouse. 
Dans  les  anciens  alphabets  du  Nord,  le  caractère  runique  dé- 
signé par  le  nom  même  du  dieu  Tyr  est  figuré  par  une  flèche, 
et,  parmi  les  signes  attribués  dans  l'antiquité  aux  planètes, 
c'est  une  flèche  inclinée  surmontant  un  cercle  qui  marque 
la  planète  Mars.  Est-ce  uniquement  par  l'effet  du  hasard  que 
celte    planète  s'appelait   en  grec  thouros  (2),  c'est-à-dire 
brûlant,  nom  presque  identique,  comme  on  voit,  à  celui  du 
dieu  barbare  de  la  guerre?Hérodote,en  parlantdes  Scythes(3), 
Âmmien  Marcel  lin  en  parlant  des  Alains  et  des  Quades  (4), 

il)  J.  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  p.  183. 

(2)  Dans  les  fragments  de  Dorothée  de  Sidon,  auteur  de  poé- 
sies asirologiques,  et  d'époque  inconnue.  Ces  fragments  sont  réunis 
dans  le  Catalogue  des  manuscrits  de  Madrid  d'Iriarte,  t.  li  p.  244. 

(3)  IV,  62. 

(4)  XXXI,  2.  XVII,  X2. 
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JiiTénal  en  parlant  des  Romains  (1),  disent  formellement  que 
ces  divers  peuples  adoraient  Ares  ou  Mars  sous  la  forme  d*une 
cpée  flchée  en  terre.  —  Si  Ton  vent  bien  se  rappeler  main- 
tenant que  le  dieu  Tyr  ne  fut  autre  chose  primitivement,  sous 
le  nom  ^nscfii  dyaus,  que  la  voûte  cClt^to  cl  la  lumière,  si 
ronréfléchitquc  les  rayons  et  la  foudresemblaîcntaux  peuples 
prîmitirs  dardés  comme  des  flèches  ou  des  glaives,  on  peat 
ne  pas  s*élonner  que  la  divinité  représentant  la  lainière  et 
le  soleil  ait  eu  de  boune  heure  ces  armes  pour  attributs,  et 
que,  delà,  elle  soit  devenue  elle-même  une  divinité  de  Tépée 
ou  de  la  guerre. 

Du  culte  particulier  que  recevait  en  Germanie  le  dieu  Tyr 
on  Zio,  nous  ne  savons  que  peu  de  chose;  nous  pouvons  ce- 
pendant en  recueillir  ou  bien  en  restituer  quelques  vestiges. 
ISous  retrouvons  d'abord  des  traces  de  sou  antique  préémi- 
nence. Tacite  vient  de  nous  dire  qu'on  lui  EacriCait,  non  pas, 
comme  àOdin,des  victimes  humaines,  mais  seulement  cer- 
taines sortes  d*animaux.  Ailleurs  cependant  il  le  nomme 
avant  Mercure,  et  le  montre  honoré,  lui  aussi,  par  des  sacri- 
fices humains  Dans  une  guerre  entre  les  Hermuudures  et  les 
Caltes,  Tarmée  vaincue,  bëtesct  hommes,  fut  égorgée,  dit-il, 
pur  suite  d'un  vœu,  en  l'honneur  de  Mars  et  de  Alercure  (2;. 
Au  livre  IV  des  Histoires  (3),  les  Tenctères  indépendants, 
lorsqu'ils  félicitent  avec  une  certaine  ironie  les  UbiensdeGo- 
logne  d'être  enfln,  par  la  révolte  de  Civilis,  délivrés  des 
Romains,  adressent  leurs  actions  de  giâces  aux  dieux  de  la 

(1)  Xn,79.  Cf.  Arnobe,  VII,  12  :  Pro  Marte  Rooianos  hasUm 
(eoluisse)»  ut  Varronis  indicant  Musse.  —  Cléaient  d'Alexandrie, 
Protrepticus,  IV,  46.  — Justin  XLiJI,  3:  Pro  Diis  immorlalibus 
veleres  bastas  coluere.: 

la 

(2)  Annales.  XIII,  57. 

(3)  Chapitre  64. 
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Germanie  en  général,  maisspéctalemeDt  à  Mars,  •  le  premier 
des  dieiu.  i»  Jornandèsdit  qlieles  Golhs  honoraient  Mars  par 
des  sacriflces  humains.  Enfin  Procope  assure  formellement 
de  plusieurs  peuples  germaniques  qu'Ares  est  leur  principal 
dieu.  Quantaux  cérémonies  de  ce  culte,  celle  que  Tacitedécrit 
dans  son  trente-neuvième  chapitre  de  la  Germanie,  est,  à  vrai 
dire,  fort  obscure  pour  nous.  Il  en  a  placé  la  scène  chez  les 
Semnons,  les  plus  anciens  et  les  plus  nobles  d'entre  les 
Suèves:  a  Ils  ont,  nous  dit-il,  des  délégués  qui  se  réunissent 
à  des  époques  marquées  dans  un  bois  vénérable.  Nul  ne  peut 
entrer  dans  ce  bois  sans  être  attaché  par  un  lien,  symbole  de 
sa  dépendance  et  hommage  public  à  la  puissance  du  dieu. 
Vient-on  par  hasard  à  tomber,  il  n'est  pas  peruiisd'ètre  relevé 
ni  de  se  relever  soi-même  :  il  faut  sortir  en  se  roulant  par 
terre;  tout  se  r.ipporte  ici  h  Tidée  que,  dans  ce  bois,  berceau 
dehi  nation  (t),  ré::îde  la  divinité  souveraine,  i»  Ainsi  parle 
Tacite  sans  plus  d'explication.  Il  est  très  probable  que  le  dieu 
birbare  dont  il  décrit  le  culte  de  la  sorte  est  bien  celui  que  les 
Romains  avaient  identifié  avec  Mars.  Sur  un  manuscrit  de 
I  rincien  couvent  de  Wessobrunn,  qui  donne  un  texte  ancien- 
baut-allemand  (2),ontrouve,  appliquée  précisément aui  Suèves 

(l)  Les  expressions  dont  se  sert  Tacite  :  c  inde  initia  gentil  » 
font  peut-être  allusion  à  Tune  de  ces  légendes  antiques  sur  les  hom- 
me.s  nés  des  arbres  ou  du  sol  môme.  Y.  à  ce  sujet  la  thèse  latine  de 
H.  Boucbé-Leclerq,  Placita  Grœcarum  de  origine  generis  humanit 
Franck,  1871. 

(2]  Wessobrunn  était  au  viii'  siècle  le  nom  d'un  couvent  de  Bé- 
Bédictins  fondé  par  le  duc  Tassiilondans  la  Bavière  supérieure,  non 
loin  da  Leeh,  entre  Schœngau  et  Weilheim.  Les  manuscrits  de  ce 
convent  sont  réunis  aujourd'hui  à  Munich.  Un  d'eux  a  donné  un 
icunamenl  irès-important  pour  Tétude  de  la  langue  ancienne 
hauie-aileœaude  au  vni*  siècle,  ce  qu*an  appelle  la  Prière  de  We$^ 
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OU  Souabes,  Topithète  de  Cyuuari^  que  Grimm  traduit  par 
«adorateurs  deZio.  »  La  ville  d'Augsbourg,en  Souabe,  porte, 
dans  les  anciens  documents,  le  nom  de  Ziesburc.  —  Pour  ce 
qui  estdesprescriptîous  bizarres  mentionnées  par  l'historien, 
ya-t-it  ici  quelque  rapport  avec  le  septième  chapitre  de  la 
Germanie^  où  il  est  dit  que  le  prêtre  seul  a  le  droit  de  punir, 
de  frapper  et  de  charger  de  chaînes  ou  de  liens,  vinctre? 
Serait'il  fait  quelqueallusion  àunesorted'attaches  mystiques 
reliant  Tbomme  et  la  divinité?  Est-ce  l'occasion  de  rappeler 
les  anciens  chants  tudesques  retrouvés  à  Mersebourg,  où  il  est 
parle  des  liens  que  préparent  les  Nornes  pour  les  prisonniers, 
et  des  formules  religieuses  qui  ft^roat  tomber  ces  liens  (I)? 
Deux  mots  analogues,  dans  la  langue  des  E  idas,A(;/i/et60Ad, 
signiOent  à  la  fois  les  chaînes  ou  les  liens  et  les  dieux  eux- 
mômes.  Odin  y  est  appelé  hapiagud,  dieu  des  dieux  ou  des 
liens.  L'autel  desUbiens,  mentionné  par  Tacite  dans  la  ville 
destinée  à  devenir  Cologne,  a  été  d*abord  un  sanctuaire  da 
dieu  de  la  guerre  Tyr  ou  Zio,  puis  du  dieu  Mars  suivant  l'in- 
terprétatiou  romaine  {î).  C'était  là  que  les  Germains  conser- 

Bobrunn,  texte  publié  dans  les  divers  recueils  d'ancienne  langue 
teatonique.  —  Il  s'agit  ici  de  gloses  ou  d'explications  de  nonas  géo- 
graphiques d'après  un  autre  de  ces  manuscrits.  Elles  ont  été  éditées, 
par  exemple  dans  Grafif,  Diutisca.  Denkmœler  deutscher  Sprache 
und  LiUratur,  t.  II,  1827,  p.  370.  Une  de  ces  glosies  est  celItH^i  : 
Cyuuari,  Suâpa,  c'est-à-dire  que  ce  nom  de  Cyuvari  s'appliquait 
aux  Souabes  ou  anciens  Suèves.  Grimm  explique  à  son  tour  le  pre- 
mier de  ces  deux  noms. 

(1)  J.  Grimm  a  publié  et  commenté  ces  anciennes  poésies  dans 
le  second  volume  de  ses  Kleirure  Schriflen,  1865,  dans  an  mof 
eeau  intitulé  :  Ueber  zvei  ^ntdeckte  Gedichie  aus  der  ZHt  di9 
iê^tsehen  Heidenthums. 

(S)  Tacite,  Ànnahty  I,  39,  57. 
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vaient  Vépée  enlevée pareux  à Césarfl); ce  fut  là  queVitcllius, 
à  soQ  tour,  envoya^  pour  le  consacrera  Mars,  dit  Suétone,  le 
poignard  arec  lequel  Othon  s'était  tué  (3). 

Au  dieu  Tyr,  représenté  comme  divinité  de  la  guerre  avec 
uneépée  pour  symbole,  correspond  sans  doute  le  Sahsnôi  ou 
Sojcnôt  qu'on  voit  mentionné  dans  les  formules  germaniques, 
et  dont  le  nom  veut  dire  :  qui  gouverne  par  l'épée.  Une  der- 
nière preuve  à  Tappui  de  l'antique  primauté  dudieuZio,  c'est 
le  Tuisco  mentionné  par  Tacite  comme  père  des  Germains.  Ce 
Dom  parait  reproduire  celui  du  dieu  de  la  guerre,  autrefois 
dieu  suprême,  avec  une  terminaison  marquant  la  descen- 
dance :  tiviseo^  fils  de  tiv.  De  là  le  nom  national  des  AUe^ 
mtïuds die  Deutschen^  ou^  comme  l'écrivent  leurs  patriotes, 
en  croyant  se  rapprocher  de  l'ancienne  étymologie,  e/te  TeuU 
scheny  le  peuple  teuton  ou  tudesque. 

A  côtn  de  Mercure  et  Mars,  Tacite  distingue  un  troisième 
grand  dieudes  Germains,  qu'il  identifie  avec  Hercule.  Malgré 
quelque  incertitude  des  manuscrits,  c'est  bien  là  son  texte  au 
commencement  du  neuvième  chapitre  de  la  Germanie,  A 
quelle  divinité  barbare  peut  correspondre  cette  assimilation 
grecque  ou  romaine  ?  Les  récits  des  £ddas  nous  oiïrent  ici  au 
premier  coup  d'œil  des  analogies  qui  semblent  d'abord  tout 
extérieures  sans  doute,  maisqnela  science  moderne  sait  défi- 
Ditivemenl  justifier.  Thor,  dans  la  mythologie  Scandinave, 
estledii^u  redoutable  par  ses  luttes  incessantes  contre  les 
mauvais  géans.  Il  a  une  taille,  une  force  physique,  un  appétit 
extraordinaires.  Dans  une  de  ses  expéditions,  il  tue,  sauf  à 
les  ressusciter  le  lendemain,  les  deux  boucs  attelés  àsonchar; 
il  les  fait  cuire  et  les  mange.  Il  revêt  pour  la  lutte  une  cein- 

(l)  Soétone,  Vitellius,  e.  H. 
{^)lbid,,  0.10. 
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tare  magique  qui  centuple  ses  forces  ;  ilad'énormes  gantelets 
de  fer, avec  lesquels  iltientson  merveilleux  marteau Miœllnfr, 
arme  terrible  à  laquelle  rien  ne  résiste^  et  qui,  après  avoir 
frappé,  re\ieut  d*elle-mômedans  la  main  d'où  elle  est  partie. 
N'est-ce  pas  assez  de  ces  premiers  traits  pour  faire  songera 
Hercule?  Hercule,  ayant  tué  Uusiris,  aborde  dans  un  port  de 
nie  de  Rhodes;  rencontrant  un  bouvier  qui  conduisait  son 
char  attelé  de  deux  taureaux,  II  en  dételle  un,  lesacrifle  et  le 
mange  (1).  Comme  buveur,  sa  renommée  n'est  pas  moiadre, 
et  de  tous  les  déûs  îlsorl  victorieux.  On  sait  sescombats  contre 
Anlée,  les  Cercopes  et  tant  d'autres  ennemis.  Le  serpent  de 
Mi'lgord,  que  le  dieu  Thor  abat,  répond  à  l'hydre  de  Fiernc,  et 
le  marteau  Miœllnir  à  la  massue  d'Hercule.  Le  grand  nombre 
de  statuettes  anti(iues  représentant  le  dieu  grec  armé  de  celte 
massue  qu'on  a  retrouvées  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne, 
jusque  dans  la  région  delà  Sprée  (2),  démontre  que  les  Ger- 
mains avaient  accepté  ici  encore  l'identiflcation  romaine.  — 
Thor  est  le  dieu  dutonnerre;  les  éclairs  et  lafoudre  précèiJent 
et  annoncent  ses  coups;  c'est  de  lui,  suivant  lopinion  popa- 
lairechez  les  anciens  et  au  moyen-ûge,  que  proviennent,  àla 
surface  <!e  la  terre,  ces  innombrables  pointes  de  silex,  débris 
mieux  connus  aujourd'hui  d'un  premier  âge  de  l'humanité. 
SoD  nom,  sous  diverses  formes,  s'identifie  avec  le  mot  même 
qui,  en  I  .lin,  en  français,  dans  les  langues  germaniques,  dé- 
signe li  tonnerre (thunar,  donnr,  donner^  i oni(ru).  Et  Rercuk 
auïsi,  par  un  des  as  jecls  les  plus  anciens  de  sa  légende  com- 
plexe, est  une  divinité  de  la  lumière  qui  préside  aux  phéoo- 

(1)  Apollodore,  livre  IL 

(2)  V.  Caylus,  Recueil  d'antiquités,  t.  III,  p.  LXXXVIII.  f.  1, 
et  p.  324.  Cf.  llauben  et  FieJLr,  DenkinâUr  von  Castra  Vetera 
und  Colonia  Trajana,  Xanten,  1839,  pi.  xxvii,  4. 
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mènes  ci^Iestes,  aux  lois  et  aux  vicissitudes  dimatériques  (1). 
^Tacite  enfln,  dans  luGermanie  même  et  ailleurs,  présente 
Hercule  tantôt  comme  un  simple  hércs,  tantôt  comme  un 
dieu  (â),  distinction  déjà  signalée  par  Hérodote  (3)  et  conforme 
ài'aotique  mythologie,  qui  connaît  un  Hercule  doué  d'une 
natare  moitié  humaine,  moitié  divine,  type da  ce  que  peut  at« 
teindre  l'humanitéquandelle  s'avance  secondée  par  les  dieux. 
Or  n'est'il  pas  curieux  de  remarquer  que,  dans  TEdda,  Thor 
€8t  appelé vagnaverr^  Thommcau  char,  l'homme-héros,  vir? 
Ou  bleu  encore  il  y  est  nommé  einheri^  mot  que  Finn  Ma- 
gimssen  traduit  pareximiusbellator,  héros  egregius  (4).  Dans 
UD  autre  texte  tudesque,  postérieur  à  TEdda,  le  mot  mann, 
homme,  lui  est  appliqué. 

11  est  vrai  qu'à  comparer  les  noms  de  la  semaine,  la  con- 
coidance  s'interrompt.  Dans  toutes  les  langues  germaniques, 
iiicore  aujourd'hui^  le  cinquième  jiiur  emprunte  son  nom  du 
(lieu  Thor  :  donnerstag  en  allemand,  iorsdag  en  danois, 
ikursdarj  en  anglais,  tandis  que  le  jeudi,  dans  lés  langues  de 
souche  latine,  est  le  jour  de  Jupiter,  non  d'Hercule.  On  corn-' 
prend  toutefois  qu'une  confusion  se  soit  établie  enlre  le  dieu 
Thor,  présidant  aux  phénomènes  célestes,  et  Jupiter,  devenu 
le  premier  des  dieux,  revendiquant  cette  suprême  manifesta-, 
lion  des  éclairs  et  de  la  foudre  (5).  Les  traces  de  celte  confu- 

(1)  On  trouvera  réunis  dans  l'ouvrage  de  M.  W  Mannhardt, 
(ttrmanische  Mylhen,  Berlin,  1858,  in-8*,  tous  les  textes  qui  au- 
toriseat  ces  comparaisons. 

[2]  Germanie,  c.  2  et  9. 

(3j  Livre  U.c.  44.  î 

(4)  Veterum  Borealium  Mythologiœ  Lexicon,  Havaiœ,  in  4*. 
1828,  p.  58. 

(r)  J.  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  p.  161.  —  Dans  l'ancienne 
Rome,  la  formule  la  plus  religieuse  du  serment  était  de  jurer  pa 
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sion  persistante  sont  visibles  :  les  documents  latins  do 
moyen-&ge  attribuent  presque  constamment  à  Jupiter  ce  que 
les  documents  germaniques  des  mêmes  temps  attribuent  aa 
dieu  Thor.  L*auleurde  la  Viede  saint  Boni  face  appelle  chéDe 
de  Jupiter,  robur'Jovis^  le  ch(^ne  de  Dunar,  Donares  eih^  que 
le  Faint  fit  abattre  h  Geismar,  en  Hosse  (t).  Le  chroniqueur 
Saio  Grammaticus appelle  lapides  ou  malleijovialeSy  c*est-à- 
dire  pierres  ou  marteaux  de  Jupiter,  ces  silex  taillés  ou  polis 
qu'on  regardait  comme  les  débris  de  la  foudre,  et  que  la  lan- 
gue populaire  en  Germanie  appelait  les  coins  de  Thor,  don- 

Jupiter  pierre  :  Jovem  lapidero  jurare,  Cicéron,  Lettres  familières^ 
VIL  12.  (Cf.  Polybe,  m,  25j;  —  quod  sanclissimum  jusjurandum 
est  habitutn.  Aulu-Gelle,  I,  21.  —  Festus  dit  que  celui  qui  prêtait 
serment  tenait  une  pierre  enire  ses  mains  et  jurait  ainsi  :  Si  seiens 
fallo,  tum  me  Diespiter,  salva  urbe  arceque,  bonis  ejiciat,  ut  ego 
hune  lapidem.  —  Ces  usages  rappelaient  sans  nul  doute  le  temps 
primitif  où  les  dieux  romains  n'étaient  représentés  que  par  des 
symboles,  Yesta  par  la  flamme,  Mars  par  un  javelot,  Jupiter  par 
une  pierre  :  Varro  dicit  anliquos  Romanos  plus  annos  centum  et 
septuaginta  deos  sine  simulacro  coluisse,  Saint  Augustin.  Cité  de 
Dieu,  IV,  31. —  Mais  que  signifiait  la  pierre  de  Jupiter?  Elle  repré- 
sentait incontestablement  la  foulre.  Servius,  Enéide,  VIII.  641,  dit 
que  cette  pierre  était  un  silex,  c'est-à-dire  une  pierre  à  feu.  Arnobe, 
IV,  25,  dit  qu'on  mettait  dans  la  main  de  Jupiter,  pour  signifier  la 
foudre,  un  silex,  et  celte  pierrre,  nommée  lapis  capitolinus  (Saint 
Augustin.  Il,  29)  étaitcommeun  symbole  du  dieu  lui-même.  L'acte 
de  celui  qui,  prêtant  serment,  consentait  à  être  frappé,  s'il  se  parju- 
rait, comme  il  frappait  lui-même  en  jetant  la  pierre,  devait  équiva- 
loir, primitivement  au  moins,  au  consentement  dêlre  foudroyé pzx 
Jupiter.  —  Auch  dem  Jupiter  war  der  silex  beilig  und  scbwœrende 
assten  ihn.  Grimm,  Mythologie,  I,  p.  164. 
(1)  Ihid.,  pp.  62  et  155.  Pertz.  II,  243. 
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nerkeUe  (I).  Nous  avons  traduit  enQu  par  le  moi  joubarbe^ 
d'après  l'exprcssioa  latine  barba  Jovis,  le  donnerbart  germa- 
flijue,  cette  belle  plante  qui  croit  d'elle-même  sur  les  vieux 
murs  et  s^ir  les  toits,  tout  exprès,  nous  assure  le  moyen-âge, 
pour  les  préserver  de  la  foudre  (2\  —  Derrière  les  analogies 
superQcitrlles  et  incertaines,  la  mythologie  comparée  a  su, 
disions-nous,  en  découvrir  d'essentielles  et  de  profondes. 
XoQS  le  montrerons  tout-à-Theure  en  parlant  des  rapports 
qui  unissent  la  mythologie  eddique  et  celle  de  lantique 
Orient. 

A  côté  de  Mercure,  d'Hercule  et  de  Mars,  Tacite  croit  dis- 
diûguer  chez  les  Germains  la  déesse  Isis  (3).  «  Une  partie  du 
grand  peuple  des  Suèves  olTre,  suivant  lui,  des  sacrifices  à 
celte  divinité  :  Je  ne  trouve,  ajoule-t-il,  ni  la  cause  ni  Tori- 
giaede  ce  culte  étranger.  Seulement  la  figure  d'un  vaisseau, 
qui  en  est  le  symbole,  annonce  q  l'il  leur  est  venu  d'outre- 
mer. »  Il  est  clair  que  Tliistorien  romoin  pense  reconnaître 
ici  la  déesse  égyptienne  dont  le  culte  avait  pénétré  dans 
Rome  au  temps  de  Sylla.  Le  symbole  du  navire  se  rencontre, 
à  la  véri'é,  de  part  et  d'autre.  Apulée,  dans  un  passage  infini- 
ment curieux  de  son  Ane  d'or  (4),  nous  a  raconté  comment 
dans  l'antiquité  classique,  à  l'époque  du  lever  des  Pléiades^ 
c'est-à-dire  au  début  du  mois  de  mars,  au  moment  où  la  vé- 
gétation se  ranime  et  où  la  mer  redevient  navigable,  les  pré- 
ties  oiïraient  en  grande  cérémonie  à  la  déeî^se  Isis  un  vais- 
seau de  fabrication  nouvelle,  qu'on  lançait  pour  la  première 
fois  dans  les  flots  en  son  honneur.  La  journée  du  5  marspre- 

*  (1)  J   Grimm,  DeuUche  Mytchologie,  p.  164. 

(2)  Ibid.,  p.  168. 

(3)  Germanie,  c.  9. 
14)  V.  le  livre  XI. 
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Dait  de  là  dans  le  calendrier  romain  le  nom  de  «  Yiusseau 
d'Isis,  Navigium  Isidis  (i).  lâis  n'était  pas  cependant  la 
seule  divinité  du  monde  clissique  dans  le  culte  de  laquelle 
appaiût  l'attribut  du  navire.  Aux  gran  les  fêtes  de  Minerve, 
dcins  lancienne  Athènes,  le  péplos  de  la  déesse  était  solen- 
nellement porté,  depuis  le  Céramique  jusqu'aux  bords  de 
rilissus,  attaché  aux  mâts  d'un  vaisseau  qu'un  mécauisme 
faisait  mouvoir  {i).  Jacques  Grimm  a  recueilli  les  indices  de 
coutumes  analogues  jusqu'au  milieu  du  moyen  âge  allemand, 
Encore  dans  le  premier  tiers  du  m*  siècle,  les  chroniques 
décrivent  une  fête  évidemment  païenne  d'origine,  célébrée 
malgré  les  malédictions  du  clergé  dans  la  n  gion  ihénane,  et 
qui  consiste  à  suivre  en  grande  ft>ule,  avec  d<  s  danses  et  des 
chants  d'allégresse,  un  navire  muni  de  voile  et  mâture,  au- 
quel desrouiS  sont  adaptées,  et  qui  porte,  nous  dit  lecbro- 
iiiqueur,  «  on  no  sait  quel  mulin  gônie.  i  A  la  fin  du  jour, 
q'iand  la  lune  s'élève  à  l'horizon,  les  femmes  se  précipitent 
demi  vêtues,  les  cheveux  épars,  sur  le  chemin  que  parcourt 
le  die^,  et,  pareilles  aux  bacchantes,  elles  mul.iplieot  les 
daiises  avec  une  frénétique  ardeur  jusqu'au  milieu  de  la  Duit. 
Grimm  rappelle  aussi  à  ce  pr«  pos  certaines  fêtes  longtemps 
subsistantes  pendant  lesquilles  c'est  une  charrue  qui  est 
conduite  en  grande  pompe  et  suivie  d'une  nombreuse  procès- 

(1)  Lactance,  Institutions  divines,  I,  27  :  ^  Cerlus  dies  habetur 
in  faslis  quo  Uidis  d  ivigium  celebratur.  qua;  res  docet  iilam  non 
Iranasse  sed  navigiisse.  » 

(2)  V.  Pbiloslrate,  Vies  des  Sophistes,  liv.  ii,  c.  2;  —  Herraann, 
Antiquités  religieuses ,  §  liv,  15.  —  A.  Mommsen,  Eortologte, 
p.  187.  —  Rheinisehes  Ilu^eum,  xiv,  p.  493.  —  Celle  fêle  piAîl 
s'être  établie  au  temps  des  successeurs  d'Alexandre  (Ephémérides 
archéologiques  de  1862,  n*  100  p.  118)  et  dure  encore  au  iv*  siècle 
après  J.-C.  (Ephtméiides,  n»  2257]. 
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sioo.  Ea  Saxe,  aux  environs  de  Leipzig,  on  se  souvient  en* 
core  d'une  pareille  coutume,  avec  cette  circonstance  particu-* 
liera  que  les  femmes  non  mariées  étaient  obligées  de  traîner 
la  charrue  (1).  Dans  tous  ces  exemples,  Grimm  voit  la  trace 
d'un  culte  fort  ancien  en  l'honneur  de  quelque  divinité  d'où 
défait  dépendre  soit  l'heureux  succès  de  la  navigation,  soit 

la  fécondité  de  la  terre,  soit  l'heureux  succès  des  mariages. 

• 

Il  compare  ces  épisodes  à  ce  que  raconte  Tacite  lui-même 
dans  la  Germanie  (2)  d'une  déesse  barbare  a'iorée  de  certai- 
nes tribus  du  Nord.  Les  Germains  croient,  dit-il,  qu'elle  in- 
tervient dans  les  aiïaires  des  hommes,  et  qu'elle  les  visite  à 
des  époques  solennelles.  •  Dans  une  ilo  de  l'Océan  est  un 
bois  consacré,  et,  dans  ce  bois,  un  char  couvert,  destiné  à 
la  déesse.  Le  prêtre  seul  a  le  droit  d*y  toucher  ;  il  connaît  le 
moment  où  elle  est  présente  dans  le  sanctuaire  ;  elle  part 
traînée  par  des  génisses,  il  la  suit  arec  une  vénération  pro« 
fonde.  Ce  sont  alors  des  jours  d'allégresse;  c'est  une  fôta 
pour  tous  les  lieux  qu'elle  daigne  honorer  de  sa  présence. 
Us  guerres  sont  suspendues,  toute  arme  est  soigneusement 
écartée.  C'est  le  seul  temps  pendant  Ic'iuel  ces  barbares  ac- 
ceptent le  repos  et  la  paix,  et  cela  dure  jusqu'à  ce  que,  la 
déesse  étant  rassassiée  du  commerce  des  mortels,  le  môme 
prêtre  la  rende  à  son  temple.  Alors  le  char  et  le  voile  qui  lo 
couvre  et,  si  on  les  en  croit,  la,  divinité  elle-même  sont  bai- 
gnés dans  un  lac  solitaire.  Des  esclaves  s'acquittent  de  cet 
office,  et,  aussitôt  après,  ils  sont  précipités  dans  le  lac,  qui 
les  engloutit.  De  là  une  religie;ise  terreur  et  nue  sainte 
ignorance  sur  cet  objet  mystérieux  qu'on  ne  peut  aperce- 
voir  sans  périr,  v  Dijà,  bien  avant  Tacite,  Lucrèce  avait 

(1)  J.  Grimo),  DeuUche  Mythologie,  pp.  237-243. 

(2)  C.  40. 
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décrit  avec  quelques  détails  analogues  les  promenades 
de  la  déesse  Terre,  mèi*e  des  dieui  et  des  hommes,  sur  son 
char  traîné  par  des  lions  (I).  Le  calendrier  romain  désignait 
le  sixième  jour  des  calendes  d'avril  par  ces  mots  :  Lavatio 
matris  deûm  ;  Ovide,  en  effet,  dans  le  passage  de  ses  Fastes 
où  il  décrit  un  des  prodiges  accomplis  par  Cybële,  repré- 
sente le  prêtre  qui,  vêtu  d'une  robe  de  pourpre,  lave  dans  les 
eaux  de  l'Almon  et  la  déesse  et  les  objets  sacrés  (3). 

Que  penser  de  ces  divers  rapprochements,  dont  la  série 
pourrait  aisément  s'accroître?  En  concljra-t-on  que  le  culte 
de  régyptienne  Isis  avait  pénétré  non-seulement  à  Rome, 
mais  encore  au  fond  môme  delà  Germanie^  que  c'est  elle 
qu'on  peut  reconnaître  à  ces  divers  symboles  du  vaisseau,  de 
la  charrue,  du  char  traîné  par  des  génisses,  et  qu'elle  Ggurait 
ainsi  dans  le  monde  barbare  aussi  bien  que  dans  le  monde 
classique  comme  prolectrice  de  la  navigation,  du  commerce, 
de  l'agriculrure,  du  mariage,  de  la  concorde  générale  et  de 
la  paix  ?  Il  est  vrai  qu'un  syncrétisme  dont  on  trouverait  déjà 
des  traces  dans    Hérodote  (5)  avait    accumulé   sur  l'Isis 
égyptienne  les  attributs  de  beaucoup  d'autres  divinités  ;  Apu- 
ée  lui  fait  dire  :  a  Je  suis  la  Nature,  mère  de  toutes  choses, 
mailrt^sse  des  éléments,  principe  originel  des  siècles,  divi- 
nité suprême,  reine  des  Mânes...  Puissance  unique  adorée 
sous  autant  d'aspects,  de  formes,  de  cultes  et  de  noms  qu'il 

(l)  De  rerumnntura,  livre  [I,  v.  601,  etc. 
Hauc  veteres  Graium  doctei  cecinere  poelae 
Sedibus  in  carru  bijugos  agitare  leones. 


Horrifies  ferlur  divinae  Matris  imago. 

(2)  Livre  iV,  v.  340  :  Almonis  dominam  sacraque  lavit  aquis. 

(3)  Il  dit  au  livre  IV,  c.  59,  qu'lsis  est  la  même  déesse  qoe  la 
Déiiiéter  des  Grecs  ^ia  Terre-llêrc,  Gérés). 
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y  a  de  peuples  sur  la  terre,  les  Phrygiens  m'appellent  la 
Mère  des  dieux,  le  peuple  autochtbone  de  rAttîque  me 
Domme  Minerve  cyclopéenne.  Je  suis  Vénus  papbienne  pour 
les  habitants  de  Chypre,  et  Diane  Dyctéenne  pour  les  Cretois. 
Dans  les  trois  idiomes  de  Sicile  j'ai  nom  Proserpine  sly- 
gieDne;jesuis  Cérès  antique  à  Eleusis...  Les  peuples  d'Ethio- 
pie et  d'Egypte  seuls  me  rendent  mon  culte  propre,  et  me 
donnent  mon  vrai  nom  de  déesse  Isis.  »  Le  vrai  nom  n'était- 
il  pas  bien  plutôt  celui  qu'Apulée  enregistrait  d'abord? 
n'était-ce  pas  en  réalité  la  Nature,  mère  de  toutes  chose>s, 
que  les  anciens  adoraient  sous  ces  différents  noms?  Ce  que 
les  Romains  avaient  rencontré  en  Germanie,  n'était-ce  pas 
un  culte  s'adressant  à  la  môme  universelle  puissance? 

Or  quelle  divinité  germanique  d'an  pareil  sens  Tacite  aura- 
t-il  cru  pouvoir  identiBer  avec  Isis  ?  Au  milieu  de  tant  de 
difficiles  problèmes,  celui-ci  peut-être  a  provoqué  les  solu- 
tions les  plus  singulières  et  les  plus  diverses.  Grimm  a  le 
premier  mis  un  terme  aux  divagations  plus  ou  moins  éru- 
dites,  en  montrant  qu'il  fallait  joindre  en  effet  ce  que  This- 
torieii  nous  dit  de  la  prétendue  Isis ,  et  ce  qu'il  nous  apprend 
du  culte  de  la  Terre-Mère  (1).  U  est  particulièrement  prc- 

(1)  Grimm  rapproche -llsis  de  Tacite  d*une  divinité  locale  qu'il 
rencontre  dans  les  antiquités  religieuses  de  la  ville  d'Augsbourg,  et 
qui  avait  nom  Zisa  ou  Cisa,  on  Isa.  '—  Cf.  dans  les  Jahrbucker 
des  Vereins  von  Attherhurhsfreunden  im  Rhetnlandst  t.  IX,  p.  100 
et  sQJv.,  no  travail  intitulé  Isisund  ihr  heiliges  Schiff.  —  Cf.  dans 
la  ZeiUchrift  fur  deutsche  Mythologie  de  Wolf,  t  il,  1855. 
p.  316,  317,  un  article  étendu  de  H.  Wilh.  Mannhardt,  intitulé 
Wato,  qui  contient  d'intéressantes  indications  au  sujetde  cette  Isis  de 
Tacite.  Le  plus  grand  nombre  des  récents  éradits  reconnaissent  eu 
elle  une  ancienne  divinité  gertnaniquo.  nommée  /«a,  Eiso,  Ut,  Eisa^ 
suivant  les  divers  dialectes. 

xcvui,  20 
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deut  pdof  ttùuÈ  qo6  Tacite  nous  ait  transmis  le  nom  bar- 
bare de  celte  dernière  divinité,  Nertbus  (i).  Suivant?.  A. 
Muncb,  te  laborieux  et  habile  historien  de  la  Norvège,  nous 
pouvons  reconnaître  ici  la  divinité  des  Germains  du  Nord,  ap- 
pelée Niœrdr  dans  la  langue  norrène:  la  forme  gothique  de 
ce  nom,  presque  identique  à  celle  que  rapporte  Tacite^  serait 
Nairtfaus,  forme  indifféremment  masculine  ou  féminine. 
Niœrdr,  dispensateur  des  richesses,  passe^  dans  là  mythologie 
Scandinave,  pour  avoir  engendré  Frey  et  Freya,  et  oelIeHû 
devient  la  déesse  de  la  fécondité,  de  rabondance,de  lajoie, 
de  la  pali.  D'autre  part,  Ton  retrouve  aussi  dans  TEddaune 
déesse  l^rre,  Jord  ou  Jaurd,  laquelle,  comme  épouse  et 
femme  d'Odin,  et  naturellement  aussi  comme  source  de 
toute  vie,  se  confond  avec  Freya.  P.-Â.  Munch  (2)  a  remar- 
qué que  la  visite  de  la  déesse  sur  un  char  voilé  parait  avoir 
été  une  cérémonie  spéciale  au  culte  de  Freya  et  de  Nertbus. 
On  en  trouve  des  traces  Jusqu'aux  derniers  jours  du  paga 
nisme  en  Séeland.  Cette  Ile  danoise  a  longtemps  consem 
une  ville  de  Leire,  ancien  sanctuaire  national,  et  dont  le 
nom  reproduit  le  mot  gothique  hkithra^  qui  traduit  dans 
Ulpbilas  le  grec  «feénè,  tente  ou  char  couvert.  Séeland  aurait 
été  cette  lie  de  Tocéan,  désignée  par  Tacite,  foyer  du  culte 
pour  les  nombreuses  tribus  des  Goths.  Ajoutons  qu'un  des 

(1)  Il  faut  irès-probablement  lire,  au  qaaraotièute  chapitre  de 
k  GtrtMMu^  Nerihwm  ei  non  pas  Herlham,  que  donnent  les  an- 
eiennei  éditions.  Oatre  r«nalogie  entre  Ntrihus  et  Niàrd,  ie 
naimscrit  de  Leyde  et  le  plus  grand  nombre  des  autres  manos- 
critl  donneat  Nerthum  ou  des  formes  qui  s'en  rapprochent. 
V.  Massmann.  Germcmia^  p.  118. 

(2)  Del  nonkû  Folkê  Historié,  fremstillet  af  P.  A.  Muoch,  t.  I, 
Cbrislianiai  1852,  pp.  49  et  56. 
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poèmes  de  rEdda  de  Saemund,  les  ehaffUs  de  Soi  (1),  sepréseote 
répoase  d'Odin,  Freya,  embarquée  a  à  la  recherche  ardente 
de  la  volupté  sur  le  navire  de  Jord,  »  preuve  curieuse  que  la 
mythologie  Borrène  attribuait  à  la  Terre-Mère  ce  symbole 
du  navire,  rappelant  soit  Tonverture  de  la  navigation,  soit  la 
visite  souhaitée,  promesse  de  fécondité  et  (]e  richesse,  que 
Tacite  semble  réserver  à  Isis.  Toute  divergence  et  toute  cpn- 
ftiaion  disparaissent  si  la  Terre-Mère  et  Isis  peuvent  être  con- 
sidérées  comme  une  seule  et  même  divinité,  connue  en  Ger^ 
manie  sons  différents  aspects  et  différentes  désignations, 
parmi  lesquelles  celles  de  Freya  et  particulièrement  celle  de 
Nerthus,  chez  les  tribus  gothiques,  auraient  été  les  prinoi- 
pales.  Nous  avens  vu  tpois  noms,  parmi  ceux  des  jours  de  la 
semaine,  reproduire  les  noms  de  trois  divinités  germaniques  : 
Odln,  Thor,  et  Tyr  ou  Zio.  Le  vendredi  à  son  tour  a  été  dési- 
gné comme  le  jour  de  Vénus  par  les  Romains,  comme  le  jour 
de  Freya  par  les  barbares  :  nouvel  indice  de  Tidentité  entre 
freya  et  Vénus,  considérées  toutes  deux  comme  déesses  de 
la  fécoudité,  de  la  génération,  et  se  confondant  ainsi  avec 
hh  et  Nerthus  ou  la  Terre-Mère. 

ËQ  dehors  de  ces  principaux  dieux,  Tacite  en  a  mentionné 
quelques  abtres  de  second  ordre,  au  sujet  desquels  il  n'est 
pas  beaucoup  plus  facile  de  s'éclairer.  Il  cite  par  exemple^  chez 
une  tribu  du  Waldgebirge,  un  bois  dès  longtemps  consacré, 
dit  il;  par  la  religion,  a  Le  soin  du  culte  y  est  remis  à  un 
prêtre  en  habit  de  femme.  Ce  culte  s'adresse  à  des  dieux  qui, 
dâDs  l'olympe  romain^  seraient  Castor  et  Pollux.  Point  de 
atalue,  nulle  trace  d'une  origine  étrangère  ;  mais  ce  sont  bien 

(1)  Les  chanU  de  SOI,  poimeUré  de  VEdda  de  Sœtnund,  publié 
avec  une  iraductian  et  un  commentaire,  par  M.  Bergmann,  Stras- 
boarg-Paiis,  1858,  ia-8*. 

20, 
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deux  frères,  tous  deux  jeunes,  qu'on  adore  (1).  Ainsi  parle 
Tacite  ;  il  est  probable  qu'il  fait  allusion  à  quelque  dédou* 
blement  pareil  à  celui  qui  a  produit  les  Açvines  de  la  reli- 
gion indienne,  les  Dioscures  de  l'antique  Grèce,  et  les  Lares 
tutélaires  {lares  prœstiies)  de  Tancienne  Rome ,  devenus 
peut-être  le  type  de  Romulus  et  Rémus.  Diodore  attestait 
déjà  (2)  que  les  Celtes  des  bords  de  l'Océan,  c'est-à-dire  sans 
doute  les  Germains  septentrionaux,  vénéraient  «  les  Dios* 
cures  (3).  § 

Qu'est-ce  encore  que  les  déesses  Baduhenna  et  Tanfana^ 
dont  parle  Tacite  dans  ws  Annales  (4)  ?  Ce  dernier  nom  dedi- 
vinité  ne  se  rencontre  que  chez  lui,  car  il  ne  faut  plus  invo- 

I 

quer  une  inscription  fabriquée  au  xvi*  siècle  par  le  célèbre 
faussaire  Ligorio,  qui  en  a  fait  usage  avec  une  orthographej 

(1)  Germanie,  c.  43. 

l2)  Livre  IV,  c.  56. 

(3)  Quant  au  nom  par  lequel  Tacite  désigne  ces  dieux,  nomm 
Alcis,  il  vaut  mieux  Teconnaître  notre  absolue  impuissance  àl  ei^ 
pliquer  que  d'aventurer,  comme  on  Ta  fait,  les  interprétations  le^ 
plus  bizarres.  J.  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  t.  I,  p.  57,  y  veul 
retrouver  un  moi  alXf  qu'il  rapproche  du  gothique  alhg.  avec  1^ 
sens  de  6o«g  sacré,  La  phrase  de  Tacite  voudrait  dire  :  on  ieo^ 
donne  le  nom  même  du  bois  sacré  ;  le  bois  se  confondrait  dans  U 
culte  avec  les  divinités  qui  l'habitent.  —  V.  à  la  fin  du  3*  volume 
des  AHerthiimer  des  deutschen  Reichs  und  Rechts  de  M.  Zoepft^ 
1861,  un  travail  Ueber  den  Gœtzen  Wich  und  die  Alcis  des  Tacitusl 
Alcis  (cf.  heilige,  helge)  désignerait  à  la  fois  le  sanctuaire  et  la  di^ 
vlnité.  —  Suivant  P.  A.  Munch,  Det  norske  Folks  Historié,  I.  p.  57| 
Tacite  a  interprété  arbitrairement,  suivant  son  habitude,  des  mot^ 
barbares  qu'il  ne  comprenait  pas,  soit  le  mot  gothique  alhs^  sanc^ 
tuaire,  soit  le  norrène  Aesir,  Ànzeis    en  gothique,  Anses  dani 

w 

jornandès,  signifiant  les  dieux  Ases. 
14)  Uvre  iV,  c.  73,  et  liv.  I,c.  51. 
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de  fiiDtaiflie  (1).  Jacques  Grimm  renonce  à  peu  près  à  Tei* 
pliqaerdans  sa  Mythologie  ;  maiSi  au  dixième  chapitre  de 
soo  Histoire  de  la  langue  allemande^  où  il  expose  sa  thèse 
des  rapports  entre  les  anciens  Scythes  et  les  Germains,  il 
croit  pouToir  assimiler  la  Tanfana  germanique  è  la  divinité 
!>cythique  Tabiii.  A  Tun  et  l'autre  noms  il  donne  pour  étymo- 
logie  on  défeloppement  de  la  racine  sanscrite  tap^  être  chaud, 
brûler,  d'où  il  tire  également  les  mots  templutn  et  taphot^  si- 
gnifiant, au  temps  où  la  crémation  des  corps  était  en  usage, 
Vendroit  où  se  brûlait  le  cadavre  et  le  monument  où  Ton 
renfermait  les  cendres.  Hérodote  (2)  nous  dit  que  Tahiti  était 
la  Vesta  ou  Hestia  des  Scythes  ;  aux  yeux  de  Orimm,  Tan* 
fana  n'est  pas  autre  non  plus  que  la  divinité  du  feu  et  du 
foyer.  Devons-nous  regarder  comme  définitive  cette  explica- 
tion de  Grimm  ?  Non,  car  lui-même  en  propose  une  diSé- 
rente  dans  son  Dictionnaire  allemand^  au  mot  forst.  D'autres 
commentateurs  ont  recours  soit  aux  idiomes  italiques,  soit  à. 
la  vieille  langue  des  Belges.  Aveux  de  notre  impuissance, 
quanta  présent  du  moins,  en  présence  de  ces  problèmes  sub« 
tils  et  complexes. 

L'historien  romain  ne  nous  paraîtra  pas  moins  incomplet 
ou  moins  difficile  à  interpréter,  si  nous  cherchons  à  nous 
ûiire  une  idée,  d'après  son  texte,  des  dogmes  ou  de  l'inspira- 
tion qui  animaient  de  son  temps  la  religion  des  barbares.  Il 
nous  dit  que  les  Germains  croyaient  indigne  des  dieux  de 
leur  plever  des  temples  et  de  leur  fabriquer  des  statues  (3). 

(1)  Sceleratam  Ligorii  commentum,  dit  Orelli,  Inscriptionum 
kiinarum. . .  collectio,  t.  I,  p.  358,  d*  2053. 

(2)  Livre JV,  c.  59. 

3)  Germanie^  c  9.  Varron  dit  que  les  Romains  aussi  restèrent 
plus  de  170  ans  sans  figurer  les  dieux  par  des  statues  ou  des 
images  (Saint  Augustin,  D$  çivitate  Dei,  lY,  31). 
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Lui-môme  cependant  a  meoUonné  ce  temple  de  Tanfanaqne 
les  légions  de  Germanieus  auraient  entièrement  rasé  pendant 
une  expédition  contre  un  des  villages  qu'habitaient  les  Mar- 
ias. Faut-il  l'entendre  seulement  du  bois  sacré  où  cette  dm- 
ôité  était  adorée?  Quant  aux  statues,  comment  done,  s'il  nj 
on  avait  pas,  s'ima(^ner  cette  promenade  de  la  déesse  Ner« 
thus,  portée  sur  un  char,  puis  lavée,  suivant  quelques-noB, 
par  le  prêtre  dads  les  eaux  d'un  lac  solitaire?  S'agissaiMl 
d^un  simple  tronc  d'arbre  grossièrement  équarri,  comme 
seniblent  avoir  été  ces  xoana^  prétendues  œuvres  de  Dédale, 
que  la  religion  primitive  des  Grecs  multipliait,  et  dont  Pausa- 
nias  nous  parle  en  détail  pour  en  avoir  vu  quelques  restes  (1)  ? 
Eu  discutant  plus  haut  les    analogies  que  les  Romains 
avaient  pu  songer  à  établir,  entre  Mercure  et  Odia  par  exem- 
ple, nous  avons  dû  supposer  que  certaines  ressemblances 
s'étaient  traduites  par  des  représentations  Ogurées  de  part  et 
d'autre  ;  faut-il  croire,  comme  on  Ta  proposé,  que  ces  dieux 
étaient  représentés  seulement  d'une  manière  symbolique, 
par  les  armes  mêmes  que  leur  attribue  la  mythologie  du  Nord, 
OrJin  par  la  lance,  Thor  ou  Donar  par  le  marteau,  Tyr  par 
l'épée?  Les  expressions  dont  se  sert  Tacite,  signa  et  formas 
deorum,  n'ont-elles  pas  d'autre  sens  ?  Le  premier  texte  qui 
nous  montre  quelque  monument  analogue  à  une  statue  chez 
les  peuples  de  la  Germanie  est  seulement,  il  est  vrai,  de  la 
seconde  moitié  du  iv'  siècle^  et,  chose  curieuse,  ce  texte  pa- 
raît reproduire  une  cérémonie  toute  semblable  à  celle  que  dé- 
crit Tacite.  Il  s'agit  d'un  roi  des  Goths  qui,  pour  arrêter  dans 
son  royaume  les  progrès  du  christianisme,  fait  promener,  dit 
Sozomène  (3),  l'image  d'une  divinité  païenne  sur  un  char, 

(1)  V.  surtout  liv.  IX,  c.  3,  S  3,  7.  8. 

(2)  Histoire  cecléfùtstique,  VI,  37. 
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lequel  s'arrête  devant  les  maisons  de  ceux  qu'on  soupçonne 
de  %'éire  convertis.  11  n'est  pas  douteux  qu'au  ?*  siècle  les 
Francs  n'eussent  des  statues  de  leurs  dieux  ;  on  se  rappelle 
les  récits  de  Grégoire  de  Tours  et  les  discours  qu'il  prête 
à  CloUlde  :  I  Les  dieux  que  vous  adorez  sont  de  pierre  ou 
debois  (1)«...  » 

Suivant  Tadte,  si  les  Germains  ne  veulent  pour  leurs  dieux 
m  statues,  ni  teropleSt  c'est  qu'ils  ont  une  idée  très-haute  de 
la  divinité  :  des  représentations  matérielles  ou  un  culte  étroit 
et  captif  leur  paraîtraient  l'amoindrir  ;  et»  dans  son  magni- 
fique, dans  son  intraduisible  langage,  il  nous  dit  qu'en  pré<- 
sence  de  robscurtté  vénérable  de  leurs  antiques  forêts,  sans 
chercher  à  percer  le  mystère  de  ces  ténèbres,  ils  se  conten* 
teot  de  deviner  les  dieux  et  d'adorer.  Qu'en  fout-ii  croire  et 
corament  doit-on  l'entendre  ?  Les  barbares  de  Germanie  vont- 
iU  se  transformer  en  sectateurs  mystiques  d'une  religion 
abstraite,  exempte  de  superstition  f  Ktaient-ils  donc  capables 
d'écouter  les  conseils  d'un  Sénèque,  enseignant  aux  stoïciens 
de  Rome,  lui  aussi,  la  divinité  invisible  et  présente  dans 
Tobscurité  des  grands  bois  épais,  ou  bien  de  comprendre  ce 
culU  immatériel  que  Tacite  lui-même  signale  avec  étonne- 
ment  eiiex  les  Juib  monothéistes?  Ce  que  nous  dit  l'hisio- 
rien  du  respect  des  barbares  envers  les  femmes,  nous  devons 
certes  l'accepter,  puisque  beaucoup  de  témoignages,  depuis 
Plutarque  à  propos  des  Gimbres,  jusqu'à  sajnt  Boniface  dans 
sa  dix-neuvième  lettre,  nous  signalent  ce  même  trait  des 
mœurs  germaniques.  Un  tel  respect,  mêlé  d'ailleurs  de  su- 
]yer&tition,  convenait  à  des  peuples  encore  engagés  dans  un 
état  de  civilisation  primitive.  On  n'en  pourrait  pas  dire  au- 
tant d'un  culte  qui  redouterait  de  n'être  ni  assez  austère  oi 

11)  LiTre  II,  c.  29-31. 
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assez  dégagé  des  formes  matérielles.  La  vérité  est  peut-être 
que  la  religion  germanique,  non  sortie  encore  de  la  période 
d'adoration  des  forces  naturelles,  ne  faisait  que  préludera 
celle  où  ses  divinités  comme  ses  mythes  s'inspireraient  d'uo 
caractère  plus  personnel  et  par  conséquent  plus  vi3iblemeDt 
moral.  Bappelons-nous  que  César  attribue  aux  Gennaiosle 
culte  du  soleil,  de  la  lune  et  de  Vulcain.  c'est-à-dire  l'ado- 
ration des  astres  et  du  feu  Rappelons-nous  aussi  que  les 
premiers  siècles  du  moyen-âge  allemand  ont  conservé  les 
nombreuses  traces  d'Un  très-ancien  culte  des  arbres  en  Ger- 
manie, témoin  les  traditions  sur  le  chêne  de  Geismar  et  sur 
rirminsul  (1),  ainsi  que  les  nombreuses  statues  de  Roland 
de  TAllemagne  du  Nord,  souvenirs  probables  des  andens  ar- 
bres de  justice.  Tacite,  vivement  frappé  de  la  majesté  des 
forêts  germaniques  et  du  mystère  des  cérémonies  que  les 
barbares  célébraient,  auraient  interprété  celles-ci  à  sa  nia- 
niiTe,  non  sans  ajouter  quelque  chose,  de  sa  propre  imagi- 

(l)  Irmin  est  an  vieux  mot  tudesqae  qui^  en  composition,  mar- 
que Taccroissement  et  l'extrême  extension  :  irmingot  esi  le  dieu 
suprême;  irminihiod  est  le  genre  humain;  irtnan  ou  irmin  Saule 
est  la  grande  colonne,  universalis  eolumruft,  ainsi  que  tradait  un 
chroniqueur  du  moyen  âge.  Plusieurs  textes  paraissent  démontrer 
que  c'était  quelque  tronc  d'arbre,  taillé  de  manière  à  figurer  le  dieu. 
Grimm  compare  avec  les  statues  de  Roland,  dont  nous  avons  parlé 
à  la  /in  du  1*'  chapitre,  avec  les  colonnes  de  Thor  chez  les  Suédois, 
avec  les  colonnei  d'ÀtheUtane  chez  les  Anglo-  Saxons.  Il  est  probable 
qu'il  y  avait  une  diviniié  tudesque  nommée  Irmin,  et  de  laquelle 
étaient  nommées  les  UerminoneSj  une  des  branches  du  grand  pea- 
pie  germanique.  Cetle  divinité  paraît  même  avoir  représenté  la 
guerre  et  la  victoire,  de  sorte  que  Charlemagne,  en  renversant  un 
dos  Irminsuls,  humiliait  les  Saxons  vaincus.  Cf.  Grimm,  Mytho- 
logie, pp.  107  et  326-7.  • 
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nation,  à  l'essor  réel  d'un  sentiment  d'adoration  intime  et 
grave  inné  chez  ces  peuples.  Lui-même  nous  aide  à  une  vue 
probablement  plus  exacte  lorsque,  dans  certains  chapitres  de 
sa  G«rmam>,  il  nous  montre  chez  les  barbares  l'abus  de  la 
sorcellerie  et  les  sacrifices  humains. 

Qaoi  qu'il  en  soit  des  appréciations  de  Tacite,  des  conjec- 
tures souvent  hasardées  que  cos  appréciations  ont  fait  naître, 
et  des  identifications  plus  ou  moins  rigoureuses  que  Térudi- 
tion  moJerne  croit  pouvoir  instituer,  il  y  a  un  résultat  hors 
de  doute  :  c'est  que  nous  retrouvons,  sous  les  dénominations 
classiques,  les  principales  divinités  del'odinisme.  Odin,  Thor 
ou  Donar,  et  Tyr  ou  Zio  forment  une  sorte  de  trinité  qui  pa- 
rait avoir  été  pendant  plusieurs  siècles  l'objet  d'une  adora* 
tioD'  constante  de  la  part  des  peuples  du  Nord,  et  à  laquelle 
se  rapportent  une  foule  d'indications  qui  deviennent  les 
commentaires  directs  des  assertions  de  Tacite.  Encore  au 
XI*  siècle,  Âdum  de  Brème  raconte  qu'il  y  avait  en  Suède,  à 
Upsal,  un  temple  célèbre  contenant  les  statues  de  trois  prin- 
cipales divinités^  les  mêmes  sans  doute  qui  ont  été  soupçon- 
Dées  par  l'historien  romain.  Jusque  dans  notre  temps,  on 
peut  visiter  près  de  cette  ville  trois  tumulus,  dont  l'un,  ou- 
vert il  y  a  une  quinzaine  d'années,  contient  des  restes  de  se- 
palture.  Ces  trois  tertres  sont  populaii'es,  et  la  jeunesse  des 
universités  s'y  réunit  en  fêles  à  de  certaines  époques,  parce 
que,  suivant  la  tradition,  ce  sont  là  les  tombeaux  des  trois 
grands  dieux  de  l'antiquité  Scandinave.  Or  deux  de  ces  divi- 
nités sont  précisément  Odin  et  Thor;  la  troisième  portait  le 
nom  de  Frey,  que  nous  avons  vu  attribué,  sous  sa  forme  fé- 
minine, à  une  déesse  barbare  entrevue  par  Tacite. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  démontré  à  quelle  religion 
se  rattachait  la  mce  germanique  ;  la  critique  moderne  peut 


3ti     AGADEU»  MS  SGiElfCSS  MORÀIBS  ÊX  POURQUES. 

nous  éclairer  sur  les  origines  de  cette  religion  et  par  là  même 
sur  les  origines  de  cette  race.  Nous  avons,  en  commeaçauti 
fait  un  Trai  mérite  à  l'Iiistorien  d'avoir  compris  ou  du  rooios 
pressenti  qu'il  devait  joindre  ensemble  deux  questions  eu 
effet  connexes,  le  problème  religieux  et  le  problème  ethno- 
logique. Ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvait  être  dans  l'antiquité 
entièrement  résolu.  Les  assimilations  que  Tacite  imaginait 
entre  les  dieux  classiques  et  les  divinités  de  la  Germanie 
avaient  une  certaine  justesse,  mais  par  des  rapports  généraux 
et  lointains  qu*à  coup  sûr  il  ne  soupçonnait  pas,  ignorant  la 
solidarité  de  race  des  Germains  et  de  Rome  elle-même  avec 
les  grandes  nations  de  l'antique  Asie.  Quand  il  nous  dit  que 
les  Germains  étaient  autochtbones^  ce  n'est  là  qu'une  de 
ces  réponses  orgueilleuses  dont  se  couvrait  Tignorance  des 
anciens,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'écho  de  certaines  cosmo- 
gonies  faisant  naître  les  premiers  hommes  du  sol  même,  ou 
du  roc,  ou  des  arbres  :  Tacite  est  probablement  l'organe  de 
pareilles  traditions  quand  il  nous  parle  du  grand  dieu  Tuis- 
co,  né  de  la  Terre,    ou  même  quand  il  nous  dit  que  la 
forêt  vénérée  des  Semmons  avait  donné  naissance  aux  tribus 
qui  se  réunissaient  à  l'ombre  de  ses  grands  arbres.  Ces  allé* 
gâtions  sous  sa  plume  nous  enseignent  seulement,  à  vrai 
dire,  que  l'immigration  des  Germains  en  Europe  était  d'aae 
date  déjà  trop  ancienne  pour  qu'au  i^'  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne il  en  retrouvât  le  souvenir. 

Sur  l'une  et  l'autre  questions,  la  science  aujourd'hui  vaplus 
loin.  Non-seulement  elle  peut  reconnaître  dans  ces  traits 
originaux  le  culte  des  Germains,  et  cesser  de  leoonfondre  avec 
les  cultes  classiques,  mais  elle  retrouve  encore  les  liens  de 
l'odinisme  avec  les  plus  anciennes  époques  religieuses  dee 
Indo-Ëuropéens,  ce  qui  équivaut  à  démontrer  que  les  Germains 
sont  eux-mêmes  un  rameau  détaché  de  la  souche  Aryenne. 
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C'est  à  la  philologie  comparée  qu'appartient  ici  le  premier 
rôle.  Rien  qu'à  mettre  en  regard  tout  d'abord  les  expressions 
primordiales  de  tout  langage  tiumain,  elle  signale  des  simi- 
litudes et  des  différences  qui  lui  révèlent  la  distinction  des 
mces.  Poursuivant  son  enquête,  elle  note  chez  les  peuples 
iodo-européens,  par  exemple,  lee  mots  qui  désignent  les  di- 
verses espèces  de  bétail  et  les  mots  qui  se  rapportent  au  dére- 
loppement  ultérieur  de  l'agriculture,  et  il  lui  arrive  de  remar-^ 
qaer  que  tel  groupe  de  ces  peuples,  après  avoir  eu,  pour  ce 
qai  se  rapporte  au  bétail,  le  même  langage  que  les  autres 
troupes,  s'est  façonné  au  sujet  de  l'agricul  ture  des  expressions 
particulières.  Elle  en  conclut  que  les  diverses  tribus  indo-euro- 
péennes ont  vécu  réunies  pendant  une  première  période,  celle 
de  la  vie  agricole  ou  nomade,  mais  que  ce  groupe  particulier 
s'est  séparé  du  tronc  commun  avant  d'accomplir  son  passage 
vers  la  vie  agricole.  C'est  sur  de  telles  observations  que 
M.  Pictet  a  édifié  son  ingénieuse  histoire  des  différentes  épo- 
ques de  la  vie  des  Aryâs(l),  et  qu*on  a  cru  pouvoir  appliquer 
aux  Germains  précisément  le  cas  que  nous  venons  de 
supposer. 

Pour  la  philologie  moderne,  les  mots,  et  les  lettres  elles- 
mêmes  qui  constituent  les  mote,  ont  leur  histoire.  L'un  des 
deui  éléments  des  mots,  la  terminaison,  varie  suivant  les 
uuaaces  très  diverses,  de  temps  et  de  mode,  de  nombre  et  de 
personne^  que  le  langage  veut  exprimer;  l'autre,  le  radical, 
se  modifie  dans  les  verbes  soit  par  un  redoublement,  une 
réduplication,  et  ensuite  par  une  contraction  de  ce  redou- 
blement, soit  par  un  simple  changement  de  voyelle.  De  plus, 
en  passant  d'une  langue  à  une  autre  langue,  d'un  peuple  à  un 

(1)  Adolphe  Ketet,  Les  cnrigines  irido-européennes.  ou  le$  Aryât 
pnmiUft,  €M«t  49  paléonielogie  UnguiHique,  2  vol  m-8*,  ISdMdt 
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autre  peuple,  les  mois  se  transforment,  mais  suivant  des  règles 
que  déterminent  surtout  les  intimes  affinités  des  lettres  entre 
elles.  Nul  de  ces  changements  n'est  lirré  au  hasard;  l'esprit 
humain  et  la  parole  humaine,  dans  ces  évolutions  secrètes, 
ne  connaissent  pas  de  caprices.  C'est  la  gloire  de  Grimm  et 
de  Bopp  d'avoir,  en  retrouvant  ces  lois  délicates  et  cachées, 
créé  une  science  nouvelle,  la  grammaire  comparée.  Les  règles 
qui  gouvernent  les  destinées  des  mots  une  fois  connues,  il 
doit  devenir  possible  de  déterminer,  au  seul  aspect  de  cer- 
taines formes  données,  dans  quel  le  période  du  développement 
général  de  la  langue-mère  à  laquelle  elles  se  rapportent  on 
doit  les  classer.  Ce  qui  s'observe  de  ces  formes  vaut  également 
pour  le  peuple  qui  les  met  en  usage  :  on  doit  apprendre  par 
là  à  quelle  distance  il  est  placé  de  la  souche  commune,  et 
combien  de  développements  successifs  l'en  séparent.  Ainsi 
George  Cuvier,  au  seul  examen  d'un  ossement  fossile,  res- 
tituait l'animal  ignoré  auquel  cet  ossement  avait  appartenu, 
disait  son  genre  et  son  espèce,  même  son  ftge  et  son  sexe. 
Ainsi  le  géologue,  à  l'aspect  d'un  ûlon  ou  d'une  roche,  sait  à 
queUe  époque  de  la  formation  du  globe  terrestre  il  doit  Tat- 
tribuer.  Appliquant  cette  méthode  aux  langues  germaniques, 
dont  ce  qui  nous  reste  du  gothique  est  le  représentant  le  plus 

ancien,  on  a  cru  pouvoir  conclure  que  le  rameau  des  Germains 
s'était  séparé  de  la  souche  aryenne  pendant  la  seconde  moitié 
de  l'époque  védique.  Assigner  des  dates  précises  à  ces  grands 
changements  préhistoriques  serait,  comme  on  sait,  une  entre- 
prise téméraire;  c*en  est  assez  si  l'on  peut  indiquer  une  sorte 
de  chronologie  relative,  c*est-à  dire  une  succession  logique 
déterminée  par  les  seules  phases  du  langage. 

Les  mots  sont  lesdépositaires,  puis  les  témoins  des  impres- 
sions iutellectuelies  et  nion:ies  des  hommes.  En  se  transfor- 
mant, ils  suivent,  rendent  et  excitent  le  progrès  de  la  pensée 
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bamaine.  Tacite  nous  donne  occasion  dans  sa  Germanie  d'en 
citer  an  carieux  exemple,  quand  il  assimile  au  Mars  clas- 
sique le  dieu  Tyr  ou  Zîo  des  Eddas.  Jacques  Grirom  et  M.  Max 
Mûller  ont  refait  a?ec  une  érudition  très-ingénieuse  Thistoire 
de  ce  dieu  ou  plutôt  de  ce  nom  :  numina  nùtnina.  Le  sanscrit 
iyaus^  en  indien  actuel  dy»,  s'appliquait,  disent-ils,  dans  la 
langue  primitive  des  antiques  Ary&s,  à  tout  ce  qui  brillait 
devant  leurs  yeuy,  au  ruisseau  sur  le  flanc  de  la  montagne, 
auOeuve  dans  la  plaine,  au  nuage  transparent  dans  les  deux, 
aux  cieux  eux-mêmes,  aux  astres,  au  soleil,  aux  étoiles.  A 
tout  ce  qui  resplendissait,  les  aînés  de  notre  race  accordaient 
lenr  attention  et  peut-être  leur  vague  adoration  première.  Le 
progrès  de  la  pensée  les  conduisit  à  concevoir  au-delà  des 
astres  éclatants,  au-delà  du  soleil,  un  créateur  et  maHre  qui 
devait,  lui  aussi,  être  tout  lumière,  et  qu*iis  continuèrent  à 
désigner  par  le  même  mot  dyaus  ou  dyu.  Or  c'est  ce  mot, 
joint  au  sanscrit pî/or, c'est-à-dire  vénérable,  qui  a  formé  le 
nom  de  Diespiler  ou  Jupiter,  ou  bieUi  seul,  a  donné  lieu  aux 
diverses  dénominations  de  l'être  suprême  dans  les  langues 
indo  européennes  :Z^5et  TAeosen  grec, les  nominatifsDfot;/; 
eo  osque  et  Jovi  en  vieux  latin  dans  Ennius,  Zio  en  baut^ 
allemand,  Tiw  en  anglo-saxon,  Tyr  dans  la  langue  norrène 
des  Eddas  (1).  La  progression  du  sens  est  visible  dans  certaines 
eipressions  de  la  vieille  langue  latine  ou  grecque  qui  ont 
survécu.  Une  prière  des  Athéniens  suppliait  Jupiter  de  pleu- 
voir, souvenir  de  la  primitive  époque  où  le  mot  destiné  à  dé- 
signer plus  tard  Id  divinité  ne  s'appliquait  encore  qu'à  la  voûte 
céleste.  La  persistance  de  la  signification  première  n'est  pas 
moins  évidente  dans  l'usage  qui  se  perpétua  chez  les  Romains 

(1)  V.  Max  llûlier,  La  science  du  langage,  et  Grimm,  MythoUn 
gk,  p.  175,  etc. 
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de  dire  9ub  Jave  frigidoj  iub  dio^  iub  diUf  pour  gigoifler  $  à 
ciel  découvert.  •  Sonius,  dans  un  vers  intraduisible,  confond 
aussi  Jupiter  et  la  voûte  étbérée  :  Aipice  hoc  êublimeu  candens, 
quem  invoeant  omnes  Javem  (1).  Singulière  destinée  d'une 
syllabe  unique,  empruntée  à  la  langue  commune  de  nos  an- 
cêtres les  plus  reculés,  surnageant  dans  le  temps  et  l'espace 
après  leur  dispersion,  suivant  le  progrès  de  la  pensée  .chez 
les  nations  indo-européennes,  et  désignant  pour  chacune 
d'elles  en  dernier  lieu  la  divinité  suprême,  de  telle  aorte 
qu'aujourd'hui  même  et  pour  des  siècles  encore,  et  sans  doute 
tant  que  durera  la  race  Aryenne,  quand  le  plus  humble 
d'entre  nous,  s'agenouîllant,  prie  et  invoque  le  nom  delMeu, 
il  se  trouve  par  le  langage  en  communauté  directe,  malgré  la 
différence  des  Ages,  avec  nos  plus  antiques  aïeux  (2). 

Nous  avons  pu  reconnaître  au  commencement  de  ce  tra* 
vail  des  analogies  plus  ou  moins  waisemblables  epU^e  cer- 
taines divinités  germaniques  et  les  dieux  grecs  ou  romains 
auxquels  Tacite  avait  cru  pouvoir  les  assimiler  ;  il  en  est 
d'autres  plus  réelles  qu'on  découvre  aujourd'hui  entre  ces 
divinités  barbares  et  celles  de  la  mythologie  védique.  C'est 
Iç  développement  des  légendes  sacrées  qu'il  faut  interroger 
de  préférence,  si  l'on  veut  retrouver  les  traces  de  la  solidarité 
intellectuelle  et  morale  qui  trahit  les  lieps  de  parenté  entre 
les  peuples.  Les  mythes,  dans  l'élaboration  desquels  inter- 
vient l'action  réciproque  de  la  pensée  et  du  langage,  vont  se 
transformant,  du  naturalisme,  qui  enfante  les  symboles,  aux 

(1)  Ennianœ  poesis  Reliquiœ,  recensuit  Joannes  Vahlen,  Lips. 
1854,  in  8-,  p.  14Î. 

(2)  Il  en  est  de  même  du  reste  lorsque  nous  employons,  dans  li 
vie  de  chaque  jour,  les  chiffres  dits  arabes,  s'il  est  vrai  que  la 
forme  de  ehaciin  d'eux  reproduise  la  première  lettre  par  où  com- 
mence leur  antique  domination  sanscrite.  Y.  Lassen  et  Weber. 
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conceptions  éthiques,  qui  eréent  des  dieux  personnels  ot  par 
conséquent  doués  d'attributs  moraux.  Les  anciens  Hindous 
ou,  comme  on  les  appelle  quelquefois,  les  peuples  du  sanscrit, 
auxquels  nous  devons  les  hymnes  des  Védas^  vivaient  dans 
les  hautes  vallées  du  Pendjab  et  du  Gange  supérieur. 
Leur  imagination,  qui  s*éveillait,  dut  être  ft-appée  des  phé- 
nomènes qu'un  ciel  ardent  et  un  climat  extrême  déployaient 
à  leurs  yeux.  Après  que  l'hiver  avait  cruellement  desséché  la 
plaine,  le  changement  de  saison  s'annonçait  par  des  tempêtes, 
par  un  tumulte  des  éléments,  au  sortir  duquel  la  terre  appa- 
rdssaît  de  nouveau  verdoyante,  avec  toutes  les  promesses  du 
plus  riche  été.  La  double  action  des  pluies  et  du  brillant 
soleil  avait  opéré  ce  miracle;  le  soleil  avait,  pendant  l'orage, 
combattu  le  nuage  sombre  qui  menaçait  de  l'envelopper,  et 
qui  retenait  dans  ses  flancs-la  Inenfbisante  pluie.  On  conçoit 
qu'un  langage  abondamment  figuré  ait  de  lui-même  trans- 
formé  les  agents  de  ces  luttes  naturellesen  personnes  animées 
et  divines:  on  a  eu  de  la  sorte  le  combat  d'Indra  contre  Vritra. 
Vritra  est  le  monstre  noir  qui  détient  l'eau  fécondante  et  la 
lanière  dorée.  Indra  s'avance  contre  lui  ;  il  porte  une  arme 
terrible,  en  forme  de  marteau  ou  de  croix,  dont  les  coups, 
annoncés  par  le  tonnerre,  signalés  par  la  foudre,  sont  Inévi- 
tables, et  qui,  a  peine  a-t-elle  frappé,  revient  aussitM  dans 
sa  maio,  tandis  que  le  nuage  déchiré  rend  à  la  terre  les  rayons 
et  les  eaux.  A  ce  thème  principal  viennent  se  Joindre  les 
additions  et  les  variantes.  Indra  est  accompagné  dans  son 
glorieux  combat  par  les  Maruts,  qui  sont  les  vents  d'orage, 
et  par  les  Ribhus,  esprits  élémentaires  auxque^.s  s'associent 
les  âmes  des  morts.  A  chaque  branche  nouvelle  du  mythe 
qui  saccroit  poussent  des  raml^aux  et  des  feuillages.  Les 
Maruts  parcourent  les  airs  en  équipage  brillant,  avec  des 
bracelets  d'or,  des  cuirasses  et  des  armes  étincelantes.  Us 
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font  retentir  un  chant  terrible,  et  le  ciel  et  la  terre  tremblent, 
les  montagnes  chancellent,  les  arbres  se  renrcrsent,  les 
nuages  se  dispersent  en  poussière,  car  leur  nom  a  pour  racine 
mar^  qui  signifle  faire  mourir,  broyer,  pulvériser.  Les  Ribhus, 
de  leur  côté,  sont  Tantes  comme  d'habiles  forgerons;  ce  sont 
eux  qui,  sous  la  conduite  de  leur  maître  Tvashtriy  travaillent 
pour  les  dieux:  Indra  leur  doit  son  arme  redoutable. 

Une  autre  forme  du  mythe  qui  s'est  constitué  dans  les 
Yédas  autour  du  dieu  maître  de  Tamosphère  est  celle  qui 
représente  Indra  comme  pasteur  du  ciel,  et  les  nuages  comme 
des  vaches  composant  son  troupeau.  Il  s'irrite  quand  son 
ennemi  méchant  les  attire  à  lui  ;  mais  vainqueur,  il  les  trait 
avec  sa  foudre,  et  leur  lait,  c'est-à-dire  la  pluie,  vient  rafraî- 
chir les  hommes;  lui-même  se  nourrit  de  ce  lait.  Il  suflBt  de 
quelques  citations  des  Yédas,  prises  au  hasard,  pour  mettre 
en  relief  ces  lignes  principales  du  mythe  : 

c  Par  la  force  de  sa  massue,  Indra  a  foudroyé  Vritra  qui  dessé- 
chait le  monde  :  il  a  délivré  des  fleuves  semblables  à  des  vaches 
enfermées;  il  a  répandu  glorieusement  ses  bienfaits. 

«  Les  eaux  se  réjouirent  de  son  efifort  qaahd  il  dompta  Yritra 
Avec  sa  massue  :  le  dieu  fort,  généreux  envers  les  généreux,  plein 
de  fougue,  a  inondé  les  terres. 

«  Tvashlri  avait  fabriqué  à  Indra  une  massue  divine  :  comme 
des  vaches  dont  dégoutte  le  lait,  les  eaux  se  sont  précipitées  vers 
la  mer. 

c  Mariées  au  démon,  gardées  par  Ahi,  les  eaux  étaient  enfer- 
mées comme  les  vaches  volées  par  Pani;  mais  Indra,  en  tuant 
Vritra,  a  ouvert  la  caverne  oui  leur  servait  de  prison. 

c  Avec  ces  Marats  qui  brisent  tout  rempart  et  supportent  la  nue, 
m  vas  1  ô  Indra,  délivrer  du  sein  de  la  caverne  les  vaches  i^élestes^ 
VoiU  pourquoi  Thymne  qui  chante  les  dieux  célèbre  aussi  le  grand 
dieu  des  vents  qui  assiste  Indra  de  ses  conseils,  et  découvre  les 
heureux  trésors. 
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«  Aa  fort,  aa  rapide,  aa  majestaeaK  Indra,  j'apporte  mes  chants 
comme  une  ooarritare;  au  dieu  illustre,  irrésistible  j'apport  ma 
piété  et  des  prières  souvent  offertes  (1). 

Ouvrons  maintenant  les  Eddas  et  les  recueils  de  vieilles 
poésies  oude  légendes populairesquî  aident  à  les  commenter, 
nous  rencontrerons  à  chaque  pas  des  analogies  enlre  lesima< 
ginations  orientales  et  la  mythologie  germanique.  Quand  ces 
sortes  d'analogies  sont  conBrmées,  de  l'avis  des  philologues, 
par  d'exactes  transformations  grammaticales,  il  faut  bien  y 
voir  les  incontestables  témoignages  d'une  solidarité  inteltec- 
tuelle  et  morale.  A  Thor  et  Odin  se  rapportent  un  grand 
nombre  de  traits  rappelant  la  lutte  entre  Indra  et  Vritra, 
cVst-à-dire  entre  le  soleil  et  le  nuage.  Thor,  dans  lequel  nous 
avons  reconnu  l'Hercule  de  Tacite,  es*,  suivant  les  traditions 
des  Germains,  un  dieu  qui  préside  aux  phénomènes  du  ciel 
et  de  l'atmosphère,  aussi  bien  qu'Indra.  Adam  de  Brème  dit 
encore  au  xi*  siècle  que  ce  dieu  du  nord  gouverne  les  vents 
et  qu'il  envoie  l'orage.  Il  est  armé,  lui  aussi,  de  la  foudre, 
c'est-à-dire  de  l'arme  nommée  Miœllnir,  dont  lescoups  iné- 
vitables s'annoncent  par  le  tonnerre,  et  qui  revient  d'elle- 
même  à  la  main  qui  Ta  lancée.  Cettearme  de  Thor  est  le  plus 
souvent  désignée  dans  le:>  anciens  textes  norrènes  comme  une 
hache  à  deux  tranchants  ou  comme  un  marteau  à  deux  tètes, 
afTectunt  volontiers  la  forme  de  la  croix,  si  bien  qu'un  roi 
chrétien  de  Norvège,  faisant  à  la  vue  de  son  peuple  le  signe 
de  la  croix  sur  la  corne  à  boire,  put  donnera  penser  qu'il 
avait  traci^  le  signe  païen  du  marteau  de  Thor  (^).  Quand  les 

(1)  Cf.  la  traduction  du  Mahabharaia,  par  M   Fauche. 

(2)  V.  une  intéressante  .étude  de  M.  A.  Kuh:i  dans  la  Zeitschrift 
fur  die  Wissenschaft  der  Sprache  de  KOner,  t.  II,  1847,  p.  176, 
sur  ce  signe,  le  vagrWâkrtiht  en  forme  de  croix  dressée,  qu'em- 

xcviu.  21 
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nuages  lafssatent  tomber  la  pluie  mr  la  terre  ou  que  le  soi 
était  inondé  d'une  rosée  bienfaisante,  on  croyait  voirThor, 
comme  Indra,  traire  ses  vaches  avec  sa  foudre.  Ce  qui  le  prou* 
reraît»    c'est   que    le  mot  désignant    dans    les    langues 
germaniques  la  rosée,  est  voisin,  du  moins  suivant  M.  Ad. 
Kuhn,  du  mot  sanscrit  qui  signifle  le  lait.  Une  foule  de 
dictons  ou  d'usages  encore  aujourd'hui  populaires   sup- 
posent d'ailleurs  que  l'eau  tombée  des  cicux  est  considérée 
comme  un  lait  bienfaisant.  Il  faut,  par  exemple»  à  certains 
Jours  de  fête,  ou  bien  au  mois  de  mai,  ou  pendant  la  nuit  de 
la  Saint-Jean,  recevoir  sur  soi  la  rosée  ou  s'en  laver  le  visage 
pour  obtenir  la  beauté.  Dans  beaucoup  d'étables,  si  Ton  veut 
avoir  un  lait  abondant  et  fort,  on  frotte  lo  pis  de  la  Tache 
avec  un  de  ces  silex  que  la  croyance  populaire  a  si  longtemps 
regardés  comme  des  éclats  de  la  foudre.   Les  sorcières  du 
moyen-âge  faisaient  mine  de  traire  un  manche  de  hache 
(allusion  évidente  aa  marteau  de  Thor),  et  aussitôt,  nous 
dit-on,  la  pluie  oa  la  grêle  tombait  des  nuages.  EnQn  l'hiâto- 
rien  des  superstitions  en  France  au  xvii*  siècle,  le  théologien 
Thiers,  se  croit  encore  obligé  de  proscrire  celle  qui  consiste 
à  enfouir  une.  hache  sous  le  seuil  d^une  étable,  ou  bien  à  y 
suspendre  des  briques  en  croix  pour  empêcher  que  les  vaches 
ne  soient  l'objet  de  quelque  roaléOce  et  que  leur  lait  ne 
tarisse  (I).  —  Thor  et  Indra  portent  tous  deux  une  ceinture 
merveilleuse.  Indra  vole  sur  un  char  que  traîne  deux  p&les 
coursiers:  lescoursierg  sont  l'éclair,  et  le  char  le  nuage. 

ploie  laDcienne  grammaire  indienne,  et  doût  le  nom  comme  Tap- 
parence  reproduit  le  vag'rah  on  marteau  d'Indra,  semblable  au 
marte»ii  MiôUnir  du  dieu  Thor.  représenté  lui  aussi  sous  la  forme 
d'une  croix. 
(1)  Manniiardi,  pp.  114^. 
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Thor  a,  lui  aussi,  un  char  dout  leroulemeat  produit  le  ton* 
nerre  :  deux  béliers  y  sont  attelés,  et  Ton  démontre  qoe  ces 
béliers  sont  les  symboles  du  nuage.  —  La  barbe  dlndra  est 
d'or,  nouveau  symbole  peut^^tre  de  la  foudre  ;  elle  se  dresse 
quand  il  marche  au  combat  pour  reconquérir  le  tiéâorcaebé, 
et  bientôt  la  pluie  tombe  sur  la  terre.  Thor  a  une  longue 
barbe  rouge  ;  elle  s'agite  quand  s'allume  sa  colère,  et  le  ton- 
nerre retentit  (I).  — Indra  est  le  dieu  de  la  vie  et  du  mariage: 
c'est  lui  qu'on  invoque  pour  obtenir  une  nombreuse  postérité. 
Tbor  aussi  bénit  ou  maudit  les  unions  ;  son  marteau  les 
consacre  {i),  —  Indra  est  protecteur  de  la  famille,  non  pas 
seulement  comme  dieu  de  la  vie,  maïs  aussi  comme  com- 
pagnon d*Agoi,  qui  lui  est  très-souvent   adjoint.  C'est  par 
Agoi  qu'a  été  allumé  le  feu  saint  du  foyer,  d'où  rayonne  le 
bonlicur  domestique.  Agni  est  nommé  Sabhya,  protecteur 
de  la  famille,  et  Indra  est  nommé  Sadaspati^  le  maitre  du 
foyer,  le  premier  de  la  famille,  deux  mots  que  l'on  fait  venir 
de  Sabhd,  désignation  védique  de  la  parenté,  de  la  gens. 
Thor  a  le  même  rôle.  C'est  lui  dont  l'éclair  a  allumé  la  sainte 
flamme  du  foyer,  et  il  en  est  devenu  par  là  le  proteeteor.  11 
n'y  a  pas  lieu  de  redouter  la  foudre,  disent  les  traditions 
populaires,  quand  le  feu  brille  dans  i'âtre.  Nul  danger  sur^ 
tout  si  l'on  prend  soin  de  ficher  au-dessus  de  la  porte  une 
hache,  image  du  marteau  de  Tbor.  Les  montants  du  haut-  * 
siège  sur  lequel  prend  place,  chez  les  Scandinaves,  le  père 
de  famille  présentent  à  leur  extrémité  supérieure  une  tête  de 
Thor.  Quand  la  famille  émigré  et  va  chercher  au  loin,  sur 
la  terre  d'Islande,  une  nouvelle  patrie,  on  jette  ces  montants 


(1)  Mannhardt,  pp.  124-5. 

(2)  Ibid  ,  pp.  129-130. 
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è  la  mer,  aQn  que  Thor  lui-même,  en  les  dirigeant  sur  les 
flots  vers  le  rivage,  indique  le  lieu  de  rélabMssemenl  fuhir. 
La  prise  de  possession  du  sol  jusque-là  désert  se  fait  au  nom 
de  Thor  ;  les  pierres  qui  marquent  les  limites  \\ù  sont 
consacrées. 

Le  souvenir  du  phénomène  de  l'orage  primitivement  repré- 
senté par  la  lujle  entre  Indra  et  Vritra  s*est  perpétué  avec 
une  énergie  particulière  dans  une  des  plus  vlvaces  traditions 
germaniques.  On  connaît  la  légende  du  chasseur  infernal, 
que  reproduisent  sous  tant  de  formes  diverses  le  Freischûtz, 
Robin  Hood,  la  Mcsnie  Hellequin,  le   grand    Veneur  de 
Fontainebleau,  etc.  A  minuit,  l'air  retentit  des  aboiements 
d'une  meute  lointaine  ;  à  mesure  qu'elle  approche,  les  hen- 
nissements des  chevaux  s*y  mêlent  avec  les  cris  des  cavaliers 
et  les  gémissements  de  la  bète  aux  abois.  On  aperçoit  des 
ombres  qui  passent  en  courant  et  funt  frémir  les  branches 
des  arbres.  C'est  l'armée  ou  bien  c'est  la  chasse  d'Odin  ou  de 
WuoUkUyWûtendei  Heer^wutende  Jagd  (t).Il  semble  que 
Tacite  ait  cette  légende  en  souvenir  quand  il  décrit  lui-même, 
chez  une  tribu  barbare,  rme  armée  infernale,  feralis  exer- 
citus  (2),  qui  ne  combat  que  la  nuit,  ou  bien  encore  lorsqu'il 
raconte  la  chasse  invisible  d'un  Hercule  oriental  (3).  Dans 
une  apparition  nocturne,  le  dieu  indique  les  forêts  qu'il  a 
parcourues,  et  l'on  y  retrouve  étendus  à  terre  les  animaux 
victimes  de  ses  coups  inévit^ihles.  De  même  qu'Indra  est 

(1)  V. sur  ridentiiication  dindra,  de  Wuolan  de  Robin  Hood, 
de  Saint-George,  et  de  Saint-Michel,  combattant  le  dragon,  un  tra- 
vail de  M.  Kuhn  au  t.  V  de  la  Zeitschrift  fur  deutscher  AUer- 
ihum  de  Haupt.  —  Cf.  le  V  vol.  de  la  Zeitschrift  fur  deutsche 
Mythologie  de  Hôiïner  et  Zacher.  1868. 

(2)  Germanie^  c.  43. 

(3)  Annales,  XII,  c.  12. 
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assisté  dans  sa  lutte  par  los  Maruts  et  les  Ribhûs,  de  même 
Odin,  monté  sur  son  cheval  blanc,  a  pour  cortège  pendant 
le  combat  les  Valklries  et  les  Einheriar  ou  héros^  et  pendant 
la  chasse  les  Elfes,  c'est-à-dire  les  âmes  des  morts,  à  qui  il 
a  ouvert  son  Valhalla  comme  Indra  leur  onvre  son  5t;ar^a. 
Uos  Elfes  aussi  il  est  dit  très-souvent  qu'ils  s'en  vont  traire 
les  vaches,  qu'ils. sont  très  friands  de  lait,  qu'ils  s'Introdui- 
sent dans  les  étables.  Suivant  certaines  traditions,  l'armée 
infernale,  qui  apparaît  surtout  dans  la  nuit  de  Noël  et  pen- 
dant  les  nuits  suivantes  jusqu'à  la  fête  des  Rois  exige,  chaque 
année,  une  vache  en  sacrifice  ;  elle  bénit  à  ce  prix  le  teste  du 
bétail,  et  la  récolte  du  lait  devient  abondante.  Toutes  légen- 
des  qui  ne  font  que  varier  à  l'infini  le  thème  primitif,  fourni 
par  les  hymmes  védiques,  des  nuages  comparés  aux  vaches 
el  cessant,  grâce  à  Indra  vainqueur,  d'intercepter  les  rayons 
du  solëi^  ou  de  retenir  la  pluie.  Une  fois,  les  Elfes  ont  mangé, 
séance  tenante,  la  vache  qui  leur  était  due,  mais  les  os  de 
l'animal  avaient  été  soigneusement  recueillis  par  leur  ordre, 
étranges  dans  la  peau;  ils  le  ressuscitèrent  avant  leur  départ. 
Comparez  è  cette  légende  germanique  certains  textes  des  Védas, 
et  les  analogies  se  montreront  évidentes:  a  Vous  avez  par 
vos  chants,  ô  Ribhûs,  6  fils  de  Sudhanvàn,  ressuscité  de  sa 
peau  la  vache  sacrifiée.  —  Vous  avez,  ô  Ribhûs,  avec  la 
peau  rhabillé  la  vache.  »  Un  autre  hymne  s'exprîn^e  ainsi  : 
«  Parce  que  les  Ribhûs  ont  formé  la  vache  chaque  année, 
parce  que  chaque  aunce  ils  ont  communiqué  leur  éclat,  ils 
ont  obtenu  l'immortalité.  »  M.  Mannhardt  a  conjecturé  que 
CCS  paroles  faisaient  allusion  à  l'ensemble  des  nuages  que  la 
saison  pluvieuse  épuise  annuellement,  et  qui  se  refout  tou- 
jours. Il  est  impossible  en  tout  cas  de  méconnaître  une  réelle 
analogie  entre  ces  expressions  mythiques  et  les  traditions  de 
rAliemagneou  du  Nord, 
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Ces  primitifs  souvenirs  du  langage  et  des  croyances  védi- 
ques abondent  à  toutes  les  époques  de  l'antiquité.  H.  Ad. 
Kubn  les  a  noontrés  subsistant  dans  la  légende  de  Promé- 
thée,  et  M.  Bréai  dans  celle  de  €acus  telle  qu'elle  est  rappor- 
tée par  Virgile  (1).  Oh  pourrait  de  niêmc  en  retrouver  les 
traces  dans  les  fables  de  TEdda  et  dans  les  épopées  héroïques 
du  moyen-âge  allemand.  L'ingénieux  et  savant  Adol^e 
Holtzmann  a  démontré  dans  ses  Recherchez  sur  les  Nibelun^ 
jren,  1854,  et  M.  Léo  vers  la  même  date  dans  la  Zeitsekrifi  de 
Wbif,  1853  {i),  que  Thlstoire  de  Sigurd  et  de  Sigfrit,  enne- 
mis des  Niflungen  et  des  Nibelungen,est  identique  avec  celle 
du  héros  Karna,  racontée  dans  le  Mahabharata.  Sans  des- 
cendre au  détail,  qui  serait  plus  instructif  encore,  il  suffit  de 
considérer  la  matière  même  des  divers  récits.  Suivant  les 
plus  anciennes  formes  de  la  légende,  le  héros  germanique  né 
d'une  fille  du  roi  et  d'un  Vais,  c'est-à-dire  d'un  elfe  de  lu- 
mière, est  secrètement  exposé  sur  un  fleuve,  puis  recueilli 
par  l'habile  forgeron  Mimer,  qui  le  nomme  Sigfrit  ou  Sig- 
munt,  et  l'élève  comme  son  fils.  Sigfrit,  eu  grandissant,  de- 
vient un  brillant  héros,  à  qui  ses  grandes  actions  valent  la 
renommée;  il  est  fiancé  à  Brunhilt,  qui  le  dédaigne  ensuite 
comme  fils  d'un  simple  forgeron.  Cependant  sa  mère,  deve- 
nue femme  d'un  roi,  adonné  à  son  mari  trois  fils,  les  Niflun- 
gen Gunther,  Gutborm  et  Hagen,  qui  se  trouvent  être  ainsi 
les  demi-frères  de  Sîgfirit.  L'ainé  de  ces  trois  princes  ne 
pouvait  accomplir  les  travaux  au  prix  desquels  seuls  il  devait 

(1)  V.  rexcellente  thèse  de  M.  Bréal  :  Hercule  et  Cocus,  1863. 
Par  ce  premier  écrit,  puis  par  la  traduction  de  la  grammaire  de 
Bopp,  M.  Bréal  a  rendu  les  meilleurs  services  à  la  double  cause 
de  la  mythologie  et  de  la  philologie  comparées. 

(H)  Zeitschrift  fur  deutsche  Mythologie  und  Sittenkunde,  h$- 
rausgegehen  von.  J.  W.  Wolf  t.  i*',  pp.  114-199. 
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obtenir  sa  propre  fianeée,  qai  seirouvait  être  précisément 
Bninhilt;  le  Jeune  héros,  prenant  sa  figure,  s'en  acquitte 
pour  lui,  car  son  corps  est  rerétu  d*une  cuirasse  naturelle, 
et  sa  tète  est  couverte  d'un  chapeau  magique  qui  le  rendent 
irrésistible  et  invulnérable.  En  récompense  du  service  rendu, 
Guntber  lui  donne  sa  sœur  Cbrimhllt  en  mariage;  mais 
BranhiU,  Jalouse,  reproche  à  sa  rivale  de  se  déshonorer  par 
uoe  orésalliance.  Ghrimhilt  lui  répond  en  lui  dévoilant  que 
c'est  ce  même  héros  et  non  pas  Guntber  qui  a  naguère  ac* 
compli  les  épreuves  dont  firunbilt  elle-môme  était  le  prix, 
sur  quoi  celle-ci,  furieuse,  excite  la  haine  des  NiOungen 
contre  le  glorieux  Voisung;  ils  apprennent  comment  il  peut 
élre  dépouillé  de  ses  talismans  invincibles,  et,  par  la  perfidie 
de  Hagen,  il  succombe  ftrappé  traîtreusement. 

Comparez  maintenant  le  récit  du  Mahabharata  (1),  et  les 
ressemblances  se  montreront  d'elles-mêmes.  Kama  est  né 
secrètement  d'une  fille  de  roi  et  du  dieu  du  soleil.  Il  est  né 
recouvert  comme  le  dieu  d'une  cuirasse  d'or  qui  le  rend  in- 
vulnérable, et  avec  des  pendants  d'oreilles  du  même  métal 
qui  le  font  irrésistible.  Exposé  sur  le  fleuve«  il  est  porté  jus- 
qu'au Gange,  sur  les  bords  duquel  H  est  recueilli  par  Adhi- 
ratha,  ami  du  roi  et  conducteur  d'un  char  royal.  L'enlbnt 
grandit  en  beauté  et  en  courage  ;  devenu  Jeune  homme,  il  est 
purtout  vainqueur.  Cependant  sa  mère  Kunti  a  épousé  le  roi 
Panda  et  lui  a  donné  trois  fils  :  Yudbishtira,  Bhima  et  Ards- 
huna.  Les  trots  princes,  et  avec  eux  Karna,  leur  demi-frère, 
briguent  la  main  de  la  princesse  Draupadi.  Il  faut  subir  des 
épreuves  :  Rarna  lui  seul  les  affronte  avec  succès,  mais 
Draupadi  le  refuse,  parce  qu'il  n'est,  croit-elle,  que  le  fils  d'un 
cocher,  et  elle  choisit  Ardshona,  quoique  vaincu.   De  Ik, 

(1)  V.  la  tradaeiion  de  N.  Fauche,  1. 1.  pp,  i88«  469, 470,  etc^ 
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guerre  entre  les  fils  du  roi  Paadu  et  les  Kauravas,  auxquels 
le  fort  et  généreux  Karna,  qui  est  avec  eux,  procure  toujours 
la  victoire,  jusqu'à  ce  que,  par  Iq  conseil  perfide  de  Krishna, 
il  soit  tué  traitreusemcnl(1}. 

On  trouvera  dans  les  livres  des  crudits  qui  ont  institué  ces 
parallèles  entre  les  légendes  germaniques  et  orientales,  et 
que  nous  avons  cités,  les  preuves  de  détail  philologique  ve* 
nant  à  Tappui  des  traits  généraux,  comment,  par  exemple, 
l'identité  entre  le  mot  sanscrit  yudh  et  le  mot  germanique 
gunt^  signifiant  tous  deu\  combat^  rapproche  l'un  de  l'autre 
les  denx  noms  Yudhishtira  et  Gunther,  et  comment  une  pa- 
reille analogie  de  sens  prochain  permettrait  aussi  d'assimiler 
les  deux  noms  Ardshuna  et  Hagcn.  —  Un  semblable  travail 
de  comparaison  a  été  tenté  entre  la  légende  du  Chevalier  au 
cygne  et  celle  du  héros  indien  Bhishma,  ainsi  que  sur  beau- 
coup de  points  plus  particuliers.  C'est  aux  savants  spéciaux  à 
décider  dans  quelles  limites  légitimes  pourront  s'étendre  de 
telles  recherches  ;  mais  il  suffit  qu'ils  en  aient  admis  le  prin- 
cipe et  les  premiers  résultats  pour  que  l'histoire  générale  ait 
le  droit  et  le  devoir  de  s'en  emparer,  et  de  se  tenir  attentive  à 
cette  lumière  nouvelle. 

En  résumé,  Tacite,  à  qui  nous  sommes  si  redcvrbles  pour 
les  précieuses  notions  qu'il  nous  a  léguées,  pourrait  lui-même 
s'instruire  à  l'école  de  la  science  moderne  sur  deux  questions 
qui  l'ont  certainement  embarrassé.  Ce  quil  a  pris,  non  sans 
une  visible  incertitude,  pour  le  pôle  reflet,  pour  Timitation 
servile  de  la  religion  romaine,  c'est  l'odinismc.  En  vain  a- 
t-on  cru  devoir  placer  dans  un  temps  postérieur  à  celui  de 
l'historien  romain  l'introduction  de  ce  culte  en  Germanie; 
jQOus  avo?is  vu  plusieurs  témoignages  nous  attester  le  sen^ 

(1)  Traduction  Fauche,  t.  IX,  pp.  466,  476,  etc. 
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des  assimilatioQS  reprojduites  par  Tacite.  Peu  importe  que  ces 
témoignages  soient  d'auteurs  moins  anciens  que  lui,  car  on 
ne  comprendrait  pas  par  quel  singulier  hasard  des  dieux  bar- 
bares antérieurs  à  ceux  que  désignent  ces  témoins  auraient 
répondu  aux  mômes  assimilaMons.  L'odinisme,  avec  sa  forte 
rudesse^  convenait  à  l'état  social  des  Germains.  Ce  n'était 
pas  une  religion  de  nature  à  déprimer  ou  à  décourager  les 
hommes.  11  les  poussait,  pendant  cette  vie  terrestre,  à  des 
luttes  énergiques,  et  il  leur  promettait  une  vie  meilleure 
après  la  mort.  Suivant  les  récits  de  TEdda,  bientôt  après  l'in- 
cendie du  monde  amené  par  la  victoire  des  géants  sur  les 
Ases,  «  la  Vala  ou  prophétesse  voit  la  terre  admirablement 
verte  sortir  une  fois  encore  du  sein  des  eaux.  Les  cascades 
se  précipitent,  Taigle  plane  ou  guette  le  poisson  du  haut  des 
rochers.  Les  Ases  de  nouveau  se  réunissent ,  ils  parlent  des 
ruines  antiques,  de  la  poussière  puissante  du  passé.  La  terre, 
ilélivrée  de  tout  mal,  porte  des  moissons  non  semées^  Balder 
renaît;  un  palais  s'élève,  plus  beau  que  le  soleil,  et  où  vi-^ 
vrontdans  un  bonheur  perpétuti  les  vertueuses  générations.! 
Ainsi  une  vie  singulièrement  active  de  ce  côté  de  la  tombe, 
de  grandes  espérances  au-delà,  c'était  de  quoi  préparer  ces 
peuples  à  la  civilisation  moderne  et  au  christianisme. 

Le  second  p  int  sur  lequel  nous  instruirions  Tacite,  c'est 
la  question  de  l'origine  et  de  la  descendance  des  Germains.  Il 
serait  étonné  et  quelque  peu  scandalisé  sans  doute  d'appren- 
dre leur  primitive  parenté  et  leur  communauté  d'antiques 
croyances  religieuses  avec  les  Romains  et  les  Grecs.  Nous 
n'en  savons  pas  encore  beaucoup  plus  que  lui,  à  vrai  dire, 
sur  les  routes  qu'ils  ont  suivies,  sur  les  destinées  qu'ils  se 
sont  faites  depuis  qu'ils  se  si^nt  détachés  du  tronc  commun. 
Tandis  que  les  peuples  du  monde  classique,  avec  plusieurs 
des  nations  que  plus  tard  ils  devaient  subjuguer,  Geltes,  lia- 
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iiques,  Ibères,  s'emparaient  de  l'Europe  centrale  et  méridio- 
nale, et  y  déployaient  un  magnifique  essor  dont  les  princi- 
pales directions  nous  sont  connues,  que  devenaient  ces  groo- 
pes  innombrables  de  barbares  jusqu'au  jour  où,  annoncés  à 
peine  par  le  coup  de  tonnerre  que  détourna  Marîus,  lisse 
dressèrent  soudain  à  Test  et  au  nord  de  l'Europe  contre 
Rome?  Ils  avaient  suivi  de  tout  autres  chemins,  et,  pendant 
une  longue  migration  mêlée  d'étapes  inconnues,  leurs  coo- 
ceptions,  d'abord  analogues  à  celles  de  leurs  frères  d'origine, 
avaient  pris  un  tour  particulier  dont  Tacite,  au  moment  de 
la  première  rencontre,  nous  est  le  premier  témoin.  Si  notre 
science  actuelle  en  est  réduite  à  n'espérer  qu'à  peine  de  pou- 
voir percer  un  jour  de  si  profondes  ténèbres,  elle  peut  du 
moins  démontrer,  comme  on  l'a  vu,  l'origine  indo-européeooe 
de  ces  populations  germaniques,  et  leurs  liens  primitifs  avec 
les  nations  qui  ont  joué  dans  les  temps  classiques  le  plus 
grand  rôle  sur  la  scèuB  occidentale. 

A.  Geffrot. 
(La  fin  h  la  prochaine  livraison.J 
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L'objet  de  celte  seconde  partie  est,  comme  nous  Ta- 
vons  déjà  dit»  d'exposer  quelques  considérations  généra- 
les qui  se  rapportent  à  ce  sujet.  La  première  qui  se 
présente  est  relative  à  ce  que  nous  appellerons  la  ten- 
dance  de  la  philanthropie  à  envahir  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement. Beccaria  et  Howard  ont  été  et  devaient 
être  deux  philanthropes  :  ainsi  le  voulaient  à  leur  épo* 
que  les  cruautés  de  la  pénalité  et  Todieux  régime  des 
prisons.  Hais  heureusement  les  temps  sont  bien  changés. 
Le  rôle  historique  de  la  philanthropie  à  cet  égard  est 
fini,  et  ce  serait  bien  mal  interpréter  l'idée  pénitentiaire 
que  de  croire  qu'elle  doive  nous  y  ramener,  ainsi  que 
les  promoteurs  du  Congrès  de  Londres  nous  paraissent 
un  peu  trop  enclins  à  le  penser. 

La  question  des  améliorations  à  introduire  dans  le 
régime  intérieur  des  prisons,  s'appelait  en  France  et 
même  en  Europe  la  Réforme  des  Prisons^  lorsqu'on 

(1)  V.  ptas  hkoi,  p.  IW. 
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1828  nous  crûmes  devoir  y  substituer  un  autre  nom, 
celui  de  Réforme  pénitentiaire^  qui  lui  est  resté  depuis. 
Ce  changement  avait  à  nos  yeux  une  haute  signîGcation. 
Quand  on  se  dévoue  à  une  réforme^  le  premier  et  le  plus 
important  service  peut-être  qu'on  puisse  lui  rendre, 
c'est  de  la  désigner  sous  le  nom  qui  en  déCnit  l'esprit  et 
le  but.  Or,  c'était  l'idée  pénitentiaire  qui  devait  caracté- 
riser l'esprit  et  inaugurer  l'ère  nouvelle  de  la  réforme. 

C'est  l'idée  pénitentiaire,  en  effet,  qui  est  Tâme  de 
celte  réforme  et  sa  lumière  immortelle.  Bien  du  temps 
s'écoulera  avant  qu'on  ait  réalisé  les  meilleurs  modes  de 
son  application,  les  meilleures  conditions  de  son  efficacité. 
Tout  cela  se  fera  avec  l'appui  du  temps  et  avec  l'effort 
de  l'esprit  humain.  Mais  le  grand  résultat,  c'est  que  l'idée 
s'est  trouvée  et  vient  inaugurer  une  ère  nouvelle  dans 
les  fondements  de  la  justice  humaine  et  les  traditions  de 
ses  pénalités. 

Ce  qu'il  fallait  demander  à  notre  époque  de  civilisa- 
tion, c'était  de  répudier  définitivement  cette  vieille  et 
barbare  idée  du  talion  dont  Beccaria  n'avait  fait  que  flé- 
trir et  supprimer  les  plus  cruelles  pénalités,  sans  s'a- 
percevoir que  c'était  l'idée  même  qu'il  fallait  attaquer  et 
détruire. 

Or,  une  idée  aussi  invétérée  que  celle  du  talion,  que 
tant  de  siècles  avaient  si  profondément  enracinée  dans 
la  législation  criminelle,  ne  pouvait  en  être  extirpée  que 
par  la  puissance  d'une  idée  nouvelle,  l'idée  pénitentiaire, 
qni  ne  s'était  révélée  ni  à  Beccaria  ni  à  aucun  philoso- 
phe de  son  temps.  Cette  idée  qui  n'était  due  qu'au 
génie  du  christianisme,  devait  entraîner  par  son  in- 
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fluence  la  révision  de  la  législation  criminelle  dans  tous 
les  pays  civilisés.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  d'énerver  par 
les  défaillances  d'une  fausse  philanthropie  les  besoins 
légitimes  et  les  sévérités  nécessaires  de  la  répression. 

Réhabilité  par  le  christianisme  qui  avait  proclamé  sa 
personnalité,  ladigniié  de  sa  nature  et  la  responsabilité 
de  sa  destinée,  l'homme  dans  l'esclavage  pénal  n'était 
plus  une  chose,  c'était  un  être  moral  dont  la  justice  hu- 
maine n'avait  pas  le  droit  de  détruire  et  confisquer  la 
liberté  d'une  manière  absolue  et  irrévocable,  mais  seu- 
lement dans  la  limite  des  exigences  de  la  légitime  dé- 
fense et  de  la  sécurité  sociale.  La  justice  humaine  en 
prononçant  la  détention  perpétuelle,  n'était  pas  pour 
cela  affranchie  du  devoir  d'exciter  dans  le  coupable  la 
puissance  du  repentir,  car  elle  ne  devait  pas  s'interdire 
la  possibilité  de  faire  cesser  cette  captivité,  du  mo- 
ment où  la  sûreté  publique  et  la  sûreté  individuelle 
n'en  exigeraient  plus  le  maintien. 

Mais  la  grande  transformation  à  opérer  dans  la  légis- 
lation criminelle  concernait  les  crimes  et  délits,  dont  la 
gravité  pour  la  sécurité  publique  et  individuelle  ne  pou- 
vait justifier  qu'une  privation  temporaire  de  la  liberté. 
Il  ne  s'agissait  pas  d'exclure  le  principe  de  l'intimida- 
tion, mais  seulement  de  rompre  son  pacte  séculaire  avec 
l'idée  du  talion  et  de  combiner  les  conditions  nouvelles 
de  son  alliance  avec  l'idée  pénitentiaire. 

Dans  ce  vaste  domaine  de  la  captivité  temporaire  il 
fallait  travailler  nécessairement  à  ajouter  à  l'action  ré- 
pressive de  l'intimidation  la  garantie  de  Tamendement; 
car  le  péril  de  la  récidive  ne  pouvait  être  combattu  et 
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atténué  qu'à  ce  prix.  L'idée  pénitentiaire,  qui,  dans 
l'ordre  moral,  peut  être  considérée  comme  la  magniGque 
eipression  d'une  civilisatfon  avancée,  se  révélait  ainsi 
dans  l'ordre  répressif  comme  la  conséquence  logique  et 
essentielle  de  l'emprisonnement  temporaire,  comme  un 
devoir  impérieux  que  les  gouvernements  ne  pouvaient 
désormais  négliger,  et  la  grande  œuvre  de  la  réforme  de 
la  législation  criminelle  était  de  leur  indiquer  le  moyen 
de  le  remplir. 

La  justice  divine  est  seule  chargée  de  nous  récompen- 
ser ou  de  nous  punir  selon  nos  bonnes  ou  mauvaises 
œuvres  et  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  La  jus- 
tice humaine  qui  doit  seulement  protéger  la  sûreté  pu- 
blique et  la  sûreté  individuelle  n'a  qu'une  mission  de 
légitime  défense  et  de  conservation,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  a  recours  à  l'idée  pénitentiaire,  parce  que  si, 
comme  l'a  dit  avec  raison  Montesquieu,  les  lois  pénales 
n'ont  eu  d'abord  d'effet  que  comme  destruction,  il  en 
est  autrement  aujourd'hui  :  l'emprisonnement  tempo- 
raire dominant  la  pénalité,  il  faut  qu'il  s'attache  à 
opérer  l'amendement  du  coupable  comme  garantie  es- 
sentielle contre  le  péril  de  la  récidive. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  toujours  entendu  le  rôle  de 
l'idée  pénitentiaire  dans  la  pénalité  à  titre  de  principes 
ei  de  moyens  de  conservation  pour  l'ordre  social  et  non 
à  titre  de  philanthropie.  C'est  donc  par  une  étrange  mé- 
prise qu'on  nous  range  quelquefois  dans  l'école  philan- 
thropique, quand  nous  n'avons  jamais  professé  que  les 
principes  de  celle  de  la  répression  pénitentiaire.  Il  nous 
suffit  à  cet  égard  de  rappeler  les  termes  dans  lesquels 
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s*adressait  noire  première  pétition  aux  Chambres  en 
18Si8,  pour  demander  rintrodiiGtion  dan&  nos  priaou 
d'an  régime  pénitentiaire. 
€  La  philanthropie^  distons-nonSy  ne  doit  pas  plus 
«Btrer  dans  le  budget  que  dans  la  loi  :  c'est  une  vertu 
prirée  dont  les  gouvememenls  doivent  encourager 
et  protéger,  mais  non  faire  supporter  l'exercice  aax 
contribuables.  Honorons-la  comme  une  vertu  du 
sage,  mais  ne  l'imposons  pas  comme  une  obligation 
du  citoyen. 

c  Je  ne  viens  donc  pas  vous  demander  de  foire  les 
frais  de  l'amendement  du  coupable  pour  avoir  le  mé* 
rite  de  mettre  dans  le  monde  un  honnête  homme  de 
plus.  Tout  cela  est  de  la  vertu  que  vous  pra^uez 
comme  hommeV  niaia  dont  vous  n'avez  ni  à  comman- 
der l'exercice,  ni  à  voter  les  fonds  comme  législateur. 
t  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  de  la  philanthropie  que 
je  m'adresse  à  vous,  c'  est  au  nom  de  la  justice  de 
conservation  que  je  vous  parle  (1). 
f  Votre  devoir,  Messieurs,  est  d'assierer  protection  à 
nos  personnes  et  à  nos  propriétés.  Eh  bien  !  je  de- 
mande rintroduction  d'un  système  pénitentiaire  dans 
nos  prisons,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'y  parve* 
mr  [%  » 

(1)  Les  principes  reliitifs  à  la  justice  de  conservation  étsient  dé« 
eloppés  dans  notre  ouvrage  sur  le  système  pénal,  publié  Tannée 

précédente,  en  1827,  et  ils  ont  été  conGrmés  par  notre  savant  con- 
irèrd  M.  Franck,  dans  sa  philosophie  du    droit  pénal,  publiée 

(2)  Voir  pétition  aux  deux  Chambres,  page  2,  imprimée  en  têle 
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Si  nous  avons  cru  nécessaire  de  montrer  que  la  ques. 
tion  pénitentiaire  ne  pouvait  pas  être  une  question  phi- 
lanthropique, c'est  que  nous  avons  vu  que  parmi  les 
principes  proclamés  au  Congrès  préparatoire  de  Cincin- 
nati se  trouvait  celui  de  la  prééminence  du  régime  rému- 
néraloire  sur  le  régime  répressif  dans  l'intérieur  des 
prisons  ;  c'est  que  de  plus  nous  avons  entendu  M.  le 
docteur  Wines  déclarer  à  la  commission  parlementaire 
chargée  d'une  enquéle  sur  le  régime  de  nos  établisse- 
ments^ pénitentiaires,  que  l'on  venait  de  construire  à 
New-York  une  prison  destinée  aux  adultes  t  qu'on  a 
«  désignée,  dit-il,  non  pas  sous  le  titre  de  prison,  mais 
c  sous  celui  d'établissement  industriel  de  régénération 
€  des  condamnés.  »  D'autres  ne  voudraient  voir  dans  le 
crime  qu'une  maladie  et  dans  les  criminels  que  des  ma- 
lades à  guérir. 

La  prison,  selon  nous,  ne  doit  être  ni  un  hôpital  où 
l'on  envoie  les  coupables  pour  les  soumettre  à  un  traite- 
ment rémunératoire,  ni  une  manufacture  avec  le  régime 
de  l'atelier  industriel.  Il  faut  qu'elle  soit  la  prison,  n'ayant 
pas  seulement  pour  but  de  prévenir  la  récidive  du  crime 
par  l'amendement,  mais  encore  le  crime  lui-même  par 
l'intimidation.  Le  mot  prison  est  celui  qui  répond  le 
mieux  dans  l'esprit  des  masses  aux  principes  de  1  intimi- 
dation, et  il  s'agit  seulement  d'y  ajouter  Tadjectif  péni- 
tentiaire pour  exprimer  celui  de  l'amendement.  Nous 
avons  toujours  voulu  consener  la  prépondérance  à  l'élé- 

du  premier  volum?  de  i  ore  Si/^tane  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  ÉtalS'Lnis,  1^3f8. 
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tnent  répressif  sur  Télément  rémnnératoire.  Si  c'est 
Télément  rémunératoire  qui  doit  désormais,  comme  on 
Ta  Youlu  à  Cincinnati  Jouer  le  premier  rôle  et  caracté- 
riser le  régime  de  la  prison ,  on  a  raison  d'ôler  son  nom 
à  la  prison,  car  elle  a  cessé  d'être,  mais  aussi  avec  elle 
l'influence  de  l'intimidation  préventive.  En  donnant,  en 
effet,  l'attraction  de  la  récompense  au  criminel,  n'est- 
ce  pas  offrir  la  prime  d'encouragement  au  crime  ;  or  le 
le  Congrésn'a-t-il  pas  pour  objet,  comme  Findique  son 
titre,  la  prévention  du  crime  aussi  bien  que  l'amende- 
ment du  criminel. 


II 


S'il  est  vrai  de  dire  que  c'est  à  l'esprit  du  christia- 
nisme qu'il  faut  faire  remonter  l'idée  pénitentiaire,  il 
ne  l'est  pas  moins  de  reconnaître  que  c'est  à  la  disci 
pline  de  l'Église  catholique  que  celle  de  la  réforme 
pénitentiaire  a  emprunté  plusieurs  de  ses  applications 
pratiques. 

Un  illustre  membre  de  l'Académie  qui  a  porté  si  baul 
rintelligence  de  la  philoophie,  de  l'histoire,  M.  Guizot, 
s'exprime  ainsi  dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en 
Europe  (1)  : 

c  II  y  a  un  fait  trop  peu  remarqué  dans  les  institutions 
c  de  l'Église  ;  c^est  son  système  pénitentiairBy  système 
c  d'autant  plus  curieux  à  étudier  qu'il  est,  quant  aux 
f  principes  et  aux  applications  du  droit  pénal,  presque 

(1)  Sixième  leçon,  p.  16. 
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€.  di'imQ  i«gi3l9^q9,  vrawqaipbibsQplMqu(9.  N'eftt-oe  pas 
%  W  mm  ^  c^  pi^ipçiiik^  ^ue  Iqs.  pabliciat^  l^  pbu 
f  éclairés  ont  ic^clwié,  de  ^ol^  jours»  U  réforme  (te  Ulô- 

<  Aiisi^y  ouvrez  Imr»  Uvr^,  vow  «i9i!es  élMmés  d« 
f,  tput^  le^  re^f^cymblança»  4^ei  vqu9  renucoub^e^  oQtre 
f  lea  mpy^ns  pénwx  qu'ils  proposanA  Qt  oeiui  qu^em- 
ic  plqy^il  r^U^cit  r  CaU^  ot^«ervMim  Q»t  pi^fi  do  vé- 
rité. 

En  1703,  époque  à  laquelle  Rome,  comme  nous  allons 
le  voir,  imprima  au  monde  chrétien  le  mouvement  de  la 
réforme  pénitentiaire,  le  catholicisme  en  récelait  à  la  fois 
la  pensée  et  la  discipline.  Le  catholicisme  avait  alors, 
ôcmme  aujourd'hoi»  deux  systèmes  disciplinaires  pour  la 
oonversion  du  pécheur  ou  la  pénitence  :  l'un,  pour  ainsi 
dire  exceptionnel  et  pratiqué  par  un  seul  ordre,  l'ordre 
des  chartreux,  consistait  en  une  solitude,  mitigée  toute- 
fois par  les  réunions  de  chaque  jour  pour  les  exercices 
et  les  cérémonies  du  culte,  par  les  repas  pris  en  com- 
mun à  certains  jours  de  dimanches  et  fêtes,  et  par 
quelques  heures  de  promenade  aussi  en  commun,  à 
des  époques  plus  ou  moins  rapprochées  (t). 

{l}%  AU  GhsMrir^UBe  <}et  ^cnoUo.  j'^i  U<mi.vq  letohurtreni 
«  r^uoifli  à  U  cbqiellei,  i  diQéreB(es  heures  du  joujr  çt  de  la  nuit, 
€  pour  y  réciter  en  cooimuAdes^  prières,  el  j  chaoUr  qq  cbœcwdes 
c  cantiques  religieux.  Les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  ils  nuui- 
c  gent  ansembîs  au  réfectoire  ;  or,  les  fêtes  sont  nombreuses 
c  dans  Tordre.  Enfin,  U  y  a  deux  jouni  c^ma  Ufejnw^  ou  une 


L'autre  système,  mm  par  tou»  le$  aqtre^  oi^dp^s  vfli- 
gimii,  et  à  CQ  titrç  véritable  disqipUoA  i^ormala  ^  Ytn 
gliae,  Qwsistaii  dans  riaatemeat  ^  imît.9e«l«iAeut|  ave(( 
la  Féqnioa  de  jour  et  le»  travail  en  ^aminw  sw^  h  r^ 
d«  &UeQce. 

Tels  étaient  les  deux  ordres  de  discaipUne  pra|ti(iiié$'  au 
seîu  du  catholicisme  par  àm  bomme$.  qui,  ae  oonnnant 
des  pécheurs,  dea  coupables  devant  Dieu,  chercbaiant 
las  moyens  les  plus  efficaces  de  Dftira  pénitence  ^  lewrs 
fautes  et  de  ne  plus  y  retomber. 

Ce  fut  alors  (1703)  que  le  cardinal  Albany»  devenu 
pape  soMS  le  wm  de  Clémeat  XI»  devançant  de  bien  loin 
les  (eu^es  d9  la  philosophie  modernei  se  demanda  si 
ToQ  ne  pourrait  pas  étendre  aux  condamnés  dans  l'ordre 
civil  cette  action  pénitentielle  exercée  par  rÉglise  dans 
Tordre  spirituel  sur  les  pénitents.  Ce  pape  n'eut  pas  à 
inventer  pour  le  système  pénitentiaire  des  condamnés 
une  nouvelle  discipline  ;  il  eut  seulement  un  choix  édairé 
à  foire  entre  les  deux  syslèmes  disciplinaires  mis  en 
usage  par  l'Église,  jusqu'à  cette  époque;  et  après  la  lon- 
gue expérience  qui  avait  établi  et  consacré  la  prépondé- 
rance de  cette  puissante  discipline  de  l'isolement  de 
nuit  et  de  la  règle  du  silence,  Clément  XI  *n'hésita  pas  à 
invoquer,  pour  la  conversion  du  crimej,  la  discipline  qui 
avait  montré  son  efficacité  pratique  pour  la  conversion 
du  péché* 

c  heure  leur  est  accordée  pour  se  réunir  et  converser  ensemble, 
t  et  deux  autres  jours  où  la  discipline  leur  permet  au  dehors  la 
c  promenade  en  commun.  Autrement,  me  disait  le  père,  on  de- 
<  viendrait  fou.  >  (Tkéorie  de,  UmprUonnefnent^  t.  Iil«  p.  484  ) 

22, 
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De  là,  en  1703,  le  motu  proprio  du  14  novembre,  qui 
explique  la  pensée  et  le  programme  du  plan  de  la  pri- 
son de  correction  pour  les  jeunes  déienus,  que  Clé- 
ment XI  fit  construire  comme  dépendance  de  Thospice 
de  Saint-Michel  à  Rome,  sur  les  dessins'  du  célèbre  ar- 
chitecte Fontana  (i). 

Le  plan  fut  achevé  en  171 8  ;  mais  Clément  XI  ne  vécut 
pas  assez  pour  oi^aniser  sérieusement  et  fortement 
l'une  des  pensées  les  plus  belles  et  les  plus  fécondes  qui 
honorent  la  papauté. 

Le  mouvement  et  l'exemple  du  moins  étaient  donnés 
an  monde  chrétien.  A  Àubum,  rAmérique  emprunta  à 
la  prison  de  Gand,  bâtie  en  1772  par  Marie-Thérèse, 
une  pensée  que  Gand  avait  empruntée  à  Rome  ;  et  lors- 
que les  quakers  de  Pensylvanie  songèrent  à  l'introduc- 
tion d^un  système  différent  de  celui  d'Auburn,  ce  fut  alors 
au  système  des  chartreux  qu'ils  eurent  recours. 

Mais  l'Amérique  dénaturait  ce  qu'elle  voulait  imiter; 
elle  ajoutait  à  Auburn  les  châtiments  corporels  à  la  dis- 
cipline du  silence,  et  à  Philadelphie  elle  retranchait  au 
système  des  chartreux  les  réunions  du  culte  au  détri- 
ment de  la  religion,  et  les  promenades  en  commun  aux 
dépens  de  l'humanité. 

Lorsque,  dans  ces  derniers  temps,   ces  deux  systè- 
mes, ainsi  défigurés,  ont  repassé  les  mers  et  sont  rêve 
nus  à  leur  berceau    offrir   leurs  prétentions  rivales, 

(1)  La  maison  de  correction  élevée  par  Fontana,  que  nous  avons 
visitée  en  1839  avec  llilustre  cardinal  Tosti,  qui  nous  a  permis, 
snr  les  lieux  mêmes,  d'utiliser  les  lumières  de  son  érudition,  était 
alors  aifçctée  à  la  détention  des  femmes. 
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quel  motif  le  catholicisme  avait-il  dans  le  xix*  siècle 
de  revenir  sur  Toption  que  Clément  XI  avait  déjà  faite 
au  coqimencement  du  xviii^'. 

Dans  cet  intervalle  de  plus  d'un  siècle,  n'était-ce  pas 
avec  cette  discipline  de  l'isolement  nocturne  et  de  la  règle 
du  silence,  que  la  religion  catholique  avait  rempli  la 
France  et  l'Europe  de  tous  ces  utiles  établissements  ou- 
verts aux  filles  de  mauvaise  vie,  aux  libérées  des  pri- 
sons, à  tant  d'êtres  dégradés  qu'elle  avait  recueillis  à  la 
fois  sur  la  route  qui  conduit  à  la  prison  et  sur  celle  qui 
y  ramène.  Il  y  a  plus  :  une  grande  transformation  s'était 
opérée,  surtout  en  France,  dans  ta  situation  de  ces  éta- 
blissements. 

Avant  la  Révolution  française,  alors  qu'ils  possédaient 
des  biens  dont  le  revenu  couvrait  généralement  les  dé- 
penses intérieures,  la  vie  contemplative  y  avait  pris  une 
large  place,  et  le  travail  n'y  avait  reçu  qu'une  faible  et 
incomplète  organisation.  Mais  quand  ces  biens  eurent 
disparu,  et  que,  soit  pour  maintenir  ces  établissements, 
soit  pour  en  créer  de  nouveaux,  il  fallut  trouver  d'au- 
tres ressources,  ce  fut  alors  que  le  catholicisme  déve- 
loppa le  système  pénitentiaire  de  la  discipline  du  silence 
par  Torganisation  sérieuse  du  travail  en  commun  ;  et 
c'est  ainsi  qu'en  ajoutant  l'emplacement  de  l'atelier  à  ses 
longues  galeries  de  cellules  de  nuit,  à  ses  réfectoires 
disposés  pour  l'isolement  du  silence,  à  ses  oratoires  des- 
tinés à  la  prière  et  aux  instructions  en  commun  à  sa 
chapelle  pour  les  exercices  et  les  cérémonies  du  culte,  le 
catholicisme  compléta  son  système  pénitentiaire. 
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Nous  avons  caractérisé  deqx  époques  et  deux  sys- 
tèmes dans  la  discipline  de  l'église;   à  la  première 
épogue«  il  n'  y  a  à  proprement  parler  qu'un  système  pé- 
nitentiel  auquel  se  soumettent  volontairement  des  hom- 
mes ou  plutôt  des  pécheurs  animés  de  l'esprit  de  morti- 
fication. C'est  à  la  seconde  époque  que  commence  vérita- 
blement la  discipline  du  système  pénitentiaire»  lorsqu'il 
s'agit  de  régénérer  l'être  dégradé.  Ici  la  discipline  de 
l'Eglise  laissait  une  grave  lacune  à  remplir.  Àuburn 
n'avait  fait  que  la  défigurer  par  les  châtiments  corpo- 
rels, il  fallait  la  compléter  squs  un  autre  rapport.  La  ré- 
forme pénitentiaire  a  un  double  but  :  l'un  négatif,  c'est 
d'empêcher  la  corruption  mutuelle,  l'autre  positif,  c'est 
d'opérer   l'amendement  légaU  c'est-à-dire  celui  qui  doit 
prévenir  la  récidive.   La    discipline    pénitentielle    de 
l'Église  répondait  au  premier  but,  par  l'isolement  noc- 
turne et  la  règle  du  silence,  parce  qu'elle  voulait  ainsi  im- 
poser la  mortification  et  provoquer  le  recueillement, 
mais  il  y  avait  au  fond  de  cette  discipline  un  esprit  ascé- 
tique qui  ne  permettait  pas  d'y  introduire  l'élément  ré- 
munératoire.  Lors  donc  que  cette  discipline  eut  à  opérer 
une  action  pénitentiaire  sur  des  êtres  dégradés  cet  élé- 
ment lui  fit  défaut.  D'un  autre  côté,  le  criminalisteetle 
égislateur  ne  se  préoccupaient  en   France  ou  ailleurs 
que  d'arriver  à  un  système  de  classification  légale  qui 
pût  opérer  par  catégories  le  triage  des  moralités,  sous 
le  nom  de  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel; 
à  la  réclusion  et  aux  travaux  forcés. 


n  est  butÎMix  de  mr  riâÉis  i'(nivrà|[e  de  M.  fiisnftjcm^ 
eonromié  dans  le  oonooure  olivert  par  la  Sodilé  w^kXè 
des  fornons  .e&  4810  ftmr  le  meilleur  ûièntoire  mt  le* 
amélienatîons  A  introdwe  daHs  te  ré^me  de  een  élâblis^- 
semeaift,  jn^â'à  qtkel  peint  l'idée  de  là  cbteific&tîoft 
'égale  pandseaii  à  cette  éfmpie  te  «eful  nioyen  4é  leuf 
perrectiôaDement^  et  comUeû  l'duteur  m  i^rdâit  4at» 
Hfl  Ubyriitthe  deBDuteUoB  divieioai  lec  stttbditififonft  qâMl 
demandait  au  législateur.   ' 

Il  fallait  iqpse  ta  réfimne  pénitentiaire  aittvftt  6  ikne 
idée  ^e  n'atait  pu  lui  donner  \t  Souvent  cAt)i(>l{^e> 
celle  des  deni  grands  mobiles  temporels  de  ta  efâint^  et 
de  l'espéfanoe  liuiquels  doit  recourir  touM  disciplitté 
qui  aspire  i  la  régénération  des  côndâMnés.  La  combla 
naisoÉ  décès  deut  mobiles,  par  fine  classification  répfi^S'- 
sive  et  rémunéraioire  des  condamnés,  était,  selon-nous, 
le  trait  caractéristique  qui  detait  différencier  la  discf^ 
plinedela  prison  pénitentiaire  dé  celle  du  couvèttl^  et 
devenait  la  base  fondamentale  de  son  efficacité. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  avions  toujours  attacbé  uiiè  si 
^ande  importance  au  rôle  que  devait  jouer  cette  clas^i^ 
fication  répressive  et  rémunératoire  et  qui  tax  Oublié  et 
pour  Qiinsi  dire  annulé  par  là  polémique  ardente  et  même 
passionnée  que  souleva  en  France  et  en  Eufrope,  de  1886 
à  4  846,  la  tivatité  dés  deux  systèmes  de  Tisoleméntéé  jour 
et  de  nuit  et  de  riscflènient  de  nuit  seulement  avêc  le  tv^vail 
ttk  commua  de  jour  sous  la  réglé  du  silence.  L'engoué^ 
neBt  fut  général  pour  le  premier  système  qu*un  appelait 
pensylvanien.  On  y  voyait  une  panacée  universelle  appli- 
cable aux  détenuft  de  tout  sete  6t  de  tout  âge  et  &  tous 
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les  degrés  de  l'échelle  de  rèraprisonnement.  Les  gou- 
vernements cédèrent  à  cet  entraînement  de  l'opinion 
publique,  et  l'Académie  n'a  peut  être  pas  entièrement 
perdu  le  souvenir  de  la  discussion  qui  occupa  les  trois 
séances  des  1 0,  1 7  et  24  février.  1 844,  et  dans  laquelle 
nous  fûmes  seul  à  lutter  contre  les  trois  représentants 
les  plus  autorisés  en  France  du  système  pensylvanien, 
MM.  le  président  Berenger,  Alexis  de  Tocqueville  et  Gus- 
tave de  Beaumont. 

Ce  n'était  pas  qu'il  y  eût  de  notre  part  opposition  ab- 
solue à  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  ;  nous  ne  pouvions 
admettre,  il  est  vrai,  à  l'égard  des  jeunes  détenus,  ce 
système  qui  allait  laisser  le  corps  et  l'intelligence  de  l'en- 
fant s'étioler  dans  une  cellule  ;  nous  voulions  au  con- 
traire l'enlever  même  à  l'atelier  industriel  de  l'établis- 
sement pénitentiaire,  toutes  les  fois  qu'il  ne  devait  pas  y 
être  maintenu  en  raison  de  ses  précédents  et  des  liens 
de  famille  qu'il  ne  fallait  pas  briser.  C'est  sous  cette  ré- 
serve que  nous  opposions  au  système  de  l'encellulement 
des  jeunes  délinquants  celui  de  Yamendement  de  Ven- 
fantpar  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfanty  qui  indiquait 
dans  le  travail  agricole  le  moyen  le  plus  efficace  de  dé- 
velopper la  santé  de  l'âme  et  du  corps,  et  d'arriver  ainsi 
à  la  régénération  de  l'enfant. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  adultes,  nous  avons  été 
le  premier  (1)  à  proposer  dans  notre  Théorie  de  Vem- 
prisoniumeni  l'application  du  système  cellulaire  aux  dé- 
tenus avant  jugement  sous  le  titre  d'emprùonnemeiU 

(1)  ThforU  de  Vemprisonnemeni,  t.  l,  1836* 
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séparé^  avec  un  régime  approprié  à  cette  déteotion,  de 
manière  à  procurer  au  prévenu  le  bienfait  d*une  sépara- 
tion qui  ne  Tisolait  que  du  contact  de  la  population  de 
la  prison,  et  non  de  ses  relations  de  famille  et  d'amitié 
autorisées  avec  le  dehors. 

Dans  la  sphère  de  Temprisonnement  après  jugement 
nous  ne  venions  pas  exclure  l'emploi  du  système  cel- 
lulaire, mais  seulement  lui  interdire  d'excéder  la 
limite  d'un  an  dans  sa  durée.  C'est  à  partir  de  cette 
limite  que  commençait  notre  dissentiment  avec  nos  trois 
éminents  confrères,  dont  l'un,  M.  de  Tocqueville  propo-* 
sait  résolument  dans  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  élec- 
tive, dont  il  était  le  rapporteur,  l'application  de  l'isole- 
ment de  jour  et  de  nuit  auxjeunes  détenus  et  aux  con- 
damnés des  deux  sexes  à  l'emprisonnement,  à  la  réclu- 
sion et  aux  travaux  forcés.  Il  n'y  avait  d'exceptions  que 
pour  les  septuagénaires. 

La  Chambre  des  députés  vota  l'adoption  de  ce  sys- 
tème, et  notre  vénéré  confrère  et  ami  M.  le  président 
Bérenger,  dans  un  remarquable  rapport,  en  avait  pro- 
posé le  24  avril  4847  l'adoption  à  la  Chambre  des  pairs, 
lorsque  la  révolution  de  1848  empêcha  l'ouverture  des 
débats. 

Il  est  naturel  que  les  partisans  du  système  qui 
avait  prévalu  dans  la  loi  votée  par  la  Chambre  élec- 
tive aient  vu  alors  avec  douleur  s'évanouir  les  espé- 
rances de  son  vote  par  la  Chambre  des  pairs,  mais  nous 
ne  concevrions  pas  aujourd'hui  leurs  persévérants  regrets. 
Qaantà  nous,  nous  croyons  au  contraire  qu'il  est  fort 
heureux  pour  la  France  qu'elle  n'ait  pas  été  engloutir 
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dans  l'èDcëllulsmeni  éei  CMdtmnés  i  loflif  Krfiïe  le 
nombre  effrayant  de  millions  qu'il  détail  absorber,  ^ 
nous  n'avons  pas  à  nons  repentir  d'atoir  été  à  c^ttè 
époque  radversaîre  si  convaincu,  mais  si  isolé,  dans  l'ad- 
ministration et  dans  T Académie  de  eette  extension  iUi* 
mitée  et  abusive  du  système  cellulaire. 

Depuis  1S48  tout  ie  mouveknent  de  la  réforme  pétti- 
lentiaire  en  Europe  a  eu  pour  résultat  un  abaissement 
progressif  de  la  limite  admissible  pour  la  durée  du  ré- 
gime de  Tisolement;  r Angleterre  est  descendue  même 
au-dessous  du  chiffre  d'un  an  qui  état  le  nôtre. 

€eu«  qui  voudraient  revenir  aujourd'hui  à  la  loi  de  1 647, 
ne  l'ont  probablement  pas  relue,  ear  sept  ans  plus  tsn) 
M.  Bérenger  lui-même  en  reconnut  et  s'efforça  d'en  atté- 
nuer les  exagérations,  lorsque,  dans  son  mémoire  sur  la 
répression  pénale  si  recomaiandable  par  l'étendue  de$ 
recherches  et  l'importance  des  consîdératioiis  {générales, 
il  proposa  de  diviser  en  trois  périodes  la  durée  des 
peineA  édictées  par  nos  codes  et  d'y  limiter  au  quart  ou 
au  tiers  de  cette  durée  l'application  du  régime  cellulaire. 

Quant  à  M.  de  Tocqueville,  s'il  éclairait  encore  nos 
délibérations  par  les  lumières  de  sa  belle  intelligence, 
nous  croyons  qu'à  l'exemple  de  M.  Bérenger  et  en  face 
du  témoignage  d»  l'expérience,  il  se  garderait  bien  de 
reproduire  daas  cette  Académie  son  opinion  de  1844  sur 
Tapplication  illimitée  du  régime  cellulaire. 

L'inadmissibilité  pour  les  condamnations  à  loftg  terme 
se  fondait  à  nos  yeux  snr  les  motifs  suitauis  : 

L'homme  est  né  perfectible  et  sociable,  et  c'est  psr 
TaietMi  de  èa  sociabilité  que  sa  perfectibilité  se  produit 


r 
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menty  c'est  une  tîoletce  feile  à  fô  nature  qni  ne  peut 
longtemps  ee  prolonger.  L'expérience  devait  infaittible- 
ment  eonfiitner  e^ie  démonstration  philosophnitte;  car 
rédocûtion  d'nn  être  q^dconque  n'est  que  ie  dérelop* 
pement  de  sa  mature.  L'édneation  pénitentiaire  ne 
détail  agir  q«i*atec  la  certitude  d'éclairer  et  de  fortî^ 
fier  fintetligenoè  du  condamné  et  non  en  a'expoeant  au 
péril  d'affaiblir  et  de  brieer  même  cet  inMrument  es* 
sentiel  de  6a  régénération. 

Il  n'était  d'ailleurs  possible  d'apprécier  qu'inditidueN 
lemeiil  lelemps  pendant  lequel  la  constitution  de  chaque 
condamné  pouvait  lui  permettre  de  TÎvre  physique- 
ment et  intellectuellement  en  dehors  de  la  loi  de  sa 
nature  :  l'impossibilité  de  généraliser  Tapplication  de 
cette  peine  en  abandonnait  l'eiécution  à  l'arbitraire  et 
&  Terreur  des  appréciations'  individuelles,  et  violait  le 
principe  fondamental  de  la  justice  criminelle,  celui  de 
l'égalité  devant  la  loi* 

Nous  ne  concevons  pas  comment  ces  raisons  ne  se 
soient  pas  présentées  à  l'esprit  si  philosophique  et  si 
élevé  de  M.  de  Tocqueville.  Supposons  même  que  tout 
péril  pour  l'état  mental  du  condamné  soit  écarté,  etqu'il 
fût  permis  de  prolonger  sans  crainte  et  sans  limite  la 
dorée  du  régime  cellulaire,  comment  M.  de  Tocqueville 
ne  s'était-il  pas  dit  qu'il  n'aboutissait  ainsi  qu'à  empê- 
cher un  condamné  d'en  démoraliser  un  autre  et  que  pour 
atteindre  ce  but  négatifil  lui  interdisait  de  se  moraliser 
lui-même'?  L'isolement  cellulaire  ne  permet,  en  effet. 
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ni  l'initiative,  ni  l'épreuve,  ni  Teffort  sans  lesquels  il  ne 
peut  y  avoir  ni  moralité  ni  moralisation. 

L'éminent  publiciste  supposait,  il  est  vrai,  que  les 
condamnés  seraient  en  relation  journalière  avec  des  édu- 
cateurs officieux  et  que  dans  notre  société  si  afiairée,  ou 
nous  sommes  obligés  de  confier  l'éducation  de  nos 
enfants  à  l'internat,  on  pourrait  aisément  consacrer  à 
l'éducation  des  condamnés  le  temps  qui  nous  manque 
pour  celle  de  nos  enfants.  N'était-ce  pas  méconnaître 
les  exigences  de  notre  état  social  en  même  temps  que 
celle  de  la  loi  de  notre  sociabilité  ? 

A  l'égard  de  la  question  des  jeunes  détenus,  nous  croyons 
qu'il  y  a  beaucoup  à  se  féliciter  que  le  titre  qui  la  concer- 
nait dans  la  loi  de  1848  soit  resté  une  lettre  morte,  car  la 
loi  du  5  août  1850  qui  a  créé  les  colonies  agricoles  pé- 
nitentiaires est  entrée  dans  une  voie  meilleure.  Par  le 
plan  d'ensemble  de  ses  établissements  de  jeunes  détenus 
et  par  Timportance  des  résultats  obtenus,  la  France  tient 
sous  ce  rapport  le  premier  rang  dans  le  mouvement  de 
la  réforme  pénitentiaire  en  Europe,  qui  n'a  rien  de  com- 
parable du  reste  à  la  colonie  [de  Mettray  pour  l'éduca- 
tion pénitentiaire  des  jeunes  détenus  et  à  la  Société  de 
la  Seine   pour  le  patronage  des  jeunes  libérés. 


IV 


La  responsabilité  du  théoricien  ne  nous  semble  avoir 
lien  à  craindre  des  principes  développés  dans  les  trois 
paragraphes  précédents.  Mais  en  est-il  de  même  de  celle 
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da  praticien?  Lorsqu'un  illustre  membre  de  celte  Aca- 
démie (1),  qui  nous  inspire  autant  de  gratitude  et  de  vé* 
nération  pour  sa  personne  que  d'admiration  pour  son 
talent,  nous  appelait  en  novembre  1830  à  l'inspection 
générale  des  prisons,  sur  le  vœu  exprimé  par  une  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  il^ous  écrivait  que 
c'était  moins  une  fonction  qu'une  mission  qui  nous  était 
confiée,  celle  d'étudier  et  de  proposer  le  programme  de 
la  réforme  morale  à  introduire  dans  nos  prisons,  la 
question  qui  effraya  le  plus  notre  responsabilité  fut  celle 
des  bâtiments,  la  seule  dont  nous  nous  occuperons  ici. 
Les  principes  erronés  qui  se  glissent  dans  la  rédaction 
des  règlements  disciplinaires  peuvent  facilement  être 
révisés.  Mais  quand  une  fois  des  bâtiments  ont  été  éle^ 
vés  pour  leur  exécution,  alors  il  en  résulte  de  graves 
difficultés  et  souvent  même  des  impossibilités  d'appro- 
priation aux  principes  nouveaux  ou  rectifiés. 

L'existence  des  pénitenciers  de  Philadelphie  et  d'An- 
bom  nous  était  bien  connue  à  l'époque  où  ce  programme 
nous  fut  demandé,  et  nous  eûmes  à  examiner  sérieuse- 
ment et  consciencieusement  les  avantages  et  les  incon- 
vénients du  système  cellulaire,  qui  devait  entraîner  des 
dépenses  d'appropriation  et  de  construction  si  considé- 
rables, avant  d'en  conseiller  l'adoption  à  notre  pays. 
C'est  à  cette  époque  que  remonte  notre  profonde  et  per- 
sévérante conviction. 

Kous  reconnûmes  deux  avantages  au  système  cellu- 
laire, celui  déjà  indiqué  comme  régime  de  la  séparation 
pour  détenus  avant  jugement  et  un  second  dont  nous 

(1)  M.  Gaizot. 
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n'avoQ3  pa3  parlé  encore.  Rien  n'était  plus  hideux  cpe 
le  rebutant  spectacle  qu'offraient  aux  populations  les 
convois  de  forçats  enchaînés,  qui  partaient  de  Bicêtre 
pour  se  rendre  à  travers  la  France  par  petites  étapes  aux 
bagnes  de  nos  parts  maritimes.  D'autre  part  les  détenus 
de  tout  4ge,  de  tout  sexe  el  de  tout  degré  de  condamna- 
tion qui  sillonnaient  nos  routes  pele-méle  à  pied  ou  en 
charrette  découverte,  dans  \e^  mouvements  de  transfère- 
ment  entre  les  maisuns  centrales  et  les  prisons  départe- 
mentales, étaient  une  insulte  à  la  morale,  et  dans  les 
lieux  de  gîte  si  insalubre,  où  ils  passaient  la  nuit,,  c'était 
de  plus  un  outrage  à  Thumanité. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Comment  en- 
treprendre rincalqulable  dépense  de  reconstruction  de 
ces  lieux  de  dépôt  el  réaliser  les  garanties  de  la  surveil- 
lance? Tel  était  le  problème  qui  nous  paraissait  insolu- 
ble, lorsqu'un  jour  se  présenta  à  nous  l'idée  bien  simple 
de  sa  solution,  celle  du  transfèrement  cellulaire,  qui 
fut  immédiatement  adopté  par  l'adrainislration.  M.  l'ar- 
chitecte Caristie,  membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  des 
bâtiments  civils,  dessina  sur  nos  indications  le  plan  de  la 
voiture  cellulaire  que  M.  l'entrepreneur  Guillo  exécuta 
en  la  perfectionnant. 

La  chaîne  fut  supprimée  et  la  voiture  cellulaire  épar- 
gna désormais  aux  condamnés  et  à  leurs  familles  l'ag- 
gravation d*une  exposition  publique  qui  n'était  pasi  dans 
la  loi.  Elle  épargna  de  plus  à  l'État  UAe  dépense  con- 
sidérable. 

On  sait  déjà  qu'en  dehors  de  ces  deux  avantages 
précités,  le  système  cellulaire  ne  nous  parut  tolérable 
pour  les  condamnés  adultes  que  dans  la  limite  d'un 


an  m  phi^,  ^i  m^i  nQi*s  i^'eûjam  f^  k  proposer  les 
énon^Qft  4ltfms^s  4^  QOQStnicUatt  ixk  système  pensyl* 

Il  w  poQvsiîk,  être  i^estioA  également  d'adopter  celui 
d'iobam  qui  n'av^lL  d'autre  originalité  que  l'ersploi 
de»  ebAtimeAt^  oorporela  et  dont  la  discipline  brutale 
ne  respectait  guère  plus  que  la  eellule  de  Philadelphie» 
riaitiative,  l'épreuve  et  TefiTort  de  la  régénération.  Ce 
som,  ces  trois  puissant»  mobiles  dont»  la  miae  m  action 
par  un  classemenl  répressif  et  réfiaunératoire  dea  cou* 
damnés  i^épartia  ea  troîa  quarti«ra,  d'épreuve  pour 
les  douteux,  d'eaoeption  pour  lea  pervers  récalcitrante, 
d'eq^ran^a  pour  eeui;  en  voie  d'aatiéiloration^  nous 
parut  devoir  constituer  dans  notra  prog ranune  lo  prin- 
cipe fondamental  pour  atteindre  le  butipositiX  de  l'amen* 
dément  C'est  de  cetlie  classification  qu'il  fallait  se  préoc- 
cuper dans  les  plans  de  construction  et  d'appropriation 
des  bâtiments. 

Quant  au  but  négatif  d'empêcher  le  danger  des  com^ 
municalions  mutuelles,  il  devait  être  combattu  de  nuit 
seulement  par  T  isolement  matériel  de  la  cellule  et  de 
jour  par  l'isolement  moral  du  silence,  avec  la  puis*- 
saute  garantie  de  plus  qu'offrait  le  triage  des  moralités 
par  le  ûlassement  répressif  et  rémunératoire,  qui  parmi 
les  condamnés  préservait  les  m^Ueurs  et  ségjrégeait  les 
plus  mauvais» 

Notre  programme  contenait  une  troisième  garantie 
encore  qui  nous  paraissait  eommyê  la  eondition  4iM  quâ 
mèi  de  la  réformet  pénitentiaire. 

U  ^j^^étne  poni)L>ra«iien  a'est  eaagéré  en  principe  et 
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en  fait  les  inconvénients  de  la  vie  en  commun.  Il  y  a  une 
singulière  inconséquence  à  supprimer  dans  la  prison  la 
vie  en  commun,  à  laquelle  le  condamné  doit  être  renda 
à  sa  sortie.  Ne  vaut-il  pas  mieux  Taguerrir  dans  la  pri- 
son contre  les  communications  dangereuses  qu'il  aura  à 
combattre  dans  la  société?  N'élait-ce  pas  là  en  principe 
la  meilleure  règle  à  suivre? 

L'école  pensylvanienne  n'a  pas  vu  en  fait  que  le  danger 
des  communications  des  condamnés  entre  eux  provient 
surtout  de  celui  de  leur  agglomération.  C'est  une 
chose  dont  peu  nous  paraissent  apprécier  la  véritable 
importance  et  à  laquelle  les  différents  questionnaires 
du  Congrès  pénitientiaire  de  Londres  ne  nous  semblent 
pas  avoir  apporté  une  suffisante  attention,  et  c'est  pour- 
tant la  chose  capitale. 

L'intérêt  pénitentiaire  exige  un  effectif  modéré  qui 
permette  sérieusement  l'action  personnelle  que  le  direc- 
teur et  ses  coopérateurs  doivei\t  exercer  sur  les  détenus. 
Pendant  le  cours  de  notre  longue  carrière  administra- 
tive, nous  n'avons  cessé,  mais  toujours  en  vain,  de  ré- 
clamer contre  l'abus  de  l'agglomération  dans  les  maisons 
centrales,  comme  créant  une  impossibilité  à  toute  ré- 
forme pénitentiaire.  Comment  veut-on  que  dans  ces  ca- 
sernements de  mille,  douze  et  quinze  cents  détenus  le 
directeur  puisse  les  connaître  autrement  que  par  leurs 
numéros?  Dans  une  telle  situation,  c'est  déjà  beaucoup 
que  d'obtenir  l'ordre  matériel  et  on  ne  peut  demander 
rien  de  plus  au  directeur  et  à  ses  collaborateurs. 

L'intérêt  pénitentiaire  a  un  ennemi  auquel  il  a  sans 
cesse  été  sacrifié  à  cet  égard,  c'est  l'intérêt  budgétiare, 
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qui  tend  toujours  à  alléger  le  poids  des  frais  génératix 
en  les  répartissant  sur  un  effectif  considérable.  Il  noué 
est  arrivé,  comme  président  du  conseil  des  inspecteurè 
généraux  de  refuser  notre  signature  à  des  avis  qui  con- 
sacraient des  constructions  nouvelles  à  de  pareilles  ag-^ 
glomérations,  et  d'écrire  au  ministre  :  «  A  quoi  boii 
c  parler  de  réforme  pénitentiaire,  quand  on  la  rend  im* 
c  possible  par  des  effectifs  aussi  exagérés.  » 

En  étudiant  cette  question,  nous  avions  indiqué^  dans 
notre  programme  de  1831,  le  chiffre  de  quatre  cents 
comme  étant  celui  que  l'effectif  ne  devait  pas  excéder, 
pour  permettre  au  directeur  d'obtenir  l'ascendant  moral 
qu'il  doit  exercer,  et  de  réaliser  les  opérations  et  leis 
mutaiioni  du  classement  répressif  et  rémunératoire. 

Ainsi  donc  la  partie  de  notre  programme  relative  à  la 
question  des  bâtiments  conseillait  : 

1o  La  rédaction  des  plans  d'appropriation  et  de  con»^ 
truction  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  pour  les  préve- 
nus et  accusés  en  conformité  du  régime  de  la  séparation, 

S''  La  suppression  de  la  plupart  des  lieux  de  gite  pour 
les  détenus  passagers,  qui  devaient  être  désormais 
transférés  par  voiture  cellulaire  ; 

3*  La  réduction  de  l'efiectif  au  chiffre  maximum  de 
quatre  cents  pour  tous  les  plans  en  projet  d'exécution 
relatifs  aUx  nouvelles  constructions  de  maisons  cen- 
trales ou  de  prisons  départementales  \ 

¥  La  construction  des  nouveaux  bâtiments  des  mat'* 

sons  centrales  de  force  et  de  correction  combinée  poqr 

l'isplement  cellulaire  de  nuit>  le  travail  en  commun  de 

jour  avec  la  régie  du  silence^  et  disposée  conformément 
zcvui.  S3 


9m^miW^  ^  tm  f^wt^,  d'^prçu^e,  4'eeicfptui) 
^  4'«||>ér|A^  ji^^ir«if  «uf^asA^fmt  r^rmjf  et  rié- 

miinArat/uro 

lit^^fMf  4e  d^ux  q^ff tiers  4anj;  4e  iftêm^  établis^jo^ 

la  captivité  et  4^9  reppM^re^  4^ereuse9  ré^iM^t  ^^ 
h  çpiÇjçWwW  4«s  libérfljtiow, 

4joiftwf  py  wcare  la  cr4atîai»  4'étA))li$3e)PPiepts  spéciaux 
popr  le?  jevaei»  4^teii;ui«^  <:0i^taat  peur  le  plus  gr^nd 
;99fljij^ve  en  «opptjrHctiopB  ruxale^  appropriées  ai^  be- 
Bqi^^  ^  If^  ^\wi^  agricole  p^i|«nti;^re  et  4e  ses  tra- 
vaux 4ç  ^^HBm^VfififAii)  fit,  4«  cultere?,  e^  eu  pèailen- 

(1)  Noos  avons  toujoars  pensS  que  la  colonie  agricole,  afia  d'ac- 
croître la  richease  agricole  de  '1«  Vraaee  ^n  «ème  temps  ^Qt  ^ 
-monltté,  leVafit  MM^pUqvée  auidMriflbaneiil  Al  apé^iaJfowit  à 

^pu,A^^  ce  bM  at,ppwr  r^ndr^  ik  Ta^ppel  de  raimipUtratiQn 
f^\iù  i^Qi^a  ai»oo8  fopdé  e^  1847,  la  ,coU>nie  du  Val  d'Yév/e,  près 
Bourj^es  .(Cher),  qui  est  le  premier  et  encore  unique  essai  de 
TappIicatioD  des  jeunes  délinquante  an  dCffridiemtnt  des  marais.  Au 
momeui  où  va  se  réaliser  k  inmsfenRalioR  de  cette  ^(Aomt  privée 
«n^eoloone  publique,  que  naustdéaiskms  aaturellament  f)ar  saite  de 
BOM  léoi  de  eéfitf«  U  «ii^Abre  »  bien  Afpufu  poi^ai^r  ^sji^Qceux 
jléHilt»^  4^  ^te  <^ndMi(«l  daas  Us  fermes  auifanu  : 

«  Je  me  félicite,  Vonsiaur,  d'avoir  p\i,  en  cette  cicconstancct  se- 
c  couder  le  vœu  gue  vous  avec  exprimé  de  voir  conserver  par 
c  r administration  pénitentiaire  un  établissement  à  la  création  du* 
«  qad  TOUS  avea  consacré  une  partie  de  Totre  wstence  et  qui  offre 
«  seieMîfiqiiement  «ks  >rteullat^  les  plas  ioléMasants  aa  liiple  poin  t 
.1  ib  nwjiMil.  éaaMwÎQUP  etitgcioQbi.  ? 


tude,  leurs  précédents  d'apprentissage  .et  lexffs  relations 
de  famille  ^oiyent  éloijS^^er  d^  travail  apicole. 

TeUç  est  la  partie  du  pro^^jpçie  relative  h  M  ^^S^^ 
de  copduite  que  Ton  devait  cuivre,  selon  uo^8,  dans  l^s 
plans  des  tr9va9X  de  construçlioin  et  d'apprpprifiliop  4i^ 
bâtiments  pour  Vintrodiiictipa  du  régime  pénjiljenfiaice 
applicable  à  nos  prisons. 

La  qttesli<Mi^  des  bâUme^ts  exis^tants^  tels  qu'ils  pn^  dû 
être  construits  et  appropriés  pour  répondre  au]^  princi- 
pes qui  ont  siacçessivement  prévalu  da^  le  répifiB  de 
nos  prisops,  e$t  la  plu^  gr?inde  dîfiiculté  d^  présent,  pi 
coipme  elle  çs^  en  outre  la  plus  lourde  responsa^Uité  (|u 
passé,  iious  avons  voulu  à  cet  égard  préciser  1^  pfirt  qui 
pouvajx  nous  y  revenir,  en  indiquant  d^s  ce  p^ra^^ap^e 
ce  que  nous  avjions  proposé  et  c;e  que  j^ous  ;^vions  cojça- 
baUu  ;  el  noiis  c,royons  pouvoir  ei^  appeler  aviec  copûftip^ 
au  contrôle  et  au  témpigpage  de  ^'eipérien^ce.  Noi^ 
croyons  encore  qu'on  ne  saurait  nous  imputer  d'ayoir 
manqué  de  l'esprit  de  suite  quji  n'a  que  trop  fait  défaut  à 
Fadministration;  car  tout  ce  que  nous  avons  pensé  su;r 

■ 

les  piiipcipes,  les  moyeps  ot  les  copditions  d'application 
de  la  réfonpe  pénî^atiaire  est  écrit  daps  nos  ouvrages, 
et  c'est  laque  no^  avons  puisé  dans  potre  longue  carrière 
adffliplstrat^yis  potre  règle  de  conduite* 


Nous  n^avoQS  pas  icj  &  aller  plus  loin  dbflKs  le  icoup^ 
i'œil  isétcospecm  j^ui  termine  le  paragraphe  précétkat, 

23. 
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ni  même  à  nous  préoecoper  d'un  exposé  sommaire  de 
Fétat  actuel  de  nos  prisons  et  de  notre  régime  péniten- 
tiaire.  Nous  n'avons  pas  à  empiéter  sur  un  domaine  qtii 
doit  être  réservé  aux  utiles  et  consciencieuses  investiga- 
tions de  la  commission  parlementaire  appelée  à  consla* 
ter  les  imperfections  et  les  lacunes  de  notre  régime  péni- 
tentiaire et  à  rendre  compte  à  TÂssemblée  nationale  des 
améliorations  à  y  introduire. 

ToutefoiSi  nous  ne  voudrions  pas  paraître  acquiescer 
par  notre  silence  à  un  reproche  immérité  fait  à  la 
France,  celui  de  se  trouver  sous  le  rapport  de  la  ré- 
forme pénitentiaire  dans  un  état  d'infériorité,  vis-à-vis  de 
plusieurs  nations  étrangères.  Nous  allons  montrer  dans 
ce  paragraphe  que  ce  reproche  n'est  pas  justifié  au  point 
de  vue  historique,  c'est-à-dire  d*après  le  témoignage 
des  faits.  Nous  montrerons  dans  le  paragraphe  suivant 
qu'il  ne  saurait  Têtre  d'après  celui  des  chiffres  et  l'exa- 
men comparé  de  la  statistique. . 

Les  critiques  que  nous  avons  déjà  exprimées  indiquent 
assez  que  nous  sonunes  loin  de  croire  que  l'œuvre  de  la 
réforme  pénitentiaire  soit  fort  avancée  en  France,  car 
sans  contester  à  nos  maisons  centrales  le  mérite  de 
l'ordre  matériel  et  celui  de  Torganisation  du  travail  la 
plus  remarquable  qu'on  puisse  rencontrer  en  Europe  et 
en  Amérique,  nous  avons  dit  que  le  véritable  régime 
pénitentiaire,  celui  qui  tient  à  l'ordre  moral,  n'avait  pas 
encore  étë.introduit  dans  nos  maisons  centrales.  Nous 
avons  ajouté  même  que  la  faute  en  était  à  l'administra- 
tion qui,  par  son  opiniâtreté  à  persévérer  dans  le  sys- 
tème de  l'agglomération  des  condaismés  et  à  sacrifier 
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rioiérét  pénitentiaire  &  Tiotérél  budgétaire»  a  rendu 
toute  réforme  morale  impossible  dans  Tétat  actuel  de 
nos  maisons  centrales. 

Nous  avons  encore  sévèrement  critiqué  cette  funeste 
réaction  de  1849,  contre  l'emprisonnement  séparé  pour 
les  détenus  avant  jugement,  sans  laquelle  les  prisons  dé- 
partementales réaliseraient  aujourd'hui  une  amélioration 
si  considérable.  Ces  reproches  ne  s'adressent  pas  à  l'ad- 
ministration actuelle,  qui  a  fait  de  louables  efforts  pour 
réparer  les  fautes  d'un  passé  qui  n'est  pas  le  sien,  soit 
par  l'extension  des  quartiers  cellulaires  pour  ségréger 
les  détenus  les  plus  dangereux;  parla  création  de  quar- 
tiers de  préservation  pour  les  mieux  disposés,  par  l'or- 
ganisation  de  quartiers  spéciaux   pour  les    détenus 
aliénés,  par   le   perfectionnement  des  transférements 
cellulaires,  par  le  maintien  enfin  du  régime  de  la  sépa- 
ration dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  construites 
ou  appropriées  pour  son  application. 

Il  faut  dire  du  reste  que  la  réforme  pénitentiaire  exige 
en  France  une  réforme  administrative.  La  répartition 
des  condamnés  des  deux  sexes  aux  travaux  forcés  où 
les  femmes  restent  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur  et  les  hommes  passent  dans  celles  du  minis- 
tère de  la  marine,  est  une  anomalie  que  nous  avons  si- 
gnalée dés  1828  dans  nos  pétitions  aux  deux  Chambres 
et  qui  ne  peut  se  prolonger.  Il  faut  pour  mettre  de 
Tanité  dans  l'impulsion  de  la  réforme  et  de  l'uniformité 
dans  son  application  que  tous  les  détenus,  ayant  et  après 
jugement,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  avec  tous  lesétu- 
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bUii^ëfténts  ^tii  fi'y  irattaélienti  goieût  plaiéâsiMls  VinUh 
rilé  d'Aile  éiredUon  géiiêrale  qtli  efl  embraàâe,  eà  otf  a- 
nise  et  en  surveille  tous  les  services. 

Hais  tout  en  avou&ùt  qu'il  f  esté  à  la  Frailce  bien  du 
chètHih  ft  faire  avàilt  d'arrivef  à  Terisemble  complet 
d'une  réforme  pénitentiaire  y  il  serait  injuste  de  mé- 
connaître celui  qu'elle  a  déjà  parcouru.  L'Institution  des 
colonies  agricoles  pénitentiairei^  pour  les  jeunes  déte* 
nus  et  des  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés  ; 
là  création  des  transférements  cellulaires  ;  l'application 
aux  maisoné  d'arrêt  et  de  justice  pour  leé  prévenus  et 
accusés  du  régime  de  là  séparation  qui  va  reprendre 
son  coursy  l'aSectation  de  maisons  centrales  distinctes 
pour  les  condamnés  de  chaque  sexe ,  dans  les  maisons 
centrales  de  femmes  condamnées  le  remplacement  des 
gardieils  par  des  personnes  de  leur  sexe,  et  la  fondation 
à  cet  effet  d'une  congrégation  spéciale  sous  le  nom  de 
Sœurs  des  prisons;  enfin  cet  ordre  matériel  même  et 
cette  organisation  du  travail  dans  les  maisons  centrales 
qui,  s'ils  Ae  constituent  pas  l'ordre  moral  et  péniten- 
tiaire, en  sont  du  moins  Une  condition  préalable  et  un 
puissant  auxiliaire,  tout  cela  présente  un  ensemble  de 
résultats  déjà  obtenus  qui,  malgré  la  sévérité  de  nos 
critiit^ties  précitées,  honorent  beaucoup  l'administration 
française  et  prouvent  que  sous  le  rapport  des  idées  théo- 
riques et  des  applications  pratiques,  la  France  est  au 
premier  rang  des  nations  dans  la  marche  de  la  réforme 
pénitentiaire.  Ainsi  le  déclarait  dans  une  i^êcente  séance 
à  la  edimhisëioù  parlementaire  une  voix  autorisée,  celle 


de  M.  lé  tfoétéor  Witfeâ  hd*itrêtte,  qtri  Ok^nSt  à  qftdi  i'M 
iemt  ènt  rétât  cMiïpt»*é  de  la  qtièstfiôA  pètaStMIfiAft^è 
dâûs^  le6  detit  matidél^'(i]. 

Uil  ^faticiéU  dîâtiD^é  (^  îAdf^ttâK  atéc  i^tôiéft  qijké 
r^nûéë  4830  était.  là  àût&  d'une  htiptilsiott  Keonde  ittr- 
primée  par  te  Frailce  &  la  tétattût  de  la  légi^tioii  crt^ 
minelle  et  &  celle  des  prîsoû^.  Eq  prenant  cette  dfaie 
historique  pour  rechercher  quiel  était  l'état  du  régime 
de  nos  priâoAs  ft  cette  époque  et  cé^it'il  est  aujôfQfd'Iitii, 
la  commission  parlementaire  pourra  constater  le  pro« 
grés  considérable  qui  s'est  rêaKsé  en  France,  et  si 
efle  veut  y  comparer  le  mouvement  progressif  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  Europe  et  eu  Amérique  pen- 
dant la  même  période,  elle  verra  que  la  France  if  h  à 
craindre  aucun  terme  dé  comparaison. 

Nous  citerons  ici  pour  exemple  lé  pàffs  réputé  dtez 
nous  parmi  tous  ceut,  et  t^eÉt  le  plus  grand  nombïis, 
qui  ont  peu  étudié  t^état  de  sa  législation  criminelle  et 
de  ses  prisons,  comme  fa  terre  classique  de  la  réfbrttie 
pénitentiaire,  nous  voulons  parlêir  dès  États-Unis.  Notre 
récente  préface  sur  l'outrage  de  H.  Lrvingstôu,  et  ce  que 
nous  avong  déjà  dit  à  rAfcadémié  A^M  cette  eefmmuni- 
cation  à  la  louange  du  peuplé  et  du  gouvernement 
américain,  prouvent  que  nôuS  ne  pourrions  être  suspect 
de  partialité  ;  mais  nous  laissetDUs  parler  id,  du  reste, 

(1)  Séance  du  mardi  25  jafh. 

(%  Voir  le  coaqMa-ifeidu  des  invfax  de .  HUtermaier»  (Ult 
M.  flello.rsviM  ariiiqut  de  lé0i$Mi99fBt  d$  jurkprwkM^,  U?iiU 
son  de  septembre,  octobre  1866. 
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Yun  des  hommes  les  plus  ^minents  des  États-Ums,  qai 
fot  candidat  à  la  présidence  en  concurrence  avec  le  gé- 
néral Grant,  et  qui  est  aujourd'hui  le  président  même 
de  VAssacialion  nationale  des  États-Unis  d'Amérique 
pour  la  réforme  des  prisons.  M.  Seymour,  dans  un  récent 
discours  prononcé  à  cette  association,  s'exprime  ainsi  : 
«  Pour  combattre  le  crime  avec  efficacité  deux  choses 
€  sont  nécessaires  :  un  bon  code  criminel  et  une  bonne 
«  application  de  ce  code  ;  ces  deux  choses  nous  man- 
ie quent  dans  l'état  de  Nev\r-York,  et  aussi,  je  crois,  dans 
«  tous  les  autres  États  de  l'Union Notre  codeacer- 

<  taînes  pages  qui  le  déshonorent.  >  Il  se  plaint  que  la 
latitude  nécessaire  ne  soit  pas  laissée  aux  juges  pour 
l'application  des  peines,  et  désirerait  comme  une  grande 
amélioration  la  faculté  d'apprécier  les  circonstances  at- 
ténuantes, faculté  qui  date  en  France  de  1810  et  qui 
reçut  en  1832  une  si  importante  extension* 

Quant  aux  prisons,  <  que  d'améliorations,  s'écrie-t- 
«  il,  seraient  nécessaires  !  Les  condamnés  à  la  sortie  de 
c  la  prison  sont  actuellement  dans  le   dénûment  et 

<  sans  protections;  leurs  longues  années  de  travail 
«  n*0Dt  été  d'aucune  utilité  pour  eux  et  leurs  familles; 
c  il  leur  faut  s'en  aller  à  travers  le  monde  deshonorés, 
€  avec  des  forces  épuisées.  Que  la  condition  des  con- 
c  damnés  serait  différente  si  une  sage  législation  leur 
«  abandonnait,  en  tout  ou  en  partie,  le  gain  de  leur  tra- 
€  vail  pour  eux  et  leur  famille.  » 

Cette  sage  législation  existait  en  France  avant  1830, 
et  depuis  cette  époque  l'administration  a  introduit  dans 
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9011  application  des  perfeoUonnements  d'une  gr^mde  va^ 
leur  (1). 

M.  S^ymour  continue  ainsi  :  c  Si,  détournant  nos  re- 
t  gards  des  prisons  consacrées  aux  détentions  prolon* 
«  gées,  nous  les  reportons  sur  les  prisons  destinées  aux 
«  condamnés  d'un  court  emprisonnementy  nous  serons 
«  encore  plus  alarmés.  Ce  sont  de  véritables  écoles  pour 
«  le  vice  et  le  crime,  dans  lesquelles  la  nature  humaine, 
€  plus  que  partout  ailleurs,  apprend  à  se  dégrader.  » 

Nos  prisons  départementales  laissent  encore  assuré- 
ment beaucoup  à  désirer.  Mais  le  tableau  tracé  par 
M.  Seymour  ne  serait  applicable  à  aucune  d'elles  et  il 
en  est  plusieurs  qui,  telles  que  la  prison  de  Mazas,  mé- 
ritent d'être  citées  comme  un  remarquable  spécimen  du 
régime  de  la  séparation  appliquée  aux  détenus  avant 
jugement. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans  le  discours  de 
M.  Seymour,  c'est  d'y  voir  qu'un  abus,  que  nous  avions 
signalé  et  flétri  dès  1828  (2)  comme  une  tache  impri- 
mée à  la  civilisation  des  Etats-Unis,  V emprisonnement 
des  témoinSy  existait  encore  :  «  Â  New  York,  dit-il,  il  est 
«  aussi  peu  sûr  d'être  le  témoin  innocent  d'un  crime 
€  que  d'en  être  l'auteur.  Le  témoin  est  exposé  à  être 

(1)  Dans  une  instructive  brochare  sur  les  récidives,  publiée  en 
1870,  M,  Lalon,  inspecteur  général  des  prisons,  relate  que  le 
montant  des  salaires  s'élevait,  pour  l'ensemble  des  établissements 
pénitentiaires,  à  près  de  six  millions  par  année,  dont  la  moitié  a 
été  distribuée  aux  détenus,  soit  pendant  fa  durée  de  Temprisonne- 
ment,  soit  à  titre  de  pécule  réserve,  lors  de  la  mise  en  liberté. 

(2)  Sy$tèm$  pénit^iiaire  en  Europe  et  ovx  État^Unie, 
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«  dfétetitt  jasqn'âti  moitreiït  <I&dépO!$er  defvârtrf  tm  tr&mM 
«  à  la  justice  duquel  le  malfaiteur  trouve  souvetit  le 
«  mofyen  d'échappdr.  Le  gouterneur  de  l'État  a  dèîmaftdé 
c  ant  chambrés  de  mettre  ûh  à  cette  midtité,  màtï  il  a 
<  reiicontré  l'indifféreitce  qui  âtaii  déjà  «ôetleiBi  les 
4  tentatives  de  ses  prédéeesseurt  pottr  amener  h  rt- 
«  forme  de  notre  code  criminel.  • 

Espérons  que  la  voit  dti  Congrès  de  Londres,  ^ni  ne 
peut  manquer  de  condamner  une  si  regirettâJ)te  tiofation 
da  respect  dû  à  la  liberté  individuelle,  sera  mieùt  écou- 
tée que  celle  des  honorables  gouverneurs  de  VEIslï  de 
New-York.  On  a  vu  combien  nous  aimons  à  signaler  tout 
ce  qui  est  en  faveur  de  la  civilisation  de!r  Etats-Unis, 
mais  nous  croyons  encore  mieut  la  servir  par  nos  cfibrts 
à  l'affranchir  de  ce  qui  doit  la  compromettre. 

Au  moment  où  l'État  de  New- York  vient,  à  l'occasion 
du  Congrès  International  d'honorer  avec  la  France  la 
mémoire  d'Ëd.  Livingston,  en  publiant  son  œuvre,  il  y  au- 
rait tm  plus  bel  hommage  encore  à  rendre  à  la  mémoire 
du  grand  codificateur,  ce  serait  d'en  faire  profiter  la 
législation  criminelle  de  son  pays. 


VI 


Mais  si  Ton  Veut  recourir  aux  chiâreS  de  la  statistique 
pour  se  livrer  à  des  comparaisons  entre  la  France  et 
telle  ou  telle  nation  étrangère,  il  est  bien  difficile  d'ar- 
river à  un  résultat  sérieux.  La  statistique  criminelle 
joue  aujourd'hui  un  bien  grand  rôle,  puisqu'elle  ne  sert 
pas  seulement  à  pùttét  dêd  jugements  comparéâ  entre 


les  iifttiofis  mt  rëfficaclté  relative  de  leuM  ftyi^éfmes  pé- 
riiteblkirci^  d'après  le  mouveàient  des  rêcidivéd,  lâais 
md£ûft  encore  sur  la  moralité  relative  de  ces  nsKions,  éè* 
terinînée  d'après  le  mouvement  de  leur  criminalité. 

Il  est  bien  certaiû  que  du  moment  où  le  régime  péni- 
tentiaire n'aspire  pas  à  la  régénération  radicale  du  con- 
damné podr  en  faire  tm  homme  vertueux,  mais  seule-* 
ment  à  un  amendement  qui  préserve  la  société  du  péril 
de  la  récidive,  la  constatation  de  la  récidive  est  lecrité- 
rium  de  cet  amendement  légalj  comme  nous  l'avofis  déjà 
appelé.  Entre  deux  systèmes,  le  degré  supérieur  d'effi- 
cacité relative  doit  être  ainsi  acquis  à  celui  qui,  à  nom- 
bre égal  de  libérés,  présente  le  chiffre  le  moins  élevé  de 
cas  de  récidive.  Mais  une  comparaison  ne  peut  s'établir 
qu'entre  deux  termes  égaux,  c'est-à-dire  entre  deux 
sittaatiolis  similaires.  Or,  la  Fr'ance  qui  publie  à  la  fois 
chaque  abnée  la  stastisfique  de  l'administration  de  la 
justice  critiiinelle,  et  celle  de  T administration  des  pri- 
sons, parvient  par  l'organisation  de  sa  police  judiciaire 
et  administrative,  par  le  concours  de  tous  les  parquets 
répandus  sur  la  surface  du  territoire,  par  les  casiers  ju- 
diciaires organisés  dans  les  greffes  près  de  tous  les  tri- 
bunaux^ à  nne  telle  exactitude  dans  la  constatation  des 
récidives  qu'on  ne  peut  trouver  dans  la  situation  d'une 
autre  nation  une  complète  similitude,  et  que,  chez  le 
plus  grand  nombre  la  différence  est  très-prononcée. 

Il  suit  de  là  que  plus  une  nation  s'éloigne  des  condi- 
tions d'exactitude  nécessaires  à  la  constatation  des  réci^ 
divés,  phis  elle  arrive  à  un  chiffre  relativement  inférieur 
par  rapport  à  la  France, 
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Tous  les  jugemenis  portés  sur  le  nombre  compari 
es  récidives  en  France  et  dans  les  pays  étrangers  n'ont 
onc  aucune  valeur  scientifique.  La  Belgique  seule 
ourrait  autoriser  une  comparaiEon.  Hais  il  con< 
ientde  ne  comparer  la  France  qu'à  elle-même. 

Quant  aux  diiïérents  systèmes  pénitentiaires,  nous 
l'en  connaissons  aucun  en  Europe  et  aux  États-Unis 
[ui  fournisse  la  démonstration  de  son  efficacité  fondée  sur 
me  statistique  criminelle  d'une  exactitude  irrécusable. 
*renons  par  exemple  le  système  dont  on  est  le  plus 
tréoccupé  en  ce  moment  et  qu'on  désigne  sous  le  nom 
le  système  irlandais;  quelles  garanties  sérieuses  de  son 
ïlficacité  peut-il  puiser  dans  le  témoignage  de  ta  sla- 
Jslique  criminelle  qui  lui  fait  défaut? 

Il  y  a  plus.  C'est  qu'alors  même  qu'il  pourrait  pro- 
luire une  situation  similaire  h  celte  delà  France  et  une 
statistique  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
d'une  égale  exactitude,  il  faudrait  enfournir  une  autre, 
celle  des  libérés  émigrés,  afm  de  ne  pas  attribuer  à 
l'efQcacité  du  système  une  diminution  de  récidives  qui 
ne  serait  imputable  qu'à  l'émigration. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  plusieurs  mem- 
bres des  comités  nationaux  avaient  appelé  l'attention  du 
Congrès  sur  les  perfectionnements  à  apporter  à  la  statis- 
tique criminelle. 

Hais  il  faudrait  aussi  s'entendre  sur  la  manière  de 
s'en  servir.  Ainsi  par  exempte  on  ne  peut  imposer  un 
temps  indéfiniment  prolongé  aux  recherches  de  la  statis- 
tique pour  constater  les  récidives  (1)  des  libérés  et  à  la 

(1)  Voir  l'iutéreiiut  éciit  que  vient  de  publier  aor  lei  rtcidim 
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responsabilité  du  régime  pénitentiaire,  a  la  charge  du- 
quel elles  sont  imputées.  Il  faut  une  limite  à  la  durée  de 
ces  recherches  et  de  cette  responsabilité. 

Celle  qui  a  été  adoptée  en  France  est  de  trois  ans.  Il 
appartient  au  Congrès  d*en  apprécier  la  convenance. 

La  question  des  règles  qui  doivent  se  rattacher  au 
perfectionnement  et  à  l'usage  intelligent  et  scientifique 
de  la  statistique  criminelle  est  d'une  telle  importance 
que  nous  ne  voudrions  pas  la  traiter  ici  incidemment 
devant  l'Académie,  et  nous  nous  bornons  à  l'efileurer  eh 
nous  réservant  d'y  revenir. 

RÉSUMÉ. 

9 

La  première  partie  de  nos  observations  a  été  consa- 
crée an  point  de  vue  historique  de  l'organisation  prépa- 
ratoire du  Congrès  de  Londres  et  de  son  objet,  à  quel- 
ques appréciations  de  son  programme,  et  enfin  à  l'im-. 
portance  des  résultats  qu'on  devait  en  attendre. 

C'est  au  point  de  vue  théorique  et  pratique  que  nous 
nous  sommes  placé  dans  les  considérations  générales 
que  comprend  la  seconde  partie,  divisée  en  six  para- 
graphes. 

Les  premiers  sont  consacrés  à  définir  le  sens  et 
le  but  de  l'idée  pénitentiaire,  le  rôle  qu'elle  doit  jouer 
dans  la  théorie  de  l'emprisonnement  et  qui  ne  sau- 
rait être  celui  de  la  philanthropie.  Ils  indiquent  les 
services  rendus  par  la  discipline  de  l'Eglise  à  la  disci^ 

un  savant  jarisconsulte,  M.  d'Oiivecroua,  conseiller  à  la  Cour  su* 
f  rème  de  Siockholm. 
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pU^e  pémtejktiaire,  qi^i  a  empnmté  au  f^ouyent  cat^ioli- 
que  le?  deux  systèmes  de  Tedicelluleinent  de  jour  et  de 
nuit,  et  de  celui  de  ^uit  seulement  avec  la  règle  du  si- 
lence, systèmes  qui  ont  fait  tant  de  bruit  sous  les  noms 
.  de  Phi^dielphie  et  d'Auburn. 

On  y  trouve  enfin  les  principes  qui  ont  été  et  sopt  ton- 
jours  les  foqj()emenls  de  notre  théorie  de  Temprisonne- 
mBjit: 

Adoption  du  systèo^e  cellulaire  de  nuit  pour  tous  les 
degrés  ie  cette  théorie  ; 

Admission  du  système  cellulaire  de  nuit  et  de  jour, 
sous  le  nom  d'emprisonnement  séparé  pour  les  détenus 
avant  jugement,  et  sous  .celui  d'emprisonnement  indi- 
viduel pour  les  condamnés  adultes,  mais  dans  la  limite 
d'ufl  an  seulement  ; 

Application  d'un  système  cellulaire  au  fransfèrement 
des  détenu^  de  tout  sexe,  de  tout  ftge,  et  de  toute  catégorie. 

Tels  sont  les  trois  emprunts  faits  par  notre  théorie  au 
système  cellulaire  de  la  discipline  de  l'Eglise. 

Nous  avons  dit  que  la  théorie  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire,  jen  s'appropriant  la  discipline  purement 
pénitentielle  de  l'Église,  avait  deux  lacunes  à  y  rem- 
plir, celle  de  la  combinaison  des  deux  grands  mobiles 
temporels  de  la  crainte  et  de  l'espérance,  et  celle  du 
triage  des  moralités. 

Nous  avons  signalé  de  plus  que  les  codes  pénaux  par 
la  répartition  des  différentes  catégories  de  condamnés  en 
établissements  distincts,  n'avaient  procédé  qu'à  im 
triage  bien  insufQsant  des  moralités,  puisqu'ils  ne  s'é- 
taient pas  occupés  d'introduire  dans  le  régime  intérieur 
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sif  et  réinuiïéritQJr^  fojadé  sur  )e3  deux  gran^^  xnpbiliBs 
de  ia  x:r9ÎAte  ^  dis  l'o^pérapcç,  ^t  $pr  ^s  troip  condi- 
tijOAs  de  l'îni^aUve,  d^  répmay^  et  de  la  régéaéra^jy^q. 

Nous  avons  ainsi  posé  comme  base  fondamejUaJie  de 
la  théorie  pénitentiaire  la  classificiatioQ  répressive  et  ré- 
munératoire  en  trois  quartiers;  d'éprei^ye^  d'espérance 
ei  d'espç^pJti^D»  alfecbé^,  le  premier  aux  douteux,  le  se- 
cond à  ceux  qui  donnaient  l'espoir  d'amendement^  et  le 
tFoîsJéoie  aux  pervers  récalcitrants. 

QloM^  avon$  ajouté  gu'il  A^  fallait  pas  qi^  réiabUsae- 
me&t  péfûtepjUaire  ex^^édât  im  eflectif  de  quatre  <:eots 
détenu^i  pow  permeUrie  m  système  de  la  cla^sj^cation 
répressive  et  rémunératoire  4e  fonctippn^r  sérieusement 
et  /lyec  lefficacité- 

C'e3t  ainsi  qme  nousavjpQs  con^u  eu  1838  la  théorie 
de  Vwk^i^ormem^m  el  que  nou^  1^  concevons  encore, 
parce  qu'elle  nous  semble  doxmer  satisfaction  au  double 
but  de  i'emprisounement,  l'un  négatif^  pour  empêcher 
autant  quie  possible  la  corru|>tion  mutuelle,  l'autre  po- 
sitif p(wr  opérer  l'amendemept  légal.  Nous  avons  mon- 
tré que  le  système  pensjlvanleo  annulait  le  second  en 
s'occupant  exclusivement  du  premier;  que  pour  empê- 
cher le  déienu  d'en  démoralifier  un  autre,  il  lui  inter- 
di^il  de  se  moraliser  lui-même  ;  qu'enfin  ce  système 
n'avait  pas  vu  que  dans  la  vie  en  conunun^  le  daijger 
Tenait  3uriout.de  l'agjglomération* 

Noiis  per^vérons  à  être  profondément  convaincu  que 
notre  théorie  a  fait  assez  pour  combattre  le  danger  dies 
«€pf»Qiiu^txons  dafl3  la  vie  ep  coinmmi,  Iprsqu'^rès  )e 
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triage  légal  des  moralités  par  le  code  pénal,  qui  a  ré- 
parti les  condamnés  en  différents  établissements  corres- 
pondant à  la  gravité  de  leur  condamnation,  elle  a  intro- 
duit dans  le  régime  intérieur  de  chacun  de  ces  établis- 
sements : 

L'isolement  de  nuit; 

La  règle  du  silence  pendant  le  jour  ; 

La  prescription  essentielle  du  chifire  de  quatre  cents 
détenus  comme  maximum  de  l'effectif; 

Enfin  la  classification  répressive  et  rémunératoire  qui, 
dans  ses  mutations  intelligentes  et  incessantes,  étudie  les 
douteui^  encourage  les  bonnes  dispositions  par  le  quar- 
tier d'espérance  et  vient  réfréner  les  mauvais  instincts 
par  le  quartier  d'exception. 

Âjoutez'-y  pour  les  jeunes  détenus  le  système  de  la 
colonie  agricole  répressive  et  pénitentiaire  fondé  sur  l'a- 
mendement de  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  Ten- 
fant,  avec  les  réserves  indiquées  pour  les  antécédents 
industriels  et  les  relations  de  famille,  et  l'on  aura 
une  théorie  dont  les  principes  fondamentaux  ne  nous 
paraissent  pas  avoir  eu  à  souffrir  jusqu'ici  du  témoi- 
gnage de  l'expérience.  Il  nous  semble,  en  effet,  que  ces 
principes  qui  ont  survécu  à  la  polémique  entre  les 
régimes  d'Auburn  et  de  Philadelphie,  se  retrouvent  au- 
jourd'hui au  fond  de  tous  les  systèmes  nouveaux  et 
leur  servent  de  base. 

Après  avoir  consacré  les  premiers  paragraphes  de 
cette  seconde  partie  à  justifier  notre  responsabilité  de 
théoricien,  nous  devions  songer  à  celle  de  praticien. 
Toutefois  nous  ne  pouvions  embrasser  ici  ^ensemble 
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des  travaux  des  trente-cinq  années  passées  dans  l'inspec- 
lion  générale  des  prisons  de  France,  et  dans  rexerciçè 
de  la  présidence  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  de 
ces  établissements. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  un  seul  point,  celui  qui 
pouvait  le  plus  engager  notre  responsabilité  morale, 
c'est-à-dire  de  la  part  qui  pouvait  revenir  à  Tinfluence 
de  nos  principes  dans  les  dépenses  si  onéreuses,  que 
l'absence  de  plan  d'ensemble  et  de  regrettables  tergi- 
versations ont  entraînées  en  France,  dans  les  travaux 
de  construction  et  d'appropriation  des  bâtiments  des 
prisons. 

Mais  en  dégageant  nos  principes  de  la  solidarité  des 
fautes  commises,  et  en  ne  dissimulant  pas  combien  il  y 
avait  dans  l'état  de  nos  établissements  d'imperfections  à 
corriger  et  de  lacunes  à  remplir,  combien  enfin  la  France 
était  encore  éloignée  d'avoir  accompli  l'œuvre  de  la  ré- 
forme pénitentiaire,  nous  avons  voulu  qu'il  lui  fût  tenu 
compte  des  remarquables  résultats  déjà  réalisés  dans 
la  voie  de  cette  réforme.  Nos  deux  derniers  para- 
graphes ont  eu  pour  objet  de  réfuter,  l'un  au  point  de 
vue  historique,  l'autre  an  point  de  vue  statistique,  le 
reproche  immérité  adressé  à  notre  pays  de  se  trouver 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  pays  étrangers 
sous  le  rapport  du  régime  de  ses  prisons,  tandis  qu'au 
contraire  il  est  placé,  dans  le  mouvement  progressif  de 
la  réforme  pénitentiaire,  au  premier  rang  des  nations 
civilisées,  par  la  double  initiative  de  l'idée  théorique  et 
de  l'application  pratique. 

Kous  remercions  l'Académie  d'avoir  bien  voulu  prêter 
xcYin.  24 
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une  9i  ))ieAyeiUaiitô  attention  à  la  tociurû  de  ce^  obser- 
vationS)  dans  lesquelles  nous  avons  rappelé  tes  principes 
tbéodqnes  et  pratiques  qui  sont,  selon  nous,  les  fonde- 
ments de  la  réforme  pénitentiaire,  avec  cette  profoode 
conviction  qu'inspire  toujours  ce  que  Ton  croit  la  vérité, 
mai3  cette  croyance  éprouve  le  besoin  incessant  de  cher- 
cher le  contrôlé  de  la  discussion  et  de  l'expérience.  C'est 
à  ce  double  titre  qu'en  soumettant  respectueusepient  ces 
observations  au  Contrés  pénitentiaire  de  Londres,  nous 
avons  moins  la  prétention  de  lui  apporter  quelques  lu- 
mières, qne  l'espérance  de  beaucoup  en  recueillir. 

Cb.  Lucas. 
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RÉVOLUTION  DE  PORTUGAL 

(1640.) 


■»<»i<«  c- 


Avec  la  conquête  du  Portugal  en  1580,  Philippe  n'avait  ac- 
compli que  la  partie  la  plus  facile  de  sa  tâche.  L'unité  maté- 
rielle de  la  Péninsule,  œuvre  brutale  de  la  force,  était  seule 
réalisée  ;  l'unité  morale,  œuvre  bien  autrement  diffii^ile  et 
lente,  était  encore  à  fonder.  Les  deux  peuples ,  attelés  au 
même  joug,  restaient  presque  aussi  séparés  qu'avant  la  con- 
quête. L'Espagne  se  vengeait  de  sa  servitude  en  la  faisant 
peser  sur  le  Portugal  qu'elle  traitait  en  province  conquise. 
Philippe,  en  ceignant  cette  nouvelle  couronne,  s*était  engagé 
par  serment  à  faire  occuper  par  des  Portugais  les  hautes  di- 
gnités du  royaume,  et  à  réserver  à  leur  marine  tout  le  com- 
merce de  leurs  colonies;  enfin,  à  maintenir  le  Portugal , 
comme  Valence  et  la  Catalogne,  sur  le  pied  d'un  royaume 
distinct  dont  tous  les  revenus  se  consommeraient  dans  rin-- 
térieur  du  pays.  Inutile  d'ajouter  qu'aucune  de  ces  promesses 
ne  fut  tenue.  Cependant,  vers  la  fin  de  son  règne,  Philippe, 
éclairé  par  l'insuccès  de  sa  politique  dans  les  Pays-Bas,  pa- 
ratt  avoir  mieux  compris  ses  intérêts,  et  en  être  revenu  avec 
le  Portugal  à  des  conseils  plus  humains.  Mais  l'œuvre  de 
couciliation  avait  été  commencée  trop  tard  pour  réussir  ; 
tout  ce  qu'il  put  faire,  ce  fut  de  léguer  à  ses  successeurs  le 
soin  de  la  continuer. 

Soyons  juste,  pourtant  :  en  guerre  avec  presque  toute 
l'Europe,  l'Espagne  était  invinciblement  entraînée  à  s'empa- 
rer du  Portugal  pour  compléter  son  système  de' défense. 
Allié  à  tous  SCS  ennemis,  mais  surtout  h  la  France,  le  plus 
dangereux^  le  plus  rapproché  de  tous,  il  ouvrait  sur  Madrid 

24. 
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UDe  voie  à  riova^îon,  voie  couric  et  facile,  sans  moDlagnes  ' 
et  sans  fleuves  a  franchir,  sans  places  fortes  pour  arrtler 
l'ennemi,  'et  qui  pouvait  en  huit  jours  jeter  une  arméf  an 
cœur  du  royaume.  Philippe  [I,  éveillé  au  sentiment  du  ilan- 
ger,  y  aTait  paré  en  motlanl  le  Portugal  entre  l'ADglelcrre  el 
lui,  et  en  proclamant  l'indissoluble  union  de  ce  pays  à  la 
couronne  de  Castille. 

L'Espagne,  pour  subsister,  avait  donc  besoin  du  Portugal, 
cl  après  l'avoir  conquis,  elle  était  excusable  de  vouloir  le 
garder.  Mais  ce  qu'oû  ne  peut  pas  lui  pardonner,  c'est  sa 
dureté  envers  un  peuple  qu'unissait  à  elle  une  étroite  commi  - 
sauté  de  foi,  de  langue  et  d'origine.  Si  le  système  de  pacifi- 
cation, essayé  par  Pbilîppe  II  sur  la  fin  de  son  règne,  eût  été 
conllDué  après  lui,  peut-être  les  Portugais,  s'babituaot  peu 
à  peu  au  joug,  n'eussent-ils  pas  fait  pour  le  briser  un  aussi 
grand  clTort.  Mais  son  (Ils  et  son  petît-IUs,  sourds  aux  leçons 
de  l'expérience,  ne  l'imitèrent  que  dans  sa  dureté  pour  un 
peuple  vaincu,  fier  encore  du  souvenir  de  ses  gloires  passées. 
Philippe  III,  dans  tout  son  règne,  ne  visita  qu'une  fois 
ses  nouveaux  sujets.  Sous  Philippe  IV,  Olivarez,  chez  qui 
c'était  un  plan  arrêté  de  fouler  aux  pieds  tous  les  vassaux  de 
l'Espagne,'  semble  avoir  pris  h  lûche  de  froisser,  avec  le 
Portugal,  les  justes  susceptibilités  d'un  peuple  géoé'eux.et 
de  dompter  sa  résistance  à  Force  d'humiliations  Tenant  avfc 
raison  les  Portugais  pour  d'irréconciliables  ennemis  de  la 
Castille,  il  affectait,  à  tout  propos  de  les  traiter,  non-seule- 
ment  en  vassaux,  mais  en  rebelles.  Les  grands,  exclus  des 
alTaires  publiques,  étaient  reléguOs  dans  leurs  terres,  enélal 
de  suspicion  permanente.  Le  peuple  était  accablé  d'impOt», 
rendus  plus  lourds  encore  par  une  perception  sans  pitié,  et  ces 
impùts,  le  plus  pur  sung  du  pay?,  se  dépensaient  dans  des 
guerres  lointaines,  pour  des  intérétsqui  ne  le  touchaient  pas. 
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Tous  les  emplois  un  peu  élevés  étaient  donnés  à  des  Cas* 
tillaus,  ou  vendus  à  beaux  deniers  comptants.  Les  plus  riches 
bénéOces  leur  appartenaient  de  droit.  En  toutes  choses,  le 
Portugal  était  déclaré  mineur  et  incapable  de  s'adoninistref 
lui-même.  Les  jeunes  gens  étaient  arrachés  à  leur  famille  et 
à  leurs  travaux  pour  aller  au  loin  verser  leur  sang  sous  les 
drapeaux  espagnols.  EnOn,  tandis  que  TAragon,  Valence,  la 
Navarre,  la  Biscaie,  la  Catalogne  conservaient,  même  sous  la 
monarchie  Castillane,  leurs  fueros,  leurs  Cortës  distinctes  et 
leur  titre  de  royaume,  Olivarez  songeait  à  fondre  les  Cortës 
du  Portugal  dans  celles  de  la  Castille,  et  à  effacer  ainsi  jus- 
qu'à  la  dernière  trace  de  la  nationalité  portugaise. 

Sept  années  du  règne  désastreux  de  Philippe  IV  avaient 
suffi  pour  anéantir  la  marine  militaire,  le  nerf  et  l'orgueil  de 
ce  pays  qui  ne  vivait  que  par  la  mer.  Et  comment  avait-elle 
péri  ?  En  défendant  les  côtes  et  les  colonies  de  sa  suzeraine, 
impuissante  à  se  garder  elle-même.  Dans  ce  court  espace  de 
temps,  le  Portugal  avait  eu  200  vaisseaux  pris  ou  coulés.  11 
aTEit  vu,  en  un  jour,  900  pièces  de  canons  en  bronze,  aux  ar- 
mes de  ses  rois,  enlevées  de  ses  arsenaux,  et  exposées  en 
trophée  sur  la  grande  place  de  Séville.  Ajoutez  à  toutes  ces 
hontes,  à  toutes  ces  misères,  la  ruine  de  son  commerce  et  de 
ces  riches  colonies,  la  dot  du  Portugal  dans  son  mariage 
forcé  avec  la  Castille  I  Tout  ce  qu'il  avait  gagné  à  VUnion 
Ibérique^  c'était  de  voir  les  ennemis  de  l'Espagne  devenus 
les  siens,  et  son  pavillon  banni  de  ces  archipels  des  deux 
Indes  où  il  régnait  autrefois  en  maître.  Les  Hollandais  avaient 
enlevé  à  l'Espagne^  c'est-à-dire  au  Portugal^  l'immense  em- 
pire du  Brésil,  les  Moluques^  Malacca  et  le  Japon.  Enfin, 
pour  comble  de  honte,  une  flotte  anglaise  était  venue  récem- 
ment s'emparer  de  Casacès,  aux  portes  même  de  Lisbonne. 
Eu  l'absence  du  monarque  qui,  en  dépit  de  ses  promesseSi 
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n'avait  Jamais  mis  le  pied  dans  sa  seconde  capîlale,  il  afaii  ' 
ilé  convenu  que  le  vice- roi  serait  toujours  un  membre  de  li 
fumille  royale  ou  ud  nalif  du  pays.  Philippe  IV  y  aTaii 
envoyé  pour  le  représenter  la  duchesse  de  MantoU'',  alliée, 
mais  de  fort  loin,  à  sa  famille.  Malgré  la  haute  ca[>acitédG  U 
vîce*reiae,  Jea  Portugais  s'itidigiiaiciit  d'ohéir  à  une  remme 
et  b  une  élraugèra.  Le  sous-secrétaire  d'État,  Vaâconcelloi, 
Portugais  de  naissance,  plus  dévoué  h  l'Espagne,  plus  dur 
envers  ars  coneitoyeus  qu'aueun  Espagnol,  Taisait  sentir  eoo 
joug  même  à  la  duchesse,  et  ne  lui  laissait,  de  la  vice-royauté, 
que  le  titre  aana  le  pouvoir!  La  faveur  d'Olivarez  le  soutenait 
seule  contre  la  haiue  publique,  en  récompense  des  Gol5 
d'or  qu'il  faisait  couler  de  Lisbonne  i  Madrid,  et  de  son 
iufËrualQ  habileté  à  gemer  la  discorde  entre  les  nobles  Lusî- 
lains. 

Pour  un  peuple  Aer,  sensible  au  bienfait  comme  à  l'iujure, 
on  pejt  juger  des  resseulimeuts  qu'avait  souk'vcs  l'iusoleote 
lyianuiedu  favori  et  de  ses  dignes  agents.  Déjà,  en  1657,  des 
Iroulïles  sérieux  uvaieut  éclaté  à  Evora;  mais  l'iasiirrectioo. 
trup  bative,  avait  été  promptcmenl  réprimée.  Le  comte-Duc, 
licureui  d'avoir  un  prétexte  pour  sévir,  avait  fait  peser  sur 
tout  le  pays  le  tort  d'une  ville,  en  lui  imposant,  en  dcbors  de 
louIeH  ses  charges,  une  énorme  amende.  Enfin,  il  anuooçail 
hautement  son  intention  d'6ter  au  Portugal  son  titre  de 
royaume,  et  d'en  faire  une  simple  province  de  la  Casitille, 

C'en  était  trop,  même  pour  des  vaincus,  et  le  Porlugal  avait 
oublié  sa  faiblesse,  pour  ne  se  souvenir  que  de  ses  injurL-s. 
L'heuri^  était  venue,  la  révolte  était  mûre;  il  ne  lui  man- 
quait, pour  devenir  une  révolution,  qu'un  chef  pour  la  diri- 
ger, qu'un  roi  à  mettre  a  la  place  de  celui  qu'on  allait  jeter  à 
bos.Ge  chef,  ce  roi,  était  tout  tiouvé,le  vœu  du  peuple  t'avait 
Horé  d'avance  :  c'''iait  Joao  ou  Jean,  duc  de  Bragsau,  petit- 
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fils  de  la  duchesse  Galheriae  que  nous  avoûs  vu  disputer  à 
Philippe  II  le  trône  de  Portugal,  avec  des  droits mieui  fondés 
que  les  siens;  car  elle  était  issue  par  les  mftles  du  grand  rot 
don  Manoei,  et  Philippe  u*en  descendait  que  par  les  femmes. 
D'ailleurs,  une  loi  fondamentale  du  royaume  excluait  du 
trône  toute  princesse  du  sang  royal  qui  épousait  un  étran- 
ger, et  Catherine  avait  choisi  son  époux  dans  la  maison  de 
Braganza,  une  des  premières  du  royaume. 

Son  petii-fils^  titulaire  actuel  du  duché,  était  donc  désigné 
au  choix  du  pays.  Une  seule  chose  lui  manquait  pour  arriver  au 
trône^  c'était  l'audace  d'y  prétendre.  Une  couronne  n'eût  pas 
été  sans  attraits  pour  lui  ;  mais  il  ftillait  qu'elle  vint  d'elle- 
même  se  poser  sur  sa  tête,  car  Jamais  il  n'aurait  étendu  la 
main  pour  la  saisir  !  Le  duc,  son  père,  mort  en  rongeant  son 
frein  dans  Tinaction  de  la  vie  privée,  avait  vainement  essayé 
d'allumer  dans  le  cœur  de  son  flls  la  flamme  qui  dévorait  le 
sieo.  Eloigné  des  affaires  par  sa  paresse  autant  que  par  Iqs 
méfiances  d'Olivarez,  à  la  tête  d'une  immense  fortune  et  d'un 
peuple  de  vassaux,  sa  vie  s'écouIâit,  indolente  et  facile^  dans 
son  splendide  domaine  de  Villaviciosa.  Sans  adorer  I&che- 
ment  la  fortune  de  l'Espagne,  il  avait  su  désarmer  par  son 
inertie  les  soupçons  du  favori,  et  la  politique  la  plus  subtile 
n'eût  pu  lui  enseigner  une  ligne  de  conduite  plus  sage  que 
celle  que  lui  dictait  sa  propre  inclination. 

Mais  si  l'étoffe  d'un  roi  faisait  défaut  dans  cette  molle  na- 
ture, la  lacune  était  comblée  par  la  virile  énergie  de  sa 
femme,  dona  Luisa  de  Guzman,  sœur  du  duc  de  Hedina-Sido- 
nia,  le  premier  des  grands  de  l'Espagne,  comme  3raganza 
de  ceux  du  Portugal.  Belle,  intelligente,  résolue,  dévorée  de 
l'ambition  qui  manquait  à  son  mari,  elle  lui  rappelait  sans 
cesse  sa  naissance  et  ses  droits  ;  elle  stimulait  son  indolence 
en  iVxeitant  a  se  faire  le  sauveur  de  son  pays,  et  à  mettre  la 
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maia  sur  cette  couronne  qui  choque  jour  ne  rapprochait  dt 
lui.  Espagnole  de  naissance,  Pcrlu^iee  par  le  cœur  el  pir 
l'ambition,  le  charme  de  sa  physionomie  lui  gagnait  louscrui 
qui  l'approchaient.  Son  latent  inné  pour  juger  leshomm», 
et  deviner  CD  les  voyant  leur  caractère  et  leurs  dcseeioB,  la 
préparait  à  ce  râle  difficile  de  reine,  qu'elle  savait  d'avaDce 
sans  l'avoir  appris. 

K  côté  de  ce  prince  aimable,  mais  si  peu  propre  à  faire  qd 
roi,  se  trouvait  uu  homme  appelé,  comme  la  duchesse,  èle 
compléter.  C'était  l'intendant  de  sa  maison, Pioto  de  Ribeiro. 
On  a  voulu  faire  de  cet  homme  remarquable,  que  le  romaa 
et  le  drame  disputent  à  l'histoire  (I),  une  sorte  de  Figaro  poli- 
tique, qui  n'aurait  vu  dans  ces  graves  évéuemenls  qu'une 

(1)  Voici  les  principales  sources  historiques  pour  l'histoire  du 
l'orlugal  et  de  sa  révolution:  Ericeira,  Portugal  reilauradoj  Silva, 
Hiét.  de  Porl.  ;  Velozo  de  Lfra,  Etpelho LtisUano ;  Qaadroekmen- 
tar,  anonyme,  cité  par  Fcrd.  Denys  ;  Seyne,  Bist.  àel  letanlamùnlo 
de  Port.  ;  PassareUo,  Bellum  Lusitanum  et  Hegni  teparatio.  Boân 
Pinlo  de  Itibeiro  a  racouté  lui-même  eu  italien  sa  conspiration 
dans  un  court  opuscule,  cité  aussi  par  F.  Denys,  et  presque  introu- 
vable aujourd'hui  :  Diseorto  dtlF  uturpazwne  e  ritlorazione  dti 
Regno  di  Portogallo  (Lisbonoe,  1646).  Voir  aussi,  eu  italieu,  Bira- 
gi>,  Hist.  délie  revoluzioni  delPortog.  ;  Siri,  Mercurio.  Quant  aux 
livres  étrangers  et  plus  modernes,  nous  citerons  avant  tout  Vertoi, 
Rcvol.  de  Porl..  récit  animé  et  plein  d'inlérèt,  mais  où  la  vérité 
est  sacrifiée,  comme  dans  toute  cette  école  historique,  an  besoin 
de  faire  effet  ;  F.  Denys,  Portugal,  t  vol.  in-8*,  dans  la  grande 
collection  de  ÏUnicers,  par  Firm<n  Didot,  I.  XXXIV,  Paris,  18^6; 
Auhery,  Mémoires  pour  l'histoire  du  card.  de  Richelieu  ;  Murphy, 
View  vfPoitugal  ;  anonyme,  Hitloryofthe  Révol.  o{  Porlug.  pre- 
fiied  10  the  Letlen  oftir  Rob.  Soulkwelt.  On  consultera  aussi  arec 
fruit,  Dunlop,  Hi>t.  ofPhti.IV.andCharl.thê2i,t.i.  p.2M;U- 
fiiente,  Hiit.  de  Eipana,  1.  IVI,  p.  3U. 
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matière  à  intrigues  ;  mais  eu  dénaturant  son  caractère^  ce 
qu'on  n'a  pu  contester  du  moios,  c'est  son  désintéressement. 
Cet  homme  qui  mit  une  couronne  sur  la  tète  du  son  maître  ne 
deratt  pas  même  partager  avec  lui  le  pouvoir  qu'il  allait  lui 
donner.  Toutes  les  qualités  qui  manquaient  à  son  maître, 
Pinto  les  possédait.  Gomms  la  duchesse  était  née  reinc^  il 
était  né  conspirateur.  Esprit  actif  et  fécond  en  ressources, 
que  le  danger  excitait  au  lieu  de  l'intimider,  ht  génie  de  la 
politique  s'unissait  chez  lui  au  patriotisme  le  plus  vrai.  L'am- 
bition qu'il  n'avait  pas  pour  lui,  il  l'avait  pour  son  maître,  et 
toujours  prêt  à  oublier  son  propre  intérêt  pour  celui  de  son 
pays,  on  le  voit  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie*  rester  volontairement 
dans  l'obscurité ,  à  côté  de  ce  roi  qu'il  a  fait. 

Maintenant,  qui  eut  l'initiative  de  ce  grand  dessein?  A 
coup  sûr  ce  n'est  pas  1^  duc;  est-ce  la  duchesse,  est-ce  l'in- 
tcndaot,  ou  sont-ce  tous  deux  à  la  fois?  On  l'ignore,  mais 
c'est  le  dernier  qui  est  le  plus  probable.  Bien  que  le  nom  de 
la  duchesse  ne  paraisse  pas,  tout  porte  à  croire  qu'elle  fut 
Tàme  de  ce  hardi  complot,  qu'une  femme  pouvait  tout  au 
plus  concevoir,  mais  non  exécuter,  et  dont  Pinto  eut  l'hon- 
iieur,  et  Braganza  le  profit.  Olivai*ez,  du  reste,  était  loin 
d'avoir  les  yeux  fermés  sur  les  menées  de  la  petite  cour  qui 
se  groupait  autour  du  futur  monarque.  Déjà,  trois  ans 
auparavant ,  une  tentative  d'insurrection  à  Evora  avait 
éveillé  ses  soupçons.  Ou  l'avait  même  entendu  répéter  ces 
mots  menaçants  pour  la  maison  de  Bragnnce  :  t  Le  Portugal 
ne  se  tiendra  pas  en  repos,  tant  que  l'herbe  ne  croîtra  pas  sur 
les  degrés  du  palais  de  Villaviclosa!  » 

De  tous  les  auteurs  de  la  révolution  de  Portugal,  le  premier 
eu  date,  c'et^t  Richelieu.  Sans  cesse  occupé  de  chercher  dos 
eunemif  à  l'Espagne,  dès  longtemps  il  avait  tourné  les  yeux 
vers  ce  coin  de  la  Péninsule  où  couvaient  contre  elle  les 
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haines  ks  plus  covenimérB.  Qu'il  ait  ea  ia  maio  âana  !« 
troubles  <i'Evora,  c'est  ce  qu'on  suppose  sans  pouvoir  le 
prouver;  mais  dès  I63i,  on  le  voit  iaonder  le  Porlu|;al  de 
ses  aitenls,  chargés  de  solliciter  l'ambition  du  préteodanl. 
Eo  i638,  il  Tait  olîrir  au  duc  cinquante  navires  et  dii  mille 
soldats,  pour  appuyer  toute  tentative  qui  aurait  pour  but  de 
Boparer  les  deux  couronnes,  h  une  seule  condition  :  c'est 
~  qu'elles  ne  soient  Jamais  réunies  sur  une  seule  tête.  Sang  les 
étornellfs  hésilalions  de  Joa,  l'insurrection  aurait  peut- 
être  éclaté  dès  cette  époque.  Enfin,  à  défaut  du  duc.  trop 
lent  à  se  décider,  le  cardinal  va  jusqu'à  presser  les  grands  de 
choisir  parmi  eux  un  souverain,  «pourvu  qu'il  sorte  du  sang 
(te  leurs  rois,  qui  est  le  même  que  celui  des  monarqun 
français.  ■ 

Que  Pinto  ait  été  en  relation  avec  le  cardinal,  ((u'une  cons- 
piration ait  été  ébauchée  avant  1640,  il  n'est  guère  permis 
d'en  douter.  Mais  ce  qui  h&la  ta  crise,  ce  fut  l'insurrection 
de  Caiulognc,  venue  à  point  pour  donner  le  branle  à  celle  de 
Portugal,  qui  n'eût  peut-éire  pas  eu  lieu  sans  elle.  Vers  la  fin 
de  1640,  les  plus  grands  noms  du  Portugal  étaient  déjà  en- 
rôlés dans  le  complot.  Tous  les  esprits  étaient  sureicités  par 
l'attenle  de  quelque  grand  événement.  Dans  ce  pays  ouvert  » 
toutes  les  superstitions,  religieuses  comme  politiques,  les  faui 
don  Sébastian  se  multipliaient  chaque  jour.  D'après  une  lé- 
gende populaire,  le  libérateur  du  Portugal  devait  entrer  à 
Lisbonne  sur  un  cheval  de  bois  ;  et  Braganza,  quand  il  vint 
s'y  faire  couronner,  ayant  traversé  .le  Tage  dans  une  barque 
de  pécheur,  le  peuple  voulut  à  toute  force  y  voir  la  prophétie 
accomplie. 

Il  avait  fallu  les  Iroublet  d'Evora  pour  révéler  à  Olivarez 
la  faute  qu'il  avait  commise  en  laissant  vivre  en  liberté,  au 
sein  d'un  pays  opprimé,   l'homme  qui  personniOait  eo  lui 
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foutes  ses  aspirations  et  tous  ses  droils.  Le  nom  de  Braganza, 
son  immeose  fortune,  es  popularité  toujours  ci-oissante 
étaient  autant  de  crimes  d'État.  Coupable  d'avance,  quoi  qu'il 
fit  ou  ne  fil  pas,  ti  était  ainsi  condamné  à  le  devenir  en  réii- 
litë.  Olivarez  se  décida  enDn  à  l'expulser  à  tout  prii  d'un 
pays  où  sa  position  était  trop  grande  pour  rester  celle  d'un 
sujet.  Hais  comment  l'arracher  aux  délices  de  cette  résidence 
quasi-royale,  qui  effaçait  eu  éclat  la  cour  de U  vice-reine? 
Où  la  force  ne  potivait  rien,  le  comte-duc  essaya  la  ruse  ;  il 
proposa  au  duc  la  vice-royauté  de  Milan,  que  celui-ci  s'em- 
pressa de  refuser,  en  alléguant  son  ignorance  des  alTaires 
il'llalie.  Une  expédition  que  Philippe  IV  préparait  contre  la 
Catalogne  fournit  au  ministre  un  nouveau  prétexte.  Il  invita 
le  duc  a  se  mettre  à  la  lete  de  la  noblesse  portugaise,  convo- 
quée pour  cette  expédition.  Braganza  s'excusa  cette  fois  sur 
la  dcpenite  à  laquelle  son  rang  l'obligerait.  La  mauvaise  vo- 
lonlé  était  évidente  ;  mais  Olivarez  voulait  faire  sortir  Bra- 
ganza du  Portugal,  et  il  fallait  tout  pardonner,  jusqu'au  jour 
oA  on  pourrait  punir!  L'astucieux  ministre  se  décida  alors 
Ji  jouer  un  jeu  hardi,  et  qui  devait  à  la  (in  lourner  contre  lui. 
Une  flotte  française  venait  de  se  montrer  dans  les  eaux  du 
i'orlugal  ;  le  ministre  chargea  le  duc,  ea  alTectant  pou--  Iji 
la  plus  entikirc  confiance,  de  mettre  les  côtes  du  royaume  en 
étal  de  défense,  et  l'arma  de  pouvoirsqui  en  faisaiejil  un  véri- 
table vice-roi.  En  même  temps  Oliva-ez,  mêlant  la  violence 
à  !a  ruse,  donnait  pour  consigne  à  l'amiral  espagnol  de  relâ- 
cher avec  sa  flotte,  sous  prétexte  de  mauvais  tempp,  dans  un 
di's  ports  qu'inspecterait  Braganz.i,  de  l'attirer  ii  son  bord,  et 
de  faire  voile  avec  lui  pour  un  port  espagnol. 

Main  la  tempête,  au  lieu  d'un  prétexte,  devint  une  réalité  : 
l'escadre  espagnole,  assaillie  par  un  coup  de  vent  furieux, 
fui  cbassée bien  loin  du  Poriugul.  Bragauza,  qu'Olivarezavait 
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le  tort  d'estimer  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  se  serrit  de 
sa  position  pour  placer  dans  tous  les  emplois  des  hommes 
dont  il  était  eâr.  Vaiûcment  la  vice-reinu  et  le  secrélaire 
(l'IDial  rcprésentërcDt  au  comle-duc  le  danger  d'infestir  de 
pan'ils  pouToirs  l'enncmi-Dé  de  la  maison  d'Espagne  ;  le  mi- 
Disire  n'écoulail  jamaU  les  avis  ;  il  élait  maître  de  l'esprit  du 
roi,  tout  lier  déjouer  son  petit  râle  dans  cette  comédie,et 
toute  les  représentations  vinrent  se  briser  contre  la  quiétude 
calculée  du  favori  II  était  trop  tard  d'ailleurs,  l'heure  de  la 
ruse  élait  passée,  celte  dt  la  force  allait  sonner.  Braganza  nt 
pouvait  plus  redescendre  au  rang  de  sujet,  il  ne  lui  rr<stail 
qu'à  monterjusqu'à celui  de  roi.  Déjà,  partout  où  il  pa-'sait, 
le  peuple  le  saluait  de  ses  cris  cnifaousiastes.  Attenter  à  sa 
vie  ou  à  sa  liberté,  c'eut  été  provoquer  la  révolution  qu'os 
voulait  prévenir.  Elle  élait  mûre,  du  reste,  et  l'heure  venue 
pour  d'aussi  grands  dessiins,  il  faut  qu'ils  éclatent,  srnis 
peine  d'avorter,  si  on  ne  saisit  pas  l'instant  propice  I 

Au  premier  rang  parmi  les  conjurés,  se  trouvait  l'arche- 
\fi\\iC  de  Lisbonne,  do  i  Rolrigo  de  Acunha.  Issu  d'une  des 
premi'Tes  familles  du  royaume,  ses  talents,  son  patriotisme,  sa 
rivaliiéavccl'archcvéquedeBraga  ami  dévoué  de  la  vice-reine' 
''avaient  reiidu  populaire.  La  première  réunion  des  conju- 
rés eut  lieu  le  l^octol):'e.  Braganz.i,  absent  à  dessein,  s'jQt 
représenter  par  Pintû.  Le  prélut  ouvrit  le  premier  l'avis  de 
se  rallier  au  duc,  le  âi'Ul  candidat  sérieux  à  la  couronne  de 
Portugal.  Tous  furent  d'accord  pour  recoonuitre  ses  titres; 
mais  on  se  plaignit  de  ses  leuieurs,  de  son  indécision,  de  son 
ub!^:nce  quand  tous  ceux  qui  étaient  là  risquaient  leur  vie 
pour  l'asseoir  sur  le  trOne.  Déjà  quelques-uns  proposuieul  de 
faire  du  Portugal  une  république,  ù  l'instar  de  la  Hollande; 
mais  Pinto  combattit  ave.;  lorce  ce  projet  peu  sensé,  chei  un 
peuple,  commerçant  sans  doute,  mais  aristocratique  et  gucr- 
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rier.  Il  excusa  de  son  mieux  l'abstention  de  son  mallre,  en 
rappelant  la  jalouse  surveillance  dont  l'entourait  OIiTarcz,  et 
il  Qnit  en  répondant  de  l'adhésion  du  duc,  quand  tout  serait 
prêt,  quand  l'heure  d'agir  aurait  remplacé  celle  de  délibérer. 

Pinio  s'était  trop  avancé  en  répondant  du  consentement 
de  son  maitre.  Dans  une  entrevue  avec  une  dépulation  des 
conjurés,  qui  Tint  lui  oITrir  ta  couronne,  le  duc  laissa  percer 
encore  ses  irrésolutions.  Mais  sa  femme,  qui  exerçait  sur  lui 
la  double  empire  de  la  volonté  et  du  talent,  finit  par  ledéci-, 
der.  Le  duc  objectant  le  danger  de  l'entreprise  :  t  Mieux 
vaut  mourir  sur  un  Irdne,  lui  répondit-elle,  que  dans  une 
prison.  Quant  à  moi,  j'aime  mieux  être  reine  une  heure  que 
duchesse  toute  ma  vie  I  a 

Le  sort  en  était  jeté  :  à  dater  de  ce  jour,  le  duc  se  rallia 
franchement  à  la  conspiration,  et  accepta  la  couronne  à  ses 
ri~ques  et  périls.  Sous  prétexte  de  vaquera  son  inspection,  il 
viut  s'établir  au  cliûteau  d'Almada,  en  l^ce  de  Lis^bonne.  Si 
près  de  la  vice-retnr,  il  ne  pouvait,  sans  rompre  avec  elfe, 
se  dispenser  de  lui  présenter  ses  hommages.  Il  s'y  rendit  en 
pleiu  jour,  arec  l'appareil  d'un  monarque.  Partout,  sur  son 
passage,  le  peuple  se  pressait  eu  foule,  aiïamé  de  voir  celui 
qu'il  appelait  déjà  son  roi.  Toute  la  noblesse  du  royaume 
l'entourait,  sous  prétexte  de  faire  sa  cour  h  la  vice-reine.  A 
dater  de  ce  jour,  le  divorce  fut  prononcé  entre  les  deux  pays  ; 
Olivarez  sentit  la  couronne  de  Portugal  vaciller  sur  la  tête  de' 
son  maître. 

Après  l'audience,  le  duc  s'était  retiré  à  Villaviciosa,  n'osant 
pas  dcmeurerdans  la  capitale,  toute  frémissante  è  l'idée  de 
revoir  un  roi  !  Olivun?:,  toujours  prompt  à  s'aveugler,  se 
flattait  encore  d'éloigner  Br^ganzu  du  Portugal  où,  fût-ce 
malgré  lui,  il  serait  toujours  le  centre  d'une  conspiration  la- 
teate  contre  la  Casiille.  Il  fit  dire  an  doc  q.ir  le  roi  di>:^i:ait 
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s'entretenir  avec  lui  de  l'état  de  ses  forces  dans  le  royaume  ; 
qu'il  eût  donc  ii  se  reudre  6ur-lc-cliamp  à  Madrid,  où  H  se- 
rait reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang.  L'intention, 
celte  fols,  était  trop  claire  pour  n'être  pas  comprise  :  il  ; 
«vait  autant,  plus  de  danger  même  à  obéir  qu'à  s'y  refuser  ; 
mais  les  conjurés  n'étaient  pas  prêts,  l'beure  d'agir  n'était 
pas  venue  ;  il  Tallait  encore  gagner  du  temps.  Le  duc  fit  dire 
au  roi  qu'il  s'apprêtait  à  se  reudre  à  ses  ordres,  et  se  mil  à 
préparer  oslensiblement  son  départ.  Il  fit  louer  à  Madrid  un 
palais  qu'il  meubla  magniQqiiemDnt,  et  peupla  de  laquais  en 
riches  livrées.  Une  feinte  indi^posilion  lui  Qt  encore  gagner 
quelques  Jours,  m^tis  un  second  courrier  vint  lui  apporter 
l'ordre  de  se  mettre  sur-le-cbamp  en  route,  et  dis  iniUedu- 
cals  pour  ses  frais  de  voyage.  A  bout  de  prétestes,  le  duc 
achemina  sur  la  route  de  Madrid  une  partie  de  sa  maison,  fit 
annoncer  à  la  vice-reine  son  départ,  et  écrivit  à  Oliviirez  que 
dans  huit  jours,  il  espérait  baiser  la  main  du  roi. 

Dans  l'intervalle,  les  conjurés  n'avaient  pas  perdu  leur 
temps  :  150  membres  de  la  noblesse,  et  200  bourgeois  ou  ar- 
tisans, choisis  parmi  les  pi 'js  riches  et  les  plus  influents, 
avaient  promis  d'entraîner  à  leur  suite  le  peuple  de  la  capi- 
tale. Le  clergé  que,  dans  la  Péninsule,  il  faut  avoir  pour  soi 
ou  contre  soi,  s'était  enrôlé,  avec  le  prélat  de  Lisbonne,  dans 
la  conspiration.  EnQn,  la  mésintelligence,  toujours  croissante 
entre  la  vice-reine  et  le  secrétaire  d'Etat,  était  une  chance 
de  plus  en  faveur  du  succès.  Il  n'y  avait  plus  â  attendre  :  le 
jour  fut  Qxéau  samedi  1"  décembre  18 iO,  date  à  jamais  mé- 
morable dans  les  annales  du  PoLtugall 

Dès  le  matin,  tous  les  conjurés,  avec  des  armes  sous  leurs 
babils,  étaient  réunis  sur  la  grande  place  du  palais,  par  petits 
groupes  épars,  en  voitur?,  en  litiùre,  de  manière  à  ne  pas 
évciliei'   les  soupçons.  Vu  coup  de  pistolet,  tiré  par  Piulo, 
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doQne  le  signal  :  aussiUkl  lei  conjurés,  divisés  en  quatre  bno- 
àts,  attaquent  le  palais  de  quatre  cùtce  b  la  fuis.  En  tête  d'une 
de  ces  bind  s  marche  un  prêtre,  une  épée  dans  une  main ,  un 
crucifix  dans  l'autre.  La  garde  allemande,  surprise,  iutimi- 
déç,  se  laisse  désarmer  pre3i]ue  sans  ri'sialance.  La  garde 
espugnole  résiste  plus  longtemps,  mais  elle  cède  enfin  à  la 
force.  Piulo,  à  la  lële  d'une  troupe  choisie,  se  diiige  vers  les 
appartements  du  secrétaire  d'Etat.  Celui-ci,  prévoyant  lesori 
qui  l'attendait,  essaye  de  s';  dérober  en  se  cachant  au  fond 
d'une  armoire,  pratiquée  daD.sl'épaisseurdu  mur;  mais,lrBb< 
par  une  vieille  servanle  à  qui  l'un  met  l'épée  sur  la  gorge,  el 
qui  le  désigne  du*  regard,  on  l'arrache  de  sa  retraite,  et  il 
tombe  percé  de  coups,  sans  essayer  même  une  résistance  inu- 
lile.  Le  cada?re,  jeté  par  la  fenêtre,  aux  cris  de  .-  d  Le  tyran 
est  mort,  Ti«e  la  liberté,  vive  don  loao  IV,  roi  de  Portugal  I  * 
est  traîné  dans  les  rues,  et  livré  aux  outrages  de  la  pupuluce. 

Au  mfime  moment,  une  autre  bande  s'emparait  de  la  vice> 
reine.  Cette  femme  alliëre  tint  téle  aux  conjurés,  en  les  me- 
naçaul  de  la  vengeance  de  l'Espagne.  Elle  voulait  en  appeli  r 
au  peuple;  on  lui  eonaeilla  de  ne  pas  l'essayer :«  Kt  que 
pourrait-il  me  faire?  •  demanda- t-el le  avec  hauteur: 
•  —  Rien,  que  de  jeter  Votre  Altesse  par  les  fenêtres  !  n  lui 
dit  un  des  conjurés.  A  ces  mots,  l'orgueilleuse  princesse  com- 
prit qu'il  fallait  céder.  Un  ordre  écrit,  qu'on  lui  arracha, 
amena  la  soumissioD  du  château  qui  commandait  la  ville.  Oli- 
vare7,  dans  son  imprévoyance  hautaine,  l'avait  laissé  dégarni 
de  vivres,  et  en  avait  retiré  1,500  hommes  ponr  les  envoyer 
en  Catalogne.  Le  gouverneur  obéit,  trop  heureux  d'avoir  un 
prétexte  pour  se  rendre.  Quant  li  la  régente,  on  se  contenta 
de  la  garder  en  lieu  sûr,  avec  tous  les  égards  dus  à  son  rang. 

Moins  de  trois  heures  avaient  suffi  pour  mener  à  sa  fin 
cette  grande  révolution,  fruit   lentement  mûri  de  la  ven- 
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geance  (liïÎQe,  qui  pUQtssait  aîtieisurle  pclil-flls  les  fautes 
de  l'aïeul.  Il  avait  fallu  des  années  pour  ia  préparer,  un  ia.'- 
tant  suOit  pour  l'accomplir.  D'ud  bout  du  royaumeà  l'autre, 
doD  Joao  IV  fut  proclamé  sanii  opposilioD  roi  de  Portugal. 

La  révolution  était  consommée,  et  celui  dont  elle  venait  de 
faire  ua  roi  n'en  savait  rien  encore.  Enfermé  dans  son  châ- 
teau, h  quatre-vingts  lieues  de  la  capitale,  la  journée  s'était 
passée  pour  lui  dans  les  tortures  de  l'attente.  La  nuit  était 
déjàavancée  lorsqu'arrivéreot  deux  desconjurés.  En  l'aper- 
cevant, ils  fléchirent  le  gi?nou,  et  baisùrent  humblement  li 
main  de  leur  souverain.  La  joyeuse  nouvelle  se  répandit 
bienlAtdans  le  palais,  et  de  là,  dans  l'Alenlejo  qui  attendait, 
comme  les  autres  provinces,  l'impulsion  de  la  capitale  pour 
se  décider. 

L'archevêque  de  Lisbonne,  investi  de  l'autorité  suprême, 
en  l'absence  de  l'élu  de  la  nation,  pressa  Joao  d'accourir 
sans  délai,  pour  se  montrera  ses  nouveaux  sujets.  Le  duc 
voyagea  toute  la  nuit,  et  le  lendemain  matin,  il  était  à  Lis- 
bonne. A  peine  arrivé,  il  dut  se  montrer  sur  une  terrasse  du 
pulai^,  et  les  cris  de  joie  de  la  foule  enivrée  le  proclamèrent 
roi  de  Portugal.  Le  28  janvier,  les  Corlès  ratiBërent  te  choii 
du  peuple,  et  sanctionntrent  cette  résurrection  de  la  monar- 
cliie  portugaise.  D'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  IesEspa< 
gnols  furent  expulsés  de  toutes  les  places  fortes.  L'unanimité, 
■'(■tan,  la  rapidité  du  mouvement  national  avaient  décon- 
certé toute  résistance. 

Les  colonies  portugaise»,  éparses  sur  tous  les  coins  du 
gloiie,  saluèrent  avec  un  long  cri  de  bonheur  la  nouvelle  de 
leur  émancipation.  Tout  le  littoral  de  la  Barbarie,  Ceuta 
excepté,  chassa  les  garnisons  castillanes.  Le  même  secret 
qui  avait  iMiInuré  la  roiis[iîjation,  secret  merveilleux  çrartic 
par  tout  un  peuple,  assura  la   liLérutiun  du  Itrijsi!.  Sull-^al 
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'vaiior  se  souleva  sous  leis  canons  mËme  d'une  flotte  espa- 
gaole.  Macno  et  Goa,  dans  l'Inde,  accueillirent  avec  trans- 
port le  pavillon  porUgais  <]ui  reprenait  possession  de  ces 
mers,  son  antique  domaine.  Mais  hélas  1  de  ces  splendides 
colonies,  la  meilleure  part  était  h  jamais  peiilue  pour  le 
Portugal.  La  Hollande  et  l'Angletcire  s'étaient  partagé  crtie 
ricbe  succession  que  J'Ëspagne  n'avait  su  ni  eiploiler  ni  dé- 
fendre. 

La  Tatalti  uouTdlle  fut  bien  vite  connue  à  Madrid.  Le  der- 
oiôre  personne  qui  t'apprit,  eu  Tut  IMiilippe  IV;  car  [iul 
n'osait  s'expuser,  en  la  lui  unnonçaut,  au.\  mortelles  ran- 
cunes d'OUvarez.  Le  l'avori  fut  obligé d'uppoilerlui-mfime  au 
roi-ce  triste  message. 

Voici  comment  il  s'y  prit  :  «  Sire,  lui  dit-il  en  l'abordant, 
<  j'ai  noc  bonne  nouvelle  à  apprendre  à  Votie  Majesté  :  elle 

■  a  sayné  ce  malin  un  beau  duché,  avec  force  riches  do- 

•  luaines.  —  Comment  cela,  dit  le  roi  élonné.  —  Sire,  le 

■  iluc  de  Braganza  a  perd  i  la  tétc.  et  s'est  laissé  proclamer 

•  roi  par  la  populace  àc  Lishoime.  Votre  Majesté  y  gagnera 

•  une  douzaine  de  millions.  > 

L'iDdilTérence  alTeclée  du  favori  n'aveugla  pas  le  roi  sur  la 
|!UTilé  du  fait.  OUvarcz  eut  beau  l'assurer  que  celte  prrten- 
dùc  .ojauté  ne  durerait  pas  plus  que  ■  celle  d'un  Bot  de  la 
feee  n,  Philippe,  sans  pailuger  sa  cuuQance,  lui  ordonna  de 
ai  rien  épargner  pour  écraser  la  rélji'IIjoji  dans  son  œuf.  Le 
mluislre  proiriit  tout  eu  qu'on  voulut  ;  mais  toutes  les  forces 
du  pays  avaient  été  dirigées  sur  la  Calalogne,  et  le^llnances 
élaii'nl  dans  un  tel  désordre  qu'il  fallut  renoncer  ti  rien  ten- 
ter, au  moins  pour  le  moment.  L'insurrection  de  la  Cata- 
losrne assurait  ainsi  l'impunité  il  celle  du  Porlugal. 

Malgré  !cs  cfTorls   de  l'inlo,  envoyé  à  ïtomepourj  faiie 

reconoallre  par  le  pape  Innocent  X  les  droits  de  Joao  IV  à  la 

xcviu.  S5 
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cooronne,  le  Portugal,  gr&a  aux  intrigues  d'OIivarei, rm 
frappé  d'eicommuKÎcntion  par  le  Sainl  P-re.  Mais  en 
vaoche,  la  France  et  la  Hollande  conclurent  arec  h 
traité  d'alliance  olTensive  et  défensive,  et  lui  promirent  cha- 
cune, en  cas  d'attaque  de  l'Espagne,  ringt  valssiai 
guerre.  L'Angleterre  et  la  Suède  reconnurent  aussi  le 
veau  roi.  mais  ne  voulurent  conclure  avec  lui  qu'un  tnité 
de  commerce. 

Ne  pouvant  rien  tenter  par  la  force,  le  comte-duc  eut  re- 
cours à  l'intrigue,  8on  arme  favorite.  Quelques  nobles  poriu- 
galSiJaloui  de  l'élévation  de  Braganza,  se  laiawrent séduire 
parles  promesses  du  ministre  espagnol.  L'archcvôque  de 
Brag8,Jaloui  du  crédit  de  celui  de  Lisbonne  sous  le  règoe 
nouveau,  se  lit  l'agent  d'Olivarez.  Un  complot  ec  trama  pour 
renverser  du  trône  celui  qu'un  complot  y  avait  fait  monter. 
Les  Juifs,  bannis  sous  Ysabel  du  reste  de  la  Péninsule, 
oflluaieul  6  Lisbonne  où  la  tolérance  intéressée  du  gouverno- 
ment  portugais  les  avait  accueillis.  Chose  étrange,  c'est  à  cui 
qu'un  prélat  catholique  s'adressa  pour  trouver  des  alliés  1 
Forcés  sous  Philippe  III  de  faire  profession  de  christianisme, 
lis  étalent  demeurés  au  fond  du  cœur  Odèles  à  la  foi  de  leurs 
pËres.  Croyant  voir  luire,  sous  le  rfegne  d'un  prince  long- 
temps persécuté  comme  eux,  l'aurore  de  la  tolérance,  ils 
firent  offrir  à  Joao  IV  d'acheter,  au  prix  d'une  énorme  ran- 
çon,la  liberté  de  conscience  et  de  culte.  Le  lloi,  àcourt  d'ar- 
gent, fut  un  instant  tenté  d'accepter;  mais  craignant  les 
récriminations  du  clergé,  il  finit  par  refuser.  C'est  alors  que 
le  prélat,  exploitant  l'irritation  di's  Juifs,  parvint  ù  Irseon)- 
lerdans  sa  conspiration.  A  un  signal  dounê,  ils  devaient 
mettre  le  feu  dans  difTérents  quartiers  de  la  ville  et  aux  Quatre 
coins  du  palais.  Les  conjurés,  sous  prétexte  de  l'éteiudne,  de- 
vaient foire  main  basse  ^r  le  roi  et  ses  ministres.  EnÛo,  le 
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marrjuis  de  Viilaréal,  qui  avait  dans  ses  veines  quelques 
gouttes  de  sang  royal,  dt^rait  être  mis  à  la  lâke  du  gourernr- 
meot,  en  attendant  les  ordres  de  Madrid. 

C'est  ici  qu'apparaît  dam  toute  sa  grandeur  le  contraste 
eotre  une  intrigue  de  cour,  tramée  par  des  nobles  sans  con- 
science, toujours  prËtsà  vendre  leur  pays  à  l'étranger,  et  ud 
soulèvement  hérutque  parti  des  profoudeurd  d'une  nation 
opprimée.  Derrière  Braganza  était  ud  peuple  entier,  faible 
par  le  nombre,  fort  par  le  patriotisme  et  par  les  souvenirs  du 
passé.  Ce  complot,  où  l'odieux  le  disputait  au  ridicule,  fut 
LieDtùt  découvert  :  Le  nouveau  roi  montra  dans  celte  occa- 
Bionuoe  présence  d'esprit  et  une  dccision  qu'on  n'eut  pas 
attendues  de  lui.  Lestroid  meneurs  du  complot,  Caminha, 
Armamar  et  Villare&l  expièrent  sur  l'ccbafaiid  ce  tort  qu'un 
peuple  ne  pardonne  pas,  celui  d'avoir  douté  de  sou  avenir. 
L'arcbevëque  du  fira^  ne  dut  la  vie  qu'à  la  robe  qui  le 
couvrait  ;  mais  il  Boit  ses  jours  dans  une  prison.  I.e  grand 
ini^uisiteur,  son  complice,  fut  le  plus  épargne:  deux  ans  de 
prison  furent  son  seul  châtimeni.  Lies  l'ortugais,  onle  voit, 
en  chassant  les  Espagnols,  n'avaient  pas  brisé  tous  leurs 
jougs. 

Le  Portugal  avuit  sa  rtvaocbe  à  prendre  de  l'Ëspague,  et 
dou  Joao  ne  se  fil  pas  scrupule  de  conspirer  à  so:j  tour  avec 
Ils  sujets  de  Philippe.  Le  marquis  d'Ayamonte,  parent  du  la 
reine  de  PortuguI,  sv  chargea  dt;  pousser  le  duc  de  MeJina- 
Siilonîa,  beau- frère  de  Bragnnza,  à  faire  aussi  de  songouver- 
oement  d'Andalousie  une  souveraineté  indépendante.  Le 
duc,  caractère  vain  et  faible,  se  laissa  follement  engager 
dnns  une  entreprise  qu'il  n'avait  ni  la  furce  de  concevoir,  ni 
l'andace  d'eiécuter.  Hais  il  manquait  à  ce  complot,  comme  à 
celui  de  Braga  un  Pinio  pour  le  conduire,  et  un  peuple  pour 
l'appuyer.  La  trame  fut  découverte  :  AyamoDle  expia  sa  tra- 
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bison  sur  l'échafaud.  Quant  au  duc  de  Médina,  il  in<?adia  ^i 
bassement  son  pardon   que  Philippe,  facile  à  atrendrir.  lui 
flt  grùce  de  la  vie,  à  la  prière  J'Olivarez,  son  parent  ;  mais  on 
lui  flt  payer  son  pardon  de  la  moitié  de  son  immense  fo  lune. 
On  lui  interdit  le  séjour  de  TAndalousie,  et  on  leiila  à  Valla- 
dolid  pour  le  reste  de  ses  jours.  Enfln,  on  le  condamna  à 
Jouer  un  rôle  ridicule  dans  une  parade   chevaleresque  bien 
digne  de  cette  époque,  pompeuse  et  vide  tout  ensemble.  On 
força  le  duc  à  défler  le  roi  de  Portugal,  sou   beau-frère, 
en  combat  singulier,  et  à  attendre  quatre-vingts  jours  sur  la 
frontière,  en  grand  appareil  de  combat,  que  don  Joao  dai- 
gnât répondre  à  son  appel.  Celui-ci  se  garda  bien  de  doDner 
cette  satisfaction  h  Philippe  IV,  pour  qui  cet  étrange  divertis- 
sement parait  avoir  été  inventé.  L'emphatique  cartel  de  Mé- 
dina courut  toute  rEurope,et  prêta  à  rire  aux  dépens  de  l'Eâ- 
pagne,  attardée,  comme  le  chevalier  de  la  Manche,  dans  les 
voies  du  moyen  âge.  Médina  passa  le  reste  de  ses  jours  daos 
Toubli  qu'il  méritait.  La  seule  impression  qui  survécut  dans 
I*esprit  du  roi,  ce  fut  une  prévention  trop  fondée  contre  la 
maison  des  Guzman,  prévention  (]ui  ne  fut  peut-être  pas  sans 
influence  sur  la  disgrâce  du  favori. 

Mais  une  tache  indélébile  sur  le  règne  de  Philippe  IV,  c'est 
l'odieuse  et  lâche  vengeance  qu'il  liradumalheuieux  Edouard, 
le  frère  de  Joa  IV.  Ce  jeune  prince,  plus  digne  du  trône  que 
son  frère,  se  trouvait  alors  en  Autriche,  où  ses  rares  talents 
militaires  étaient  employés  au  service  de  l'Espagne.  L'am- 
bassadeur espagnol  à  la  cour  de  Vienne,  Portugais  comme 
lui,  demanda  l'arrestation  du  jeune  prince  dont  tout  le  crime 
était  d'être  le  frère  de  Braganza.  L'Empereur  se  révolta 
d'abord  h  l'idée  d'une  aussi  noire  trahison  ;  mais  un  moine 
espagnol,  son  confesseur, se  chargea  d'apaiser  ses  scrupules. 
L'infortuné  prince  fut  jeté  en  prison  sans  avoir  pu  obtenir 
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Que  audience  de  l'empereur  Sa  grande  préoceupation,  c'était 
de  ne  pas  tomber  aux  maioâ  des  Espagnols,  et  Ferdinand  le 
lui  avait  formellement  promis.  Mais  OlîTarez  connaissait  les 
embarras  flnanctcrs  de  l'Aulrtche,  âpuis^e  par  une  guerre 
de  vingt  ans  :  il  fil  proposer  h  l'empereur  de  lui  acheter  son 
l'risonoier  quarante  mille  ëcus,  et  les  scrupules  de  Fer- 
dinand ne  résisièreni  pas  à  celle  otTre.  Ce  prince  fut  remis 
aui  mains  des  Espagnols,  et  son  dernier  adieu  ë  l'Autriche 
fut  une  malédîclion  pour  celui  qui  l'aTail  vendu  h  ses  plus 
morlels  ennemis.  On  l'enferma  dans  te  chUeau  de  Milan, 
où  le  manque  d'air,  de  nourriture  et  les  mauvais  traitements 
ne  lardèrent  pas  â  abn'ger  sa  vie  Mazarin  essaya  en  vain 
d'obtenir  sa  délivrance.  Le  traité  de  Munsler  donna  la  paix  h' 
l'Europe  sans  rendre  la  liberté  au  triste  prisonnier  qui  s'étei- 
gnit bientAI,  en  laissant  une  malédiction  de  plus  peser  sur  la 
101c  d'Olivarez  el  de  rEs,iagne  $a  complice  (1). 

C'est  une  grande  page  de  l'histoire  que  cette  révolution  de 
l'orlugal.  Dans  toutes  les  autres  conspirations,  vous  voyez 
irop  souvent  les  intrrélB  privés  se  couvrir  du  masque  de  l'in- 
icrét  public,  el  les  mauvaises  passions  se  cacher  derrière  les 
bonnes.  Mais  ici,  les  hommes  s'elTacent,  car  les  événemenlB 
siml  plus  grands  qu'eux,  et  les  mènent  au  lieu  de  leur  obéir. 
S'jns  doute  Pinto  est  la  cheville  ouvrière  de  celte  grande  en- 
treprise, où,  excplé  Braganza,  tout  le  monde  a  sa  part  d'ac- 
tion et  di*  dévouement  ;  mais  le  vraiauteurdela  conjuration, 
cVit  le  peuple,  en  prenant  ici  ce  mot  dans  son  sens  le  plus 
large;  nobles,  bourgeois,  artisans,  tous  s'unissent  dans  un 

(I)  Il  est  impossibh  de  lire  ces  tristes  détaUs  sans  penser  an 
cnreere  duro  du  Spielbei^  et  à  la  politicpie  aalricbienne  dont  Silvio 
Pellico  s'est  vengé  en  chrèlien,  sans  maudire  une  fois  ses  bourreaux. 
Il  est  iriste  pour  un  peupla,  aujourd'hui  libre,  d'avoir  deuztbiSj  à 
deux  siècles  de  disiance,  une  pareille  tache  dans  ses  annales  ! 
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patriotique  aecon].  Tous  les  inléri^ts  privés  se  laisent  dennt 
ce  grand,  cet  immense  intérêt,  la  résurrection  de  la  patrie 
portugaise,  sorl;iut  de  son  tombeau  pour  ne  plus  y  rentrer. 
Rare  et  sublime  moment,  comme  on  n'en  trouve  pasiieui 
dans  la  vie  d'un  peuple,  et  qui  conKoli^  l'historien  des  Micin- 
téd  et  des  crimes  dont  se  cuinposc  d'ordinaire  le  sanglant 
(issu  de  riiisloire! 

AJ'  uloni,  pour  payer  un  dernier  tribu!  h  la  mémoirv  du 
libératenr  {lu  Portugal,  qu'à  son  retour  de  Rome,  où  il 
D'avafl  pas  même  voulu  accepter  le  titroet  le  rangd'amb;;- 
sS'Ieur.  Piiito  se  b&ia  de  rentrer  dans  l'obscurité  d'où  il 
n'était  soili  que  pour  aiïran'jhirsoii  pays.  Il  se  cODltnta  jus- 
qu'il sa  mon  du  titre  modeste  de  gard»  des  archives  du 
royaume.  Enfin,  j'irisconsulte  dislinaué,  auteur d'ourra?F9 
estimés,  il  a  platdi-,  dans  un  siècle  de  Tanaiisme,  ta  cause  de 
la  tolérance  et  celle  des  nouveaux  chrétiens,  c'est-à-dire  des 
Juifs  et  des  Maures  convertis  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  ne 
l'a  pas  gagnée  ? 

RossEEDW  Sauit-Hiliibe. 
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SUR  tIS 

TRAVAUX  DU  CONGItÈS  INTERNATIONAL 
POUR  LA  RÉFORME  PÉNITENTIAIRE 


i\.  Ch.  Vergé  :  —  Il  y  a  près  d'un  an  l'Acadéinie  recevait  uu 
MHDmunicalioD  d'un  philanthrope  américaÏD,  H.  le  docteur  Wines, 
délégué  des  £lal3-Uni<  d'Amérique,  qui  lui  souniettail  quelques 
dées  générales  sur  la  réforme  des  lois  pénales  et  sur  le  régime 
des  prisons.  H.  le  docteur  Wines  annonçait,  en  même  temps,  la 
réunion  prochaine  à  Londres  d'un  Congrès  iDlemalional  pénilen- 
lialrc.  Informée  par  H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
liiatioD  aa3  juillet  1873de  l'ouTcrlure  de  ce  Congrès,  l'Académie 
a  bien  voulu  désigner,  à  l'effet  de  la  représenter,  H.  Cb.  Lucas, 
M  Fausiiu  Hélie  et  moi.  Chacun,  dans  cette  enceinte,  connaît  les 
titres  de  nos  deux  Confrères  à  cette  honorable  désignation,  mais 
aucun  d'eux  n'a  pu  remplir  la  mission  qui  lui  élail  conhèe  ;  je  suis 
resléseul,  n'ayant  d'autre  recommandation  que  mon  zèle,  ma  bonne 
Tolonté  et  mon   espoir  dans  l'indulgence  de  l'Académie. 

C'est  en  faisant  app-^l  à  cette  indulgence  que  je  donnerai  aujour- 
d'hui à  l'Académie  quelques  indications  sur  la  composition  du  Con- 
grès et  sur  la  marche  de  ses  travau»,  me  réservant  de  lui  présenter 
ultérieurement  un  mémoire  plus  étendu  el,  cette  fois,  aussi  com- 
plel  qu'il  me  sera  possible,  sur  les  conditions  actuelles  du  régime  pé- 
nitentiaire dans  les  principauiÉtats  de  l'Europe,  la  France  eiceptée, 
et  sur  les  résultats  probables  du  Congrès.  Un  pareil  travail  de 
coordiaalion  el  d'exposition  ne  peut  s'improviser.  Beaucoup  de 
livres  et  de  brochures  que  je  déposerai  k  la  bibliothèque  de  l'iDEti- 
tut  soot  déjà  entre  mes  mains  ;  mais  le  Comité  de  direction  améri- 
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cain  et  anglais  a  l'iateotion  de  publier  un  compte-rendu  des  in- 
laui  et  des  séances  du  Congrès,  el  ce  n'est  qu'en  puisant  à  celte 
ïource  qu'il  sera  possible  d'expoier  les  doctrines,  de  préciser  les 
opinions  et  les  chiffres,  et  de  leur  assurer  l'autorité  de.  docnineali 
ofDciel*. 

Ilyad'ailleursuDobstacleséricux  à  ud  traTaîl  r3[iide d'aaalfse et 
d'eiposilion.  La  plupart  des  publicalionc  en  question  saut  en  aidais; 
il  en  a  été  de  même  des  discussions  el  des  rapports,  et  une  iradac- 
iiùa  improvisée  n'a  pu  Taire  disparaître  pour  un  grand  nombre  d'au- 
diteurs les  inconvénients  d'une  langue  étrangère  à  leurs  habitudes. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Acadéinie  se  préoccupe  des  ques- 
tions qui  se  ratlachenl  k  la  réforme  pénale  et  au  système  pénilea- 
tiaire.  Un  peut  affirmer  que,  depuis  1833,  époque  de  sa  reconsli- 
lution,  la  sollicitude  de  l'Académie,  à  cet  égard,  a  été  de  tous  les 
iastants.  Ses  concours,  les  travaux  de  plusieurs  de  ses  membres,  les 
discussions  engagées  dans  ses  réunions  hebdomadaires,  tout  atteste 
ses  lumières  el  son  dévouement  pour  l'étude  d'un  des  probléni» 
les  plus  graves  de  la  civilisation  moderne  :  assurer  la  défense  de  la 
société  vis-à-vis  des  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  préparer  en 
même  temps  la  régéuératian  descondamnés  par  le  choix  et  le  mode 
d'application  de  la  peine. 

Celle  idée  de  l'amendemetit  du  coupable  n'est  pas  une  idée  mo- 
derne. Elle  procède  d'un  sentiment  de  bienveillance  charitable,  innée 
au  coeur  de  l'homme, et  du  besoin  île  préservation  sociale  contre  Its 
rechutes  possibles  des  condamnés  après  leur  libération.  Déji, 
dins  l'anliquité,  Scnèque  -.De  dtmenliael  de  ira, 1  xvi,  demandait 
que  la  peine  fût  réformatrice  el  exemplaire...  Ut  eum  qum 
puntl  tmendet  am  ut  jmna  rjut  eœleroi  meliores  reddal.  La  loi 
20  Dig:  DepiEnù,  exprimai!  les  mCme  vœu  :  Pœita  eonslUuetur n 
emendationem  kominum.  Vn  des  dogmes  de  la  religion  chrétienne 
repose  sur  le  principe  de  la  régénération  morale  de  l'homine; 
mais  il  faut  te  reconnaître,  daus  l'application  et  pendant  une 
longue  série  de  siècles,  il  a  été  fait  peu  de  chose  pour  l'ameH' 
dûment  du  coupable.  Sous  l'andenne  monarchie  française,  si 
i'oa  consulte  rordciuunce  de  1610  et  les  auteurs  qui,  plus  lard, 
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^rivaisDt  sur  le  régime  des  prisons,  oolaramenl  Guyot  dans  soa 
réperloire,  au  mot  Priiom,  on  Toil  que  toute  la  sollicJln  le  de  t'E- 
ut el  des  criminalisles  D'allail  pas  au-delà  de  la  santé  physique  des 
ccDdamnés  :  <  Il  y  a  peu  d'objet  de  la  lépslalion  criminelle,  écri- 
lajt  Guyot,  sur  lequel  il  ait  été  fait  de  plus  sages  règlements  et 
rendu  des  ordonnances  plus  louables,  plus  humaines  que  sur  les 
prisoDS,  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  lieui  pins  affreux  où  l'bnma- 
M  soit  plus  dégradée,  plus  eiposi^eàla contagion  du mauTais air  et 
des  maladies..  »  Ainsi,  prévenir  le  mauvais  air  et  la  contagion  des 
maladies,  paraissait  à  la  fin  du  ivui»  siùcle  l'idéal  du  régime  des 
prisons  ;  y  joindre  la  réforme  morale  des  condamnés  ne  venait  à 
l'esprit  de  personne.  Apôtres  de  U  religion  chrétienne  comme  saint 
ViDcent-de~raul  et  saint  François  de  Sales,  ministres  comme  Col- 
bert  et  Turgot,  magistrats  comme  d'Aguesseau  et  Lamoignon,  pu- 
blicisles  et  philosophes  comme  Montesquieu  et  Voltaire,  nul 
n'avait  vu  le  mal  et  tenté  le  remède.  Ce  nVst  guère  que  de- 
puis le  commencement  de  ce  siècle  que  les  questions  si  nombreuses 
si  complexes  que  soulève  la  réforme  pénitentiaire,  ont  été  éludiéex, 
disculées,  appliquées;  et  c'est  dans  le  Nouveau-Monde,  dans  tes 
divers  États  qui  composent  l'uniou  de  l'Amérique  du  Nord,  que 
l'expérience  des  divers  systèmes  s'est  poursuivie  avec  une  admirable 
persévérance.  C'est  aussi  au-delà  de  l'Atlantique  que  nos  illustres  et 
regrettés  Confrères,  MV.  de  Tocqueville  et  de  Beaam ont,  sont 
alléî  chercher  des  exemples  et  puiser  des  enseignements,  que 
H.  Démets,  notre  vénérable  et  si  dévoué  Correspondant,  s'est  pré- 
;iaré  à  sa  grande  œuvre  de  la  colonie  agricole  de  Hettray.  aujour- 
d'hui encore  sans  rivale.  C'est  encore  des  États-Uuis  de  l'Amérique 
du  Nord  qu'est  venue  la  pensée  d'un  Congrès  international  pour 
la  réforme  pénitentiaire. 

L'Académie  sait  que  l'idée  première  et  la  préparation  du  Congrès 
^ont  dues  à  l'initiative  de  H.  le  docteur  Wines.  LAngleterre  liji 
.1  donné  son  concours  le  plus  dévoua,  le  plus  entier,  le  plus  sympa- 
thique. Des  personnages  <'niioenls  de  l'administration,  des  membres 
du  parlement  se  sont  associé'  à  ses  efforts,  et,  ilfaul  le  reconnaître, 
l'élément  anglais  et  l'élément  américain    ont  prédomiaè  dans  le 
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Coogris.  Les  chiffres  soûl  potitib.  Si  l'on  coniulte  k  dDcomeol  oC- 
ficiel  qui  nous  a  été  remis  dans  les  premiers  jours  du  Congrès,  oa 
complaît  frèi  de  cent  membres  américains  représentant  les  diren 
Etats  de  U  Confédération  et  plus  de  trois  cents  membres  anglais.  Les 
catégories  dans  lesquelles  se  classent  ces  trois  cents  personoes  mé- 
rileot  d'être  signalées.  Il  y  a  des  représentants  des  Justices  de  paii 
(represevtatiiex  of  jutiices  of  the  Peace)  de  la  plupart  des  gran- 
des villes  d'Angleterre,  d^IUrmingham,  de  i.iverpool  notammeDl, 
et  des  principtni  comtés.  Leur  nombre  est  de  65.  Il  y  a  det 
représentais  de  l'administration  des  prisons  (jepretnlatka 
ofpri$ont).  Leur  nombre  esl  de  55.  Il  y  a  des  représentants  des 
Sociétés  de  réforme  (repretentatives  of  Reformata  rin).  Leur  nom- 
breestdeSl.lly  a  des  représentants  des  Sociétés  de  patronage  (Dit- 
charged  Prisonneri  aid  xocietiet).  Leur  nombre  est  de  20.  Enfin  le 
nombre  des  souscripteurs  volontaires  et  orScieui,  membres  de  la 
Chambre  des  lords  et  de  la  Cliijnbre  des  communes,  savants,  sim- 
ples particolierB,  est  de  120.  A  côté  de  ces  longues  colonnes  d'amé- 
ricains etd'anglai^,  quel  est  le  contingent  des  représentants  des  autres 
pajsT  Hélas  !  j'ai  le  regret  de  le  confesser,  ce  contingent  atteste  uie 
regrettable  disproportion.  Ainsi  l'Autriche  avait  deux  représentants, 
e  Brésil,  un;  la  Belgique,  sii;  Chicago, le  Chili,  cbacun  un;  le  Dan- 
nemark,  deux;  la  France,  cinq;  l'Allemagne,  quatorze;  la  Grèce, 
un;  la  Hollande,  sept;  la  Hongrie,  un  ;  es  Indes,  deux;  l'Italie, 
trois  ;  la  Nomége,  un  ;  la  Russie,  quatre  ;  l'Espagne,  im  ;  la  Suède, 
trois;  la  Suisse,  trois;  la  Turquii^,  un;  Victoria,  un.  Ces  chiffres 
«m  une  sigoilication  facile  i  préciser.  Les  Anglais  étaient  chez  eui, 
et  d'autre  part  l'intérêt  que  ce  grand  peuple  prend  aui  questions 
sociales,  l'aimable  émulation  d'hospitalité  qui  1  anime,  expliquent 
en  partie  l'élévation  du  chiffre  des  adhérents  ;  mais  aussi  dan.-  et 
pays  que  n'agitent  pas  encore  Its  ferments  révolutionnaires,  qui  con- 
serve le  respect  delà  traditioneldesdistinctions  sociales,  on  rencontre, 
chei  les  chsses  élevées,  un  désir  très-vif  de  prendre  part  à  tous 
les  travaux  de  régénération  sociale,  d'aTi:èlioration  progressive  et 
durable.  Les  juges  de  paix,  cet  magistrats  volontaires  qui  remptisseni 
un  rAle  si  actif,  si  utile  lians  l'adminislration  de  la  justice  criminelle. 
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la  wnl  associés  aux  Iravau  du  Congris  ;  t'adminiEtratioii  des  pri- 
■ODS  composée  d'hommes  supériears  el,  dans  beaucoup  de  cas, 
pris  panpi  les  officiers  de  l'armée  britannique,  ont  apporté 
l«  concours  de  leur  eipérience,  et  fortinà  leurs  cootiaissauces  ac- 
quises par  U  conlroverM  el  ta  cmoparaisou  des  faits  aualogiies 
passés  à  l'étraoger  ;  cDfin  les  sociétés  de  paVonage,  ces  auxiliaires 
indispensables  de  toute  réforme  pénitentiaire,  si  nombreuses  et  si 
puissantes  enAngleterre,  se  sont  présentées  au  sein  du  Congrès  sous 
les  traits  de  pastenrs  vertueux,  éclairés,  profondément  dévoués  à 
'eur  mission  et  de  femmes  charitables  dont  plusieurs  ont  nne  noto- 
riété européenne,  et  qui,  avec  la  délicatesse  de  sentiment  particu- 
lière à  leur  sexe,  avec  une  abnégation  admirable,  éclairent  de  leurs 
conseils,  assistent  de  leurs  secours  les  anciens  détenus  rendus  à  la 
société  à  l'expiration  de  leur  peine  ou  par  un  pardon  anticipé,  et 
les  préservent  ainsi  d'une  rechute.  Ces  magistrats,  ces  membres 
de  radrainistralion  des  prisons,  des  sociétés  de  réforme  et  de  pa- 
tronage, BOUS  les  eussions  retrouvés  avec  joie  et  fierté  au  milieu 
des  rangs  des  délégués  français;  leur  absence  si  regrettable  s'ex- 
plique par  des  raisons  multiples  et  diverses  qu'il  est  hors  de  propos 
d'aborder  ici 

Je  viens  de  dire  i  l'Académie  quel  a  été  le  personnel  du  Con- 
^s,  je  dois  lui  faire  connaître  maintenant  quels  ont  été  la  direc- 
tion, le  mode  et  la  marche  de  ses  Iravniix 

Sous  ce  rapport,  l'organisation  du  Congrès  m'a  paru  laisser  quel 
que  chose  i  désirer.  Le  plan  propose  par  notre  confrère  U.  Ch. 
Lucas,  dans  lesdemiéres  séances  de  juin,  présentait  d'incontestables 
avantages.  1t  était  mélhodique  et  rationnel  et  devait  amener  des 
communications  d'un  cararlère  i  la  fois  théorique  el  pratique  ;  il 
impliquait  entre  les  représentants  des  différents  pays  appelés  k 
ligarer  bu  Congrès  un  échange  suivi  de  Eaits  el  d'idées  et  un  cou- 
trûle  rigoureux  des  cliiffres  et  des  doctrines  émises.  M.  Ch . 
Locu  demandait  qu'on  se  plaçAt  aui  trois  points  de  vue  historique, 
théorique  et  pratique,  en  passant  de  l'un  à  l'autre  :  t  Le  Congrès, 
disût-il.  noua  paraîtrait  devoir  débuter  par  le  point  de  vue  bbto- 
fique,  c'eet-A-dire  que  le  groupe  des  délégués  de  chaque  pa^s  do- 
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Trait  avoir  dd  rapporteur  chargé  de  présenter  un  exposé  eucl  et 
succinct  de  l'élai  présent  des  priions  et  du  régime  pénitentiaire  Ae 
cette  contrée. 

<  Le  second  point  de  vue  dans  l'ordre  des  travaui,  et  conformi- 
menl  à  l'application  aui  sciences  morales  de  la  méthode  d'obstf- 
vatioD,  devrait  Être  d'examiner  s'il  ;  a  lieu  de  déduire  de  l'ensemblt 
des  faits  constatés  quelques  principes  généraux  acquis  à  la  thèorit 
de  la  réforme  pénitentiaire. 

<  Le  troisième  point  de  vue  en6D,  celui  pratique,  consisterait  dau  | 
ta  constatation  et  l'appréciation  des  particularités  qui,  sonslerap-  1 
port  de  la  différence  des  races,  des  climats,  des  mœurs,  des  tradi- 
tions historiques  et  nationales,  doivent  diflérencier  l'exécution  des 
principes  théoriques  précédemment  reconnus  et  exiger  par  consé- 
quent, pour  l'éducation  pénitentiaire  en  particulier,  cette  étude  el 
celte  liberté  des  méthodes  que  réclame  l'éducation  en  général  » 

Le  programme  de  M.  Ch.  Lucas  n'a  pas  été  suivi.  Quelques  mois 
avant  la  réunion  du  Congrès,  le  1 1  décembre  1 871 .  rassociaiion  na- 
tionale américaine  avait  adressé  aux  comités  nationaux  formés  dani 
les  différents  pays  eu  vue  du  Congrès  international  une  circulaire 
par  laquelle  le  comité  provoquait  la  rédaction  de  mémoires  snr  les 
prisons  et  l'administration  des  prisons  dans  les  pays  représentés  an 
Congrès.  Rien  déplus  sage  que  cette  circulaire  où  il  est  dit  à  la 
page  i  :  *  [In  des  buts  du  Congrès  est  d'obtenir  uo  tableau  généra] 
de  l'étal  actuel  des  prisons  dans  tous  les  pays  du  monde.  Il  sera 
donc  nécessaire  que  chaque  pays  produise  un  tableau  particulier 
de  ses  institutions  pénales  et  correctionnelles.  Mais  comme  les  payi 
représentés  au  Congrès  seront  certainement  trop  nombreux  pour 
permettre  un  rapport  détaillé  sur  leurs  institutions,  on  a  pensé  qu'il 
suffirait  pour  chaque  pays  de  résumer  tes  points  d'une  importance 
capitale,  dans  un  mémoire   dont  la  lecture  durerait  quinze  à  vingt 

minutes >  Kt  pour  arriver  à  ce  but,  les  rédacteurs  de  la  circU' 

laire  indiquaient  que  les  mémoires  dont  la  rédaction  était  demandée 
devaient  porter:  1°  sur  le  système  pénitentiaire;  Sa  sur  l'admiais- 
Iration  générale  ;  3»  sur  la  discipline;  i*  sur  l'inQuence  morale  et 
religieuse  ;  5*  sur  l'instruction  ;  6*  sur  le  travail  ;  7"  sur  le  persoo- 
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sel  adminûtratif  des  prisons  ;  8*  sar  l'étal  sanilaire  des  prisom  ; 
9'sarlaréfonna(ioade3  crimJDels  ;  lO  sur  les  sentences  ;  11*  sur  les 
caractères  et  causes  de  lEtcriaiioalitéi  là*  sur  les  écoles  correction- 
nelles  pour  les  jeunes  délinquants  ;  13'   sur  le  patronage  '  des 

Plus  loin,  les  auteurs  de  la  circulaire  voulant  à  l'avance  préciser 
l'ordre  des  travaux  du  Coqp'és  indiquaient  la  division  des  membres 
dn  Congrès  en  sections,  pour  s'occuper  d'abord  séparément  de  la 
réforme  des  lois  pénales  et  d'instruction  criminelle  ;  —  de  la  police  ; 
—  des  mesures  préventives  et  correctionnelles  ;  —  de  l'organisation 
de  l'administration  et  de  ta  discipline  des  prisons,  le  tout  expliqué, 
commenté  dans  un  programme  très-complet  dont  je  ne  reproduis 
pas  les  termes  ,  mais  qui  se  trouve  dans  un  des  documenU  impri* 
mes  formant  comme  le  dossier  des  travaux  du  Congrès. 
Eofin,  on  lit  plus  loin  : 

<  On  se  demande  en  Amérique  s'il  ne  serait  pas  bon  d'inviter 
quelques-uns  des  membres  les  plus  distingués  du  clei^é  de  Lon- 
dres, à  précber  devant  le  Congrès  le  dimanche,  ou  les  dimancbes 
compris  dans  la  session  sur  des  sujets  en  rapport  avec  le  travail  du 
Congrès L'illustre  philanllu-ope  anglais,  John  Howard  a  com- 
mencé ion  travail  sur  la  réforme  des  prisons  en  1 773,  99  ans  avant 
le  Congrès  de  iB~t.  Il  semble  que  l'occasion  est  propice  pour  un 
discours  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Howard,  et  les  progrés  de  la 
réforme  péniteatiaire  durant  le  siècle  qui  s'est  écoulé  depuis  le  com- 
meocement  d^  son  ceuvre.  On  pense  que  ce  discours  pourrait  Cire 
entendu  dans  une  séance  spéciale  du  soir,  durant  le  Congrès!  * 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  l'inspiration  religieuse  n'a  pas 
tlé  étrangère  â  la  direction  des  travaux  du  Congrès  international  de 
Londres.  L'éloge  de  John  Howard  a,  en  ^et,  été  prononcé  dans 
une  des  séances  du  soir. 

A  une  date  plus  récente,  c'est-à-dire  au  commeocemeut  de  juillet, 
le  Comité  a  préparé  el  adressé  aux  membres  du  Congrès  un  ques- 
tionnaire composé  de  69  questions  toutes  relatives  à  l' organisai  on 
et  au  régime  des  prisons.  Je  n'ai  pas  h  en  énoncer  le  contenu.  Ce 
qutstiouuire  imprimé  s«r3  joint  aux  pièces   et  analyse    dans  la 
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rapport  général.   Il   doit  surtout  tirer  sod  inlérél  des  répoiuei 
écrites  faites  par  plusieurs  membres  du  Congrèii. 

Avec  ces  deni  précédents,  on  'tait  autorisé  à  penser  que  les  pro- 
grammes préparés  avec  soiu  et  connaissance  de  la  matière,  serri- 
raient  de  plan  el  de  régie  aux  travaux  et  aux  discussions  du  Con- 
grès. Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  L'inifiatire  de  plusiean  membres  s'eH 
subslilnée  à  l'impulsion  du  comité,  et  pendant  plosieurs  jours,  na 
discuté  d'abord  en  sections  et  plus  tard  en.séauces  générales,  bm 
série  de  questions  évidemment  trés-inléressantM,  mais  n'ayant  enbv 
elles  aucun  rapport,  aucun  lien.  Je  me  borne  &  en  citer  qaelqnea- 
unes.  Elles  sont  égalenwnt  imprimées: 

Qoe)  ett  ta  nombrs  de  détenu*  admtuible  daat  une  priiooT 

(Introduit  par  M.  Eeert.) 
La  claBÙfication  morale  des  condamnés  doil-elle   Ctre   considéref 
comme  la  base  principale  des  syEtémes  pénitentiares  soit  en  commuii 
■oit  cellulaire? 

(Introduit  par  M.  D'Aunois.) 
Le  régime  péniteotiaire  doit-il  être  réglé  par  voie  législative  T 

(Introduit  par  M.  Stevëks.) 
Les   punitions    corporelles  sont-elles    admissibles  comme    peina 
disciplinaires  dans  un  Eystème  pénitentiaire  T 

(Introduit  par  M.  Stevins.) 
Dans   la   système  réformateur  applicable    aux  déteiuis  qiKli  doi- 
vent £trs  la  nature  el  les  limites  de  l'instruction  T 
(Introduit  par  M.  Stevens.) 
Faut-il    créer   des   ëcolee   normales    pour  les  employés  des  pri- 
f  ons  el  pour  quelles  catégories  d'tmplojés  T 

(Introduit  par  Dr.  Octllauhr.) 
Doit-on   admettre   la  transportât! oo  parmi   les  peinesT   S'il  Tau 
l'admettre,  quel  doit  en  être  la  naturel 

(Introduit  par  Comte  de  Foresta.) 

La    peine   de    la   privation    de  la   liberté  (l'emprisonnetneEil  eu 

genre)  doit-elle   être  une   et   ne  difTérant  qu'en   duréeT  ou   doil-OD 

admettre    plusieure  espèces  différant  en  dénomination  et  fart  i* 

(Introduit  par  Comte  boLLoaus.J 
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Paurrait-OQ  remplacer    par  un  travail  obtigatoire    sanB  priiUloD 
abwlae  de  liberté  le*  ooartt  cmprisonnamNiU,   aioti  qa*  la  imb 
parement  des  amendeal 

(lotrodait  pMT  Coule  deFoitiSTA.) 
La  priiatioa  de  la  liberté   peiit«ll«  Ure  praaoDcée  à  vie  T 

(lolroduit  par  Baron  tod  HoLTZBNDOaFt'.) 

Quels    principes   gouTernent   la   rémÎBiioD   des  peines,   et  favt-il 

impater  det   conditions,   et  IciguelUt,  à  la  libération   du   prison- 

(Inlroduil par  Sir  Waliee  Croptom.) 
La  sarreillaDce  des  prisonniers   libérés  est-elle  désirable,    et  quels 
K>Dt  les  meilleurs  moïens  de  t'effectuert 

(Introduit  par  H.  Baekb.) 
De  quelle  manière  fautai  secourir  let  prisonnier*  liber  As  1 

(Introduit  par  M.  Muaiuv  Brownb.) 
Quel*  sont  les  avantages    ou  le*  détiavantages  des  refuges  pour 
les  prisonnien  libéré*  1 

(Introduit  par  H.  MuaiUT  Bkowhe.) 

Quel  est  le  meilleur  mode  d'émigration  de  prisonnien  libérést 

(Introduit  par  M.  MuaaxY  Baow.vE.) 


Ce  mode  de  procéder  a  présenté  d'auires  inconTénients  que 
ceux  que  je  viens  de  signaler  :  la  préparation  sur  des  sujets  si 
dÎTerj  et  si  compleies  élait  insuffisante,  l'emploi  exclusif  de  la 
langue  anglaise,  atténué  il  est  vrai  p^r  une  traduction  tranfaise 
imprafisée,  mais  plus  ou  moins  exacte,  plus  ou  moins  écourtée, 
l'tiireme  briéfeté  du  temps  accordé  aux  orateurs  dent  les  iKscours 
en  devaient  pas  dépasser  dix  minutes,  toutes  ces  circonstances 
n'ont  pas  permis  de  généraliser  la  discussion  et  de  lui  donner  Tim- 
ponaoce  réclamée  par  les  questions  proposées.  Comment  traiter  en 
dix  minutes  laquestiaude  la  lraDSportation?Le  compte -rendu  officiel 
des  traTaui  du  Congrès  n'aura  pas  de  semblables  rigueurs  ;  l'écri- 
ture obtiendra  des  fraucbises  plus  élcndues  que  celles  octroyées 
à  la  parole,  et  nous  donnera  une  expression  plus  vraie  et  plus  com- 
plète des  opinions  des  orateurs  et  du   travail  des  rapporteurs. 
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Eu  suivant  l'ordre  chronologique  des  trafaai  du  Cougrès  j'ai  i 
aigoaler  une  comuiumcation  de  H.  le  docteur  Wines,  commoiuca- 
tion  qui  a  tous  les  caractères  d'une  déclaration  de  principes  en 
matière  de  réforme  pénale  et  pénitentiaire,  le  tout  présenté  iou 
forme  d'aiiomes  dont  plusieurs  prêtent  éndemmeot  à  une  sérieuse 
controverse.  La  communication  entière  est  imprimée  en  anglais  et 
en  français.  Elle  me  semble  curieuse  el  intéressante  comme  l'œuvre 
personnelle  de  M.  le  docteur  Wines.  œuvre  qui  atteste  en  lui  na 
mélange  singulier  d'idées  morales,  religieuses  et  réformatrice!, 
mais  en  même  temps,  je  le  rois,  d'utopies,  d'exagérations,  el  quel- 
quefois d'illusions. 

Je  cite  quelques-unes  de  ces  propositions,  La  traducUon  fran. 
saîse  n'est  pas  toigours  très-correcte  bien  que  sutBsamment  inlel- 
ligiblt. 

•  Pour  obtenir  la  rérorme  morale  des  crimineU,  U  caractère  dt 
la  discipline  militaire,  dans  le  eystème  pénitentiaire,  doit  ilie  aban 
doooé.  et  on  doit  lui  substituer  une  discipline  basie  sur  dea  forces 
morales.  • 

■  Pour  devenir  Traimeot  efBcace,  un  E^slème  de  discipline  pjoi- 
tanliaire  doit  rencontrer  l'assentiment  du  détenu.  Celui-ci  doil4tre 
amendé  i  mais  comment  teraït-ce  possible  quand  son  esprit  sera 
dans  un  état  d'hostilitéT  Aucun  système  n'a  l'eepoir  de  réussir  t'il 
ne  provoque  cette  harmonie  des  volontés  qui  fait  que  le  prisoDiiier 
choisira  pour  lui-mtme  ce  que  son  gardien  a  choisi  pour  lui • 

■  Quant  à  la  réforme  des  criminels  emprisonnés,  l'esprit  du  gar 
Uien  doit  avoir  la  conviction  qu'ils  sont  capables  de  réforme,  pui^ 
qu'aucun  homme  ne  peut  maintenir  courageusement  une  disciplioe 
en  guerre  avec  ses  croyances  intérieures > 

<  L'individualisation  est  un  principe  essentiel  dans  tout  sjslèaie|ié- 
Dana    le  but  d'assurer   l'amélioration  morale  des  pri 
ils  doivent   dans   une  certaine  mesure   être  traités  indin- 

duellemeol . 

■1  Le  principe  de  -  la  responsabilité  pécuniaire  des  parents  pour 
l'entretien  complet  ou  partiel  de  leurs  enfants  dans  les  établisse- 
ments de  réforme,  est  reconnu  par  le  Congrès  comme  étant  juste  « 
équitable....  > 
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■  11  est  éTideot  que  la  aocîÊtâ  a  le  devait  d'iademiiiKr  !• 

citoyen  qui  a  èl6  Jujnstement  emprisaiiLé,  comme  on   iodemaide  1« 
ùiojea  dont  oD  exproprie  pour  le  bîeo  public  I«  champ  ou  la  mai- 

(  Le  Coagrâs  &ccase  laeocîitdelle-mâma  dans  ma  degré  peu  léger 
comme  étant  rpipoaaable  de  la  TiolatioQ  par  les  claaui  criminellM 
de  les  droits  et  du  conflit  de  ses  intérêts ■ 

L'Académie  a  entendu  ;  elle  appréciera. 

La  commuDicalioD  du  docteur  Wines  détail  être,  luifani  ton 
auteur,  soumise  à  l'approbalioD  et  au  vote  du  Coogrès.  Pour  det 
raisons  qu'il  est  facile  de  comprendre  et  en  présence  de  proposi- 
tions UD  peu  téméraires  et  de  nature  à  soulever  une  controverse  et 
une  opposition  sérieuses,  il  ne  parait  pas  avoir  été  donné  suite  A  ce 

Dans  la  section  française,  ou  pour  parler  plus  exactement,  dani 
la  section  dans  laquelle  l'emploi  de  la  langue  française  a  été  substi- 
tué à  l'emploi  de  la  langue  anglaise,  on  a  négligé  l'examen  et  la 
discussion  des  questions  diverses  pour  ne  s'occuper  que  des  sys- 
tèmes généraux. 

n  a  été  parié  avec  beaucoup  de  cœur,  de  précision  et  d'élo- 
qaeace  du  sjstème  irlandais  qui  est  aujourd'hui  en  faveur  et  géné- 
ralement appliqué  en  Angleterre.  C'est  sir  Watler  Crofton,  un  de 
ses  plus  utiles  et  plus  ardents  promoteurs  qui  en  a  exposé  le  prin- 
cipe et  les  conditions.  Le  sjstème  anglais,  qui  se  rapproche  du 
Sfstême  irlandais,  consiste  dans  l'application  aux  condamnés  k  la 
serriiude  pénale  du  .système  cellulaire  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  neuf  mois.  A  Londres,  l'emprisonDement  a  lieu 
dans  les  maisonsdePentonville  et  de  Milbanck.  Après  cette  pre- 
mière éprenve,  les  condamnés  sont  employés  aux  grands  travaux 
publics  du  gouvememeat.  lis  sont  envoyés  notamment  à  Chalam, 
A  Portlaud  et  à  Portsmouth.  Les  conditions  et  la  durée  de  la 
détention  sont  successivement  modiGèes  en  raison  de  la  réforme 
morale  dtss  condamnés  et  leur  libération  dépend  beaucoup  da 
leur  conduite.  S'ils  présententdes  garanties  de  réforme  et  d'ameo- 
deiDïDt ,  OD  leur  d^vre  ubillet  de  coDgé,  tidcet  of  Uavt,  et  par  m 
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billet,  ils  sDDt  en  effet  mil  en  liberté  sous  cerlâiiiei  cobdfttoni,  u- 
lammeot  à  charge  de  se  présenter  une  fois  par  moi»  aa  burean  de 
police.  Le  condamné,  mis  en  liberté  provisoire,  est  souvent  placé 
souila  lurreillance  et  la  protection  d'une  Eociété  de  patrmage  Ctst 
Ik  un  immente  bieufail  pour  le  libéré  ;  c'est  en  mGme  temps  tii 
incomparable  élément  de  sécurité  pourU  société.  Le  cendamné  L- 
béré  reçoit  i  aa  sortie  sur  le  produit  de  sod  travail  un  petit  pécule 
qui  ne  peut  excéder  trois  livres,  75  francs.  Tel  est  en  quelques 
mots  le  système  anglais  emprunté  eu  grande  partie  au  système  ir- 
landais, ce  dernier  Bin.'i  dés^é,  parce  qu'il  a  d'abord  été  pra- 
tiqué en  Irlande,  par  les  soins  de  personnes  intelligentes  et  préseo- 
tant  la  garantie  d'une  expérience  spéciale. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  presque  à  la  veille  de  la  clôture  des 
travaux  du  Congrès,  un  des  représentants  ds  la  Belgique,  H.  Ste- 
vens,  inspecteur  général  des  prisoni,  exposait  dans  un  eicelleoi 
rapport  les  résultats  du  système  cellulaire  exclusivement  et  coa- 
scieusement  pratiqué  en  Belgique,  où  il  obtient  un  succès  iittestépit 
la  diminution  des  récidives. 

Le  Congrès,  ouvert  le  3  juiQet,  a  terminé  sa  session  le  13  do 
môme  mois..  Il  est  &  remarquer  que  la  question  de  la  peine  de  mon 
n'a  été  ni  soulevée  ni  discutée  au  sein  du  Congrès. 

Je  ne  donnerais  âl'Académie  qu'une  idée  incomplète  de  ci^tte  lo- 
lennilèsije  ne  rendais  un  hommage  reconnaissant  et  sincère  i  l'hDi- 
piulité  anglaise,  si  simple  et  si  cordiale.  Il  est  de  tradition  chei  niu 
voisins  de  faire  diversion  aux  travaux  sérieux  par  des  réunions,  soi- 
rées ou  banquets,  dans  lesquels  l'épanchement  ei  la  amversativD 
sont  faciles.  Chacun  connaît  le  dîner  par  lequel  le  lord-maire  signait 
son  entrée  eu  fonctions.  Les  dîners  ministériels  de  Greenwich  mar- 
quent la  fin  de  chaque  session.  A  deux  reprises  différentes  les  mem- 
bres du  Congrès  ont  été  conviés  à  se  réunir  dans  des  solennités  èa 
même  genre.  C'est  à  11  iddle-Tem pie-Hall,  à  l'entrée  delaciit, 
dans  un  édifice  dix  fois  séiululc'e,  demeure  autrefois  des  Tem- 
pliers, appartenant  aujourd'hui  à  la  corporation  des  avocats  de  Lon- 
dres, dans  des  salles  omèes  etcore  des  armures  et  des  drapeaux  d» 
plieTaliers  du  Templei  eu  vue  de  la  Tamise,  Je  spectateur  ajaali 
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droite  lâ  persfteefiVe  de  Wesùninster,  k  gsurclu  Sfaiii(-Pind  et  lé 
pont  de  Londres,  qu'il  &  été  donné  aux  délégilêa  étrai^en  d'éttv 
reçQspar  le  bbmilé  anglais  Cette  réception,  à  la  suivre  de  pr&et 
dans  Ks  différents  iacidenu,  a  été  pteiae  d'intérêt  et  d'enseignementà. 
Ce  qui  préserre  aujourd'hui  l'Angleierre  des  ébranlements  politi- 
ques et  sociaux  qïi  tnenacent  ou  ébranlent  d'autres  pays,  c'est  le 
sëDtimeWt  religieux  ei  le  respect  du  pouvoir  établi  ;  cbei  tous  sea 
repr£senlanls!et  àlousiesdegrés.  En  toute  circonstance  il  est  dOoiié 
latisfaclion  6  ces  deux  conditions  premières  de  durée  et  de  prospé- 
lilé  de  lonle  société.  Quelle  que  soit  l'occasion  de  la  réunion,  le 
nombre  et  la  qualité  des  infilés,  la  prière  précède  le  repas.  Chacun 
l'écoute  debout  et  recueilli,  A  la  fin  du  repas,  dans  la  très-longue 
série  des  toatU,  la  reine  a  toujours  le  premier  rang.  C'est  aussi 
debout  el  avec  respect  que  chacun  sympatbise  avec  cet  appel 
du  président  de  l'assemblée.  Des  chanls  austères  complètent  la 
démanstration  en  l'honneur  de  la  souveraine.  AMiddle-Temple-Hall, 
le  19  juillet,  plus  de  deux  cents  personnes  réunies  au  mCme  ban- 
quai,  partageaient  une  visible,  sérieuse  et  profonde  émotion. 

Quels  sont  en  fin  de  compte  les  avantages  de  ces  grandes  "réu- 
aions  *  Il  ne  faut  k  mon  avis  ni  les  exagérer,  ni  les  amoindrir.  Le 
sentiment  qui  les  provoque  et  les  oi^ni se  est  excellent.  C'est  en 
général  un  vif  amour  de  l'humanité  et  le  désir  de  perfectionner  les 
instilutions  sociales  par  un  échange  intelligent  des  faits  acquis  k  la 
science,  consacrés  par  l'expérience  et  aussi  par  la  discussion  de 
théories  plus  ou  moins  acceptables.  L'absence  de  direction  supèrieura 
et  une  certaine  indiscipline  inévitable  dans  la  conduite  de  travaux 
aoiqueb  participe  no  grand  nombre  de  personnes  venues  des  points 
les  plus  divers  du  monde,  diminue  l'importance  des  résultats  immé- 
diats ,  mais  des  documents  sont  produits,  des  idées  sont  échangées, 
des  rapportss'ètab1issent,etàlasuite  de  cootroverses.certaines  vérités 
restent  acquises  k  la  science  et  à  la  pratique.  J'essaierai  bientôt 
de  signaler  les  points  peu  nombreux  qui,  en  matière  de  réforme 
pénitentiaire,  peuvent  prétendre  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  el 
consacrée,  et  ceux  qui  i  raison  de  la    diversité  des  peuples  et  des 
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inititatioiu  demeureront  à  jamaii  ou   du  moini  longtemps,  ib 
-  objet  de  doute  et  d'eipérieDces. 

A  son  tour,  l'Académie  renseignée  sur  les  .faits,  éclairée  sur  let 
doctrines,  pourra  émettre  des  jugements  et  participer  de  tounu 
i  l'ceuTre  ti  délicate  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  sur  ce  terraii, 
comme  totyours,  comme  partout,  eUe  montrera  ce  qui  ranime 
constamment  dans  tes  traTsui,  le  sentiment  du  Trai  et  b  pasaoi 
du  bien. 

Ch.  Vsrgé. 


NOTICE 

SUR  LB 

SYSTÈME    DE  LÉGISLATION   CRIMINELLE 

rniFARËi 

POUR  LA  LOUISIANE  ET  LES  ÉTATS-UNIS 

DE  l'ahériqub  SEPTOTRIONALE 

PAB  Éd.  LIVINGSTON(i). 

Les  VŒUX  des  savants,  des  jurisconsultes  et  particulière- 
ment des  criminalîstes  appelaient  depuis  longtemps  la  pu- 
blication d'une  éditioD  fiançaise  du  système  de  législation 
criminelle  préparé  par  M.  Edouard  Liringston  pour  la  Loui> 
sianc  et  pour  les  Ëtats-Uois  de  l'Amérfque  septentrionale.  Il 
s'est  heureusement  rencontré  dans  la  librairie  française  un 
éditeur  assez  bien  inspiré  pour  sentir  combien  il  i^lait  utile 
et  combEeu  par  conséquent  devait  être  avantageux  de  com- 
bler celte  iBCuoe;  car  si  de  pareils  ouvrages  n'ont  pas  le  suc- 
cès instantané  d'une  actualité,  ils  aspirent  &  celui  plus  du- 
rable de  répondre  aux  besoins  progressifs  de  la  science  et  de 
la  civilisation. 

La  notice  que  nolrcéminect  confrère  et  ami,  M.  Mignet.a 
consacrée  à'Edouard  Livingslon  devait  naturellement  servir 
d'introduction  à  cette  édition;  car  il  était  heureux    pour 

Edouard  Livingslon  d'avoir  eu  ce  grand  penseur  et  ca  grand 

écrivain  pour  honorer  sa  mémoire  et  apprécier  ses  travaux. 
M.  Mignet  avait  à  peindre  de  face  M.  Livingston,etila 

dossiné  h  grands  traits  avec  son  incomparable  talent  l'homme 

0)  Celle  notice  fait  partie  de  l'édition  françai»  du  SyifMe  de 
Ugùblion  erimintlU  ifA.  Livingston. 
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d'Iïtat,  le  législaleuret  te  Jurisconsulte.  Maie  il  n'arait  paii 
reprendre  en  sous-œuvre  Bon  beau  travail  et  à  se  livrer  h  des 
étudesspéciales,  pourlraceràiin  point  de  vue exclusifetîsoléle 
proDI  du  célèbre  criminaliste américain.  C'était  au  spécial isleï 
le  faire.  Or,  aucun,  que  nous  sachions,  ne  l'a  fait  encore  d'uuc 
manière  complète  et  avec  de  guRtsantes  informations. 

Tel  ifivofX  f\r^  le  pr^ni^pal  objçt  de.  c^ttç  pr^^;mais 
nous  ne  pouvions  prévoir  que  cette  tâche  nous  était  réserrée. 
La  prudence  noua  commande,  en  eiïel,  d'être  sobre  et  même 
avare  du  temps  qyç  Diç^  peutqons  accorder  encore  pour  II 
réimpression  de  nos  ouvrages,  depuis  si  longtemps  épuisés, 
et  il  fallait  de  bien  graves  motifs  pour  nous  laisser  momenta- 
nément distraire  de  ce  travail. 

La  seule  béritiëre  d'Edouard  Livingston,  madame  Barton, 
n'avait  pas  oublié  l'amiîié  qui  nous  unissait  à  M.  Lîviugstoa. 
*  Elle  savait  l'activité  qu'avait  eu  notrecorrcspondancc  qui  re- 
montait à  1828,  elqu'enfln  il  nous  avait  été  donné  d'apprécier 
de  près,  mieux  encore  que  nous  n'avions  pu  le  faire  de  loin, 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'élévation  dans  l'intelligence  de  M.  Li- 
vingston, d'étenduedansson  érudition,  de  hardiesse  et  de  pru- 
dence à  la  fols  dans  son  esprit  novateur,  et  surtout  decbalou- 
reui  et  persévérant  dévoue  ment  aux  deux  réformes  de  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  et  de  l'adoption  du  régime  pénitentiaire. 

Arrivé,  en  efTet,  à  Paris  en  septembre  1835  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  Ktats-Unis,  rien  n'avait  pu  l'arra- 
cher â  ses  éludes  de  prédilection.  Pendant  tout  son  séjour  à 
Paris,  M.  Livingston ,  malgré  toutes  ses  préoccupations 
diplomatiques,  assistait  avec  une  grande  ni^siduité  à  la  réu- 
nion des  membres  et  correspondants  de  la  Revue  Ht  légùia- 
iion  étrangère  (1).  Il   aimait  à  s'y  convaincre  combien  srs 

[1)  C'était  cbei  moi.  comme  collaborateur  de  cette  Revue  dont 
II.  Ftelix,  avocat,  était  le  ré,dacteur  en  chef,  que  cette  réunion  anil 
lieu  tous  les  mercredis  soir,  rt)e  d«  l'Université. 
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Inraux  étaient  apprécié»  eo  Europe  par  tous  les  savants 
étrangers,  qu'il  étonnait  par  la  variété  de  ses  cODDalssances, 
ri  qu'il  pouvait  presque  tous  entretenir  dans  leur  langue  ma- 
ernelle,  car  il  parlait  à  la  fois  l'anglais,  le  français,  l'espa- 
enol  et  l'allemand. 

C'fst  le  souvenir  préseat  de  toutes  ces  circonstances  qui 
inspira  h  madame  Livingston-Barton  le  désir  de  nous  voir 
nous  charger  du  soin  de  justiQer  dans  la  préface  de  l'édition 
française  le  service  que  pouvaient  rendre  au  perfeclionne- 
menl  de  la  législation  criminelle  les  travaux  de  M.  Livings- 
toD,  puisque  nous  resltoos  de  tous  ses  contemporains  celui 
qui  avait  été  le  plus  intimement  initié  à  la  pensée  et  à  l'éla- 
boration de  cette  grande  et  belle  œuvre  de  codiQcation. 

C'est  de  sa  terre  de  Monlgommcry,  dans  l'Ëtat  de  New- 
York,  où,  en  1836,  elle  avait  reçu  le  dernier  soupir  de  son 
illustre  père,  que  madame  Barton  nous  eiprima  ce  désir  (1), 
aussitôt  qu'elle  ;  apprit  que  s'impriinait  è  Paris  um;  édition 
française  du  Système  de  légitlation  criminelle  pour  la  Loui- 
tiane  et  In  Elats-Vnii>.  Ce  désir  de  la  flile  de  H.  Livingstoa 
defeuait  pour  nous  un  devoir  que  nous  venons  remplir. 

On  verra  par  l'ouvrage  de  M.  Livingston  que  dans  1& 
patiente  élaboration  et  les  utiles  remaniements  de  son  œu- 
vre, il  a  effleuré  l'École  du  contrat  social  de  Rousseau  et 

(t)  Madame  Livingston- Barton  s'exagérait  nngulièreinent  l'im- 
partance  de  notre  coopération,  lorsqu'elle  nons  écrivait  :  ■  Hoopjra 
lemblail  pressentir  que  ce  serait  sur  vous  que  sa  Bile  s'appoierail 
dans  ses  efforts  pour  faire  revivre  la  mémoire.  >  Le  nom  de  H.  Li- 
TiDgston  est  i,  jamais  attaché  k  la  réforme  de  la  législation  crimi- 
nelle et  le  besoin  incessant  de  recourir  à  ses  travanz  pour  le  perfec- 
lionnement  de  cette  législation  ne  pennel  pas  «ju'ij  puisse  désonnais 
tomber  dans  l'onbli.    ' 
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pénétré  plus  avant  dans    i'Ëcole  utilitaire  de  Beotham, 
avant  d'arriver  aux  doctrioeg  de  celle  qui  nous  unit  et  qui 
s'est  propagée  sous  le  litre  d'École  de  la  répresi^ion  péniten- 
tiaire. 

Toutefois,  dès  les  premières  esquisses  de  ce  beau  monu- 
ment qu'il  devait  élever  à  la  Iégî<=la1ioii  criminelle.  M.  U- 
vin^ton  y  inscrivit  ur  le  frontispice  les  deux  réformes  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  oldu  régime  pénitentiaire, 
qui  constituent  et  caractérisent  selon  nous  l'ère  nouvelle  de 
la  législation  criminelle,  et  auxquelles  ont  été  consacrés  de- 
puis 1827  nos  travaux,  nos  efTorls  et  nos  écrits  fl). 

Ainsi,  dès  le  début,  identité  de  but  et  bientôt  après  com- 
munauté de  doctrines,  tels  furent  les  deux  anneaux  de  cette 
cbalne  sympathique  qui  nous  intéreas-;  s  tout  ce  qui  se  rat- 
tache au  grand  codiBcateur  américain,  aux  appréciations  de 
ses  écrits,  à  la  grandeur  de  son  œuvre,  k  ftionneur  de  sa 
méinoire.  Nul  ne  saurait  donc  en  parler  avec  une  plus  pro- 
fonde et  plus  chaleureuse  conviction. 

Mais  avant  de  nous  arrêter  devant  ce  monument  poureo 
contempler  le  bel  ensemble  et  les  harmonieuses  proporlions, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup  d'ceil  sut  sa  longue 
et  persévérante  élaboration. 


I 

L'idée  dominante  de  Livingston  était  de  consacrer  son  ta- 
lent et  d'attacher  son  nom  à  la  réforme  de  la  législation  cri- 
minelle. Élu  membre  du  Congrès  par  l'Etat  de  New-Yorï.à 
l'âge  de  trente  ans,  en  1794,  à  peine  est-il  entré  à  la  Ctiam- 

(1)  Dusyttème  pàiat  et  du  syttème  répressif  en  générai  et  delà 
peine  de  mort  en  particulier.  Ouvrage  couronné  dons  les  deux  cou- 
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bre  iea  Reprcsf  niants  (|>i'il  y  )>n>v04]ue  pour  la  révision  des 
lois  pénales  l'organisatioii  d'un  comité,  dont  il  est  nommé 
président.  Il  demande  ensuite  par  une  autre  motion  la  pubU- 
ealion  d'une  statistique  sur  les  affaires  criminelles.  L'année 
suivante,  il  renouvelle  ces  molions  et  il  s'apprêtait  à  pour- 
suivre résolument  cette  réforme,  lorsqu'il  dut  quitter  1%  con< 
grès  pour  aHer  remplir  les  deu:t  hautes  fonctions  d'attorney 
général  et  de  maire  de  New-York.  Plus  lard,  la  perte  de  sa 
fortune  l'obligea  de  résilier  ces  fonctions  et  de  se  rendre  h  la 
Louisiane,  dont  sou  frère  aîné ,  Robert  Livingston.  avait  en 
1803  négocié  avec  le  gouvernement  français  comme  ministre 
pléaipotentlaire  la  cession  aux  Étals-Unia.  A  peine  est-il  élu 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants  de  cet  Ëlat,  qu'il 
provoque  en  1820  l'attention  de  la  législature,  comme  il 
l'arait  fait  au  congre-  américain  en  f  794,  sur  la  révision  dés 
lois  criminelles.  Mais  cette  fois  avec  p1i:s  de  succès. 

L'acte  du  10  février  1830,  relatif  à  la  révision  de  la  législa- 
tion criminelle  delà  Louisiane,  voté  par  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre des  Représenlats  de  cet  État,  en  Tertu  duquel  M,  Living- 
ston fut  chargé  l'année  suivante  (13  février  tSîl)  de  préparer 
nn  Code  criminel,  était  touteTois  fort  éloigné  de  tracer  le 
programme  si  original,  si  méthodique  et  bi  complet  dont 
H.  Livingston  devait  concevoir  et  réaliser  l'ensemble.  Le  con- 
sidérant, en  effet,  qui  précède  cet  acie,  déclarait  que  le  Code 
pénal  devait  reposer  sur  le  principe  de  la  prévention  des 
crimiis;  et  il  ne  s'occupait  ainsi  que  du  système  préventif  de 

couTj  ouverts  en  1S26  h  Genève  et  k  Paris,  publié  en  juin  1827. 
1  ïol.in.8-. 

Ou  tyUème  pèitUetUiaire  m  Europe  et  aux  États-Unis.  3  vol. 
iii-.S*,  1^8-1830,  ouvrage  auquel  l'Académie  française  décerna  ta 
graad  prix  Hontyon. 

De  la  théorie  de  Vempritonntmeta,  3  vol,  in  8*.  1S36't83$. 


rint|midation  en  laissant  de  cAté  l'ameodemeDl  dq  CQa> 
psb)e. 

f)  y  qvfijl  loin  de  lâ  à  une  rérorme  de  législation  çrimiqelle 
qui.df!yail  proclamer  l'abolilioD  de  la  peine  de  mort  et  réali- 
ser la  codiflcalion  d'un  régime  pénileotiaire.  H.  Lifingstoo 
peoçq  qu'il  devait  pr^deminent  préparer  le  terraiD  et  soader 
Jef  ^i^pQsitlQns  de  la  lé^elature  pour  s^Toir  si  elle  coDaenli- 
n^îtàle  suivre  daqs  la  voie  nouvelle  où  il  voulaiteotrer:  de 
\k  le  rapport  préalable  qu'il  adressa  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
d^  ïffepréseplafllB  de  la  Louisiane  en  1822,  daqs  lequel  il 
sof^foettalt  ^on,  plan  à  la  législature,  en  la  priant  d'en  déci- 
der l'abapdoD  og  \i  conijDitalion . 

Ce  plan,  auquel  étaient  ajoutés^  comme  spécimen,  quel- 
ques chapitres  sur  la  procédure,  et  qui  Tut  approuvé  par  acte 
législatif  du  il  mars  ^822;  consistait  dans  une  espèce  de 
codex  divisé  en  six  parties,  relative;  : 

La  première  aui  déQpilions  dn  sens  dans  l^uel  certajQs 
m(}fp  aéraient  çmployé^  danç  le  cours  du  Code  ; 

(<a  <|çuiiàme  ^m  disposition^  général^  çoficernaot  l'ei^er- 
cî:Ç,e  di^  pouvoir  législatif  eu  matière  pénale  ; 
La  troisième  aux  crimes  et  aui  pçinçs  ; 
L^  quafriëqie  a  la  procédure  ; 

lf^  cinquièq^e  aux  preuves  r^q^is^  en  jvj^mept  poi^r  cha- 
cun des  délits; 

La  al^ièipe  6  l'é^bIî88e^f;^t  d'une  ipBison  de  cfirirfQtîqn  et 
av,x  règlements  pour  son  qi]rninistration. 

Ce  p'an  avait  des  Inconvénients  et  une  lacune  que  H.  Li- 
ringston  ne  larda  pas  à  reconnaître.  L'importance  de  la 
codiftcatioD  d'un  régime  pénitentiaire,  qui  devait  notamment 
être  l'une  des  parties  les  plus  remarquables  de  l'œuvre 
finale  de  M.  Livingston,  n'y  était  qu'à  peine  indiquée, 
car  lou^t  se  It^rn^it  ^  m^entionner  la  nécfssjté  de  t'étifbijf- 


^roeçt  ^'m»*  w^Pfl  4fi  «iwreçiiflfl  et  de  régleroeiiii((  ppm;, 
4011  n^roe  intérieur,  ttai^  Iq  grande  bar^iesM  de  «e,  plan 
^it  l'abolition  de  la  pf  ine  de  roori,  doi^l  le  ^aat  c|  la  Cham- 
bre des  Représcntaals  de  la  [.ouiql^De  n'avaient  pas,  repoussé 
la  proposition. 

H.  LiviagstoQ  put  donc  travailler  avec  confiance  h 
l'exécution  de  son  plan  qu'encourageait  l'approbation  légis- 
lative. 

On  lira  daoa  la  notice  de  M.  Uï^aet  le  ^cit  étDOVTADt  de 
l'incendie  de  çod  manuaçrjl  à  New-York  à  Ifauloipue  de 
)It.34;  00  ï  verra  la  courageuse  résignation  aTc;c  laquf^l^ 
1|1.  Lîringslon  supporta,  cette  perte  qtii  devait  tourna  peut- 
Être  au  profit  delà  légiaUtio^  criminelle,  car  le  çtonuo^D^ 
qui  était  eppejé  ^  rattacher  V  glorieusçmeo'L  bod  non^^ 
cette  réforme  devait  encore  être  bien  iocomplçt  ^  cç^te  épo- 
que. Le$  deux  années  qi^i  ^'étaient  écoulées  dibpuis  son  rap- 
port préalable  de  18S2  n'avaient  pu  svfflrB  h  la  niaturité\ 
d'une  œuvre  aus^si  vaste  qui  demandait  npn-^eulçmen^pçur 
la  coordonner  dans  son  ensemble  le  travail  de  ^oguea  médi- 
taiiooa,  mai»  qui  exigeait  encore  des  rccberclie^  si  consid^ 
rabiespour  les  informaiiODS  que  l'auteur  avait  besoin  de  re- 
cueillir, en  ce  qui  concerua^f  ootainme^f  la  siluatioq  et  Iq 
régime  des  prisons  dan^  lea  divers  ^t^  dç  l(^  conféd|érallo]f\ 
américaine. 

Le  rapport  pliable  de  }^.  Liv^pggtop  cont|enait  l'av^a 
iju'en  18^  il  était  entijireiqçn'.  dépourvu  de  ces  ipfçtrmatiQnf^ 
qu'il  reconnaissait  le  besoin  de  se  proc^rçr.  Ce  report  coqs- 
^(aii  de  plus'  quç  M.  Livii^gslon  étal;  encore  peu  initié  & 
cette époqu^  au  movyeinent  ^e^  ^dées  et  des  faits  d/s  [^ré- 
forme de  la.  Légiilaiiqp  criminelle  ep  [Europe,  Qr  le;  2,0Û0 
eiemplaires  dont  la  législature  de  la  ^oi^isiane  avait  ordonp^ 
Vùpf'rwçiofl  dansas  dew  laoRiWS  «iJglWBÇ  çt  fq^RÇaise, 
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araient  fourni  à  H.  Liviogeton  une  merTeilleuse  occuîod 
d'nppeler  par  leur  distribution  l'atlentioa  des  criminalietes 
de  l'Europe  les  plus  autorisés  sur  son  remarquable  travail  et 
d'entrer  en  relation  avec  eux. 


Il 


Nous  arrivons  à  l'époque  la  plus  intéressante  des  Iraïaui 
et  de  la  vie  du  grand  criminalisle  américain,  et  c'est  celle 
qui  jusqu'ici  a  été  le  plus  ignorée.  Personne  n'a  dit  encore  ce 
qu'il  Ot  pour  la  reconstruction  et  le  perfectionnement  de  son 
œuvre,  comment  il  se  mil  en  relation  avec  les  principaci 
crimiDalistes  de  l'Europe,  rinOuence  qu'il  }>  exerça  et  celle 
qu'il  reçut  â  son  tour  de  leurs  apprédalions,  de  leurs  écrite, 
et  qui  détermina  une  modiAcatlon  si  profonde  dans  sesdoc- 
triues  philoaophiqnes. 

Nous  allons  en  retracer  rapidement  l'historique. 

Par  b  publication  de  son  rapport  de  1823,  M.  LivingsiDii 
obtint  un  grand  succès  européen;  eou  esprit  novateur  ré- 
pondait aux  tenduncrs  de  l'époque,  et  si  sa  proposition  abo- 
litive  de  la  peine  de  mort  parut  à  plusieurs  une  hardiesse  i 
laquelle  les  esprits  n'étaient  pas  encore  suffisamment  prépa- 
rés, les  critiques  mêmes  que  souleva  cette  proposition,  à  la- 
quelle on  reprochait  de  ne  s'appuyer  si  sur  l'autorité  d'ane 
doctrine  ni  sur  celle  des  faits,  Défirent  que  donner  k  son  tra- 
vail un  plus  grand  retentissement. 

Publié  en  Angleterre,  ce  rapport  le  fut  également  en 
France  en  t83S  par  un  savant  avocat  h  la  Cour  de  cassation, 
M.  Taîliandier,  qui  fit  précéder  cette  publication  d'une  intro- 
duction, et  l'accompagna  d'annotations. 

L'impression  de  l'œuvre  de  M.    Livingslon  en  1824  eût 
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donc  été  prématurée,  car  elle  eût  devancé  tout  ce  qu'il  devait 
recueillir,  po\ir  Teiécuter  dans  toute  son  ampleur,  de  Tob* 
servation  des  faits  aux  États-Unis,  Teùt  privé  de  plus  de 
Futilité  qu'il  avait  à  retirer  et.  des  appréciations  et  des  doc- 
trines des  crimalistes  de  l'Europe. 

II  entra  en  correspondance  avec  plusieurs  d'entre  eux, 
d'abord  (1)  avec  l'auteur  de  la  publication  française  de  son 
rapport  de  1822,  M.  Taillandier,  qui  mit,  à  nous  donner  con- 
naissance et  copie  même  de  cette  correspondance,  un  em- 
pressement dont  nous  lui  témoignâmes  nos  sentiments 
reconnaissants  dans  la  préface  de  notre  Système  péniten- 
tiaire. 

C'est  à  l'aide  de  cette  correspondance  inédite  que  nous 
pouvons  indiquer  combien,  en  1826^  époque  de  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans  qu'avait  demandé  M.  Livingston  à  la 
législature  de  la  Loui:siane,  il  était  encore  peu  avancé  dans 
l'œuvre  de  reconstruction  et  de  perfectionnement  de  son 
système  de  législation  criminelle.  Il  en  indique  hs  raisons 
dans  sa  lettre  à  M  Taillandier  du  10  janvier  1826. 

lavait  dû  d'abord  donner  tous  ses  soins  au  projet  de  révi- 
sion du  Code  civil,  dont  le  travail  lui  avait  été  confié  en 
collaboration  des  deux  jurisconsultes,  Morcau-Lislet  et  Der«^ 
bigny,  et  qui  avait  été  adopté  en  1825  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Représentants  de  la  Louisiane.  Il  ajoute  que 
c'est  au  milieu  du  temps  réclamé  t  par  ses  affaires  person- 
«  nelles,  les  devoirs  de  sa  profossion  et  de  ceux  dont  il 

{{}  Notre  correspondance  avec  M.  Livingston  ne  date  que  du 
commencemeut  de  1828,  époque  à  laquelle  nous  publiâmes  rintro* 
duction  de  son  Code  de  réforme  et  de  discipline  des  prisons  dans 
notre  ouvrage  précité  du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis. 


iU      AQlDfchS   bis  ^(flBNCElK   BtàhAtts   ItT  PtfLlTIQOU. 

•  Bevait  s'acquitter  comme  homme  public,  qu'il  adA  eolre- 
\  t>t^odre  Ta  (&che  pénible  de  recommencer  ce  travail. 

■  Je  vous  envoie,  dit-il,   trois  de  mes  diviaîoDs  pour  les 

•  Cxaitiiber  et  les  corriger;  ks  autres  euivronl  aaesitdt 
c  qu'elles  seront  imprimées.  Vous  verrez  de  auite  que  la 
■  partie  que  je  vou?  envole  ne  peut  être  bien  appréciée  que 
«  loJBfju'od  verra  l'enscmltre  de  tout  )e  système.  Je  Vons 
i  préviens  qaé  )»  que  Je  vous  envoie  n'a  été  imprimé  qiie 
k  j>oor  être  un  66jet  d'éxatnen  et  db  correction,  t 

Le  ie  Janvier  ISi7,  il  écrit  à  M.  Taillandier  :  .  Vous  rece- 
«  tirez  avec  ceiiB  lettre  le  troislÈrtré  code  de  mon  système  de 

•  législation  pénale  {I),  et,  par  la  prochaine  occasion,  nire 
k  thlroductloQ  destinée  h  expli^iuer  quelqu(>s  endrotls  qui 
è  ont  besoin  d'^clàlrclàséihents  et  ^ni  est  maintenant  sons 
t  pi-éssc. 

■  Le  cède  de  la  prelivë  testimoniale  complétera  mon  aya- 
i  lëine  et  Vous  âera  ehvOyé  dans  le  cours  de  l'annfe,  avec  un 
i  discours  préliminaire  de  l'onvnlge  ehliér';  et  ce  sera  ta  fio 
<  de  ces  eiiûU.  ■ 

Par  ce  ittot  eiiaf*,  M.  Llviijgston  vcnaît'Confli'mer  iadécla- 
A\ién  de  da  l'etti'C  précétlente,  que  ces  comtntiDîcations 
n'étaient  fades  qu'à  titre  (i'ciàmcnsetde  o6rrec(i(m. 

C'est  par  celle  du  1  Jdin  f8î7  que  M.  Lîtingstun  hit  le 
premier  enVoi  h  il.  Taillandier  d'ilne  rédaciton  définitive  de 
Tun  des  rapports  înlrttd'uctifs  à  ses  Codes,  celdi  de  réibrme  et 
ffe  discipline  des  prisons.  Il  était  peu  logique  de  déboter  par 
te  troisième  code,  dans  la  publication  définitive  du  système 
de  légi^làtiob  criminelle.  Celle  lettre  de  M.  Livrugslou 
édnsiate  le  f^it  de  cette  anomalie  et  en  donne  l'eipricatton 
suivante: 

(i)  Code  de  réforme  et  de  discipline  des  prisoiit. 
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Il  pourra  vous  senibler  exlraorditiaire  qu*âu  sujet  d'un 


€  ouvrage  qui  doit  être,  daos  toute  l'étendue  du  (ermc^  uq 

•  ouvrage  de  méthode,  j'aie  négligé  le  sage  précepte  de 
«  commencer  par  le  commencement.  C^est  par  la  iSu  que  je 

•  commence  et  je  vous  offre  l'introduction  au  Code  de  dîsci- 
i  pline  des  prisons  avant  celle  des  autres  partirs  du  système 
«  qui  le  précèdent  naturellement. 

•  11  y  avait  une  raison  locale  qui  m*a  clét'êfminé  a  com- 
t  mencer  par  cette  dissertation.  1  es  erreurs  et  l'es  anbs  qui 
«  s'étaient  glissés  dans  le  système  réformé  des  lois  pénales, 
i  avaient  dégoûté  nombre  de  partisans  de  cette  réforme  et 
f  fortiBé  les  objections  des  adversaires  de  toutes  l'es  innova- 
i  tions.  Pour  corriger  ces  inconvcriiehts,  deux  plans  furent 
c  proposés  :  VvLtï  établissait  pour  base  une  rigoureuse  rëcf  u- 
c  sioo  ;  l'autre  présentait  les  châtiments  corporels  conihie 

•  moyen  principal  d'accroître  Tordre  et  le  travail  dans  les 
«  endroits  destinés  à  subir  Tes  peine?.  Voyant  ces  plans  au 

•  moment  d'être    mis  à  exécution  eh   difTërents  États  et 

•  croyant  qu'ils  donnaient  lieu  Tun'et  l'auti'e  à  deâo1)jec- 
c  lions  sérieuses,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d*éa  |^ré- 
«  senter  iea  difficultés  avant  qu'aucun  d'eux  fût  irrévôcàble- 
i  ment  adopté.  » 

C'est  ainsi  que  le  plus  urgent  service  à  rendre  à  ison  pays, 
auquel  aspirait  M.  Livingston  par  son  système  de  législatiou 
criminelle,  c'était  de  préserver  la  réforme  pénitentiaire  des 
exagérations  des  deux  systèmes  rivaux  de  Pennsylvanie  et 
d'Aubnrn. 

A  cette  même  date  du  7  juin  1837  TiBuvre  de  M.  Living- 
ston  était  loin  de  toucher  à  sa  fin.  a  II  me  reste  encore  è 
c  refaire,  écrivait-il;  l'introduction  au  Code  de  procédure  et 
f  ù  celui  des  crimes  et  des  peines.  •  Et  il  ne  laisse  pas 
igûorer  dahs  sa  iàti  is^ondànce  le  peu  d'é/n^fe^efmtmt*  qu'il 
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moDlrail  à  s'en  occuper.  Il  sentait  que  dans  l'introducliun  de 
ces  deux  codes,  et  surtout  du  premier,  il  était  appelé  à  affir- 
mer déilnitivement  ses  principes  philnsnphiqucs,  cl  il  arait 
besoin  de  se  recueillir  et  d'étudier  chc£  les  crîminalisles  de 
l'iCurope  les  fondomenls  de  leurs  doctrines  et  de  soumcltre 
les  siennes  à   leur  coDlrdle.  «C'eat  pas  l'ccbange  des  idées 

■  entre  les  hommes  éclairés,  dans  les  dilTércnles  nations, 
•  écrivail-il,  que  les  insiitutions  de  chacune  d'elles  pourront 
«  approcher  de  la  perfection,  i 

Il  questionne  sans  cesse  M.  Tuiilandier  sur  tout  ce  qui 
s'écrit,  tout  ce  qui  se  publie  et  tout  ce  qui  se  fait  en  maiière 
de  législation  criminelle  ;  il  se  préoccupe  surtout  des  appré- 
ciations relatives  à  ses  travaux;  il' est  au  courant  des  articles 
que  les  revues  et  les  journaux  sérieux  y  ont  coDfacrés,  et 
reconnaît  notamment  avec  une  Tranchise  qui  l'bonore  la  jus- 
tesse des  critiques  que  le  journal  le  Globe  avait  mêlées  è  ses 
éloges.  Mais  le  fait  dont  il  se  montre  le  plus  impressionné  et 
le  plus  préoccupé,  c'est  celui  du  double  concours  ouvert  par 
le  comte  de  Sellon  à  Genève  et  la  Société  de  la  morale  chré- 
tienne à  Paris  sur  la  question  de  la  peine  de  mort.  Répoo- 
dantaux  deux  lettres  de  M.  Taillandier  des  21  mars  et  ô  sep> 
tembre  1826  :  ■  Je  n'ai  pas  vu,  dit-il,  la  question  sur  la 
«  peine  de  mort  mise  au  concours  à  GenÈve,  et  dont  vous 
-t  me  parlez  ;  s'il  en  était  encore  temps,  j'aurais  été  tenlé  de 

■  me  mettre  sur  les  rangs.  Je  serais  bien  aise  cependant  de 
(  voir  le  programme  (I).  Je  l'ai  fait  demander  par  un  li- 
I  braire  français  établi  à  Naw-York;  mais  comme  il  parait 
<  qu'il  n'a  été  publié  qu'à  Genève,  il  lui  sera  peut -Ctreimpos- 

[1)  Le  progranune  des  deux  concours  ne  s'était  pas  placé  sa 
même  point  de  vue.  Celui  de  la  Société  de  la  morale  dirétienne 
abandonnait  au  libre  enauien  des  concurrents  la  qu<.'stion  de  Icfi- 
liuiîté  el  de  l'efficacité  de  la  peine  de  mort  ;  celui  onvert  par  le 
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«  sible  de  me  le  procurer.  S'il  était  à  votre  portée^  tous 

•  m'obligeriez  beaucoup  en  me  l'envoyant.  » 

Revcoant  sur  ces  deux  concours  dans  une  lettre  de  juin 
1827,  il  écrit  :  «J'attends  avec  impatience  le  résultat  des 
i  questions  proposées  à  Genëye  et  à  Paris,   pour  éclaircir 

•  l'importante  matière  de  la  peine  de  mort.  J'ai  besoin  de  - 
f  tout  le  secours  que  les  talents  européens  peuvent  donner, 

a  et  je  n'ai  pas  hâté  l'examen  de  cette  question  dans  la  Loui- 
a  siane,  avant  de  recevoir  rcfTel  de  ce  mouvement  de  réaction 

•  que  j'attends  de  l'autre  côté  des  mers.  • 

Mais  il  y  avait  une  raison  plus  décisive  encore  qui  dissua- 
dait  M.  Livingston  de  hâter  à  la  Louisiane  l'examen  du  sys- 
tème des  lois  criminelles  préparé  pir  cet  État.  Ses  visées 
étaient  pi  us  hautes,  car,  depuis  le  commencement  de  1826,  il 
avait  conçu  un  programme  plus  étendu  pour  son  système  de 
k'gislation  crimineUe,  et  il  aspirait  pour  la  discussion  de  ses 
idées  à  un  plus  grand  thé&tre. 

Dins  l'Union  américaine,  un  pays  ne  peut  arriver  à  l'au- 
tonomie qui  confère  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  judiciaire  qu'autant  qu'il  ait  été  érigé  au  rang  d'État 
et  ait  pris  à  ce  titre  la  place  qui  lui  appartient  dans  la  confé- 
dération. Le  district  de  Colombie,  dans  lequel  se  trouvent  le 
siège  et  la  capitale  du  gouvernement  fédéral,  est  ainsi  placé 
sous  lajuridiction  spéciale  de  ce  gouvernement  fédéral  com- 
prenant tous  les  crimes  et  délits  communs. 


comte  de  Sellon,  à  Genève,  réservait  le  prix  au  meilleur  ouvrage 
sur  lillégitimité  et  l'inefûcacité  de  la  peine  de  mort. 

Le  jury  de  Genève  se  composait  de  MM.  Rpssi,  Dament,  de  Sis* 
mondi,  de  Chàteauvieux,  de  Candolle,  etc.  ;  et  celui  de  Paris,  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Gaizot,  Charles  Renouard,  baron  de  Staël, 
Barihe^  etc 

zcvii*.  S7 
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MuU  il  y  a  une  autre  classes  de  crimes  totalemeot  dtsiincle, 
ceux  contre  le  gouvernemcot  el  le  droit  des  Ëials-Unis,  soi 
lesquels  les  cours  fédérales  exercent  une  juridictioD  excla- 
live  ou  coocurremmeot  avec  les  tribunaux  de  l'État  où  ils 
ont  été  commis. 

M.  LiringBlon  pensa  que  le  programme  de  son  système  de 
législation  crimlDelle  devait  comprendre  ces  deux  juridic- 
tions et  qu'il  ne  s'agissait,  pour  le  réaliser,  que  d'adapter  au 
district  de  Colombie  le  systëme  préparé  pogr  la  Louisiaof, 
et  de  coordonner  en  un  système  perfectionné  et  plus  complet 
l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  compétence  dfs 
cours  fédérales.  11  arrivait  ainsi  h  porter  devant  le  congrès  li 
discussion  de  toutes  les  grandes  questions  qui  pouvaient  inté- 
resser rudmioistralioD  de  la  justice  criminelle  aux  États- 
Unis.  '  11  espérait  par  ]h  que,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  au  droit  constitutionnel  de  chaque  Ëtat,  dans  l'ac- 
tion de  son  pouvoir  législatif  et  judiciaire,  il  pourrait  du 
moins  exercer  une  grande  influence  morale  sur  les  délibéra- 
tions. 

On  ne  saurait  mécounaitre  combien  M.  Livingstou  éten- 
dait ainsi  les  proportions,  accroissait  la  grandeur  et  complé- 
tait l'harmonie  de  son  œuvre  de  codiQuatlon  consacrée  à  la 
législation  criminelle. 

Il  ne  donne  pas  le  développement  de  ce  programme  dans 
sa  lettre  du  7  juin  1827,  écrite  de  Nevï-Yoïk  a  M.  Taillau- 
dier;  mais  il  en  constate  la  date  et  en  laisse  sulSsammeot 
deviner  la  pensée. 

t  Outre  les  affaires,  dit-il,  de  ma  profession  et  mes  devoin 

■  politiques,  j'ai  été  occupé  depuis  dix-huit  mois  è  préparer 
t  un  co'le  Ji;  législation  pénale  pour  les  Ëtats-ljnis;  il  est 

■  maintenant  sous  presse. 

«  la  partie  de  ce  code  relatif  au  district  de  Colombie  el 


•  attires  lieux  goumlsf  à  ht  jiiHdietiôo  «xoluslve  dâs  ÈM^ 
«  XJuis  sera,  à  quelques  changements  j»rë8^  la  mêioe  que  oelui 
c  préparé  pour  là  Louisîaiie.  t 

Quaot  au  code  qui  conoerne  la  îuridietiotf  ded  c^rs  fédé« 
ral€Sy  il  annoiree  (|u*il  y  iotroduira  d'importantes  amé'* 
lioratioDs,  ^  notamnae&t  en  co  qui  concerûe.  le  dreiC  dM 
gens,  c  Je  pourrai,  ajoute  encore  M.  LivingstOD^  vous  adr^s- 

•  ser  ce  travail  vers  le  comflMacemeièt  de  décembre,  i 

Des  quatre  iatroducUons  aui  q^iiaitre  oodes  dts  crimei  ef 
d€$  pùnes^  de  prœidure^  de  réforme  et  de  diêeipline  dei 

0 

prmns  eienin  despreuveSy  ht  dernière  seule  porte  une  dale» 
celle  da  15  septembre  1827.  La  correspoudaneo  précitée  de 
M.  Liviagston  nous  permet  de  ih«r  k  juin  1827  celle  de  Tin- 
troduetion  au  Code  de  réforme  et  de  discipline  des  prisona-w 
Mais  rien  n'indique  pour  les  deux  premières  les  dates  de  leur 
publication  déflnitive,  puisque  M.  Livingston,  ainsi  qu'il 
récrit  lui-même,  n'en  avait  pas  commencé  la  rédaction  en 
juin  1827y  et  qu'il  ne  voulait  pas  h&ter  l'examen  do  la  ques^ 
tioQ  de  la  peine  de  fliort^  dans  l'atiente  de  l'impression  des 
ouvrages  que  pourraient  produire  les  concours  de  Genève  et 
de  Paris. 

Mais  il  est  évidente  du  reste,  que  l'introduction  au  Codo 
des  crimes  et  des  peines  dut  être  la  dernière  qu'il  rédigea  çt 
publia  déOnitivcment.  C'est  celle,  en  effet,  comme  il  l'indi- 
quait dans  sa  correspondance,  qui  devait  justifler  l'tnsemble 
de  son  plan  et  celui  des  principes  généraux  qui  en  expli- 
quaient la  concordance  et  l'exécution.  C'est  dans  cette  intro- 
duction d'ailleurs  qu'il  avait  à  faire,  ainsi  qu'il  le  fit  réelle- 
ment, l'exposé  des  modifications  apportées  aui  doctrines  de 
son  rapport  de  1822,  par  suite  de  ses  relations  avec  les  cri- 
loiualistes  européens  et  do  l'inQûencc  de  leurs  écrits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Liviogetou conduisit  abonne  un  son 

27. 
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œuvre  de  législation  crimiDelle  où  il  se  place  k  la  lëta  ^ 
codificaleurs  modornes. 

Son  Byslëme  de  lois  pénales  pour  la  Louisiane  oITre  le  pre- 
mif  r  exemple  d'un  plan  présenlaat  le  cadre  normal  et  com- 
plet que  doit  embrasser  dans  son  ensemble  et  ses  diverses 
parties  la  codification  de  ta  législation  criminelle. 

H  f  a  dans  la  conception  de  ce  plan  un  rare  et  incontes- 
table mérite  qui  caractérise  l'étendue,  la  logique  et  l'origi- 
nalilé  de  l'esprit  de  M.  Livingstoa.  La  codification  de  la  légis- 
lalion  criminelle  s'était  à  peu  près  renfermée  avant  lui  dans 
les  deux  codes  des  crimes  et  des  peines  et  de  la  procédure. 
H.  Liviogston  a  logiquement  et  considérablement  élargi  le 
cadre,  en  y  ajoutant  deux  codes  de  plus,  celui  des  preuves  et 
celui  du  régime  disciplinaire  des  prisons.  Enflii  il  a  ajouté 
un  livre  contenant  les  déflnîtions  des  mois  techniques  em- 
ployés dans  ces  divers  codes. 

Ce  plan  de  codiQcalion  de  la  lé^slation  criminelle  esl  si 
bien  conçu  qu'il  aurait  du  servir  de  règle  h  tous  les  législa- 
teurs des  divers  Ëlats  qui  ont  depuis  entrepris  en  Europe  et 
en  Amérique  la  codiUcallon  de  leurs  lois  criminelles. 

Les  Ëlats  européens  ont  beaucoup  à  se  reprocher  de  n'élre 
pas  entrés  dans  la  voie  tracée  par  M.  Livîngston,  qui  seule 
pouvait  donner  à  leurs  travaux  de  codiQcalion  criminelle  ce 
caractère  d'un  ensemble  logique  et  complet  dont  ils  sont  trop 
dépourvus. 

Le  soin  avec  lequel  M.  Livingsioii  définit  les  principes  ies 
cod«s  dans  ses  chapitres  préliminaires,  et  te  sens  des  mots 
qui  y  sont  employés  dans  le  livre  des  définitions,  introduit 
daiJSceUe  codiQcalion  une  homogéuéité  et  une  clarté  qu'on 
'  ne  rencontrerait  au  même  degré  dans  aucun  ouvrage  de  cette 
nature. 

Mais  il  nous  a  semblé  qu'il  se  plaçait  sur  le  terrain  trop 
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exclasif  de  l'École  utilitaire  pour  motiver  le  degré  de  la  cuU 
pabilité  dans  le  délit  et  celui  de  la  proportion Dallté  dans 
Tapplication  de  la  peine.  Le  législateur  n'est  pas  sans  doute 
chargé  en  ce  monde  de  l'expiation  des  actes  immoraux  pas 
plus  que  de  la  rémunération  des  actes  vertueux  ;  mais  il  ne 
peut  pas  plus  innocenter  un  acte  immoral  qu'incriminer  un 
acte  qui  ne  Test  pas.  Dans  ses  prohibitions  il  doit  donc  tenir 
compte  de  l'ordre  moral.  M.  Livingston  ne  parait  pas  avoir 
apporté  à  ce  point  de  vue  une  suffisante  attention.  11  semble 
incliner  à  reconnaître  au  législateur  une  sorte  d'omnipo- 
tence prohibitive  qui  ne  s'inspire  que  de  l'interprétation  qu'il 
donne  à  l'utilité  sociale. 


III 

Comme  coopérateur  aux  deux  réformes  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  et  de  l'introduction  du  régime  pénitentiaire, 
l'opinion  des  crimlnaiistes  n'a  pas  reconnu  à  M.  Livingston 
rincontestable  prééminence  qui  lui  est  accordéecommecodifl- 
caleur.  On  a  reproché  à  son  rapport  de  iSii  ce  que  d'ailleurs 
M.  Livingston  y  avait  loyalement  reconnu  lui-mémo,  l'ab- 
sence de  faits  concluants  pour  démontrer  Tinefficacité  de  la 
peine  de  mort,  seul  point  de  vue  auquel  il  se  plaçait  pour  en 
demander  la  suppression.  Ce  reproche  pouvait  s'adresser  du 
reste  à  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la  même  voie, 
en  remontant  jusqu'à  Beccaria. 

Rien  n'empêchait  l'esprit  philosophique  de  rechercher  les 
principes  qui  devaient  démontrer  rillégîtimité  de  la  peine  de 
mort  ;  mais  quant  à  la  démonstration  de  son  inefficacité,  il 
fallait  pouvoir  consulter  et  invoquer  le  témoignage  de  la 
statistique  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  ,  et  ce  ne  fut 
qu'en  1825  que  parut  en  France  le  premier  compte-rendu  de 
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U  jHSlice  ciiminelle,  dont  lu  pcrfe<;llonnemeH(9  «uewïnb 
ont  fait  ao  document  d'une  utilité  inappréciable  pour  ks 
études  de  Cbomme  d'Ëiat,  du  législateur  et  du  aaranl. 

On  irait  reproché  de  plus  à  ce  rapport  de  n'être  pas 
romooté  h  l'eriglDe  du  droit  de  pnnlr  et  d'avoir  évité  d'na- 
ininET  la  question  de  la  léfilimilé  de  la  peine  de  mort,  de 
ti-lle  GOrle  que  la  propotilioD  ubolitive  nes'appDyail  sur  au- 
cun principe  pbiloscpblque,  mail  seulement  sur  des  considé- 
rations ('lo  jueminent  exprimées,  qui  étaient  plutôt  de  nature 
à  i'npressionncr  qu'à  convaincre. 

h  est  certain  (jne  le  rapport  de  183â  n'offre  paa^n  prioclpr 
tl  cil  fait  urti!  argumentation  puissante  et  une  dâmonslration 
di'cisive  en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  morl.  Toute- 
ftns  ronjissiaii  d'avoir  développé  le  point  de  vue  philosophie 
que  de  ce  redoutable  problème  pouvait  se  justifier  du  mo- 
ment où  M.  Livingston  ee  montrait  dans  ce  rapport  uu 
partisan  si  prononcé  de  lYcole  ulililaire  de  Bentham.  ol 
réduisait  ainsi  la  question  à  une  appréciation  de  l'utitiié  que 
la  société  pouvait  retirer  du  maintien  ou  de  la  suppression  de 
l'échufaud. 

M.  Livingston  avait  trouvé  une  ample  compeasalion  a 
ces  critiijues  dans  refTtt  que  son  rapport  avait  produit  en 
Europe,  où  11  avait  réveillé  le  souvenir  du  précédent  de  li 
Toscane  et  ramené  l'attention  publique  sur  la  question  de  la 
peine  de  mort. 

Mais  il  avait  trop  la  conscienoe  de  I  importance  de  son 
fBurre  pour  ne  pas  s'attacher  h  corriger  les  imperfections 
et  Â  remplir  les  lacunes  qui  pouvaient  en  compromettre  la 
grandeur  et  la  durée.  U  se  montre  h  la  hauteur  de  sa  in{5- 
fion. 

Appelé  a  revenir  daMson  rapport  dé&ullif  sur  la  questioi; 
de  la  piiiie  de  mort,  précédemment  traitée  dans  celui  de 
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1822,  M.  LivîDgstpn  constata,  comme  il  avait  le  droit  de  le 
faire,  l'impression  proJuite  en  Europe  parce  document.  Mais 
en  même  temps  qu*il  voyait,  dans  les  deux  concours  ouverts 
à  Genève  et  à  Paris,  un  éclatant  témoignage  de  l'influence  de 
son  rapport  de  18^2,  il  ne  chercha  pas  à  dissimuler  celle  que 
ces  deux  concours  avaient  exercée  sur  le  cours  de  ses  idées. 

Il  déclare  qu*il  éprouve  le  besoin  de  s'expliquer  sur  Tori- 
gine  du  droit  de  punir,  et,  rompant  alors  avec  Técoledu  con- 
trat social  de  Rousseau  et  de  Beccaria,  ainsi  qu'avec  l'école 
utilitaire  de  Bentham,  il  se  rallie  aux  principes  qui  font  re- 
monter à  Dieu  la  sociabilité  comme  loi  de  l'espèce  humaine, 
et  proclament  l'inviolabilité  de  la  vie  de  l'homme  hors  le  cas 
(le  légitime  défense. 

C'est  ainsi  que  s'explique  la  contradiction  qu'on  a  pu 
remarquer  parmi  les  criminalistes,  dont  les  uns  ont  fait  de 
M.  Livingston  un  ardent  disciple  de  l'école  utilitaire,  tandis 
que  les  autres,  et  parmi  eux  l'un  des  plus  éminents,  M.  Faus- 
tin  Hélie,  dans  sa  remarquable  Introduction  à  l'ouvrage  de 
M.  Rossi,.  le  montrent  partageant  avec  nous  les  principes 
d'une  école  si  différente..  Cet  c  contradiction  provient  en 
effet  de  ce  que  les  premiers  n'ont  pas  tenu  compte  de  la  mo- 
diQcation  profonde  qu'avaient  subies  dans  son  rapport  déQ- 
nitif  servant  d'introduction  ^u  Code  des  crimes  et  des  peines, 
les  opinions  primitivement  exprimées  par  H.  Livingston  dans 
celui  de  1822. 

Il  y  eut  dès  lors  entre  nous,  outre  l'identité  du  double  but 
de  l'abolition  de  la  peine  de  n?ort  et  de  l'adoption. de  la  ré- 
forme pénitentiaire,  celle  des  doctrines  pour  le  poursuivre  et 
Talteindre.  Mais  il  y  manqua  la  communauté  d'efforts,  et 
c'est  là  notre  éternel  regret,  car  qui  peut  dire  l'influence 
qu'aurait  exercée  M.  Livingston  avec  l'autorité  de  son  nom 
et  la  puissance  de  son  talent  sur  ses  deux  réformes,  s'il  s'en 
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é\aH  fuit  l'nctiret  persévérant  promoleur?  Malheureusement 
la  vie  politique  le  détourna  couslammrnt,  comme  nous  le 
Terrons  bientôt,  de  cette  roie  où  se  trou\aient  sa  véritable  mis- 
sion et  Id  plus  grand  intérêt  de  sa  renommée. 

Quelque  éclat,  en  eflet,  qu'aient  pu  répandre  sur  sa  vie  les 
hautes  foDCtioos  publiques  qu'il  a  remplies,  ses  traraui  de 
codiDcation  sur  la  législaliOD  criminelle  sont  ce  qui  bonore 
le  plus  sa  mémoire. 

IV 

I.a  partie  de  ses  travaux  relative  à  la  réforme  pénitentiaire, 
c'est-à-dire  son  CoJe  de  réforme  et  de  discipline  des  [irisons, 
a  été  la  moins  appréciée. 

Elle  fut  l'objet  de  plusieurs  critiques,  et  il  fautavouerque 
ce  l^ode  n'a  pas  été  suffisamment  écrit  sous  l'inspiration  de 
l'obsiTvalion  et  de  l'cspérijnce  pratique.  Le  système  disci- 
pliit;iire  de  M.  Livîngslon  pour  la  réforme  desprisons,  adoplé 
par  la  république  de  Guatimala,  c'a  cependant  pas  fait  école. 
Mais,  encore  une  fois,  le  grand  mérite  de  M.  Livingslon,  c'est 
d'avoir  introduit  le  premier  l'idée  pénilenliaire  dans  la  codi- 
ûcution,  d'avoir  consacré  fa  pince,  son  importance,  etdc 
revendiquer  désoniiais  pour  elle  son  code  spécial  àcOtéde 
ceux  des  crimes  et  des  peines,  de  Ii  procédure  et  des  preuves. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  placions  en  1828, 
lorsqu'en  adressant  notre  première  pétition  aux  chambres 
pour  l'introduction  dans  nos  prisons  d'un  régime  pcniteo- 
liaire,  nous  citions  le  nom  de  M.  LivingstoD. 

•  Il  y  a  deux  manières,  disions-nous,  d'aborder  la  ques- 
1  tion  de  la  réforme  péuilentiuire:  la  première,  c'est  de  la 
t  traiter  à  priori,  convme  on  dit  dans  le  langage  pbiloso- 
•  pbiqup.  Celte   TOie  était  la  plus  courte  et  aussi   la  plus 
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•  attrayante,  car  rien  ne  plalUant  à  l'homme  que  de  travail- 
ce  sur  son  propre  fonds  et  de  s'élever  ainsi  à  Tidée  d'une 
■  création  qui  vienne  de  lui  et  qu*il  puisse  revendiquer.  In- 
«  venter,  ce  mot-là  contient  toute  Tambition  et  tout  Torgueil 

•  de  l'esprit  humain. 

a  Heureusement,  j'ai  su  m'en  défendre,  et,  avant  de  me 
«c  mettre  à  créer  un  système  pénitentiaire,  j'ai  cru  devoir  par 
a  un  juste  sentiment  de  déOance  dans  mes  propres  forces,  et 

•  de  déférence  pour  les  travaux  de  ceux  qui  m'avaient  prc- 
<  cédé,  regarder  autour  de  moi  si  ce  que  je  recherchais  ne 
«  s'était  pas  déjà  réalisé.  » 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  publiâmes  en  1828, 
dans  notre  ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  États  Unis,  l'introduction  de  M.  Livingston  au  Gode  de 
réforme  et  de  discipline  des  prisons;  en  déclarant  que  nous 
ne  connaissions  pas  de  pius  bel  hommage  à  rendre  à  cet 
illustre  codifleateur  que  de  placer  cette  partie  de  ses  travaux 
sous  les  yeux  de  nos  chambres  législatives. 

Toutefois,  nous  ne  nous  étions  pas  exagéré  l'utilité  que 
l'application  pratique  de  la  réforme  pénitentiaire  avait  à  reti- 
rer du  code  de  M.  Livingston,  dans  lequel  nos  annotations 
signalaient  bien  dos  imperfections  et  des  lacunes. 

Mais  qu'importe  que  le  système  proposé  par  M.  Livingston 
n'ait  pas  eu  le  retentissement  de  ceux  dont  les  Etats  de  New- 
York,  de  Pennsylvanie  et  de  Massachusets  ont  multiplié  les 
expériences  et  préconisé  les  avantages  et  dont,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  M.  Livingston  a  eu  le  mérite  de  signaler  les  in- 
convénients et  les  exagérations!  Il  suffît  à  sa  gloire  qu'il  soit 
aux  Etals-Unis  le  plus  illustre  représentant  de  l'idée  péniten- 
tiaire, en  laissant  à  l'expérience  pratique  le  soin  de  recher- 
cher ses  meilleurs  modes  d'application.    ' 
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Le  système  de  lois  criminelles  pour  la  Louisiane,  que 
M.LivingBlon  avait déQnitireRientacheTé,exîgeait5a  présente 
dans  cet  État  et  son  ÎDlIuence  au  sein  de  la  législature  pour 
eu  provoquer  l'eiamen,  en  éclairer  les  délibérations  et  en 
déterminer  l'iidoptian. 

Maison  adéjàvuqu'il  avait  d'autres  aspirations  qui  devaiccl 
faire  désirer  son  entrée  au  congrès  des  Ëials-Unis.  Nommé 
au  Sénat,  il  y  arriva  avec  la  persévérante  et  généreuse  réso- 
lution de  soumettre  aux  délibérations  de  celte  Assemb1t« 
rexamen  de  son  système  de  législation  criminelle  pour  le 
district  de  Colombie  cl  le  gouvernement  fédéral  ds  rUnioa, 
auquel  il  travaillait  depiii»  18i6. 

Il  demanda  au  Sénat  en  1850  à  être  autorisé  ii  présenter 
un  bill  rclatifà  l'examen  de  èe  système.  Le  3  mars  1831,  il 
obtint  celte  aulorisalîon  et  crut  devoir  à  l'avance  appeler  par- 
ticulièrement l'attention  dj  Sénat  sur  deux  des  partiel  prin- 
cipales de  Gcn  système,  l'une  relative  à  l'atmlition  de  la  peine 
de  mort,  rt  l'autre  aux  dispositions  qui  definisfaîenl  et  punis- 
saient par  une  loi  spéciale  les  crimes  et  les  délits  contre  le 
droit  des  gens. 

Ce  système  de  législiilioQ  criminelle  pour  les  Ëlals  [Jais 
qu'il  avait  proposé  par  son  bill,  fut  imprimé  par  ordre  du 
Sénat  Mais  au  mois  de  mai  de  la  même  année,  M.  Liviogstoa 
quittait  le  Sénat  pour  remplir  la  baute  fonction  de  miaisire 
secrétaire  d'État  aux  alTaires  étrangères;  et,  nommé,  Ir 
29  mai  1853,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire en  France,  il  arrivait  à  Cherbourg,  le  1 1  septembre  (ic 
la  même  année. 


STSTÈBfC  DE  LEGISLATION  CRIMIIVELLB.  127 

II  e8t  à  remarquer  que  dans  le  cours  de  sa  vie,  M.  Liviûgston, 
(rois  fois  appelé  à  la  carrière  législatit'e,  en  1691  comme 
député  au  congrès  des  Étals  Unis,  en  1820  comme  membre 
de  la  chambre  des  députés  de  la  Louisiane,  en  1830  comme 
membre  du  Sénat  des  États-Unis,  signala  immédiatement  son 
entrée  à  ces  diverses  législatures  par  des  motions  relatives  à 
la  réformé  dos  lois  criminelles,  et  que  les  fonctions  publiques 
ou  les  missions  diplomatiques  auxquelles  il  fut  appelé,  ne 
lui  permirent  de  donner  suite  à  aucune  de  ces  motions,  et 
l'empêchèrent  même  défaire  consacrer  parla  législaturede  la 
Louisiane  son  système  de  lois  criminelles  pour  cet  État,  et 
de  le  faire  discuter  dans  le  congrès  des  États-Unis. 

Cette  dernière  circonstance  était  celte  qui  avait  produit  sur 
M.  Livingslon  l'impression  la  plus  pénible.  Dans  nos  entre- 
tiens à  Paris,  il  revenait  souvent  sur  le  regret  qu'il  éprouvait 
(le  n'avoir  pu  développer  devant  le  Sénat  des  États-Unis  le 
pian  9'ensemble  de  son  système  de  lois  criminelles  et  montrer 
comment  Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  Tintroduction  du 
régime  pénitentiaire  y  répondaient  à  deux  irrésistibles  besoins 
de  la  civilisation  chrétienne. 

Lorsqu*en  1835,  quelque  temps  avant  son  départ  pour  les 
États-Unis,  nous  primes  congé  de  lui,  il  nous  dit,  en  nous 
serrant  la  main,  qu'il  renonçiit  désormais  à  la  rie  politique 
et  que  les  jours  qu'il  plairait  à  la  Providence  de  lui  accorder 
encore  seraient  entièrement  consacrés  au  perfectionnement 
de  son  système  de  lois  criminelles,  dont  il  semblait  moins 
toutefois  espérer  radoptixm  par  l'Etat  de  la  Louisiane  que 
par  le  congrès  des  États-Unis. 

Aiicuae  de  ces  espérance»  ne  devait  malbenreusement  se 
réaliier,  car,  qiwlqaeft  moîa  aprà  son  retourt  ctene  l'Etat  de 
New-York,  il  mourut,  ftg4<le  lins^  à  tm  Mrredo  lIoiHgoiii^ 
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mery  ofi  il  s'élait  retiré  pour  y  vivre  au  milieu  de  ses  aOee- 
tiotis  et  de  ees  étudi's. 


VI 

Jusqu'à  ses  derniers  momenls  riea  n'avait  pu  ébraukr 
chez  M.  LivingstoD  sa  Terme  coaQaoce  dans  l'avenir  résené 
par  le  progrès  de  la  civilisation  aux  deux  réformesderatwlition 
de  la  peine  de  mort  et  de  l'adoption  du  régime  péniteuliaire 
dont  il  est  encore  aujourd'hui  le  plus  glorieux  représcnlaQt 
aui  État-Unis. 

La  conOance  de  U.  Liviogston  n'a  pas  été  trompée,  ainsi 
que  l'atteste  le  oiouvenieut  progres^iT  de  ces  deux  rérormes 
que  nous  nous  sommes  efTorcés  de  suivre  et  de  constater  dani 
des  communications  succrssives  à  l'Institut,  insérées  (1)  dans 
le  Compte-rendu  det  travaux  de  V Académie  des  teitwa 
morales  et  politiques,  qui  s'honorait  de  compter  H.  Liviogston 
au  nombre  de  ses  membres  associés  étrangers. 

Les  divers  systèmes  pénitentiaires  qui  se  disputaient  aux 
Elats-Uois  la  préTércnce  de  l'opinion  publique,  obliorcnl 
une  large  place  dans  li's  préoccupations  de  l'Europe.  De  touli?s 
parts  furent  de  plus  en  plus  recherchés,  étiidirs.  expérimeD- 
tés,  les  divers  modes  du  régime  pénilentiaire  qui  pourraient 
le  mieux  s'adapter  aux  traditions  et  aux  mceurseuropéenncî. 

Quant  à  la  peine  de  mort,  presque  tous  les  Etats  de  rUoioa 
américaine  en  ont  successivement  restreint  l'application; 

(I]  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  da 
tcienees  morales  et  fMliliques,  par  M.  Vei^é,  sons  la  direclioa  de 
M.  Mi^j-Ubt,  secrétaire  perpétuel.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  la 
série  de  ces  conuniuiicatiotu,  mais,  &  l'aide  de  la  table  itphabéliqae 
des  matières,  il  est  facile  de  s'y  reporter. 
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plusieurs  en  ont  supprimé  l'exécution  publique  et  quelques- 
uns  même  en  ont  prononcé  Tabolition  déflnitive.  Mais  c'est 
surtout  en  Europe  que  l'on  est  frappé  du  mouvement  aboll- 
tionniste  et  des  proportions  considérables  qu'il  prit  à  dater 
particulièrement  de  1864  au  commencement  de  1870. 

Dans  cette  courte  période,  en  effet,  l'initiative  parlementaire 
introduit  la  proposition  abolitive  de  la  peine  de  mort  dans 
la  plupart  des  assemblées  législatives  de  l'Europe,  où  elle 
triomphe  souvent  dans  les  secondes  chambres  ou  chambres 
électivesAt  de  jour  en  jour  se  rapproche  davantage  dans  les 
premières  chambres  du  chiffre  de  la  majorité. 

Dans  plusieurs  adtres  États,  en  Belgique,  en  Suède,  dans 
le  Wurtemberg  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  se  propage 
et  se  nnainlient  Tabolition  de  fait  de  l'échafaud  par  suite  de 
la  répugnance  des  souverains  à  signer  dos  arrêts  de  mort. 

Quant  à  l'abolition  de  droit,  le  Gode  pénal  de  Roumanie 
promulgué  le  30  octobre  1864  supprime  la  peine  de  mort  ; 
l'initiative  royale  intervient  elle-mémedans  les  trois  royaumes 
de  Portugal  en,  1867,  de  Saie  en  1868,  de  Hollande  en  1869, 
pour  réclamer  celte  réforme  qui  s'accomplit  en  Portugal  et 
en  Saxe  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics,  et  n'attendait 
plus  en  Hollande  au  commencement  de  1870  que  le  vote  des 
Etats  généraux.  Enfin  le  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord, 
à  l'occasion  de  la  première  lecture  du  projet  du  code  pénal 
fédéral,  vota,  le  1*'  mars  1870,  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  à  la  majorité  de  118  voix  contre  80. 

Si  celte  assemblée  se  déjugea  à  la  troisième  lecture  devant 
l'énergique  opposition  et  l'influence  de  M.  le  comte  de 
Bismark  (1),  du  moins  le  puissant  ministre  n'obtint  il  qu'une 

■ 

(1)  V.  Revue  crûique  de  légùUUiûn  :  Lettre  à  son  Exe.  M.  le 
comte  de  Bismark,  chancelier  fédéral,  &  l'occasion  de  son  discours 
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m^oritédftS  roii  pour  le  tnaiotien  de  l'ëchafaud,  etaia«  il  u 
uisoqua  que  K  voix  à  la  réroroteaboliLire  de  1&  peiae  de  mort 
pouFavoir  lasanclioD  législative  du  parlement  fédéral. 

Telle  était  la  força  d'irapulsioa  imprimée  à  ce  moutemeat 
aboliiionalaiepar  le  progrès  des  mceuractde  la  raison  publique, 
que  la  formidable  guerre  de  1870  ae  put  l'arrêter.  La  cbambre 
baule  des  Ëlats  géuéraui  de  Hollande  consacra  en  effet  par 
MO  vole,  le  ISarptembre  1870,  la  suppression  défioiiive  d« 
ta  peine  de  mort  dans  ce  royaume,  eL  le  canton  de  Gesète 
promulguait  le  24  nui.l87i  la  loi  abolitïTe  de  cette  peina. 
£nDa  l'abolitioa  de  la  peine  de  mort  fut  ioeerite  daoa 
l'art.  6t  du  projet  de  nouvelle  constitution  pour  la  Suisse 
entière,  soumis  le  12  mai  187i  au  vote  populaire,  qui  le 
rejeta. 

\n 

Ce  n'est  pas  nous  qui  regretterons  que  l'échec  du  projet 
de  la  nouvelle  von&iilutian  suisse  aiteutrajoé  cul  ni  de  l'aboli- 
tioa d'j  ia  p(iuG  de  mort  pour  cette  confédération,  car  un 
pareil  résultat  nous  eût  paru  trop  cbèremeut  acquis,  puiaiiu'il 
aurait  cté  dû  aus  dangereux  ubus  que  l'Europe  fait  depuis 
quelque  temps  de  rusiQcalioo  péoale. 

C'est  eu  vertu  de  ce  principe  d'unification  que,  malgré  les 
bons  eiïela  de  son  abolition,  la  peine  de  mort  supprimée  ea 
1818  dans  le  duché  de  Nassau  y  fut  rétablie  eu  1866  par  le 
fuit  seul  de  l'anoeniou  de  ce  ducbé  a  la  Prusse;  c'est  en 
vertu  du  môme  iirincipe  que  rêcliafaud  fut  relevé  par  la 
confédération  dn  Nord  dans  les  duchés  d'Oldeobourj;  «t 
d'Aiihatt,  dans  la  ville  libre  de  Brème,  et  dans  le  royaume 

as  pademrat  fiUénlsnr  l'afasMiattAe  la  peim  de  naripitr  M.Û- 


ip£;ine  de  5%v:,  malgré  1^  loi  qui  ea  iLvaU  prQruulgoé  ta  sup- 
pression ^vec  le  concours  de  {qw  IQ3  pouYOirs  pal)Ucs,  et 
malgré  les  bons  réçultaU  obtenus. 

C'est  encore  et  toujours  en  vertu  de  ruoîQcation  pénale 
que  lltalie  menace  la  Toscane  de  la  restauration  du  bourreau 
en  ne  permettant  plus  à  la  science  de  la  législation  criminelle 
d'invoquer  cet  heureux  précédent  dont  ellje  aimait  à  se  préva- 
loir. N'est-ce  pas  là,  comme  nous  l'rivoos  dit  ailleurs (I) , 
un  crime  de  lèse-bumauité  que  de  venir  arrêter  une  réforme 
humanitaire  dans  le  cours  de  ses  heureuses  expériences  et  de 
lui  ioierdire  de  conserver  et  d'aflfermir  FautiOrité  de  ces  précé- 
dents! 

Depuis  1866  le  vent  qui  souffle  du  Nord,  sur  rfiurope  y 
dessècJbe  les  sources  de  sa  civilisation. 

U  vieille  Europe,  flère  de  se  dire  la  fille  aînée  de  la  dvili- 
satiorx,  étalait  avec  orgueil  dans  ses  expositions  internationales 
les  magnifiques  produits  de  la  richesse  agricole,  industrielle 
et  manufacturière  et  les  chefs-d'œuvre  des  beaux-arts.  Elle 
étonnait  le  monde  par  les  miracles  de  la  science  qui  triom- 
phait de  tout  ce  qu'on  avait  appelé  jusqu'alors  les  invincibles 
obstacles  de  la  nature. 

Tandis  que  s'accomplissaient  ces  prodiges  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  les  sciences  morales  et  politiques 
travaillaieut  à  leur  tour  au  progrès  humanitaire,  et  il  semblait 
que  l'activité  huoviine  ne  devait  plus  se  consacrer  qu'à  reculer 
de  Jour  en  jour  les  limites  de  la  civilisation,  et  k  étendre 
ses  pacifiqpes  conquêtes. 

(i|  V.  Revue  crUique  de  la  LégisUition^  livraisoade  mai  :  Laitm 
da  15  avril  1^70  à  son  Exe.  VL  Léonhard,  ministre  de  la  josticei  de 
Prusse. 
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Telles  étaient  les  brillaDles  espérances  de  l'Europe,  lors- 
qu'elle a  vu  sedresaerBU  Nord  un  militarisme  aussi  redoutable 
par  la  Dourcaulé  de  sou  orgaoleation  que  par  la  puissance 
d'une  centralisation  qui  centuplait  ses  Torces.  L'alarme  s'egt 
répandue  parmi  toutes  les  nations,  qui,  pour  sauvegarder 
leur  indépendance  et  leur  sécurité,  se  croient  obligés  de  se 
militariser  à  leur  tour.  Mais  comment  organiser  ce  milita- 
risme  sans  désorganiser  toute  la  société  cirile,  sans  jeter  la 
perturbation  dans  les  travaux  de  l'agricullure,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  ea  même  temps  que  dans  ceux  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux  arts  ;  sans  paralyser  et  suspendre  en 
'  un  mot  le  progrès  et  le  développement  de  l'esprit  humain  ? 

l'our  nous  le  problËme«st  insoluble,  et  le  Nord  pousse 
une  seconde  fois  l'Europe  dans  la  barbarie.  Le  miliiarisrae 
en  effet  bouleverse  les  vocations,  détruitles  aptitudes  dont  la 
libre  expansion  constitue  la  force  productive  et  la  puissan'ic 
morale  des  nations. 

Qjsl  peut  être,  dans  le  chaos  où  l'Europe  est  en  ce  moment 
précipitée,  lu  place  réservée  au  progrès  humanitaire,  à  celui 
du  droit  en  général  et  à  celui  du  droit  criminel  en  particulier? 
Que  peut  espérer  l'empire  du  droit  d'une  Ère  où  c'est  lu  force 
qui  le  prime? 

Dans  un  pareil  et  si  'touloureux  état  de  décadence,  cette 
édition  nouvelle  du  Synième  des  loi»  criminelles  pour  la 
Louisiane  et  les  Etats-Unis ^'t  M.  LivÎRgston.auQ  singulier 
mérite  d'opportunité;  car  elle  nous  permet  au  moins  de 
reporter  nus  regards  sur  un  pays  ou  peuvent  se  réfugier  les 
espérances  et  se  réaliser  encore  les  promesses  delacivilisatiao 
du  dix- neuvième  siùcle. 

Il  nous  montre  en  ciïet  un  pays  complètement  affrancbi 
des  plaies  du  mililuri  uieet  iJe^a  central îsalion;  un  pays  qui 
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respecte  à  la  Tois  le  développemeat  humain  dans  l'autORomie 
de  TËlat  et  dans  la  liberté  de  l'inilividi;  un  paya  qui  ne  rient 
pasparalyserparl'uDÏDcatiOD  législative  la  libertéetriDiliâliTe 
Décessaires  au  mouvement  progressir  de  l'iulliience  des  lois 
sur  les  mœurs  et  des  mœurs  sur  les  lois. 

Les  États-Unis  ont  le  Code  pénal  rédéral  relatif  aux  crimes 
et  délits  contre  la  confédération,  et  chaque  État  a  la  liberté 
d'élaborer  et  de  perfectionner  son  code  particulier.  Les  légis- 
lateurs américains  oui  parfaitement  compris  qu'au  sein  d'un 
Ëtal  fédératif  l'unification  législative  n'avait  pas"  sa  raison 
d'être,  dans  l'intérêt  du  perfeclionement  de  la,  législation  en 
général,  et  de  la  législation  criminelle  en  [)arliculier. 

On  conçoit  l'uniformité  du  système  monétaire  et  du 
système  métrique.  Ce  sont  là  deux  moyens  d'activer  et  de 
simplîOer  les  divers  échanges  de  valeurs  el  de  produits  entre 
tes  peuples.  Mais  quand  il  s'agit  d'institutions  qui  doiveai 
nécesaairament,  comme  la  législation  criminelle,  suivre  des 
améliorations  progressives,  le  fédéralisme  en  faisant  de  l'uni- 
fication détruit  les  avantages  qui  tiennent  à  sa  propre  nature. 
Le  propre  en  effet  du  fédéralisme,  c'est  de  conserver  le  plus 
possible  à  chacun  des  États  confédérés,  l'initiative  nécessaire 
pour  établir  entre  eux  une  émulation  et  une  activité  incessantes 
dans  la  recherche  du  perfectionnement  des  lois. 

Ainsi  donc,  aspirer,  comme  le  fuit  ai|]Qurd'hul  la  confé- 
dération de  l'Empire  allemand,  à  l'unification  législative) 
ce  n'est  pas  de  sa  part  aller  en  avant,  mais  rétrograder,  c'est 
renoncer  à  l'initiative  et  à  l'émulation  qui  sont  entre  les 
peuples,  comme  entre  les  individus  dont  ils  se  composent, 
les  deux  conditions  essentielles  de  la  loi  du  progrès  I  Ce 
n'est  donc  plus  Ta  Confédération  allemande,  mais  la  Confé- 
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d^alioo  américaine  qui  oous  ofTro  l'eaprit  libéral  ei  dtili- 
taleur  doQt  la  conalituUon  fédérative  Joit  s'inspirer. 

Bien  n'est  plue  instructif  dans  le  temps  préseot  que  àt 
voir  la  sagacité  avec  laquelle  M.  Livingâton  a  lr;.^é  les 
allributiODa  de  la  juridiction  du  gouveroemenl  fédéral,  saiu 
porter  la  moind.c  atlcinle  au  pouvoir  législatif  que  garaulU 
à  cbaquo  État  le  respect  de  son  autonomie.  Aussi,  pour 
juger  la  constitution  américaine  à  l'œuvre,  il  sufGt  d'in- 
terroger les  faits  qui  se  rallacheot  à  la  réforme  péniten- 
tiaire. A  qui  doit-OD  ta  elTet  le  grand  rctentistement  en 
Europe  de  la  réforme  pénilenliaire  aûi  États-Unis?  A  et 
que  la  constitution  fédcrative  a  permis  réiaboratiou  des  di- 
vers mudes  de  celte  réforme  et  la  recherche  de  c»Iui  qui 
pourrait  élre  le  meilleur.  De  là  le  spectacle  que  noua  ont 
oOert  les  Etala  de  PeuDÂylvanie,  de  New-York,  de  Uassa- 
chu8E«ts,  etc.,  et  les  services  qu'ils  oui  rendus  fc  lascienoe 
par  l'activité  de  leur  initiative,  la  laiiété  de  leurs  systèmei 
et  l'iiutrucUve  rivalité  de  leurs  efforts. 


VIII 

C'est  ici  le  moment,  pour  doue,  d'acqnilier  une  dette  de 
gratitude  pers  nnelle  envere  M.  Livingston.  La  polémque 
américaine  entre  les  deux  sj-s-tèmes  péDitentiairesd'Auburn 
et  de  Philadelphie  avait  franchi  t'Atlaatique  et  suiù  d'ttau 
près  l'arrÎTécde  M.  Livingston  en  Europe,  où  elle  devait 
soulever  entre  les  cnminalistes  des  débats  si  tife,  et  qui 
finirent  m^wc  p.ir  dcvmir  irrilxnls  et  passionnés.  La  der- 
nitjeannfedu  st'jour  de  M.  Liïingston  à  IWis  était  celle 
où  s'achevait  la  rédaction  et  commençât  l'impressiou  du 
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premier  volume  de  notre  ouvrage  sur  la  théorie  deTemprisoD- 
uement.  Il  nous  Tut  donné  de  p>iiser  dans  la  conversation 
de  M.  LlrlngâtOD  et  dans  la  sûreté  de  son  jugemeol  d'utiles 
appriciatioRS  eur  la  polémique  américaine  en  dehors  de 
laquelle  il  s'était  coosiamm<.-iit  tenu  et  dont  il  était  ainsi 
un  juge  impartial.  Il  nous  fut  donné  de  lui  devoir  un  plus  • 
grand  serrice  encore,  celui  de  recueillir  ses  conseils  sur  ce 
premier  volume  de  notr§  théorie,  dans  de  précieui  entre- 
tieasqui  ne  firent  qu'airermir  la  cûnimunauté  du  dos  doc- 
trioËâ.  CV«t  ainsi  qu'il  nous  Tut  permis  de  publier  les  prin- 
cipes de  cette  théorie  avec  un  redoublement  de  confiance 
que  devait  nousiuspirer  l'autorité  des  lumières  de  M.  Livings- 
lon,  jointes  aux  indicatious  puisées  dans  le  témoignage  de 
l'eipL-rience  et  l'exercice  de   nos  fonctions  administratives. 

Nous  pensions  n'avoir  que  quelques  pages  à  consacrera 
cïlte  préface,  mais  l'importance  du  sujet  nous  a  entraîné 
à  dépasser  nos  prévisions,  et  il  nous  reste  pourtant  encore 
de;  expliualions  è  donner  pour  compléter  l'exposé  de  l'utilité 
de  celte  édition. 

Le  système  de  législation  criminelle  de  .M.  Livingàtoa 
comprend,  comme  on  l'a  déjà  vu. deux  parties  distinctes: 
la  première  préparée  pour  l'Etat  de  la  Louisiane,  et  la  seconde 
pour  la  juri'lictiou  des  cours  fédéraleâ  des  Etats-Unis.  Noua 
avons  déjà  dit,  mais  imparfaitemenl,  comment  les  crimina- 
[jjies  de  l'Europe  furent  successivement  initiés  a  Id  connais- 
sauce  du  système  de  législation  criminelle  deslioé  à  la 
Louisiane  par  la  distributiondu  rapport  .iréliminalrede  1822 
dont  la  législature  de  cet  Etat  avait  ordonné  l'impression 
à  ifOOO  exemplaires  dans  les  deux  langues  anglais!  et  fran- 
çaise j    puis   par  l'ihtroduclion   et  les    annotations    dont 
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M.  Taillandier  accompagos  la  publication  de  ce  rapport  cq 
18S5;  puts  encore  par  la  leproduclion  eu  1828,  dans  le 
premier  volume  de  noire  système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aai  Etats-Unis,  de  riatroductiOD'au  Code  de  réforme  et  de 
discipline  des  prisons. 

Hais  le  système  de  légiilatioo  criminelle  pour  )s  Loubiaoe, 
publié  déGnilivemeal  h  la  fin  de  1827  el  ians  le  court  de 
1828,  et  le  système  de  législation  criminelle  pour  le  gouTtr- 
nement  Fédéral  des  ElatfUui^.  imprimé  par  ordre  du  Sénat 
CD  1831,  n'étaient  connus  en  Europe  que  de  quelques  amis 
auxquels  M.  Liviogston  en  avait  adressé  un  ciemplaireofliciel. 
Ce  ne  fut  qu'en  1833  que  parut  à  Philadelphie  une  premiirt 
etcomplèleéditionderensembledestraTautdeU.  LîviugstoD 
sur  la  législalioi)  criminelle.  C'est  cette  édition  dont 
H.  Liviogsion  put  apporter  avec  lui  è  son  arrivée  en  France, 
à  la  Ad  de  1833,  les  exemplaires  qu'il  destinait  aux  pubii- 
cisles  et  crimioalisles  de  l'Europe,  dont  il  désirsil  recueillir 
et  utiliser  les  appréciations. 

Cette  édition  de  Philadelphie,  qui  s'était  répandue  en 
Angleterre,  avait  peu  pénétré  en  France,  où  personne 
n'ignorait  la  grande  renommée  de  M.  Livingston,  mais  où 
bien  peu  avaient  une  connaissance  complète  de  ses  travaux. 
Il  Tallait  â  la  France  une  édition  française  du  Système  de 
législation  criminelle  de  M.  Livingston.  L'éditeur  (1)  l'avail 
compris  dès  1870,  et  celle  publication  eût  paru  en  1871, 
sans  les  événements  lamentables  qui  durenten  suspendre 
l'impression. 

Cette  édition  Traoçaise  n'est  pas  touleroisunereproductioa 
de  celle  de  fhihrlelphi?  :  il  y  a  dans  le  Système  de  législation 

',lj  La  maison  Guillaumia  a  Ikil  preuve  d'une  louable  persèfé- 
ruce  dans  la  réimpression  de  cet  ouvrage. 
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criminelle  de  M.  Livingolou,  |>iir|iiirû  pour  la  Louisiane,  )e 
texte  des  disposiiioDsdool  se  compose  chaque  code,  et  les 
introductions  qui  serrent  d'exposé  de  motifs  h  chacun  d'eui. 

Cet  eosetnble  est  sans  doute  d'une  grande  importance, 
mais  il  n'olTre  pourtant  pas  un  toal  indivisible.  Lesintroduc- 
lioQS  représeotcnt  la  doctrine,  ut- les  codes  l'application. 
L'éditeur  n'a  pas  voulu  renoncer,  ainsi  qu'il  nous  eo  a  donné 
l'assurance,  surtout  s'il  y  est  encouragé  par  un  accueil  du 
public  favorable  à  cette  édition,  à  la  compléter  par  la  publi- 
cation ultérieure  ài:s  dispisilions  textuelles  des  codes  ;  mais 
la  partie  doctrinale  des  œuvres  de  M.  Livingston  est  évidem- 
ment ce  qu'il  y  avait  d'abord  de  plus  important  et  de  plus 
logique  h  éditer. 

Quant  au  SystËme  de  législation  criminelle  préparé  pour 
la  juridiction  du  gouvernement  des  États-Unis  (I).  il  com- 
prend, comme  on  le  saiL,  deux  parties  :  l'une  concernant  les 
crimen  et  délits  généraux  directement  justiciables  du  gouver- 
nement fédéral,  el  l'autre  relative  au  district  de  Colombie.  On 
a  cru  devoir  écarter  cette  seconde  partie,  qui  n'est  que  la 
reproduclioadu  systè'nede  la  Louisiane,  saufquelques  modi- 
fications locales,  et  ne  publicrque  la  première  qui  se  recom- 

(t)  Cette  édition  reproduit,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Loui- 
siane, le  teste  des  rapports  de  l'édition  oflicielle  publiée  en  franco- 
Mais  la  partie  du  système  relatif  au  gouveroeroeot  fédéral  n'ayant 
été  éditée  qu'es  anglais,  la  traduction  en  a  Hé  révisée  par  H.  d'A- 
Tezac  de  Castera  Hacaya,  membre  de  l'Acndéaiie  des  inscriptions  et 
belles-letu^s ,  et  neveu  de  U.  Livingston. 

Je  sabis  cette  occasion  d'adresser  mes  sincères  remerclments  à 
moQ  savant  confrère  pour  les  renseignements  quej'aidus  à  son  obli- 
geance et  qne  j'ai  puisés  dans  des  entretiens  dont  je  conserve 
l'iDstroctif  et  agréable 
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mande  h  l'atlentieB  européenne  par  une  bï  grande imperlaBCc 
et  un  si  puiBsanl  inléi+l  Elle  préBenle.  en  HTil.  Oaeemblc 
«omplet  d'une  législation  qui  embrasse  tous  les  crimes  et 
délits  pouvant  Mrc  eommiF^  contre  le  gouvernement  et  ledroit 
de  rUnion.en  matièpel'asseroblée.d'élection.d'eicès.d'auio- 
rtté,  derévoll^,  de  trahison,  dédouane,  dej-iruterie,  dcguem 
et  de  droit  des  gens.  C'est  uoe œuvre  complète  dans  laqaellt 
l'auteur  détermine  les  caractères  des  crimes  eldélils,  en  rèfJc 
la  procédure  (l)et  en  Qxptes  châtiments. 
«  Ce  Code,  ditM.  Migort,  qui  placele  droit  des  gens  iaixi 

•  du  droit  politii|ue,  qui  introduit  pour  la  première  foi-tdans 
<  une  loi  nationale  les  principes  de  la  justice  universelle 

■  restés  Jusqu'ici  dansles  mœurs  des  peuples  comme  simple 

■  usage  qui  n'était  pas  toujours  obsené,  fait  grand  honneur 

•  à  l'esprit  philosophique  de  M.  LiviogslOQ.  • 

L'éditeur  a  cru  avec  raison  devoir  puhlier  intégrnlemeut 
l'exposé  des  motifs  et  les  dispositions  textuelles  de  cette  partie 
de  l'œuvre  de  M.  Livingston  relative  au  ty^lèmede  législat'oa 
criminelle  rentrant  dans  la  juridiction  des  cours  fédé- 
rales. 


Celte  édition  française  arrivera  fort  à  propos,  et  ce  n'est 
^  tans  dessein,  pour  l'ouverture  du  congrès  pénitenliiir 
qui  doit  te  réunira  Londres  le  9  juillel,  auquel  ont  été  C0D\ies 
tous  les  criminaliftes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Mail  ce 

{l)VoirrexMllenl  ankie4e  M.  Faosiia  Héliesur  le  Code  de 
pposédurfl  de  H  li*iBgttoii,  'msiti  diss  la  Amtc  élrangèrt  ri 
frtmfOise  delégt^alkm,  1835. 
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^detthonorerdaviiatagcencorela  mémolredeM.  Livingston,  , 
e't!5l  que  la  même  idée  d'envojerau  congrès  pénitentiaire  de 
toDdres  une  nouvelle  édition  de  son  Système  de  législation 
criminelle  a  été  conçue  par  la  célèbre  Société  américaiDe  pour 
l'amélioration  des  prisons,  qui  s  pris  l'initiative  de  la  conto- 
cntioQ  de  ce  congrès.  C'est  à  lademande  de  cette  Société  que 
le  président  de  la  Cour  s^tprâme  des  Ëtuts-Unis  a  bien  voulu 
se  charger  d'écrire  la  prfTace  de  cette  édition,  ce  qui  est  un 
grand  honneur  rendu  aus  travaus  et  au  nom  de  M.  Li- 
vingston. 

Il  est  touchant  de  voir  naître  à  la  fois, en  France  et  aux  États- 
Unis,  la  même  pensée  d'honorer  de  la  même  manière  et  à  la 
même  heure,  la  mémoire  de  M.  Livingston.  Puissent  ces  sen- 
timents généreuxînspireretunirèjamaisdeus  grands  peuple>t 
Puissent  les  États-Unis,  fidèles  au  culte  des  souvenirs,  tendre 
toujours  une  main  amie  h  la  France,  dont  ils  condurent  en 
de  meilleursjoursIcdévouemeDt  chevaleresque  et  libéral, que 
personniQait  La  Fayette  I 

Il  a  fallu  pour  le  developpementile  la  civilisation  chrétienne 
et  des  hautes  et  généreuses  aspirations  auxquelles  elle  vient 
élever  l'homme  et  l'humanité,  que  Dieu  aitdoué  quelque  part 
une  race  de  l'inslioct  et  de  l'idée  chevaleresque.  C'est  ù  la 
France qu'ilafaitcedoo  malheureusemeut  pourelle  puisqu'il 
n'y  a  pas  fOoiitécelui, difficilement  conciliable  il  estvrai,  de 
la  prudence  et  de  la  sagesse.  Si  ce  don  providcnliela  entraîné 
trop  de  fois  la  France  dans  de  grandes  fautes,  elle  eu  a  beau- 
coup soufTerl.et  le  monde  ne  doit  pas  oublierqu'ilena  souvent 
beaucoup  profilé. 

Ici  se  termine  cette  préface,  avec  la  salisfaction  du  devoir 
accompli  euvers  la  mémoire  de  Liviugston,  par  celui  qui  fut 
son  ami  et  le  persévérant  admirateur  de  ses  œuvres;  qui  a 
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toujours élé  avecluieacommunBuléd'idéc&etde  chaleureaiei 
sympathies  pour  le  rérorme  pénitentiaire  et  l'abolition  deli 
peine  de  mort  ;  par  celui  enBn  qui,  aujourd'hui  le  doyen  en 
France,  et  probablement  en  Europe  et  aux  Èlats-Uois,  de  «i 
deux  réformes  auxquelles  it  a  consacré  sa  vie  depuis  ISÎT, 
remercie  Dieu  de  l'avoir  assez  prolongée  pour  qu'il  luitût 
permis  de  rendre  un  dernier  et  sincère  hommage  au  crimi- 
naliste  qui  a  élevé,  au  m*  siècle,  le  plus  complet  et  te  pltu 
remarquable  monumenl  de  codiflcation  h  la  légùlation  cri- 
mioelle. 


RAPPORT   VERBAL 

SDR  UN  OUVRAGE  DE  U.  LEON      EVI 


HISTOIRE  "DU  COMMESCË  BRITANNIQUE 

(En  SDglft».  —  1  roi.  iD-8>.) 


U.  Michel  Chevalier  :  —  J'ai  rhonoeor  de  bire  hommage  à 
l'Acedémie,  de  la  part  de  H.  Leone  Levi,  d'une  Hittoire  dtt  com- 
merce britannique  (en  anglais].  Le  sujet  et  les  développements  de 
ce  trafail  répondent  plus  qa'à  l'idée  qu'on  pourrait  s'en  faire  en 
France,  d'après  la  titre.  L'auteur  donne  au  mot  commerce  un 
uns  plus  étendu  que  celui  que  nous  y  attachons  d'ordinaire. 
U  entend  par  là  non-seulement  le  trafic  des  marchandises  de  toute 
sorte,  mais  eocore  l'iodQstrie  et  tous  les  établissements,  toutes  les 
iasiitulioDS  qui,  comme  les  banques,  les  chemins  de  fer,  les  éta- 
blissemeoii  composant  l'outillage  natioual  de  I  industrie,  se  ratta- 
tbent  aux  échanges  et  à  ce  qu'on  appelle,  d'une  manière  générale, 
<  les  affaires.  *  H.  Leone  Levi  prend  l'histoire  du  commerce 
britannique  A  partir  de  l'année  1763,  où  fut  conclu  entre  l'Angla- 
(erre  et  la  France  un  traité  très-avantageux  pour  la  première, 
et  désastreux  pour  la  seconde,  puisqu'il  lui  enlevait  en  Amérique, 
le  Canada,  les  vallées  da  Mississipi  et  de  l'OUio,  et  dans  l'Inde, 
tontes  ses  possessions  k  peu  près. 

U  considère  cette  année  comme  le  point  de  départ  de  la  prospérité 
comoierciale  de  la  Grande-Bretagne.  Il  y  avait  un  siècle  environ 
qoe  s'était  accomplie  dans  ce  pays  la  révolution  qui  fonda  sa  liberté 
politique.  Pour  se  faire  une  idée  des  progrès  réalisés  par  l'Angte- 
tïrre  depuis  1763,  il  faut  comparer  ce  qu'étaient  alors  les  princi- 
pales cités  commerçantes  et  industrieuses  à  ce  qu'elles'sonl  aujour- 
d'hui. Londres,  qui  renferme  actuellement  prés  de  quatre  millions 
d'habiivils,  n'en  comptait  que  500,030.  Liverpool,  qui  en  a 
500,000,  D'en  avait  que  30,000  ;  Manchester  était  une  ville  de 
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tO,000  imes  à  peine  ;  de  nos  jonn,  elle  coopte  366,000  htbitaoti 
pour  la  cilè  seule  de  Uancheiter;  mais  si  l'on  y  ajoute  les  117,000 
habitants  de  Salford,  qui  n'en  est  séparée  que  par  k  petite  ridèn 
dlnrell,  on  a,  pour  ce  grand  foyer  de  production  et  d'échange,  ui 
total  de  500,000  flmes,  BradTord  qni  n'était  qa'un  bouif ,  eil  àeitm 
un  des  centres  les  plus  considérables  de  l'indoslrie  des  tissai  de 
laine,  et  tapopalation  dépasse  100,000  babilanb. 

Le  commerce  eKlériear  de  l'Anglelerrt  était  représenté  en  1763, 
par  une  yaleor  de  571  millions,  importations  et  exportations  réa- 
nies  :  ce  chiffre  s'appliquant  aui  marchandises  de  toute  proTeoance 
M  de  Wnle  destioalioR,  ei  formant  ce  qae  dm  la  bagac  des  dona- 
nes,  01  appelle  le  c««neree  géttéral,  par  oppostion  au  atamtne 
spécial  fn  inléresM  plot  le  pays. 

En  1870,  le  commerce  gteèral  s'éderait  i  13  milliu^s  675  mil- 
HatH.  Le  monveaieDl  naritiaie  qni  était,  il  y  a  un  siécley  de  1  mil- 
lioi  500,000  tonnes,  est  maintananl  de  36  millions,  et  l'dEtclif  da 
le  marine  mnrchanda  s'est  élevé  de  550,000  &  pfaa  de  7 
Mnoeaui. 

El  je  dais  ici  signaler  une  particularité  éigae  de  r 
predigieui  développement  du  commerce  et  de  l'indusbie  britao- 
niques  se  révèle  principaleiiient  par  l'élaboration  dun  produit 
exotique,  qui  n'a  jamais  pu  el  ne  poqrra  probahleneat  jamaii 
s'acclimater  en  An^eterre  :  le  caion.  Si,  parmi  les  proénits  ei- 
portés  par  l'Angieterre,  on  prend  saulenent  les  tissas  de  coton  qni 
sonten  pièces  comme  les  toiles,  on  trouve  qae  la  quantité  soiiit 
dans  une  année  représente  une  longueur  de  3  millions  de  kilo- 
métrés  :  de  quoi  faire  soixanle-quinie  fois  le  t*«r  de  la  terre.  Td 
fabricant  de  Glasgow  imprime  anDuelletnent  de  30  à  35  mille  lûlo- 
inètres  de  (ailes  de  coton,  c'est-à-dire  environ  30  à  35  fois  la  lon- 
gueur de  la  France.  Qnant  à  la  valeur  des  produits  exportés,  les 
fils  de  coton  mis  A  part,  elle  t'est  élevée,  en  1870,  à  1  milliard 
41S  millions,  et  celle  des  fils  de  coton  seulsà  367  milUona  :  en 
tout,  un  milliard  78'>  millions. 

An  premier  rang  des  causes  qui  ont  amené  le  Boyanme-Uoi  k  ns 
si  haut  degré  da  puisaaneo,  da  richesse  et  d'activité,  il  faut  pla«r 
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h  machine  à  vapenr  el  comnw  adjuvant  et  complément  de  ce 
grand  agent  de  production,  les  immenses  gisements  de  houille,  que 
recèle  le  sol.  Cependant,  la  machine  &  vapeur  dans  sa  forme  com- 
plète et  avec  ses  organes  essentiels,  n'est  guère  que  contem- 
poraine de  ce  siècle-ci.  Le  dernier  hrevet  de  James  Watt,  celai 
qui  contient  la  découverte  de  la  machine  complète,  dite  i  double 
effet,  qui  put  enfin  donner  le  mouvement  ï  une  manufacture,  est 
de  1784  ;  le  premier  était  de  17G9. 

Avant  Watt,  la  machine  k  vapeur  existait  déjà  el  fonctionnait  sur 
plusieurs  points  de  la  Grande-Bretagne.  Deux  artisans  intelligents, 
Newcomen  et  Savery,  avaient  réussi,  chacun  de  son  eûtè,  àen 
faire  an  moteur  lent,  qu'on  employait  à  l'épuisement  des  mines 
profondes,  et  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  cet  usage  restreint,  lia 
s'associèrent  en  adoptant  le  système  de  Newcomen  consistant  dans 
un  cylindre  et  un  ptsion,  et  eurent  du  succès.  Un  enfant,  le  jeune 
Potter,  chargé  de  tourner  au  moment  opportun  le  rohinet  qui 
donnait  accès  à  ta  vapeur  dans  le  cylindre  d'une  de  ces  machinei 
grossières,  s'avisa  d'al  tacher  d'une  part  au  robinet,  d'autre  part  au 
balancier,  des  ficelles  qui  firent  dès  lors  automatiquement  la  même 
besogne  ;  en  sorte  qu'il  put,  sans  perdre  son  salaire,  jouer  avec  ses 
camarades.  Aujourdhui,  pour  retrouver  des  spécimens  de  ta  ma- 
chine de  riewcomen,  on  aurait  de  la  peine.  Je  me  souviens  d'en 
avoir  vu  fonctionner  une,  pour  l'épuisement  des  eaux,  sur  une 
mine  de  charbon  en  Belgique,  près  de  Hons  ;  mais  c'était  en  1829. 
L'admirable  appareil  de  Watt,  caractérisé  par  de  nombreux 
perfectionnements,  comme  chacun  sait,  fît  une  révolution  Et  pour- 
tant aujourd'hui  la  machine  de  Walt  a  cédé  la  place  à  d'autres 
plus  parfaites,  dont  cependant  on  peut  dire  que  ta  sienne  a  donné 
l'idée. 

La  machine  à  vapeur,  après  que  Watt  en  eut  fait  ce  qu'on  ap . 
pelle  la  inacbîae  à  double  effet,  a  pu  être  appliquée  aux  industries 
l'splus  diverses,  et  donner  à  h  production,  sous  toutes  ses  formes, 
un  magnifique  essor.  Une  de  ses  plus  importantes  applicalions  con- 
siste assurément  dans  la  fabrication  des  viackijiet-outili,  qui  ont 
substitué  généralement  le  travail  mécanique  au  travail  manuel  dani 
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dans  des  coodilions  inespérées  de  perfectton  et  de  bon  marché  u 
que  iiana  elle  on  ne  pourraitfaire  qu'à  des  prix  trés-élerés  el  d'oDc 
manière  médiocre,  ou  ce  quemCme  on  ne  pourrait  point  faire  do 
tout.  On  remarquait  déji  à  l'Exposition  de  1862,  une  pièce  de 
machine  &  vapeur  Je  naiigaiion,  sortie  des  ateliers  de  John  Ptu, 
h  Greenwich,  qui  en  montrait  la  poissance.  C'était  un  aitre  it 
couche  en  fer  ayant  50  ceatimèlrcs  de  diamètre  sur  une  loi^enr 
de  13  mètres.  On  fabrique,  pour  les  grands  vaisseaui,  des  ma- 
chines dont  la  force  efTective  peut  allerjusqu'à  8,000  chevani  etqni 
sont  irréprochables.  L'agencement  en  est  si  parfait  qu'elles  résis* 
tent  aux  plus  Tiolents  coups  de  mer.  On  en  est  redevable  i  ce  que 
les  machines-outils  ont  été  les  instruments  de  la  confeclion  de 
chaque  pièce.  Or  c'est  par  de  puissantes  machines  i  vapeur  que 
les  machines-outils  sont  mises  en  mouvement. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  l'idée  première  du  grand  moteur  mo- 
derne est  due  à  un  Français  :  le  médecin  Denis  Capin,  qui  traîna  en 
France  d'abord,  et  puis  quimd  il  eût  été  exilé  par  la  révocation  de 
l'édil  de  Nantes,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  une  existenct 
pauvre  el  tourmentée. 

On  a  fait  l'honneur  de  cette  grande  invention  au  Français  Salo- 
mon  de  Caus  que  H.  Arago  avait  pris  sous  son  patronage,  et  an 
marquis  de  Worccster  qui  a  eu  pour  champions  divers  écrivains  an- 
glais. L'un  et  l'autre  y  sont  complètement  étrangers. 

En  réalité,  la  machine  à  vaf)euresl  sortie  du  cerveau  de  Papin  qoj, 
le  premier,  conçut  l'appareil  consistant  en  un  cylindre  dans  lequel 
se  mouvait  un  piston  poussé  par  la  force  élastique  de  la  vapeur.  El 
Newcomen  avait  eu  communication  par  un  savant  anglais  de  l'idée 
de  Papin. 

Hais  les  causes  matérielles  que  l'on  vient  d'indiquer  n'ont  pas 
seules  contribué  &  la  prospérité  de  l'Angleterre.  C'est  celte  nation  qu' 
a.  la  première,  fait  pénétrer  dans  ses  institutions  el  dans  ses  mœun 
le  principe  de  la  liberté  du  travail.  Tandis  que,  jusqu'en  1789,  mal- 
gré les  efiorts  de  Turgot,  la  liberté  du  travail  n'eibtait  pas  en 
France,  elle  avait  déjl  pris  possession  de  la  plus  grande  partie  de 
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la  Grande-Bretagne.  Certaines  villes,  &  la  v£rité,  conservaient  en- 
core des  corporalioDS  fermées,  analogues  à  nos  jurandes  et  mat- 
Irises.  Hais  ces  villes  se  dépeuplaient  rapidement  et  toute  l'activité, 
toute  la  vie  se  concentraient  dans  celles  où  régnait  ta  liberté. 

Des  reslrictioDs  d'un  autre  genre  étaient  apportées  à  la  liberté 
commerciale  et  industrielle  par  l'institution  des  grandes  compagnies 
privilégiées,  telles  que  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Compagnie  dei 
Indes.  Le  monopole  de  la  Banque  s'étendait  à  Londres  et  aux  alen- 
tours sur  un  rayon  de  103  kilomètres;  aucune  société  de  plus 
de  tii  membres  ne  pouvait,  dans  celte  circonscription,  se  livrer  aux 
opérations  de  banque  ordinaires  antres  m^me  que  l'émission  des  bil- 
lets au  porteur.  La  Compagnie  des  Indes  avait,  de  son  cûté,  te  mo- 
nopole dn  commerce  avec  les  Indes  et  avec  la  Chine.  Canning  osa 
le  premier,  en  J80i,  réclamer  contre  ce  privilège  eiorbilantj  et  il 
réussit  à  le  fain:  restreindre,  nou  pas  sur  le  chapitre  de  la  Chine, 
mais  sur  celni  de  l'Inde  même. 

Bien  des  contraintes  pesaient  eucore,  en  1815,  sur  le  commerce 
et  te  travail.  En  deliors  des  monopotes  que  l'on  vient  de  citer,  il  y 
avait  l'esclavage  colonial  ;  il  y  avait  des  impôts  nombreux  sur  plu- 
sieurs industries,  soumises  à  Vexercke.  Dans  ce  cas  étaient  les 
distilleries,  les  brasseries,  les  papeteries,  les  briqueteries,  les 
verreries,  les  fabriques  de  toiles  peintes. 

Quant  à  la  liberté  du  commerce  extérieur,  elle  existait  peu.  L'im- 
portation du  bêlait  étranger  était  prohibée,  un  grand  nombre  de 
marchandises  étaient  frappées  soit  de  prohibitions,  soit  de  droits 
élevés,  prohibitifs.  L'exportation  des  machines  de  fabrication  an- 
glmse  était  interdite  sous  des  peines  sévères,  afin  d'empécber  les 
étrangers  d'en  profiter.  Peu  &  peu,  cependant,  les  Anglais  trouvèreni 
ce  système  moins  avantageux  qu'ils  n'avaient  cru  d'abord  et  l'espri^ 
de  la  liberté  commerciale  s'introduisit  parmi  eux.  Une  pétition,  ré- 
digée par  le  célèbre  économiste  Thomas  Tooke,  et  signée  des  chefs 
de  grandes  maisons  de  la  Cité  de  Londres,  est  présentée  au  Parle- 
ment en  1820.  En  1830,  un  mouvement  se  produit  en  faveur  de 
la  liberté  politique,  de  la  liberté  générale.  Un  homme  éminentpar 
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■on  cartclère  et  se»  penchaDln  Ubéraiu,  lord  Grey,  arrifuit  au 
affaires,  accomi^it  U  riforme  parlementair*  et  plimenrs  autres  ré' 
lormes  âconomiqueg.  A  son  admiuistratioii  seratlacheatuoewrtaiae 
réfonoe  libérale  des  banques,  la  suppression  du  monopole  du  com- 
merce de  la  Cbine,  que  possédait  la  Compagnie  des  Indes,  enfin 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises,  mais  lord 
Grey  n'osa  pas  aborder  la  grande  question  de  la  réforme  du 
tarif  des  douanes  et  de  la  liberté  du  commerce.  Cet  ordre  d'idées 
fut  laissé  i  l'écart  par  le  gouvememeut,  tant  que  le  parti  wbig 
resta  au  pouvoir,   ce  qui  dura  jusqu'à  l'aulomoe  de  1811. 

A  la  place  du  gouvernement  il  se  trouva  quelqu'un  pour  s'en 
charger,  ce  fut  l'éole  de  Manchester  représentée  par  Richard  Cob- 
den,  John  Bright,  Thompson,  Fox,  James  Wilson  el  d'autres  hommes 
doués  d'un  grand  talent,  et  non  moins  distingués  par  le  caractère. 
En  18i2,  Robert  Peel,  devenu  premier  ministre,  obéissant,  sans 
l'avouer  à  la  presùon  des  idées  libérales  que  l'école  de  Mancbester 
avait  mises  en  honneur,  Ol  des  réformes  dans  ce  sens  et  prépara  le 
régime  de  la  liberté  du  commerce  eitéricur.  En  184G,  à  la  suite  de 
la  famine  qui  avait  sévi  en  Irlande,  il  provoqua  l'abolition  des  corn- 
lau>i  et  l'adoption  explicite  de  la  liberté  commerciale.  Bien  d'autres 
changements  qu'il  ne  prévoyait  passe  sont  accomplis  jusqu'en  1870. 
Lorsqu'il  avait  rétabli  Yincame-lax,  en  1812,  le  revenu  total  de 
l'Angleterre,  aflecté  par  cet  impôt,  était  évalué  k  6  milliards 
S36  raillîons.  U  a  été  estimé,  en  1870.  à  10  milliards  250  millions. 
La  consommation  du  thé,  qu'on  peut  prendre  comme  mesuve  do 
bien-être  pubhc  en  Angleterre^  était,  eu  1813,  de  553  grammes  par 
tète.  Elle  s'élevait,  en  1870,  à  1,1S5  grammes.  La  consommation 
du  sucre  avait  suivi  une  marche  à  peu  prés  semblable;  elle  était 
montée  de  7  kilogr.  à  21  kilogr.  el  2/3.  L'exportation  des  produits 
anglais,  qui  représentait,  en  1  SIS,  une  valeur  de  1  milliard  et  1/3, 
avait  aussi  plus  que  triplé  en  1870,  et  montait  à  5  milliards.  Pour 
ce  qui  est  de  la  maiiue  les  entrées  et  sorties  de  navires  se  complaiesl 
parl6  millions  de  tonneaux  en  1812,  et  par  36  millkHis  en  1870. 
Tels  ont  été  en  Angleterre  les  effets  de  la  liberté  du  travail,  uani- 
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festéi  de  diverses  m&niâresel  spécialement  par  la  suppression  des 
monopoles  et  rabaissement  des  tarifs  de  douane. 

Dans  la  mfime  période,  la  France'a  fait  aussi  de  grands  progrès, 
et  le  parallèlbme  entre  les  deux  naUons  est  plus  sensible  qu'on  ne 
le  croit  communément.  En  général,  chaque  progrès  accompli  chei 
l'une  se  reflète  chez  l'autre,  il  en  est  de  même  des  aberrations 
commerciales  et  financières.  Cela  s'était  m  déjà  au  siècle  dernier, 
à  l'époque  du  fameux  système  de  Law.  La  fièvre  de  la  spéculation 
qui  devait  bientôt  sévir  en  France  avec  tant  de  forir,  s'était  décla- 
rée en  Angleterre  dès  l'année  tTIl,  lorsque  s'était  formée  la  fa- 
meuse compagnie  des  mers  du  Sud,  la  plus  grande  et  la  plus  puis- 
sante machine  à  agiotage  qui  ait  jamais  eiislè  dans  le  monde.  La 
même  manie  fit  son  apparition  chei  nous  en  1716.  Elle  alteignil  de 
part  et  d'autre  son  paroijsme  en  1720.  Les  actions  de  la  compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud  montèrent  alors  dans  la  proportion  de  1  à 
20,  le  Parlement  la  combla  de  ses  faveurs,  et  le  roi  accepta  le  litre 
de  gouverneur  de  celte  société.  K  la  mtme  époque,  les  actions  de 
la  Compagnie  des  Iodes  de  Law  monuienl  à  Paris  de  500  i  18,000 
et  20,000  livres,  et  le  régent  donnait  l'exemple  de  l'engouement 
qui  amena  tant  de  ruines  ;  mais  l'échafaudage  de  Law  ne  resta 
debout  qu'un  inslani;  en  1721,  il  était  totalement  renversé.  La 
Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  quoique  très-profondément  atleiate 
et  aussi  mal  fondée  en- raison,  eui  la  vie  plus  dure. 

Il  faut  espérer  qne  ces  deux  grandes  nations,  la  France  et  l'An- 
gleterre, continueront  &  rivaliser  l'une  avec  l'antre,  et  que  leur 
lutte  n'aura  plus  ponr  manifestation  la  guerre,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
trop  longtemps  ;  et  aussi  qu'elle  s'exercera  non  dans  la  carrière 
des  entreprises  insensées  comme  la  Compagnie  de  Law  et  la  Com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud,  mais  dans  la  carrière  féconde  où,  soui 
les  auspices  de  la  liberté,  on  poursuit  le  progrès  des  arU  utiles 
et  celui  de  la  prospérité  publique  par  le  travail. 

Michel    Chevalier. 

Le  Gérant  retpantabh, 

Cfi.  VtK6t. 
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La  connaissance  humaine  tend  à  se  résoudre  en  un 
perpétuel  anthropomorphisme,  et  l'homme  qui  est  une 
Âme  incline  tout  d'abord  à  admettre  des  âmes  partout. 
Cette  illusion  n'est  pas  d'ailleurs  simplement  une  erreur 
populaire,  ou  le  thème  de  fictions  ingénieuses ,  que  se 
plaisent  à  développer  les  poètes.  La  métaphysique  elle- 
même  s'est  appliquée  plus  d'une  fois  à  lui  donner  une 
sorte  de  consécration.  ]1  lui  a  semhié  que  l'âme  du 
monde  se  projetant  ù  rinOni,  comme  le  soleil  fait  les 
rayons  de  sa  lumière,  de  cette  âme  unique  procédaient 
des  âmes  innombrables. 

Plus  d'une  fois  ainsi  l'imagination  et  ta  science  se  sont 
accordées  à  reconnaitie  au  sein  de  l'immense  univers 
une  multitude  de  centres  partiels  et  gradués,  où  descend 
d'un  centre  commun,  pour  y  retourner  ensuite,  un  prin- 
cipe d'intelligence,  qui,  par  ces  alternatives  d'expansion 
et  de  concentration,  produit  la  variété  plus  ou  moins 
éphémère  des  existences. 

A  ce  compte,  tout  est  un  et  tout  est  multiple  ;  l'unité 
ne  devient  multiplicité  que  pour  redevenir  unité,  et 
cette  unité  elle-même  est  divine,  ou  plutôt  elle  est  le 
divin.  Dés  lors,  tout  ce  qui  est  a  une  âme  ;  les  pierres 
mêmes  ont  une  âme.  Agrippa  de  Netlesheim,  par  exemple, 
Cardan,  Spinoza  le  voulaient  ainsi.  —  On  n'hésite  pas 
du  moins  à  attribuer  une  âme  aux  plantes ,  une  âme 
aux  animaux;  on  disUogue  des  Âmes  végétatives  el  des 
xcviu.  S9 
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âmes  sensilives,  et  dans  chacune  de  ces  âmes  on  ne  voit 
plus  qu'une  parcelle  de  l'âme  divine  ou  comme  un 
soufQe  de  l'esprit  divin  : 

«...  Eue  apibut  parlem  divina  mentis.  » 

Campanella  accorde  aux  plantes  une  âme  sensïtive, 
les  appelant  des  animaux  immobiles  (i). 

Et  en  effet,  laissez-vous  en  quelque  manière  conduire 
par  vos  sens  et  ne  consultez  que  les  apparences.  Quel 
spectacle  ne  présente  point  &  vos  yeux  le  monde  des 
plantes  ! 

C'est  d'abord  chez  les  plantes  une  organisation  dont 
l'anatomie  et  la  physiologie  ont  pu  sembler,  sous  cer- 
tains rapports,  analogues  à  celles  de  Thomme. 

«  L'homme  n'est  point  une  plante,  écrivait  Robinet, 
la  plante  n'est  point  un  homme.  J'aperçois  seulement 
entre  la  plante  et  l'homme  une  analogie  de  formes  et  de 
parties  qui  me  dit  que  ce  sont  deux  métamorphoses  du 
prototype,  dont  l'une,  quelque  éloignée  qu'elle  soit  de 
l'autre,  peut  néanmoins  l'amener  par  une  suite  d'alté- 
rations,   d'accroissements  et   d'approximations Je 

vois  dans  les  plantes  une  distinction  de  sexes.... 

«  Toutes  les  parties  solides  du  corps  humain 

sont  de  deux  sortes,  osseuses  ou  charnues.  De  même 
toutes  les  parties  solides  des  plantes,  tes  racines,  les 
tiges,  les  branches,  les  feuilles,  les  fleurs,  les  fruits,  les 
graines,  sont  composées  de  deux  sortes  de  corps.  Les 
parties  ligneuses,  c'est-à-dire  les  ûbres  et  les  ûlelj 
répondent  aux  os.  Les  écorces,  les  peaux,  les  moelles, 

(1)  Dt  imm  r«rum  et  magia,  Ptris,  iSJ6,  Uv.  III. 
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les  pulpes,  les  parenchymes  sont  les  chairs.  La  moelle 
végétale  est  contenue  dans  le  bois,  comme  la  moelle 
animale  dans  l'os. 

«  L'écorce  de  l'arbre  est  composée  de  trois  mem- 
branes ,  savoir  :  la  fine  écorce,  la  grosse  écorce  et  Tépi- 
derme.  La  peau  de  l'homme  est  de  même  formée  de 
trois  membranes,  la  peau  intérieure,  la  surpeau  et 
répiderme. 

«  Il  y  a  dans  le  corps  humain  deui  fluides  généraux, 
le  sang  et  la  lymphe.  Il  y  a  dans  les  plantes  deux  fluides, 
la  sève  et  une  liqueur  visqueuse  analogue  à  la  lymphe. 
La  plante  pompe  par  ses  racines  et  par  les  pores  de  ses 
feuilles,  qui  sont  comme  autant  de  bouches,  un  suc  qui 
est  porté  dans  ses  utricules,  comme  dans  des  estomacs. 
Là,  il  fermente  et  se  digère  :  il  passe  ensuite  dans  les 
fibres  ligneuses,  lesquelles  équivalent  aux  veines  lac- 
tées. Il  est  versé  de  là  dans  les  vases  propres,  analogues 
aux  vaisseaux  sanguins,  où  il  se  montre  sous  la  forme 
d^une  sève  colorée  convenable  à  s'incorporer  à  la  plante. 
Les  ramifications  des  vases  propres  la  distribuent  en 
effet  à  toutes  les  parties  de  la  machine  pour  les  nourrir. 

«  Il  y  a  aussi  dans  les  plantes,  comme  dans  l'homme, 
des  organes  excrétoires  pour  l'évacuation  des  matière^ 
peu  propres  à  faire  corps  avec  elle.  Les  feuilleë  de  la 
plante  sont  ses  poumons.  Leur  substance  est  spongieuse. 
Elles  sont  garnies  de  trachées  qui  hii  servent  à  res* 
pirer 

«  Dans  les  plantes  encore Mais  qu'est-il  besoin, 

conclut  Robinet,  de  m'appesantir  sur  ce  parallèle  et  de 
répéter  ici  ce  que  tant  d'auteurs^ont  observé  et  publié 

29. 
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sur  Tanatomie  des  plantes,  leur  nutrition,  leur  accrois- 
sement, leur  génération,  et  les  organes  de  toutes  ces 
fonctions.  Les  plantes  vivent,  elles  respirent,  elles  trans- 
pirent. Elles  transpirent  beaucoup  plus  que  l'homme  ; 
elles  respirent  d'autant  plus  facilement  que  leurs  pou- 
mons sont  à  l'extrémité  de  leurs  membres,  au  lieu  que 
les  nôtres  sont  resserrés  vers  le  centre  de  notre  corps... 
Les  plantes  ont  également  un  grand  nombre  de  nos  ma- 
ladies; elles  sont  sujettes  aux  pustules,  aux  engorge- 
ments, aux  obstructions,  abcès,  inflammations,  à  la 
gangrène,  à  une  espèce  de  fièvre  (1).  > 

Ajoutons,  ce  que  Robinet  ne  savait  pas,  qu'on  peut 
produire  sur  les  plantes,  comme  sur  les  animaux,  une 
anesthésie  locale  par  l'éther  ou  l'électricité  (2). 

Dès  lors,  comment  ne  point  se  laisser  aller  à  imaginer 
qu'à  cette  organisation,  qui,  au  premier  abord,  semble 
offrir  des  analogies  si  frappantes  avec  celle  de  l'hooime, 
une  âme  soit  unie?  Surtout,  comment  refuser  une  âme 
aux  plantes,  quand  on  les  regarde  vivre  et  que  l'on  consi- 
dère les  évolutions  calculées  de  leur  existence  ?  Ainsi ,  avec 

quelle  constance  de  direction  ne  plongent-elles    point 
leurs  racines  vers  le  centre  de  la  terre,  afin  d'y  puiser, 

malgré  la  distance,  les  sucs  nourriciers  !  Avec  quelle 

avidité,  au  contraire,  leurs  branches  et  leurs  feuilles  ne 

se  tournent-elles  pas  vers  la  lumière  !  Voyez  celte  humble 

(1)  Considérations  philosophiques  de  la  gradation  naturelle  des 
formes  de  Vitre  ou  les  essais  de  la  nature  qui  apprend  h  faire 
Vhomme,  Paris,  1768,  in-S,  p.  51  et  suir. 

(2)  Cf.  P.  Bertr  Recherches  sur  les  mouvements  de  la  sensitivet 
Pari»,  X867. 
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gramînée  ou  celle  frêle  pariétaire.  Leur  tige  naissante 
ne  résisterait  pas  au  toucher  le  plus  délicat,  et  cepen- 
dant leurs  incessants  et  intelligents  efforts  finissent  par 
soulever  le  poids  énorme  de  la  terre  qui  les  recouvre, 
ou  par  vaincre,  en  les  brisant,  les  blocs  solides  qui  s'op- 
posent à  leur  libre  expansion.  La  plante  est-elle  trop 
faible  pour  se  suffire  à  elle-même  ?  Aussitôt  elle  fuit 
la  terre.  Tantôt  elle  se  fixe  sur  une  autre  plante,  comme 
le  gui.  Tantôt  elle  grimpe  en  spirale  le  long  des  ar- 
bustes^ se  garant  des  épines,  évitant  les  aiguillons,  et 
si  son  poids  l'abat  sur  le  sol,  de  l'aisselle  de  la  feuille 
la  plus  rapprochée  du  support,  naît  une  petite  pousse 
qui  saisit  le  soutien  et  s'y  cramponne  avec  énergie  afin 
d'entraîner  avec  elle  la  plante  tout  entière.  Que  de 
soins  ne  prend  pas  aussi  la  plante  pour  assurer  la  for- 
mation, la  conservation  et  la  germination  de  son  fruit! 
Que  d'ingénieuses  ressources  dans  le  souci  d'Afrique, 
l'attrape-mouche,  la  drosère  à  feuilles  rondes,  l'épine- 
vinette,  le  sainfoin  tournant,  la  rose  de  Jéricho' (i)  !  Et 
non-seulement  les  plantes  disposent  avec  un  art  mer- 
veilleux leurs  évolutions,  mais  il  semble  qu'elles  choi- 
sissent la  place  où  il  leur  conviendra  de  se  fixer.  Elles 
ont  leurs  préférences,  leurs  habitudes,  leurs  mœurs. 
«  Les  unes,  écrit  Bernardin  de  Saint-Pierre,  les  unes, 
amies  de  la  solitude,  s'élèvent  aux  sommets  des  mon- 
tagnes, et  refusent  d'en  descendre,  comme  si  leur  vie 
était  dans  les  tempêtes;  les  autres  se  plaisent  dans  les 

(1)  Cf.  Société  des  sciences,  dsi  arts  et  des  lettres  du  Hainaitt  ; 
De  l'instinct  des  plantes,  par  Tabbô  N.  L.  Michot. 
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vallons  et  sur  les  bords  des  ruisseaux  :  c'est  leur  patrie; 
elles  ne  pourraient  la  quitter  sans  mourir.  Celles-ci  ont 
reçu  des  ailes  et  voyagent  dans  les  airs;  celles-là  portées 
sur  des  coquilles  comme  sur  de  légères  pirogues,  tra- 
versent rOcéan  et  vont  fonder  au  loin  de  petites  colo- 
nies. Il  y  en  a  qui  vivent  seules  sans  vouloir  souffrir  de 
voisins;  elles  répandent  des  odeurs  fétides  et  portent  des 
poisons  :  on  les  croirait  destinées  à  tenir  parmi  les  plantes 
le  rang  que  les  tigres  tiennent  parmi  les  animaux.  Un  plus 
grand  nombre  croissent  par  touffes  et  se  réunissent  en 
société  ;  leurs  fleurs  sont  parfumées,  leurs  fruits  sont  dé- 
licieuxy  leurs  familles  répsmdent  l'abondance  :  ce  sont  les 
abeilles  du  règnevjégétal  (i).  f  — Enfin,  comment  décrire 
tous  les  traits  de  volupté  et  de  pudeur,  de  langueur  et 
d'activité,  d'exquise  délicatesse  et  de  force  majestueuse, 
qui  se  rencontrent  chez  les  plantes?  Tandis  que  les  unes 
nous  rendent  naïvement  témoins  de  leurs  noces  fécon- 
des, c'est  avec  une  jalouse  inquiétude  que  les  autres 
nous  dérobent  leurs  amours.  Chez  toutes  un  mystère  im- 
pénétrable abrite  les  longs  embrassements,  sous  lesquels, 
au  fond  des  calices,  palpitent  les  germes.  Comme  nous 
elles  soihmeillent  et  se  réveillent  comme  nous,   et, 
comme  nous  aussi,  cédant  à  la  marche  des  heures,  elles 
connaissent  les  salubres  excitations  du  matin  et  les  las- 
situdes accablantes  du  soir.   Les  couleurs  dont  elles 
sont  diaprées,  les  frémissements  qui  les  agitent,  leur 
attitude  tour  à  tour  humble  et^penehée,  fière  et  svelte, 

(1)  Harmonies  de  la  nature,  t.  ),  p.  193.  Cf  /&.,  p.  99.  et  t.  Il, 
p.  319 
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eorrespondent  à  nos  sentiments  et  il  semble  qu'elles 
aient  un  langage  qni  exprime  nos  pensées  les  plus  se* 
crêtes. 

Et  cependant,  puérile  illusion  que  tout  cela  I  La  sen- 
sibilité est  plus  que  la  vie,  et,  toutes  vivantes  qu'elles 
soient,  ce  n'est  que  par  une  méprise  volontaire  et  un 
jeu  de  l'esprit,  que  nous  pouvons  croire  les  plantes  sen- 
sibles. Ni  les  contractions  que  leur  imprime  le  toucher, 
ni  les  modifications  que  produisent  en  elles  les  alterna- 
tives des  ténèbres  et  de  la  lumière  ;  ni  les  mouvements 
brusques  et  automatiques  qui  s'accomplissent  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  parties,  ne  prouvent  que  les  plantes 
soient  sensibles,  c'esVà  dire  qu'elles  aient  une  âme.  Le 

déplacement,  la  pénétration  réciproque  des  solides  et 

# 

des  liquides,  le  va-et-vient  de  l'endosmose  et  de  l'exos- 
raose,  l'évaporation  des  fluides  suffisent  à  expliquer 
lousces  phénomènes  (1).  Il  y  a  là  une  série  de  mouve- 
ments déterminée  par  la  force  et  rien  de  plus. 
Sans  doute,  cette  force  est  de  beaucoup  supérieure  à 

(1)  Cf.  Lamarck,  Philosophie  zoolojiqus,  Paris,  1809,  2  vol^ 
in>8,  t.  I,  p  95.  «  Les  mouveiDenls  singuliers  quon  observe  dans 
les  parties  de  certains  végétaux  (la  sensilive,  mimosa  pudica, 
Vhedysarum  gitans,  le  dionœa  muscipuîa,  les  étamines  des  fleurs 
du  herberis,  etc.)t  principalement  dans  les  temps  chauds,  ne  son( 
jamais  le  produit  d'une  irritabilité  réelle,  essentielle  à  aucune  de' 
jenrs  fibres  ;  mais  ce  sont  tantôt  des  effets  hygrométriques  ou  pyro- 
métriques,  tantôt  les  suites  de  détentes  é  astiques  qui  s'effectaen| 
dans  de  certaines  circonstances,  et  tantôt  les  résultats  de  gonfle- 
ments et  d'affaissements  de  parties,  par  des  cnmulations  locales  et 
des  dissipations  plus  ou  moins  promptes  de  fluides  élastiques  ex 
inyisibles  qui  doivent  s  exhaler.  » 
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sent  dans  l'univers.  D'un  côté  en  effet,  en  plongeant  leur 
tige  terrestre  dans  les  profondeurs  du  sol,  elles  y  vont 
chercher  la  matière  brute  qu'elles  convertissent  en  ma- 
tière organisée.  D'autre  part,  en  déployant  en  surface, 
en  toumadt  vers  la  lumière  leur  tige  aérienne,  elles  ab- 
S(>rbent,  pour  y  substituer  un  oxygène  vivifiant,  l'acide 
carbonique  dont  l'atmosphère  est  chargée.  De  la  sorte, 
la  plante  apparaît  comme  une  médiatrice  entre  le  monde 
inorganique  et  les  autres  mondes.  Elle  organise  la  ma- 
tière ;  elle  prépare  à  la  respiration  animale  un  air  appro- 
prié, et  se  présente  elle-même  aux  animaux  comme  une 
nourriture  (1). 

Cependant  si  la  plante  a  une  destination  qu!on  ne 
saurait  lui  contester,  il  n'est  pas  moins  impossible  de 
prétendre  qu'elle  se  l'impose  et  qu'elle  la  connaît.  D'un 
autre  côté,  si  la  plante  l'emporte  sur  le  minéral  par  l'ex- 
cellence de  sa  nature,  combien,  à  son  tour,  ne  le  cède- 
t-elle  point  à  l'animal,  je  dis  au  plus  chétif  des  ani- 
maux !  En  conséquence,  loin  qu'on  doive  attribuer  aux 
plantes,  comme  le  voulait  le  docteur  Erasme  Darwin, 
(l'aïeul  de  Charles  Darwin),  comme  l'affirment  encore 
M.  deMarlius  (2)  et  M.  Théodore  Fechner  (3),  un  prin- 
cipe de  sentiment  et  d'intelligence,  qui  ressemble  en 

(1)  Cf.  Henry  HoUard^  De  Vhommeet  des  races  Au  mat  nés,  Paris, 
1853,  in-12,  p.  35  et  suiv.  Inlroduclion.  —  D'  Schleiden,  La  Plante 
et  sa  vie,  trad.  de  l'ailémand,  grand  ia-8,  1859,  Paris. 

(2)  Reise  in  Brasilien;  Pflanzen  und  Thiere  des  tropischen 
Àtnenea.  —  Die  UnsterbUchkeit  der  Pflanzen. 

(3)  Nanna,  oder  uher  das  Seeknlehen  der  Pflanzen.  —  Cf.  Ar- 
nold Boiicowitz,  VÀme  de  la  Plante,  Paris,  1867,  in-12. 
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quoi  que  ce  fioit  à  rame  humaine,  il  n'est  pas  mâme 
permis  de  leur  accorder  un  principe  analogue  à  ce  qu'on 
appelle  l'àme  des  bêtes. 

Comparez  en  effet  la  plante  et  l'animal.  Comparez-les 
dans  leur  origine  ;  comparez-les  dans  les  conditions  or- 
ganiques de  leur  existence;  comparez-les  dans  leurs 
manifestations  les  plus  frappantes.  Quelles  innombra* 
blés  et  irréductibles  différences  les  animaux  et  les  vé- 
gétaux n'offrent-ils  pas  malgré  les  rapports  qui  se  dé- 
couvrent entre  les  animaux  et  les  végétaux  de  l'ordre  le 
plus  inférieur  ! 

C'est  d'une  cellule  que  proviennent  également  et  la 
plante  et  l'animal  (1).  Mais  entre  la  substance  gélati- 
neuse d'où  naît  l'animal  et  la  vésicule,  au  sein  de  la- 
quelle par  un  simple  acte  physico-chimique,  la  plante 
se  développe,  il  y  a  un  abîme.  De  même  qu'un  hiatus 
sépare  des  vivants  les  minéraux,  de  même  entre  les 
végétaux  et  les  animaux  se  rencontre  comme  un  autre 
hiatus  infranchissable.  Quelque  étonnants  en  effet  que 
soient  les  phénomènes  que  l'on  observe  chez  le^  êtres 
ambigus  tels  que  les  hydres  et  les  oscillaire?,  qui  se 
trouvent  situés  entre  le  règne  animal  et  le  régne  végé- 
tal, il  n'y  a  point,  à  parler  exactement,  d'animal-plante 
ou  de  plante-animal  (2).  L'origine  de  la  plante  et  celle 
(le  l'animal  diffèrent  absolument. 

(1)  Cf.  Cari  Vogt.  Leçons  sur  Ihomme,  trad.  de  Tallemand,  Pa- 
ris, 1865,  grand  iQ-8,  Seizième  leçon^  p.  594,  616. 

(2)  Lamarck,  Philosophie  zoologique,  t.  1,  p.  92:  c  Malgré  ce 
qu'on  en  a  dit. . . ,  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  point  d'animaux- 
plantes,  ce  qu'exprime  le  mot  xoophyU,  ni  de  plantes-animales.  » 
Cf.  /6.,p.  108,385. 
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TrèsHlififérente  aussi  est  leur  organisation.  Car  les 
plantes  sont  dépourvues  de  centres  nerveux,  et  ce  n'est 
qu'en  se  fondant  sur  une  analogie  lointaine  qu'Oken  a 
pu  soutenir  que  les  fibres  spirales  sont  dans  les  végé- 
taux ce  que  sont  les  nerfs  dans  les  autres  créatures. 
Au  contraire,  si  le  système  nerveux  ne  se  montre  point 
encore  chez  certains  animaux  rudimentaires,  tels  que 
les  infusoires,  les  éponges,  les  rhizopodes,  les  médusai- 
res,  les  coralliaires,  le  système  nerveux  néanmoins  ne 
reste-t-il  pas,  en  somme,  le  caractère  indélébile  de  l'a- 
nimalité? Les  plantes  sont  capables  d'être  excitées,  comme 
la  sensitive;  les  animaux^seuls  sont  sensibles,  et,  pres- 
que tous,  doués  de  parties  en  tout  temps  irritables. 
Presque  tous  d'ailleurs,  au  lieu  de  se  nourrir,  comme 
les  plantes,  de  matières  inorganiques,  s'assimilent  uni- 
quement des  matières  organiques.  En  outre,  comment 
ne  pas  le  rappeler?  En  même  temps  que  la  plante,  sous 
l'influence  de  Ij  lumière,  dégage,  par  ses  parties  vertes 
surtout,  l'oxygène  qui  sert  à  la  respiration  et  à  la  nutri- 
tion des  animaux  ;  l'animal,  en  vertu  d'un  échange,  qui 
est  un  signe  certain  de  distinction,  renvoie  par  sa  res- 
piration même  à  l'atmosphère  l'acide  carbonique  qui 
est  pour  la  nourriture  de  la  plante,  indispensable,  et 
qu'elle  aspire  durant  le  jour  pour  Texpirer  pendant  la 
nuit. 

Mais,  si  les  conditions  de  vie  de  l'animal  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  de  la  plante,  à  quel  point  ne-diffé- 
rent pas  les  conditions  de  leur  existence  !  Sans  doute  un 
grand  nombre  d'animaux  se  fixent  peu  de  temps  après 
leur  naissance,  tels  que  les  coralliaires,  les  médusaires. 
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les  huîtres,  les  brachiopodcs,  les  cirrhipèdes.  Toutefois 
la  locomotion  est  le  propre  de  l'animal;  il  se  meut  et 
se  meut  spontanément  dans  l'espace.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  plante.  Alors  même  qne  la  molilité  aurait  été 
rétat  primitif  des  plantes  qui  ne  seraient  devenues  im- 
mobiles que  pac  une  très-ancienne  adaptation;  alors 
même  que  l'on  remarquerait  que  cette  motilité  est  l'état 
normal  de  certaines  plantes  telles  que  les  zoospores,  le 
propre  de  la  plante,  en  général,  c'est  l'immobilité  (1). 
En  elle,  je  le  veux,  s'accomplissent  des  mouvemenls 
par  élasticité,  par  incurvation,  par  torsion;  mais  pour 
elle,    pas  de  locomotion    véritable.    Fixée    irrévoca- 
blement par  ses  racines,  on  ne  saurait  le  plus  souvent 
l'en  détacher  sans  la  faire  périr.  Insensible  et  muellp, 
elle  n'est,  en  définitive,  qu'un  organisme  immobiUsé,  à 
travers  lequel  circule  aveuglément,  se  condense  et  s'é- 
coule la  vie.  Bref,   la  plante  végète  et  l'animal  a  de 
l'instinct. 

.  Cependant,  tandis  que,  de  toute  évidence,  les  plantes 
n'ont  pas  d'âme,  les  animaux  auraient-ils  donc  une 
âme?  Tandis  que  certainement  l'animal  est  plus  qu'ua 
nouveau  mode  de  la  plante,  faut-il  accorder  aux  bê- 

(1)  «  La  mobilité  plus  ou  moins  intentionnelle,  écrit  U  de 
Saporta,  correspond  pent-^tre  .i  une  phase  primitive  qae  le 
luonde  des  plantes  aurait  traversée  avant  de  deveuirce  qu'il  est .. 
La  végétation  tout  entière  ne  serail-elle  pas  sortie  d'une  adapta- 
lion  très-ancienne,  devenue  ensuite  absolue  et  générale?  Les 
zoospores,  munis  en  avant  de  cils  vibratoires,  nagent  librement  au 
sortir  de  la  celiule-mère,  jusqu'à  ce  que  fixés  au  fond  de  Teau. 
Us  produisent  une  algue. . .  » 
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tes  une  âme  qui  ne  diffère  qu'en  degré  de  Tâme  de 
rhomme  ? 

Reconnaissons-le  avec  admiration.  Les  êtres  offrent 
sans  contredit  entre  eux,  des  différences  irréductibles, 
et  de  même  que  la  plante  se  distingue  essentiellement 
du  minéral,  et  de  la  plante  l'animal;  de  même  la  tota- 
lité des  animaux  ne  saurait  être  comprise  sous  la  forme 
d'une  série  simple  partant  de  la  monade  ou  de  l'éponge 
de  mer  et  s'élevant  graduellement  jusqu'à  Thorame. 
Toutefois  il  demeure  rigoureusement  exact  de  répéter 
que  la  nature  ne  fait  pas  de  saut  :  Natura  non  facit 
saltum.  C'est  par  des  transitions  habilement  ménagées 
qu'elle  procède  ;  et  plus  s'étendent  les  investigations  de 
la  science,  plus  se  manifestent  du  minéral  à  la  plante, 
de  la  plante  à  l'animal,  de  la  monade  à  l'homme,  de 
nombreux  intermédiaires  qui  attestent  la  puissance  à  la 
fois  et  la  suite  de  son  travail  créateur.  Prenez,  par 
exemple,  la  classification  des  animaux  qu'a  proposée 
Lamarck  (1).  Au  plus  bas  degré  de  l'échelle  apparais- 
sent les  inarticulés  : 

Infusoires,  éponges,  rhizopodes,  polypes,  radiaires. 

Puis  viennent  les  mollusques  : 

Bryozoaires,  bivalves,  univalves,  céphalopodes  ; 

Et  les  articulés  : 

Vers,  cirrhipèdes,  crustacés,  arachnides,  mille-pattes, 
insectes. 

(1)  Philosophie  zoologique,  t.  i,  p.  102,  eh.  v.  Distribution  et 
classification  des  animaux^  p.  130;  ch.  vi.  Dégradation  et  simpli-- 
(ication  de  l'organisation  d^une  extrémité  à  Vautre  de  la  chaîne 
animale,  etc. 
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Enfin  apparaissent  les  yertébrés  : 

Poissons,  reptiles,  oiseaux,  mammifères. 

D'un  autre  côté,  à  ne  considérer  quelesveriébrés,  par 
quels  degrés  presque  infinis  le  mammifère  ne  s'élèye- 
t^il  pas  au-dessus  de  l'oiseau,  l'oiseau  au-dessus  du 
reptile  et  du  poisson  !  Allons  plus  avant.  Parmi  les  mam- 
mifères, quelle  gradation  n'y  a-t-il  point,  par  eiemple, 
et  quelle  gradation  la  paléontologie  ne  découvre-t-elle 
pas  chaque  jour  davantage  des  pachydermes  aux  car- 
nassiers ;  des  carnassiers  aux  animaux  de  Tordre  que 
Linné  [Systema  naturœ)  a  désigné  sous  la  dénomination 
restée  célèbre  de  primates,  et,  dans  cet  ordre  même  > 
des  quadrumanes  tels  que  l'orang-outang,  le  chimpanzé, 
le  gorille,  au  bimane  qui  est  l'homme  ! 

Or  est-il  que  l'irritabilité  se  trouve  un  trait  essentiel 
commun  à  tous  ces  êtres.  Ce  qui  n'est  pas  moins  incon- 
testable, c'est  que  cette  irritabilité  s'accroît  en  même 
temps  que  se  compliqueTorganismeetà  mesure  que  l'on 
passe  des  inarticulés  aux  articulés.  Ce  n'est  pas  tout.  A 
mesure  que  l'on  s'élève  des  articulés  aux  vertébrés,  cette 
irritabilité  se  change  de  plus  en  plus  en  instinct,  et  nul 
doute  que  cet  instinct  même  ne  grandisse,  en  raison 
des  développements  du  cerveau,  à  mesure  que  l'on  passe 
des  rongeurs  aux  ruminants,  des  ruminants  aux  pachy- 
dermes, des  pachydermes  aux  carnassiers;  des  carnas- 
siers aux  quadrumanes  (1). 

Encore  une  fois,  l'âme  de  l'homme  ne  serait-elle  que 
l'instinct  à  son  degré  le  plus  haut?  Ou,  ce  qui  revient 

(1}  Cf.  Floarens,  Dé  rinstinct  et  de  rinteUigence  des  animaux  ^ 
Paris,  1861,  4*  édition,  p.  50. 
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au  même,  les  animaux  auraient-ils  une  âme  qui  ne  se* 
rait  inférieure  qu'en  degré  à  l'âme  de  l'homme  ? 

Les  superslilions  les  plus  anciennes,  les  préjugés  les 
plus  invétérés,  les  affirmations  réitérées  et  les  exposi- 
tions populaires  de  la  science  (1),  tout  semble  militer  en 
faveur  de  la  doctrine  qui,  accordant  une  âme  aux  bêtes, 
considère  l'animal  et  l'homme  comme  des  individus  de 
même  race,  inégalement  doués  sans  doute,  mais  non 
pas  d'une  inégalité  telle  que  l'animal,  à  son  tour,  ne 
l'emporte  par  moment  sur  Thomme  (2). 

Me  rappelons  pas,  si  l'on  veut,  la  doctrine  pythagori- 
cienne de  la  métempsycose,  ni  ces  vieilles  mais  toujours 
subsistantes  religions  de  l'Inde,  qui  interdisent  à  leurs 
sectateurs  de  manger  de  la  chair  des  animaux.  Ne  par- 
lons pas  non  plus  de  ces  hôpitaux  qui,  en  Asie,  étaient, 
paraît-il,  destinés  à  recueillir  les  bêtes.  Mais,  sans  inter- 
roger l'histoire,  sans  considérer  les  usages  de  nations 
étrangères,  consur.cns  l'expérience  journalière  et  regar- 
dons autour  de  nous.  Combien  la  vie  des  hommes  n'est-elle 
pas  mêlée  à  la  vie  des  animaux  I  Non  contents  de  leur 

(1)  VietorRendn,  Vlnleîligence  des  hêtetf  Paris,  186^,  in-13. 
Arthur  Mangin,  VHomme  et  la  Bête;  1  ?ol.  grand  in-8,  avec 

gravures. 

A.  E.  Brehm,  La  vie  dei  animatuc  illustréct  édition  française 
revue  par  H.  Gerbe,  4  vol.  in-4*, 

E.  Menanlt,  Lintelligence  des  animaux,  1  vol.  in-^18. 

Voyez  aussi  le  Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animatix. 

(2)  Cf.   Hieronymi  Rorarii  exlegati  Pontificii.  Qtuxi  animalia 
bruta  rations  utantur  melius  homine.  Sylvœ-ducis,  1702,  in-12. 
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prodiguer  les  soins  les  plus  attentifs,  ils  échangent  avec 
eux  les  plus  tendres  caresses,  ils  se  plaisent  et  com- 
plaisent dans  leur  commerce,  ils  les  associent  à  leurs 
peines  et  à  leurs  joies.  Que  dis-je  I  ils  les  admettent  au 
partage  des  affections  les  plus  saintes,  en  viennent  à  les 
aimer  comme  ils  aimeraient  des  enfants,  les  chérissent 
jusqu'à  leur  élever  des  tombeaux,  et,  les  préférant  même 
parfois  à  Tespèce  humaine,  ne  nourrissent  pas  de  plus 
doux  espoir  que  celui  de  reposer  un  jour  auprès  d'eux. 
Frédéric-le-Grand  n'exprima-t-il  pas  le  désir  qu'on  l'en- 
terrât à  côté  de  ses  chiens? 

En  vain  d'ailleurs  se  détournerait-on  avec  dégoût  de 
cette  abjection.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  fabu- 
listes (1),  ou  des  écrivains  à  humeur  badine  (S)  qui  pa- 
raissent autoriser  de  semblables  excès.  Les  philosophes 
et  les  savants  ne  se  montrent  que  trop  souvent  enclins  à 
les  justifier .  Aristole  (3)  et  Plutarque  (4),  Georges  Le- 
roy (5)  et  de  la  Chambre  (6),  Montaigne  (7)  et  Char- 

(1)  Cf.  La  Fontaine,  Les  souris  et  le  chal-kuanly  liv.  II,  fable  ii. 
—  Les  deux  rats^  le  renard  et  l'œuf,  livre  X,  fable  i. 

(2)  Cf.  Le  P.  Hoageant.  Amusement  philosophique  sur  le  lan- 
gage des  besles,  Paris  1739,in-12.  —  Toussenel,  VEsprii  des  Oéles 
Paris,  1853,  in-8. 

(3)  Histoire  des  animaux,  liv.  V[II  et  IX. 

(4)  Que  les  testes  usent  de  la  rckison. 

(5)  Lettres  philosophiques  sur  l'intelligence  et  la  perfectibilité 
des  animaux. 

(6)  Traité  de  la  connaissance  des  ammauXi  Paris,  1664,  in-lS. 

(7)  Essais,  liv.  II,  ch.  xii. 
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ron  (1),  Reimanis  (2)  et  d'Arcussia  (3),  Frédéric  Cu- 
vier  (4)  et  Fiourens  (5)  paraissent  unanimes  à  attri- 
buer une  âme  intelligente  aux  animaux,  et  le  sage  Locke 
lui-même  n'a  pas  craint  de  manquer  de  sérieux  à  par- 
1er  sérieusement  du  perroquet  raisonnable  du  chevalier 
Temple  (6). 

C'est  qu'en  effet,  les  philosophes,  comme  le  vulgaire, 
n'ont  pu  s'empêcher  de  voir  dans  les  prodiges  de  l'ins- 
tinct des  bêtes  une  manifestation  de  l'âme  intelligente 
des  bêtes.  Mais  ce  sont  surtout  les  physiologistes  qui, 
à  cette  heure,  se  portent  les  défenseurs  ardents  de 
l'opinion  qui  reconnaît  chez  les  animaux  une  âme  de 
même  nature  que  celle  de  l'homme.  «  Que  ce  soit, 
disent-ils,  de  la  protubérance  annulaire,  du  pont  de 
varole  ou  de  la  glande  pinéale,  que  partent  et  où  se  ra- 
mènent  les  sensations  et  les  volontés,  le  fait  est  qu'il 

(1)  De  la  Stigesse,  Paris,  1784,  2  v.  in-18,  t.  I,  p.  73  etsaiv. 

(2)  Observations  physiques  et  morales  sur  l'instinct  des  ani-  ' 
maux^  leur  industrie  et  leurs  mœurs^  trad.  fr.  1770. 

(3)  La  Fauconnerie  de  Charles  d'Ârcussia,  de  Câpre,  seigneur 
dEsparron^  etc,  1621.  —  La  Conférence  des  fauconniers  ;  les 
Lettres  de  Philoierax  à  Philo falco,  etc. 

(4)  Cf.  Floarens,  Résumé  analytique  des  observations  de  F.  Cu^ 
vier  sur  l'instinct  et  lintelligence  des  animaux. 

(ô)  Fiourens,  De  l'instinct  et  de  l'intelligence  des  animaux,  Pa- 
ris, 1861, 4*  édition,  in-12. 

(6)  Cf.  Essai  philosophique  concernant  l'entendement  humain^ 
liv.  II,  ch.  XXVII.  —  Bouillier,  Essai  philosophique  sur  fâme  des 
bêtes,  Amsterdam,  1737,  2  v.  iQ-12  ;  Hume,  Essais  philosophiques 
sur  l'entendement  humain,  Londres.  1788.  —  Neuvième  Essai;  sur 
la  raison  des  bêtes, 

xcTiii.  30 
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exisle,  jusque  chez  les  zoophytes,  presque  sans  nerfs, 
et  réduits  au  seul  insliocl,  cette  vive  source  d'énergie, 
autre  que  le^systéme  nerveux  qu'elle  anime,  puisqu'elle 
en  est  séparable.  9 

Comment  nier  celte  cause  spontanée  d'activité  vitale 
aussi  bien  que  d'intelligence,  chez  les  animaux  les  plus 
élevés  surtout  dans  l'échelle  organique?  Les  nombreux  de- 
grésdetransitionquelascienceadécouverts^entrerhomme 
et  l'animal,  annulent  toutes  les  différences  signiûcaiivcs 
qu'avait  posées  entre  eux  l'esprit  de  système.  Ainsi 
entre  l'homme  et  le  gorille  la  distance  est  beaucoup  plus 
petite  que  celle  qui  existe  entre  le  gorille  et  le  dernier 
des  singes.  «  Pourquoi,  aussi  bien,  borner  le  cours  de 
la  bonté  divine?  Elle  veut  faire  le  plus  d'heureux  quil 
est  possible.  Souffrez  qu'elle  élève  par  degrés  l'âme  de 
l'huilre  à  la  sphère  de  celle  du  singe;  l'âme  du  singea 
la  sphère  de  celle  de  l'homme.  >  C'est  en  ces  termes 
que  s'exprimait,  il  y  a  peu  d'années  (1860],  à  Oxford, 
dans  une  réunion  de  naturalistes  de  la  Grande-Bretagne, 
un  des  plus  autorisés  d'entre  eux,  M.  Huxley.  Et 
dans  un  livre  publié  d'hier  (1),  et  qui  a  pour  objet  d'éta- 
blir que  si  l'homme  est  encore^la  forme  animale  la  plus 
prépondérante  qui  ait  jamais  paru  sur  la  terre,  il  ne  s'en 
trouve  pas  moins  d'origine  peu  noble  et  se  rattache  par 
ane  généalogie,  il  est  vrai,  prodigieusement  longue,  à 
la  souche  catarrhine,  M.  Charles  Darwin  se  persuade 
avoir  démontré  c  que  la  différence  entre  l'esprit  de 
l'homme  et  celui  des  animaux  les  plus  élevés,  quelque 

(1)  La  Descendance  de  Ihomme  et  ta  Sélection  eexnelle,  Paris, 
^872,  iii-8,  p.  5,  147,  215,  230,  112. 
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considérable  qu'elle  soit,  n'est  certainement  qu'une  dif- 
férence de  degré  et  non  d'espèce.  > 

Ainsi,  de  deux  faits  qui  restent  hors  de  conteste,  du 
fait  de  l'instinct  diversement  répandu,  et  du  fait  d'une 
supériorité  d'instinct  croissante  chez  les  êtres  organisés 
en  raison  même  de  la  supériorité  relative  de  leur  orgar 
nisation,  beaucoup  de  physiologistes  infèrent  que  l'homme 
et  les  animaux,  qui  offrent  une  organisation  à  peu  près 
identique,  n'étant,  après  tout,  que  des  individus  de  la 
même  espèce,  les  animaux  ont  une  âme  comme  l'homme 
a  une  âme.  Ils  attribuent  donc  aux  bêtes  non-seulement 
la  sensibilité,  la  mémoire,  le  raisonnement,  mais  la 
conscience  individuelle  (1),  et  les  mêmes  savants  qui 
refusent  des  idées  innées  à  l'homme,  ne  font  pas  diffi- 
culté d'accorder  aux  bêtes  un  esprit  qui  est  innéité. 
M.  Agassiz  va  jusqu'à  soutenir  que  les  âmes  decertaiDS 
animaux  doivent  être  immortelles  au  même  titre  que 
celle  de  l'homme  (2). 

f^(\)  La  Descendance  de  thomme^  etc.,  p. 50  et  suiv.  c  Nous  avons 
maintenaDl,  je  crois,  montré  que  l'hornine  et  les  animaux  supé- 
rieurs, les  primates  surtout,  ont  en  commun  quelques  instincts. 
Tous  ont  les  mêmes  sens,  intuitions  et  sensations,  des  passions, 
affections  et  émotions,  même  compliquées,  semblables.  Ils  éprou- 
vent rétonnement  et  la  curiosité  :  ils  possèdent  les  mêmes  facultés 
d'imitation,  d'attention,  de  mémcrire,  d'imagination  et  de  raison, 
bien  qu'à  des  degrés  fort  différents.  » 

(2)  c  il  y  a  chez  tous  les  animaux  un  principe  immatériel  simi- 
laire  de  celui  qui,  par  son  excellence  et  ses  facultés  supérieures, 
met  l'homme  tant  au  dessus  des  animaux. . .  La  plupart  des  argu- 
ments de  la  pt^ilosophie,  en  faveur  de  rimmortalilé  de  Thomme, 
s'appliquent  également  à  l'indestructibilité  de  ce  principe  chex 

30. 
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Contre  de  pareilles  asserlions  les  arguments  sura- 
bondent, pourvu  que,  renonçant  aux  partis-pris,  on  cède 
à  révidence,  et  qu'en  invoquant  la  réalité,  on  ne  s'en 
tienne  point  à  une  superficielle  observation. 

Que  n'y  aurait-il  pas  effectivement  à  dire  du  degré 
d'achèvement  que  présente  l'organisation  de  rhomme, 
si  on  la  compare  à  l'organisation  des  animaux  !  A  coup 
sûr,  ce  n'est  point,  comme  on  l'a  si  singulièrerneat 
avancé,  parce  que  la  main  de  l'homme,  par  exemple, 
est  un  instrument  dont  la  perfection  l'emporte  de  beau- 
coup sur  le  sabot  du  cheval,  que  les  opérations  de 
l'homme  dépassent  infiniment  les  opérations  du  cheval. 
Car  la  perfection  de  l'instrument  ne  fait  point  la  perfec- 
tion de  l'ouvrier.  L'instrument  n'en  est  pas  moins  d'un 
merveilleux  usage  et  sir  Ch.  Bell  a  eu  parfaitement 
raison  d'insister  sur  ce  fait,  c  que  la  main  supplée  chez 
l'homme  à  tous  les  instruments  et  que  par  sa  corres- 
pondance avec  l'intelligence,  elle  lui  a  assuré  la  domina- 
tion universelle  (1).»  Qu'importe,  qu'il  soit  vrai  de  dire, 
avec  Huxley  (2),  cque  le  mode  d'origine  elles  premières 
phases  du  développement  humain  sont  identiques  à 
ceux  des  animaux  qui  occupent  les  degrés  immédiate- 
ment au-dessous  de  lui  dans  l'échelle,  et  qu'à  ce  point 
de  vue  il  est  beaucoup  plus  voisin  des  singes,  que  ceux- 

d'autres  èlres  vivants.  »  Contributions  to  Ihe  naturel  hiitcry  of 
the  United  States  ofNorlh  America,  vol.  f,  l**  part.,  p.  60,  64 

(1)  The  Hand,  its  Mechanism,  etc.  Bridgewater  Treatise ,  1833, 
p  38. 

(2)  De  la  place  de  l'homme  dans  la  nature,  trad.  de  ranglaisi 
Paris.  1868,  p.  181, 
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ci  ne  le  sont  du  chien.  >  En  somme  Texcellence  du  corps 
de  l'homme  et  la  supériorité  de  ses  organes  ne  sauraient 
être  méconnus.  Oii  retrouver,  en  effets  chez  les  animaux 
ce  mélange  de  délicatesse  et  de  force,  de  noblesse  et  de 
grâce,  cette  mâle  beauté  et  ce  charme  attendrissant  qui 
distinguent  à  un  si  haut  point  l'humanité?  Tout  est 
rude  chez  les  animaux,  et  chez  l'homme  tout  est  aifiné. 
Examinez  la  structure,  la  chair,  les  tissus.^.  Là,  ce  n'est 
jamais  en  quelque  façon  qu'une  ébauche;  ici,  c'est 
l'œuvre  accomplie  d'un  art  vraiment  divin.  On  se 
trompe  volontairement,  quand  on  rapproche  du  type  le 
plus  avancé  de  l'espèce  animale  le  type  le  plus  dégradé 
de  Tespèce  humaine.  Ce  sont  les  types  supérieurs  des 
deux  ordres  qu'il  conviendrait  d'envisager.  Gonséquem- 
menl,  ce  n'est  point  un  crétin  ou  un  goitreux  qu'il  faut 
comparer  au  singe.  C'est  la  Vénus  de  Milo  qu'il  faut 
rapprocher  d'une  guenon,  et  l'Apollon  du  Belvédère,  du 
chimpanzé  ou  du  gorille.  Entre  la  Vénus  et  une  guenon, 
entre  l'Apollon  et  un  gorille,  cherchez  les  intermédiaires 
et  cherchez  les  rapports.  Assurément  les  rapports  n'ef- 
facent point  les  diflérences,  et,  quant  aux  intermé- 
diaires, quel  miracle  n'est  ce  pas  si  vous  les  déclarez 
disparus  !  Ou  vous  tenez  la  guenon  et  le  gorille  pour 
les  derniers  venus,  et  alors,  une  fois  de  plus  entre  une 
guenon  et  une  Vénus,  entre  un  gorille  et  un  Apollon, 
quels  abîmes  !  Ou  vous  affirmez  qu'il  y  a  eu  entre  l'ani- 
m  il  et  l'homme  des  êtres  intermédiaires  plus  parfaits 
que  la  guenon  et  le  gorille,  et  alors  n'est-il  pas  contra- 
dictoire, contraire  à  la  marche  de  la  nature,  d'admettre 
qu'au  type  le  plus  parfait  ait  succédé  le  type  le  moins 
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parfait?  Mais   imposons  silence  au  sentiment  comme  à 
la  logique,  et  venons-en  à  deux  considérations  décisives. 

Évidemment  on  ravilit  l'homme,  lorsqu'en  invoquant 
emphatiquement  la  science,  on  se  borne  à  le  considérer 
comme  un  individu  de  Tordre  des  primates.  Néanmoins, 
et  si  on  se  place  à  ce  point  de  vue  même,  combien  n'est 
pas  encore  éclatante  l'excellence  de  l'être  humain! 
«  L'homme  a  reçu  un  visage  sublime  ;  il  est  fait  pour 
contempler  le  ciel  et  porter  fièrement  ses  regards  vers 
les  astres.  » 

0$  homini  guhîime  dédit ,  cœîumque  tueri 
Jussit,  et  erectos  ad  sidéra  toîlere  vultus. 

Certains  naturalistes  .auront  beau  observer  «  que  pu- 
sieurs  oiseaux  se  tiennent  naturellement  tout  droit  ;  que 
les  pingouins  présentent  cette  particularité  (1).  »  L'ana- 
tomie  et  la  physiologie  donnent  raison  à  la  poésie.  De 
tous  les  primates,  l'homme  seul  est  vraiment  bimane, 
tandis  qu'il  ne  trouve  autour  de  lui  que  des  quadru- 
pèdes ou  des  quadrumanes.  Omettons  en  effet  des  dé- 
tails d'organisatiou  du  pied  ou  de  la  main  qui  pourtant 

(1)  M.  de  Qiialrefages,  Unité  de  fespèce  humaine,  Paris,  1861, 
p.  17  et  sui?.  ff  Nous  trouvons  chez  les  mammifères  une  identité 
presque  absolue  de  structure  anatomiqoe,  os  par  os,  muscle  par 
iiiuscle.  vaisseau  par  vaisseau,  nerf  par  nerf.  Des  organes  presque 
identiques  remplissent  les  mêmes  fonctions  et  de  la  même  manière. 
La  station  verticale  sur  deux  pieds  et  le  os  sublime  d*Ovide  ont 
été  regardés  comme  les  attributs  extérieurs  du  règne  humain.  11  est 
cependant  difficile  ;de  partager  cette  manière  de  voir.  Plusieurs 
oiseaux  se  tiennent  naturellement  tout  droit .  Les  pingouins  pré« 
sentent  cette  panicularité.  » 
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onlleur  importance.  Mais  quel  animal  autre  que  l'homme 
se  tient  debout  avec  une  fermeté  de  résistance  invin- 
cible, avec  un  geste  impérieux  ou  caressant,  dans  Tatli- 
lude  du  commandement,  tour-à-tour,  ou  de  la  supplica* 
tion?Que  l'animal  se  dresse  un  instant  et  péniblement 
sur  ses  pieds  de  derrière,  et  aussitôt  entraîné  par  son 
poids,  il  retombe  dans  les  bas-fonds  où  Tenchaîne  irré- 
vocablement sa  structure.  Qne  l'fiomme,  au  contraire, 
s'avise  de  faire  de  ses  mains  des  pieds,  et  bientôt  cette 
posture  fatigante,  en  paralysant  le  jeu  des  poumons 
qu'elle  incline,  lui  rend  l'existence  impossible.  La  sta- 
tion naturelle  de  l'homme  reste  donc  comme  un  pre- 
mier signe  caractéristique  de  sa  prééminence  dénature 
sur  les  animaux. 

Il  y  en  a  un  second,  qui  n'est  pas  moins  apparent  et 
constant. 

C'est  un  lieu  commun,  sans  cesse  réfuté  el  sans  cesse 
reproduit,  que  de  faire  dépendre  de  la  structure  des  or- 
ganes les  facultés  intellectuelles  ou  l'instinct.  Ainsi,  on 
ne  rentarque  point,  dans  cette  hypothèse,  que  les  ins- 
tincts les  plus  merveilleux  se  rencontrant  chez  les  plus 
petits  animaux,  tels  que  les  insectes,  on  ne  saurait  expli- 
quer, par  la  seule  différence  des  organes,  les  différences 
d'instinct  qui  les  séparent  soit  d'autres  insectes,  soit  d'ani- 
maux  de  dimensions  beaucoup  plus  considérables,  et 
auxquels  on  n'accorde  néanmoins  que  de  faibles  instincts. 
Cependant,  il  est  impossible  de  nier  qu'une  corrélation 
existe  chez  les  animaux  de  l'ordre  supérieur  entre  leurs 
degrés  d'intelligenceetlesdéveloppements  de  leur  cerveau. 
Or,  que  l'on  compare  le  cerveau  de  l'homme  avec  celui 
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de  ranimai  qui  s'en  rapproche  le  plus,  avec  le  cerrean 
du  gorille,  par  exemple,  ou  du  chimpanzé,  ou  du  ouistiti. 
Gratiolet  a  reconnu,  il  est  vrai,  que  le-  cerveau  plissé  de 
rbomme  et  le  cen^eau  lisse  du  ouistiti  se  ressemblent 
par  ce  quadruple  caractère  d'un  lobe  olfactif  rudimen- 
taire  ;  d'un  lobe  postérieur  recou\Tant  complètement  le 
cervelet  ;  d'une  scissure  de  Sylvius  parfaitement  dessinée  ; 
d'une  corne  postérieure  ou  ventricule  latéral  [i^.  Toute- 
fois, à  côté  de  ces  caractères  qui  ne  se  rencontrent  si- 
multanément que  chez  l'homme  et  chez  les  singes,  quelles 
différences  !  Ne  parlons  pas  même  des  différences  de  dis- 
position, de  poids^  de  stries,  de  circonvolutions.  Mais 
comment  n'être  pas  frappé  de  la  différence  de  dimen- 
sion? Car  si  la  dimension  la  plus  élevée  du  cerveau 
chez  le  singe  monte  à  trente-cinq  pouces  cubes,  elle 
reste  de  vingt-huit  pouces  cubes  au-dessous  de  la  di- 
mension la  plus  basse  du  crâne  chez  l'homme,  laquelle 
est  de  soixante-trois  pouces  cubes.  Veut-on  d'autres  ap- 
proximations? Après  le  professeur  Schaaifliausen,  Lyell 
nous  apprend  que^  tandis  que  les  crânes  des  gorilles 
diffèrent  entre  eux  d'un  tiers,  le  plus  grand  mesurant 
539  centimètres  cubes^  et  le  plus  petit  375  centimètres 
cubes  ;  le  crâne  humain  qui  peut,  à  son  maximum,  me- 
surer jusqu'à  1781  centimètres  cubes,  en  mesure,  à  son 
minimum,   995  !  c  Fùt-il  prouvé,  conclut  Lyell,  citant 
les  paroles  du  professeur  Rolleston,  qu'il  semble  s'ap- 
proprier; fût-il  prouve  que  les  différences  entre  le  cer- 
veau de  l'homme  et  celui  du  singe  ne  fussent  que  de 

(1)  Mémoire  »ur  les  plia  cérébraux  de  V homme  et  de»  prima lee 
1854 
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quantité,  il  n'y  a  aucune  raison  tirée  de  la  nature  des 
choses  qui  empêchât  des  différences  de  degrés  si  nom- 
breuses et  si  importantes  de  s'élever  au  rang  de  diffé* 
rencës  typiques.  Différences  de  degrés  et  différences  de 
types  sonty  je  l'accorde,  des  termes  qui  s*excluent  dans 
le  langage  de  l'école,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  en  soit 
ainsi  dans  le  laboratoire  de  la  nature  (I).  )»  Est-il  besoin 
de  l'ajouter? Pendant  que  chez  l'homme  l'intelligence  se 
développe  avec  l'dge,  chez  tous  les  singes,  au  contraire, 
c'est  avec  l'accroissement  de  l'âge  que  décroit  l'instinct. 
En  réalité,  c'est  de  la  malignité  du  jeune  singe,  et  non 
de  celle  du  vieux  singe,  qu'il  faudrait  parler.  C'est  donc  - 
en  vain  que  l'on  argumente  de  l'identité  d'organisation 
chez  l'animal  et  chez  l'homme  pour  en  conclure  une 
identité  d'âme. 

Aussi  bien,  plus  on  exagère  les  ressemblances  phy- 
siques que  présentent  l'homme  et  l'animal,  plus  éclate 
la  distinction  radicale  de  leurs  natures.  Car  moins  on 
comprend  comment,  si  des  principes  identiques  animent 
les  organisations  identiques  de  l'homme  et  de  l'animal, 
l'homme  et  l'animal  pourtant  accusent  par  leurs  actes 
tant  de  différences  irréductibles.  Et  effectivement,  c'est 
surtout  quand  on  rapproche  les  faits  que  produit  l'acti- 
vité humaine  de  ceux  que  produit  l'instinct,  qu'il  devient 
dirGcile,  absurde  même,  d'assimilerà  l'homme  l'animal. 

D'une  part,  la  précision  infaillible  avec  laquelle  les 
animaux  exécutent  certains  actes,  loin  d'attester  en  eux, 
comme  on  s'est  plu  quelquefois  à  l'afGrmer,  une  supé- 

(l)  L'ancienneté  de  V homme  prouvée  par  la  géologie,  etc.,  Irad. 
de  lallemaod.  Paris,  1864.  io-8.  p  523. 
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riorité  quelconque  sur  rhomme,  témoigne,  au  contraire, 
de  leur  irrémédiable  infériorité.  Une  observation  sincère 
conduit  en  effet  à  répéter  des  bétes  en  général  ce  que 
Réaumur  (1  )  et  Swamerdam  disaient  des  abeilles  en  par. 
ticulier  et  ce  que  n'ont  démenti  ni  Muraldi,  ni  les  deui 
Iluber^  ni  Schirach,  «  que  Tordre  que  nous  admirons 
tant  chez  ces  animaux  n'est  qu'une  impulsion  néces- 
saire (2).  »  On  se  convainc  de  la  sorte  avec  Bonnet,  avec 
Buffon,  que  les  animaux  exécutent  sans  intelligence  les 
actes  en  apparence  les  plus  intelligents  et  que  s'ils 
agissent  avec  une  convenance  établie  par  le  créateur, 
ils  ne  font  ni  ne  connaissent  cette  convenance. 

D'autre  parl^  comment  ne  point  observer  que  les 
animaux  peuvent  être  aussi  et  deviennent  souvent  pour 
l'activité  de  l'homme  des  instruments  et  un  théâtre?  Il 
suit  de  là  que  souvent  nous  rapportons  à  l' intelligence 
des  animaux  ce  qui  est  le  fuit  pur  et  simple  de  notre 
intelligence,  et  à  un  calcul  raHiné  ce  qui  résulte  delà 
domestication  (3). 

Certainement  ce  serait  passer  toute  mesure  d'affirmer 
par  exemple,  c  que  le  caractère  du  chien  originaire- 

(1)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  insectes,  t.  V.  p.  20. 
«  Les  anciens  ue  nous  donnent  pas  plus  ùe  garanties,  pas  plus  de 
preuves  de  la  rnalité  de  ce  qu'ils  débitent  des  abeilles  que  les  au- 
teurs des  romans  ne  nous  en  donnent  de  la  réalité  des  événemenls 
par  le  récit  desquels  ils  savent  nous  intëi^esser.  > 

(2)  Biblianaturœ,  Leydc,  2  vol.  in-fol.,  t.  l,  p.  255. 

(3)  Cf.  Ch.  Dai'win,  De  la  variation  des  animaux  et  des  plantes 
sous  Vaclion  de  la  domestication,  trad.  de  l'anglais,  Paris,  1868. 
9  V.  in-8,  notamment  t.  2,  ch.  xx,  Sélection  par  l'homme. 
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méîlt  sauvage  s'est  tellement  modifié  par  son  contact 
continuel  avec  l'homme  que  nous  le  voyons  perpétrer 
des  actions  qui  ont  positivement  une  valeur  morale, 
et  qui  peuvent  être  rapportées  à  la  fidélité,  à  rattache- 
ment, à  la  reconnaissance  (1).  »  Il  est  incontestable 
néanmoins  que  sous  notre  influence,  les  animaux,  comme 
les  plantes,  perdent  leur  rudesse  native,  se  ploient  à  des 
usages  auxquels  ils  n'étaient  pas  primitivement  destinés, 
s'humanisent,  pour  ainsi  parler,  en  recevant  l'empreinte 
de  l'homme. 

Enfin,  pour  peu  qu'on  se  rende  attentif  et  qu'on  ne  se 
laisse  point  aller  à  des  jeux  d'esprit  fastidieux,  à  des  an- 
thropomorpbismesplus  ou  moins  grossiers,  on  constatera 
chez  l'homme  des  actes  innombrables,  dont  la  vie  des 
animaux  n'offre  aucune  trace,  et  qui  révèlent  haute- 
ment une  nafcure,  une  origine,  une  destinée  qui  lui  sont 
particulières? 

«  Autre  chose,  écrit  Bossuet,  est  agir  avec  conve- 
nance, autre  chose  est  connaître  cette  convenance  (2).  » 
Celte  simple  phrase  explique  en  termes  d'une  précision 
supérieure  tous  les  faits  d'instinct,  certains  ou  imagi- 
nairess  qu'on  a  de  tout  temps  invoqués  pour  en  inférer 
l'identité  de  nature  de  l'homme  et  des  animaux.  Oui,  les 
insectes,  par  exemple,  semblent  aller  ou  vont  à  des  fins, 
en  employant  des  moyens  ingénieusement  appropriés. 
Oui,  ce  sont  des  démonstrations  de  sollicitude    vrai- 

(1)  J.  P.  Gleisberg.  instinct  and  freier  WUe.oder  das  Seelenle- 
ben  der  Thiere  und  des  Menschen^  Leipzig,  1861. 

(2;  Delà  cùnnaissanct  de  Dieu  et  d'  soi-même,  chap.  v. 
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ment  touchantes  que  celles  des  oiseaux  pour  leurs 
petits,  et  rÉcriture  elle-même  n'a  pas  trouvé  d'image 
plus  saisissante  de  la  tendresse  maternelle,  que  l'inquié- 
tude plaintive  de  la  poule  qui  recueille  ses  poussins 
sous  son  aile  ;  c  sicul  gallina  congregans  pullos  suos.  i 
Oui,  chaque  jour,  nous  voyons  reparaître  la  sagacité 
Cdèle  du  chien  d'Eumée,  ou  encore  chaque  jour  nous 
pouvons  croire  entendre  les  hennissements  sympathi- 
ques du  cheval  de  Tumus  : 

«  Positis  inHgnibus  Ethon 

It  lacrytnans » 

OU  les  mugissements  attristés  du  taureau,  que  la  mort 
a  séparé  de  son  compagnon  : 

<  Moirentem fraterna  morte  juvencum.  » 

Cependant,  que  l'imagination  se  taise  pour  laisser 
parler  l'expérieuce  el  la  science,  et  toutes  ces  apparen- 
ces séduisantes  s'évanouissent.  La  sagesse  de  Dieu,  qui 
a  créé  les  animaux  et  qui  les  conserve,  nous  reste  assu- 
rément un  digne  objet  d'admiration  ;  mais  nous  ne 
songeons  plus  a  célébrer  chez  les  bêtes  une  intelligence 
dont  elles  sont  destituées.  Car  nous  ne  tardons  pas  à 
nous  convaincre  que  c'est  sans  le  savoir  et  sans  le  vou- 
loir qu'elles  accomplissent  les  actes  qui  nous  étonnent  le 
plus.  A  quelque  moment  qu'on  les  considère,  le  savoir 
et  le  vouloir  chez  elles  ne  sont  de  rien,  et  conséquem- 
ment  leur  instinct  ne  saurait  en  aucune  façon  être  assi- 
milé à  l'habitude,  qui  toujours  procède  du  savoir  et  du 
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vouloir.  Leur  instinct  n'est  jamais  que  pure  impulsion. 
€  Je  montrerai,  écrit  Darwin  (1),  qu'il  n'y  a  aucune 
(liflFérence  fondamentale  entre  l'homme  et  les  mammi- 
fères les  plus  élevés  dans  leurs  facultés  mentales.  >  — 
€  Toute  tentative  en  vue  d'établir  une  distinction  psy- 
chique entre  le  règne  animal  et  nous-mêmes ,  écrit  de 
son  côté  Huxley  (2),  est  futile,  et  même  les  facultés  les 
plus  élevées  du  sentiment  et  de  l'intelligence  commen- 
cent à  germer  dans  les  formes  inférieures  de  la  vie.  » 

Propositions  vraiment  surprenantes!  Quoi!  on  ad- 
mettrait qu'il  y  ait  de  l'industrie  chez  les  animaux  sans 
vertèbres,  tels  que  le  formica-léo  ou  l'huître  !  Cependant 
y  en  a-t-il,  à  parler  exactement,  davantage  chez  les 
vertébrés?  Relativement  aux  vers  à  soie,  aux  abeilles, 
aux  fourmis,  interrogez  Bonnet.  En  ce  qui  touche  les 
vertébrés  et  les  bêtes  en  général,  parcourez  l'admirable 
Discours  de  Buffon  sur  la  nature  des  animaux.  Ces 
naturalistes  assurément  qualifiés,  ces  observateurs  sans 
contredit  péné-trants,  n'hésitent  pas  à  restituer  à  Dieu  le 
savoir  et  le  pouvoir,  que  par  préoccupation  anthropo- 
morphique  on  a  coutume  d'attribuer  aux  animaux:  Ils 
ne  voient  dans  les  animaux  que  le  théâtre  et  les  instru- 
ments de  ses  desseins. 

Pour  les  animaux,  en  effet,  il  n'y  a  point,  comme  pour 
l'homme,  de  pourquoi  ni  de  comment,  et  si  mus  par 
une  excitation  divine  (instinct  de  h  (rrîtsiv,  exciter),  ils 
accomplissent  des  actes  qui  semblent  les  rapprocher 
de  l'homme;  combien  l'homme,  de  son  côté,  ne  présente- 
Il)  La  descendance  de  l homme,  etc.,  p.  36,  50. 
(2)  La  place  de  V homme  dans  la  nature,  pi  246, 
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t41  pas  de  phénomènes  qui  leur  sont  complèlement 
étrangers? 

L'homme  pense  ;  il  a  des  idées  et  conçoit  un  idéal  ;  il 
ne  cesse  de  chercher  et  il  ne  cesse  de  découvi  ir  ;  il  esl 
libre  et  il  aime  cette  liberté,  dont  il  use  et  dont  il  abuse* 

Sans  invention  et  sans  idéal,  incapable  de  progrès  [1), 
parce  qu'ils  sont  dénués  de  réflexion  et  privés  de  li- 
berté, les  animaux  ont-ils  vraiment  des  idées?  Âui 
animaux  les  images  sont  du  moins  toujours  nécessaires  ; 
ils  ne  conçoivent  pas  l'abstrait. 

De  même,  les  animaux  ne  perçoivent  que  le  particu- 
lier. Or,  du  particulier  il  ne  se  conclut  rien.  C'est  pour- 
quoi^ à  le  bien  prendre,  les  animaux  ne  raisonnent  pas. 
«  Les  bêtes,  observe  très-bien  Leibniz^  sont  purement 
empiriques  ;  elles  ne  font  que  se  régler  sur  des  exem- 
ples; elles  n'arrivent  point  h  former  des  propositions 

nécessaires,    tout  s' j   réduit    aux  sens L'ombre  de 

raison  qui  se  fait  voir  en  elles,  n'est  que  l'attente  d'un 
événement  semblable  dans  un  cas  qui  parait  semblable 

(1)  c  On  a  parfois  prétendu,  en  s'appuyant  sur  des  faits  que  je 
n0  contesterai  pasrqu*il  y  a  moins  de  différence  entre  la  brute  la 
plus  intelligente  et  le  saavage  le  pins  dégrade  qu'entre  ce  dernier 
et  rhomme  le  plus  avancé.  Maf»,  pour  justifier  couiplèleneot  l'ana- 
logie prétendue,  il  aurait  fallu  aussi  prouver  que  le  sauvage  le  plus 
dégradé,  n'est  pas  plus  capable  de  perfectionnement  que  le  chim- 
panzé on  Torang-outang. . .  Les  animaux  sont  nés  dans  Tétat  où 
ils  sont  destinés  à  rester. . .  Quant  à  Phonmo,  la  nature  lui  a 
donné  le  pouvoir  et  imposé  lobligalion  de  se  fixer  à  lui-mêo^e  sa 
place  dapa  l'échelle  des  êires  en  lui  faisant  spécialement  don  d'une 
raison  perfectible.  »  Summer,  archevêque  de  Canterbury,  Rtcordt 
of  Création^  1816,  vol.  11,  cb.  xi,  2*  édition. 


L*AME  DBS  plantes;   L*AMB    DES   BÊTES.  479 

au  passé,  sans  connaître  si  la  même  raison  a  lieu  (1).  » 
Qu'est-^e,  d'ailleurs,  que  leur  mémoire  en  compa- 
raison de  notre  mémoire,  et,  en  comparaison  de  notre 
langage,  leur  langage?  «  Croyant  avec  Cuvier,  écrit 
Huxley,  que  la  possession  du  langage  articulé  est  le 
grand  trait  distinctif  de  l'homme,  je  trouve  très-facile  à 
comprendre  qu'une  différence  de  structure  à  peine  dis- 
cernable ait  pu  être  la  cause  première  de  la  divergence 
incommensurable  et  pratiquement  intinie  de  Thomme  et 
des  singes  (2).  >  Erreur  profonde  !  Alors  même,  eflecti- 
vement,  qu'une  telle  différence  existerait,  Huxley  oublie 
que  ce  n'est  pas  du  jeu  des  organes,  mais  de  la  pensée 
même,  que  procède  essentiellement  le  langage.  «  Non- 
seulement  l'homme  est  l'homme,  parce  qu'il  parle,  disait 
très-bien  Guillaume  de  Humboldt;  mais  pour  inventer 
le  langage,  il  a  fallu  qu'il  fût  déjà  l'homme.  »  Ainsi,  le  cri 
de  l'animal  peut  réveiller  une  idée,  mais  il  n'est  pas  le 
produit  d'une  idée.  Parce  qu'à  vrai  dire  elles  ne  pensent 
point  et  que  l'instinct  borne  l'usage  qu'elles  font  de 
leurs  organes,  les  bêtes  ne  parlent  point. 

Sans  notion  d'un  passé  qui  ne  se  relie  pas  immédia- 
tement à  leurs  sensations  actuelles,  les  animaux  n'ont 
pas  davantage  la  notion  de  l'avenir.  De  là,  leur  stupide 
quiétude.  Inaccessibles  au  regret  comme  à  l'espérance, 
leur  existence  tout  entière  se  concentre  dans  le  moment 
présent.  Et  cette  existence  même,  qui  oserait  soutenir 

(1)  Cf.  De  anima  brutorum,  1710.  —  Nouveaux  essais  sur  Ten* 
tendement,  livre  II,  ch.  ii» 

(2)  De  la  place  de  l  homme  dans  la  nature^  (rad.  de  rallemand, 
Paris,  1^868,  io-8i  p.  238. 
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t-il  pas  de  phénomènes  qui  ^eut  '  ^%^^^^ 

étrangers^  et  %  % 

L'homme  pense  iiUaes  Idées  e|         .^^ 

ne  cesse  de  chercher  el  il  ne  ces|  .^  %,^ 
libre  et  il  aime  celte  liberté,  d(^  ^  '^  ^     ^ 
Sans  invention  et  sans  idéj|  ^^^  %%% 
parce  qu'ils  sont  dénués  f  ^^^\  \\'^     '' 
berté,    les  animaux  oo'^  %  "^   "e  %     "^ 
animaux  les  images  ^'%  %%  %  %    <?S     % 
ils  ne  conçoivent  pas  i  ^  •»'  %  ^"  V  %  '^ 
De  même,  les  a-;  %  \  %  %\%    *" 

\  4>  ^  ^    ^  ^ 

lier.  Or,  du  parf^  '^  \  "%,  %   ^ 


quoi,  à  le  bier^  |  |  ^ 

«  Les  bêtes-  |  f  '^  ^^scorp^ 

empiriqup.  |  ^  ^t» ****"    ^  de»  ^o'®** 


01 


f '''  .  ce,  forme»   subrtanVteWe»  »«  ^^  ,^  «»aUére^^  ^.^.^ 

^^  .e«  atomes  et  le»  dernière» P»»^^'^^^  8«^»'*"^a05M  l»"' 

•ment  des  autres  ph  i  I  osoçhe» -.  <•»*  ^^     e»P'''"*"\g  i»  pr'"'' 

guoiqu'elte  puisse  deven  i  r   touV  anVre.  »     ^^^^-,1».  »»aj^^^  ^^„,,  n 

vers,  quoique  plus  iinpa.rra,iiemenX  qtt«  ce  fl**  réfle*io»' 

pale  différence  est  qu'el  1  es  ne  conn»"**"^,ant  ï*''*     o.verse'"» 
ce  qu'elles  font,  et  par    «conséquent  ne  P°       »ire9  e»  «  ^.^^,  point 

elfes  ne  sauraient  décou  ^  r  i  r  des  '*";j*  6«>es  q«'«^  ^„,fora.>- 
Cest  aussi  faute  de  rôtle:i^ ion  sur  «»•=*.  par  «»;"'  cbanfîo " 
de  qualité  morale,  d'où     ^  î  ent  que  P»»     ^^  cben»""  ^_^^,  jj  oo 

«ion»,  à  peu  près  comn,  e     "  «"»  ^•'ï'"''   el  l» P'*"''"^,*!?''*"»""' 
papillon,  c'est  autant  «c»«r  »*  ""*'„.  n.èo'e  ^"'.^corrup»'"'- 
disait  qu'elles  périsses  M,,       «»  <>»  '*  ^%eo»  ^"^  toonV»»'  ^ 
comme  nous  disons  <>  «^  ^        ***  """^   ,  attelle  e»t.  «'  »^ 
«ai.  l'âme  intelligente  *=-=.►  «*»»^»**"* 
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%.  \f  affirmait  «  qn'on  peut  regarder  les  ani- 

^s  espèces  de  somnambules  (4).  » 

%ux  surtout,  point  de  vie  double,  et,  à 

^e,  point  de  vie  morale.  C'est  d'une 

depuis  le  ver  jusqu'au  singe,  tout 

"r:^    ^  ^^     ^  ^e  enfermé  dans  la  région  de  la 

^^  -^  %/^   ^  '^^  ^^^  inconnu.  Écoulez  ces 

^\^%^^^    *^^  tuffon:  «L'amitié,    écrit-il, 

'^-    "^     "^  \  *împression  des*  sens  n'y  fait 


-=-        ^.  ^> 


^^  -       -S»  ■=>    -r    -^  '^  ^"  ^*^c  ;  et  pour  aimer 

"V    ^i^  '^^  **   *  6>  îl  faut  en  avoir  fait 

'\y  "'  '^e  de  niveau  à  ce  que 

^e.  L'amitié  suppose 

-cosance,   mais  l'exercice 

oc  principe.  Ainsi  l'amitié  n'appar- 

.  nomme  ;  l'attachement  seul  peut  appartenir 

^a<.  animaux.  » 

Incapables  de  concevoir  l'abstrait,  à  plus  forte  raison 
les  animauxne  peuvent-ils  s'élever  jusqu'à  l'absolu.  Pour 
eux,  ni  cause,  ni  temps,  ni  espace,  ni  vrai,  ni  beau,  ni 
bien,  ni  infini,  et  de  même  qu'il  restent  sans  art,  sans 

ce  «not,  qui  dil  beaucoup,  ne  domine  pas  seulement  et  subsiste 
iaétaphysiquement,  bien  plus  quo  les  autres,  mais  elle  domiiid 
encore  de  même  moralement  et  fait  le  même  personnage.  Car  c*est 
le  souvenir,  ou  la  conDaissance  de  ce  mot,  qui  la  rend  capable  de 
châlinïent  et  de  récompense.  Aussi  l'immortalité  qu'on  demande 
dans  le  monde  et  dans  la  religion,  ne  consiste  pas  dans  celle  siib- 
itstuice  perpétuelle,  toute  seule,  qui  convient  à  toutes  les  subs« 
taoces.  car  sans  le  souveoir  de  ce  qu'on  a  été,  elle  n'auiait  rien 
de  souhaitable.  > 
(1)  lA  règne  anivMlf  1. 1,  p-  45, 3*  êdit. 
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science,  sans  sociabilité  êT  sans  moraliié,  ils  demeurent 
sans  religion.  Dès  lors,  quelle  immortalité  imaginer 
pour  des  êtres,  à  qui,  dans  le  présent,  rien  ne  manque; 
qai  n'ont  de  l'avenir  aucun  soupçon,  et  dont  l'existence 
soumise  à  des  évolutions  déterminées,  trouve  dans  ces 
évolutions  mêmes  sa  consommation  ?  Si  le  singe  est  im- 
mortel, rinfusoire  est  immortel  également.  Quelle  déri- 
sion  ! 

Faudra-t-il  donc  craindre  qu'affirmer  la  mortalité  des 
bêtes,  ce  ne  soit,  du  même  coup  avouer  la  mortalité  de 
l'homme  ?  La  logique,  qui  tient  compte  des  faits,  n'im- 
pose point  de  telles  conséquences.  Loin  de  là,  elle  les 
repousse.  Car  les  faits  montrent  surabondamment  que 
ce  n'est  point  seulement  en  degrés,  mais  en  nature  que 
diffèrent  l'âme  de  l'homme  et  ce  principe,  quel  qu'il 
soit,  qu'on  appelle  l'àme  des  bêtes.  Non,  la  destinée 
humaine  ne  saurait  avoir  rien  de  commun  avec  la  des- 
tinée des  mouches  ou  des  fourmis. 

«  Quand  on  demandait  aux  Juifs,  dit  Arnaud,  dans  ses 
Réflexions  5«r  le  syslème  du  P.  Malebrandie,  quelle 
justice  il  y  avait  dans  la  mort  des  bêtes,  quel  péché  elles 
avaient  commis,  et  pourquoi  Dieu  voulait,  puisque  sa 
Providence  s'étendait  atout,  qu'un  rat  innocent  fût  dé- 
voré par  un  chat,  ils  répondaient  que  Dieu  l'avait  ainsi 
ordonné,  mais  qu'il  récompenserait  ce  rat  dans  le  siècle 
à  venir.  »  Le  ridicule  tranche  la  question  mieux  peut- 
être  que  ne  le  ferait  le  sérieux. 

Avant  tout,  l'homme  mérite  ou  démérite,  tandis  que 
les  bêtes  sont  incapables  de  mériter  ou  de  démériter. 
Voilà  le  motif  suprême^  pour  lequel,  d'une  manière  in- 
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contestable,  la  destinée  des  animaui  n'engage  en  rien  la 
destinée  humaine.  Ce  n'est  que  par  induction  que  nous 
pouvons  nous  élever  de  la  connaissance  de  notre  propre 
âme  à  la  connaissance  de  l'âme  des  bêtes.  Mais  cette 
induction  nous  donne  des  certitudes,  et  alors  mèn\e 
qu'elle  nous  laisserait  ignorer  ce  qu'est  l'âme  des  bêtes, 
elle  nous  apprend  du  moins  ce  que  cette  âme  n'est  pas. 
Que  l'homme  s'estime  donc  son  juste  prix,  et  qu'il  n'ait 
garde  de  se  comparer  aux  animaux,  semblable  en  cela, 
comme  l'écrit  éloquemment  Bossuel,  «  à  quelqu'un  de 
grande  naissance  qui^  ayant  le  courage  bas,  ne  voudrait 
point  se  souvenir  de  sa  dignité,  de  peur  d'être  obligé  à 
vivre  dans  les  exercices  qu'elle  demande  (1).  » 

Toutefois,  si  l'animal  se  distingue  essentiellement 
de  l'homme  ;  s'il  en  diffère  par  une  organisation  moins 
délicate  à  la  fois  et  moins  noble  ;  s'il  en  diffère  par  un 
instinct,  dont  la  limitation  et  la  nécessité  excluent  la 
liberté  et  le  progrès;  s'il  en  diflère  enfin  de  toutes  les 
profondeurs  qui  séparent  un  être  moral  d'un  être  dé- 
pourvu de  moralité^  Tju est-ce  que  l'animal?  N'est-ce 
qu'un  automate,  qu'une  machine?  Ou  si  l'animal  est 
plus  qu'une  machine,  qu'est-ce  que  l'âme  des  bêtes  ? 
Qu'est-ce  que  l'instinct? 

On  s'est  mépris  assurément  sur  la  pensée  des  philo- 
sophes qui  ont  parfois,  dans  leurs  écrits,  assimilé  les 
animaux  à  des  machines.  Ni  Pereira,  ni  surtout  Descartes 
n'ont  voulu  contredire  à  ce  point  le  double  témoignage 
du  sens  commun  et  de  la  réalité.  Leur  langage  a  été  pu- 

[\)  Ctmnaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  chap.  ▼. 

81. 
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rement  polémique.  A  une  doctrine  excessive  qui  tendaii 
à  identifier  Thomme  et  la  béte,  ils  ont  opposé,  afin  de 
mieux  marquer  leur  dissentiment,  une  doctrine  exces- 
sive qui  tend  à  reléguer  les  animaux  parmi  les  corps 
bruts.  On  avait  osé  comparer  Tanimal  à  l'homme.  Ues- 
cartes  professe,  non  sans  raison,  qu'on  le  comparerait 
plus  justement  à  une  horloge.  Mais  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  cet  illustre  investigateur  de  la  nature  ne  prenne, 
à  la  lettre,  les  animaux  que  pour  des  machines  (1). 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  machine?  Un  corps  brut 
disposé  d'une  certaine  façon  et  du  mouvement.  C'est 
pourquoi  la  plante  la  plus  chétive,  la  plus  humble 
gruminée,  l'emporte  infiniment  sur  la  machine  la  plus 
merveilleuse.  Car  cette  plante  a  la  vie.  Combien  donc 
l'animal,  qui  déjà^  par  l'instinct,  apparaît  si  supérieur  à 
la  plante,  ne  se  trouve- t-il  pas  hors  de  pair  avec  une 
machine!  Les  animaux  agissent,  à  beaucoup  d'égards, 
comme  s'ils  étaient  des  machines  ;  mais  ifs  ne  sont  point 
pour  cela  des  machines  ou  des  automates.  La  docu-ine 
de  l'automatisme  des  bêtes  ne  peut  avoir  d'autre  signi- 
fication (2). 

f  (1)  Cf.  Le  P.  Pardies,  Discours  de  la  connaissance  des  bêta. 
Lyon,  1735.  —  Traité  de  Vâme  et  de  la  connaissance  des  bêus, 
Amsterdam,  1691. 

(2)  Cf.  Descaries,  Discours  de  la  Mélhode,  V  partie.  —  Réponses 
aux  cinquièmes  et  sixièmes  Objections.  —  Lettre  34  du  l.  1  (1640). 
au  marquis  de  Neucastel  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  renlendemeiit  et  de  la  pensée  que  Uoo- 
tague  et  quelques-autres  attribuent  aux  bêtes,  je  ne  puis  être  de 
leurs  avis  ;  ce  n'est  pas  que  je  m'arrête  à  ce  qu'on  dit  que  les  bom- 
W^.onl  un  euifire  absolu  sur  tous  les  autres  animaux;  car  j'avoQS 
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Or,  qu'est-ce  que  ce  principe,  qui  spécifie  ranimai^ 
cl  qu'on  nomme  Tàme  des  bêtes,  ou  l'instinct? 

C'est  ici  qu'il  importe  de  s'expliquer  sur  le  sens  du 
mot  Ame  et  de  se  dégager,  s'il  est  possible,  des  équivo- 
ques sans  nombre  qui,  obscurcissant  cette  appellation, 
produisent  les  dissentiments.  «  C'est  une  question  qui 
parait  assez  difficile  à  résoudre,  savoir  si  les  bêtes  ont 

quii  y  en  a  de  plus  forls  que  nous,  el  crois  qu'il  y  en  peul  aussi 
avoir  qui  aient  des  rusdâ  naturelles  capables  de  tromper  les  bom« 
m 'S  les  plus  fins  •.  mais  j.*  con^^i  lire  qu'ils  ne  nous  imileul  el  sur- 
p.i  jîQnlq'i'en  cell»^s  do  noi  action  ^  qui  ne  s  >nl  point  conduites  par 
notre  pensée. . .  iJien  que  Mont  >gne  et  Charron  aient  dit  qu'il  y  a 
plus  de  différence  d'homme  à  homme  que  d*homnie  à  bête,  il  ne 
iesi  toutefois  jamais  trouvé  aucune  bête  si  parfaite,  qu^elie  ait  us6 
(iti  quelque  si^ne  pour  faire  entendre  à  d'autres  animaux  quelque 
cho^ô  qui  n'eût  point  de  rapport  à  ses  pabsions;  et  il  n'y  a  point 
rhoinme  si  imparfait  qu'il  n'en  use...  Ce  qui  semble  un  très-fort 
arjrumfînt  pour  prouver  que  C3  qui  fait  que  les  hôtes  ne  parlent 
point  comme  nous,  est  qu'elles  n'ont  aucune  pensée,  et  non  point 
que  les  orp;anes  leur  manquent. . .  Je  sais  bien  que  les  hôtes  font 
iieaucoup  de  choses  mieux  que  nous,  mais  je  ne  m'en  étonne  pas  ; 
car  cela  môme  sert  à  piouvcr  qu'elles  agissent  naturellement  et  par 
ressorts,  ainsi  qu'une  horloge,  laquelle  montre  bien  mieux  l  heure 
qWil  est,  qu'.  notre  jugement  nous  l'enseigne.  Et  sans  doute  que 
lorsque  les  hirondelles  viennent  au  printemps,  elles  agissent  en 
crli  comme  des  horloges. . .  On  peut  seulement  dire  que,  bien  que 
les  bêtes  ne  fassent  aucune  action  qui  nous  assure  qu'elles  pensent, 
toutefois,  à  caus?  que  les  organes  de  leur  corps  ne  sont  pas  fort  dif- 
fèr^uts  des  nôtres,  on  peut  conjecturer  qu'il  y  a  quelque  pensée 
jointe  à  ces  organes,  ainsi  que  nous  expérimtutons  en  nous,  bien 
q<je  la  leur  soit  beau^oup  moins  parfaite  ;  à  quoi  je  n'ai  rien  à  ré- 
pondre, sinon  que  si  elles  pensaient  ainsi  que  nous,  elles  auraient 
une   âme  immortelle  aussi  bien  que  nous  ;  ce  qui  n'est  pas  vrai- 
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une  âme,  observait  irès-judicieusementMalebranche. 
Cependant,  lorsqu'on  ôte  l'équivoque,  elle  ne  paraît  plus 
difficile,  et  la  plupart  de  ceux  qui  pensent  qu'elles  en 
ont,  sont,  sans  le  savoir,  du  sentiment  de  ceux  qui 
pensent  qu'elles  n'en  ont  pas.  »  L'âme  n'est  point  un 
souffle;  l'âme  n'est  point  un  fluide;  l'âme  n*est  point 
une  résultante  ;  l'âme  n'est  point  une  harmonie. 

semblable,  à  cause  qu'il  n'y  a  point  de  raison  de  le  croire  de  quel- 
ques animaux  sans  le  croire  de  tous,  et  qu'il  y  en  a  plusieurs  trop 
imparfaits  pour  pouvoir  croire  cela  d'eux,  comme  sont  les  buîlres, 
les  éponges,  etc.  » 

Lettre  67  du  t.  1, 1649,  h  Henri  Morue  : 

c  Le  plus  grand  de  tous  les  préjugés  que  nous  ayons  retenu  àt 
notre  enfance  est  celui  de  croire  que  les  bêtes  pensent. . .  Quoique 
je  regarde  comme  une  chose  démontrée  qu'on  ne  saurait  prouver 
qu'il  y  ait  des  pensées  dans  les  bêi;es,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
démontrer  que  le  contraire  ne  soit  pas,  parce  que  Tesprit  humain 
ne  peut  pénétrer  dans  leur  cœur  pour  savoir  ce  qui  s'y  passe  ;  mais 
en  exprimant  ce  qu*il  y  a  de  plus  probable  là-dessus,  je  ne  vois 
aucune  raison  qui  prouve  que  les  bêles  pensent,  si  ce  n'est  qu'ayant 
des  organes,  des  sens  tels  que  nous,  il  est  vraisemblable  qu'elles 
ont  du  sentiment  comme  nous,  et  que  comme  la  pensée  est  enfer- 
mée dans  le  sentiment  que  nous  avons,  il  f  lUt  attribuer  au  leur 
une  pareille  pensée. . .  Mais  il  y  a  d'autres  raisons  plus  fortes  et 
en  plus  grand  nombre...  qui  ôtent  la  pensée  aux  bètes.  Il  faat 
pourtant  remarquer  que  je  parle  de  la  pensée,  non  de  la  vie  ou  do 
sentiment;  car  jen'ùte  la  vie  à  aucun  animal,  ne  la  faisant  consis- 
ter que  dans  la  seule  chaleur  du  cœur.  Je  ne  leur  refuse  pas  mèuit 
le  sentiment  autant  qu'il  dépend  des  organes  du  corps.  Ainsi,  mon 
opinion  n'est  pas  si  cruelle  aux  animaux  qu'elle  est  favorable  aux 
hommes:  je  dis  à  ceux  qui  ne  sont  point  attachés  aux  rêveries  de 
Pythagore,  puisqu  elle  les  garantit  du  soupçon  même  de  crime 
fluand  ils  mangent  ou  tuent  les  animaux.  » 
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Bossuely  après  avoir  posé  fort  à  propos  que  «spi^* 
rituel,  c'est  immatériel,  i  el  que  «  TinteUectuel  et  le 
spirituel  c'est  la  même  chose,  >  déclare  que  la  spiritua- 
lité  n'appartient  qu'à  l'homme  et  que  l'âme  des  bêtes 
poulêtre  dite  «  une  nature  mitoyenne  qui  n'est  pas  uu 
corps,  parce  qu'elle  n'est  pas  étendue  en  longueur, 
largeur  et  profondeur;  qui  n'est  pas  un  esprit,  parce 
qu'elle  est  sans  intelligence,  incapable  de  posséder  Dieu 
et  d'être  heureuse.  > 

Essayons  d'aller  plus  avant . 

En  somme,  il  y  a  de  l'être,  et  il  convient  de  distin- 
guer, sur  la  terre,  l'être  inorganique  doué  d'afiinités  ; 
l'être  organique  doué  dévie;  l'être  animal  doué  d'insr 
tinct;  l'être  humain  doué  de  moralité. 

L'imagination  nous  entraine  à  concevoir  une  dualité 
de  corps  et  d'âme^  qui  rend  inintelligibles  leurs  rap- 
ports et  engendre  mille  insolubles  difficultés. 

La  raison  nous  doit  faire  concevoir,  aux  différents 
degrés  de  l'être,  l'unité  substantielle  de  chaque  être; 
dans  les  gradations  successives  et  irréductibles  des  êtres, 
les  développements  d'un  dessein,  où  ce  qui  précède  pré- 
pare et  rend  possible  ce  qui  suit;  dans  l'ensemble  ou  le 
système  des  êtres,  la  réalisation  de  ce  dessein. 

Or  l'àme  ne  se  distingue  pas  de  l'être.  En  un  sens, 
tout  être  a  une  âme;  car  l'àme  c'est  l'être.  Mais  ce  n'est 
qu'élevé  à  une  certaine  hauteur,  que  l'être  peut  être  dit 
une  âme,  qui  se  manifeste  d'abord  comme  instinct, 
puis  comme  moralité;  d'abord  comme  une  substance 
sensible ,  puis  comme  substance  spirituelle.  Manifestée, 
l'âme  est  d'ailleurs  inséparable  de  l'être  où  elle  seniani- 
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feste,  puisqu'elle  est  cet  être  mème.-G'est  elle  qui  est  vrai- 
ment  la  matière,  et  le  corps  qui  est  la  forme.  L'âme  de 
la  béte,  c'est  donc  la  béte  qui  se  manifeste.  De  la  sorte, 
ce  n'est  plus  trois  règnes,  mais  quatre  règnes  qu'il  faut 
admettre  :  le  règne  minéral,  le  règne  végétal,  le  règne 
animal,  le  règne  humain. 

Demandera*t-on,  après  cela,  ce  que  devient  l'âme  des 
bêtes,  si  elle  est  transportée,  immortalisée,  anéantie? 

«  Encore  que  l'âme  des  bêtes  soit  distincte  du  corps, 
répond  très-bien  Bossuet,  il  n'y  a  point  d'apparence 
qu'elle  puisse  être  conservée  séparément,  parce  qu'elle 
n'a  point  d'opération  qui  ne  soit  totalement  absorbée 
par  le  corps  et  par  la  matière.  Et  il  n'y  a  rien  de  plus 
injuste  ni  de  plus  absurde  aux  Platoniciens,  que  d'avoir 
égalé  l'âme  des  bêles,  où  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  ab- 
solument dominé  par  le  corps,  à  l'âme  humaine,  où  Ton 
voit  un  principe  qui  s'élève  au-dessus  de  lui,  qui  le 
pousse  jusqu  à  sa  ruine  pour  contenter  la  raison,  et 
qui  s'élève  jusqu'à  la  plus  haute  vérité,  c'est-à-dire  jus- 
qu*à  Dieu  même.  > 

Aussi  bien  les  bétes  n'ont  pas  une  fin  qui  leur  soit 
propre;  elles  ne  sont  que  des  moyens.  Cela  seul  décide  à 
p-iori  contre  leur  immortalité.  De  même  que  les  corps 
inorganiques  ont  pour  fin  les  végétaux,  et  les  végé- 
taux pour  fin  les  animaux,  de  même  les  animaux  ont 
l'homme  pour  fin. 

Il  est  vrai  qu'aux  yeux  de  quelques  savants  (1},  re- 

^1)  Cf.  le  professeur  Hackel,  leçon  sur  Vorigine  el  lagénéalogU 
du  genre  humain^  Berlin,  1868. 
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produire  une  pareille  afrirmalion,  c'est  lourdement 
retomber  dans  une  erreur  qu'ils  appellent  Verreur  an- 
Ihropocenlrique  et  à  laquelle  ils  ne  trouvent  de  compa- 
rable que  Terreur  qu'ils  nomment  Verreur  géocenirique. 
«  L'erreur  géocentrique  considérait  la  terre  comme  le 
ceotre,  le  point  capital  de  l'univers,  qui»  d'ailleurs, 
pensait-on,  était  fait  uniquement  pour  ce  point  central 
et  ses  habitants.  Selon  l'erreur  anthropocentrique,  qui 
domine  encore  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  esprits, 
Thomme  est  aussi  le  centre,  le  but  unique  du  monde 
organisé  ;  il  est  l'image  de  Dieu,  le  maître,  le  pivot  du 
monde  terrestre.  C'est  d'ailleurs  pour  l'usage  de  l'homme 
que  tout  le  mécanisme  de  ce  monde  a  été  arrangé  ou 
existe  ;  tout  y  a  trait  aux  besoins,  spéciaux  de  l'homme. 
La  première  de  ces  erreurs  a  été  détruite  ou  écartée  par 
Copernic,  Kepler,  Galilée,  Newton.  —  Lamarck,  Gœlhe, 
Lyell,  Darwin  et  leurs  adhérents  ou  successeurs  ont  fait 
justice  de  la  seconde  (1).  i» 

Superbe,  mais  peu  intelligible  langage!  On  ne  l'a 
point  assez  remarqué;  en  démontrant  que  c'est  la  terre 
qui  tourne  autour  du  soleil  et  non  point  le  soleil  autour 
de  la  terre,  Copernic,  Kepler,  Galilée,  Newton,  n'ont  pas 
songé  un  seul  instant  et  ne  seraient  guère  sans  doute 
parvenus  à  établir  que  le  soleil  n'est  point  fait  pour  la 
terre,  mais  la  terre  pour  le  soleil.  Attendons  qu'on  ait 
découvert  à  notre  système  planétaire  un  centre  autre  que 
l'homme  Quoi  qu'on  en  dise,  ni  Lamarck,  ni  Goethe,  ni 
Lyell,  ni  Darwin    et  leurs  adhérents  ou  successeurs, 

1)  VHomme  selon  lo  science,  BQchner,  1870,  p.  12 
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n'y  ont  encore  réussi.  Ces!  pourquoi,  et  sans  prétendra 
pénétrer  ni  toutes  les  fins  ni  la  dernière  fin  des  choses, 
peut-être  n'est-il  ni  puéril,  ni  téméraire,  mais  conforme 
aux  données  les  plus  anciennes  comme  aux  acquisitions 
les  plus  récentes  de  la  science,  de  maintenir  que 
rhomme  est  la  fin  de  la  nature  ;  qu'en  lui  se  résurneot 
et  se  complètent  ici-bas  dans  une  manifestation  su- 
prême de  l'être  toutes  les  manifestations  de  l'être;  que 
seul  cet  être  est  vraiment  une  âme  destinée  à  Vim- 
mortalité. 

Nourrisson. 
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MM.    BARROT,  CH.  OIRAUD,  DE  PARIBU,  VALBTTK,   OUIZOT. 
BRRSOT,    RKNOUARD  ET  CH.  LUCAS. 


M.  OdiloQ  Barrot  :  —  Je  poursuis,  comme  Ta  dit 
M.  Guizot,  un  grand  but  politique  et  social,  car  je  vou- 
drais placer  sous  la  protection  de  la  justice  ordinaire  de 
notre  pays  tout  droite  tant  public  que  privé,  dérivant 
d'une  loi,  et  faire  entrer  profondément  dans  nos  mœurs 
te  sentiment  dn  respect  de  la  loi. 

Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France,  et 
notamment  la  première  Assemblée  nationale,  ont  pro- 
clamé avec  un  grand  éclat  les  droits  de  l'homme  ;  ils 
n'ont  pas  songé  à  fonder  le  droit  en  lui-même,  d'une 
manière  solide;  loin  de  là,  ils  ont  subalternisé  l'ordre 
judiciaire  destiné  à  le  faire  prévaloir  et  l'ont  mis  dans  la 
dépendance  de  l'administration. 

La  révolution  ardente  et  passionnée  se  défiait  de  la 
justice  et  craignait  ses  scrupules;  de  même  que  le  pou- 
voir fortement  centralisé  redoutait  plus  tard  les  résis- 
tances d'une  magistrature  indépendante.  C'est  ainsi  que 

(Ij  V.  l.  XCVII,  p.  :^5  ;  cl  plus  ha'Jt,  p.  5  et  161. 
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le  droit  a  été  sacrifié  dans  notre  pays,  lantôl  aux  ardeurs 
de  la  démocralie,  tantôt  aux  exigences  de  Tautorilé. 

Sans  doute  le  droit  doit  être  protégé  par  les  institu- 
tions politiques,  mais  vainement  vous  remanierez  vos 
constitutions,  si  Tinslilution  qui  est  spécialement  char- 
liée  d'interpréter  et  d'appliquer  les  lois,  n'est  pas  élevée 
à  une  position  telle  qu'elle  jouisse  de  la  plus  haute  in- 
dépendance;  vainement  vous  travei^erez  vingt  révo- 
lutions, vous  n'aurez  fait  qu'affaiblir  de  plus  en  plus 
dans  notre  pays,  le  sentiment  et  le  respect  du  droit  ; 
si  vous  ne  placez  pas  son  inviolabilité  sous  la  garan- 
tie d'une  magistrature  puissante,  et  si,  en  même  temps 
vous  ne  familiarisez  pas  tous  les  citoyens  avec  le  res- 
pect de  la  loi,  en  universalisant  l'institution  du  jury. 
C'est  par  ce  moyen,  et  non  comme  on  l'a  dit  à  tort, 
par  l'influence  des  traditions  féodales  que  les  Anglais 
ont  placé  si  haut  leur  magistrature  qu'elle  est  chez 
<'ux  la  plus  puissante  garantie  des  droits  tant  publics 
que  privés.  C'est  aussi  par  un  tel  moyen  qu'aux  Etats- 
Unis,  où  la  féodalité  n'est  certes  pas  en  honneur,  la 
démocratie  est  arrêtée  et  contenue  par  une  magistra- 
ture intègre,  éclairée,  et  placée  très-haut  dans  l'opi- 
nion. 

Malgré  la  défaveur  dont  le  jury  civil  parait  assez  gé- 
néralement frappé,  j'en  ai  fait  la  base  de  mes  réformes, 
parce  qu'il  est  pour  moi  le  seul  moyen  d'élever  et  d'épu- 
rer la  magistrature  permanente  et  d'améliorer  les  mœurs 
des  citoyens.  Partout  où,  en  efiet,  le  jury  a  été  univer- 
salisé, on  a  pu  constater  sa  bienfaisante  influence  sur 
les  mœurs.  Mes  contradicteurs  ne  contestent  pas  qu'à 
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Rome,  en  Angleterre,  en  Améi  ique,  le  jury  n'ait  été  la 
meilleure  école  du  droit.  Tout  homme  en  effet  qui  a  été 
juré  sort  meilleur  de  ces  fonctions,  et  cela  est  conforme 
au  cœur  humain,  car  les  hommes  s'élèvent  toujours  en 
raison  de  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir. 

Un  magistrat  dont  j'honore  le  talent  et  dont  l'amitié 
m'est  chère,  me  disait  récemment  qu'il  avait  remarqué 
dans  la  plupart  des  assises  qu'il  était  appelé  à  présider, 
qu'autant  les  jurés  montraient  de  répugnance  à  remplir 
leurs  fonctions  avant  d'en  connaître  le  caractère  et  la 
portée,  autant  après  les  avoir  pratiquées,  ils  y  attachaient 
de  prix,  au  point  qu'on  les  voyait  souvent  rester  à  l'iiU- 
dience  sans  y  être  obligés,  et  cela  parle  seul  intérêt  que 
leur  inspirait  cette  participation  des  simples  particuliers 
à  Injustice.  Il  en  sera  de  mêràe  pour  le  jury  en  matière 
civile.  Les  répifgnances  s'évanouiront  devant  la  pra- 
tique ;  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  l'expérience 
dans  les  procès  relatifs  aux  loyers. 

On  nous  reproche  de  mettre  la  justice  dans  la  poli- 
tique; certainement  le  reproche  est  fondé,  si  protéger  le 
droit  c'est  faire  de  la  politique. 

Ahl  si  lors  de  nos  nombreuses  révolutions,  nous 
avions  possédé  une  magistrature  pouvant  parler  haute- 
ment  au  nom  du  droit,  flétrissant  avec  autorité  tout  at- 
tentat contre  les  lois,  au  lieu  d'être  toujours  prêle  à  les 
sanctionner  sous  la  seule  condition  du'  succès  de  ces 
attentats,  qui  nous  dit  qu'une  telle  institution  par  sa 
seule  influence  morale  n'aurait  pas  pu  imprimer  un 
autre  cours  aux  événements  et  empêcher  les  boulever- 
sements dont  nous  sommes  victimes? 


,.*  -f 
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Sachons  comprendre  les  nécessités  de  notre  temps; 
plus  nos  aspirations  vers  ta  liberté  sont  grandes,  plus 
il  est  nécessaire  de  fortifier  le  frein  destiné  à  contenir  la 
démocratie  et  à  la  sauver  d'elle-même.  Ainsi  nous  voilà 
entrés  largement  dans  la  voie  de  la  décentralisation, 
mais  ce  grand  bienfait  a  aussi  ses  dangers  :  tous  ces  pou- 
voirs locaux  émancipés  ne  seront-ils  pas  tentés  de  fran- 
chir les  limites  que  la  loi  leur  impose,  et,  dans  ce  cas, 
croit-on  qu'un  arrêt  fortement  motivé,  rendu  par  la 
justice  ordinaire  avec  toutes  ses  garanties  et  ses  soleu- 
nités,  ne  serait  pas  une  répression  bien  autrement  ef- 
ficace que  celle  qui  peut  résulter  d'une  décision  d'un 
conseil  de  préfecture  ou  même  du  conseil  d'Etat  tou- 
jours soupçonnés  d'être  les  instruments  dociles  du  gou- 
vernement. 

On  s'est  étrangement  trompé,  lorsqu'on- a  cru  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  comparer  le  juge  de  profession  au 
juré  en  les  envisageant  comme  de  simples  instruments 
de  justice  privée,  et  de  décider  à  qui  des  deux  il  fal- 
lait accorder  la  préférence.  Là  n'était  pas  le  sérieux  du 
débat.  La  question  eût  été  mieux  posée,  si  on  eût 
recherché  laquelle  des  combinaisons,  ou  du  juge  investi 
des  deux  attributions  de  l'appréciation  des  faits  et  de 
la  décision  du  droit  ou  du  partage  de  ces  attributions 
entre  le  juge  permanent  et  le  jury,  était  la  plus  favo- 
rable à  la  protection  du  droit  et  à  l'amélioration  de 
nos  mœurs  juridiques. 

Mes  réformes  blessent  trop  d'idées  reçues,  trop  d'in- 
térêts, trop  d'habitudes  invétérées  pour  ne  pas  provo- 
quer bien  des  résistances.  Le  temps,  la  raison  publique 
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el  la  force  des  choses  en  triompheront.  Ce  n'est  pas  quand 
il  s'agit  de  restaurer  la  religion  du  droit  dans  un  pays 
qui  l'a  complètement  perdue,  et  qui,  faute  de  cette  bous- 
sole, s'épuise  en  révolutions  incessantes,  qu'il  est  permis 
de  s'arrêter  devant  des  objections  telles  que  «celles  qu'on 
m'a  opposées  et  qu'on  a  tirées  de  la  crainte  chimérique, 
soit  d'un  retour  à  la  Téodalité,  soit  d'une  aristocratie 
ayant  sa  source  dans  la  science  et  la  probité,  soit  de 
l'impossibilité  prétendue  de  la  séparation  du  fait  et  du 
droit  qui  sont  des  conditions  essentielles  de  toute  jus- 
tice et  qui  d'ailleurs  se  pratiquent  journellement  et 
depuis  si  longtemps  chez  les  deux  peuples  du  monde 
ou  la  justice  est  le  mieux  rendue. 

M.  Odilon  Barrot  :  —  Il  y  a  un  côté  de  la  question  qui 
reste  toujours  dans  l'ombre,  savoir  la  recherche  d'un 
moyen  autre  que  l'intervention  du  jury  pour  élever  et 
épurer  la  mission  du  juge  permanent  et  en  même  temps 
améliorer  nos  mœurs  juridiques.  Au  lieu  de  s'appli- 
quer à  résoudre  ce  problème  et  de  chercher  des 
exemples  chez  nos  voisins,  qui  l'ont  à  peu  près  résolu, 
on  nous  a  dit  qu'il  valait  mieux  se  laisser  glisser  sur 
la  pente  française.  Or  cette  pente  est  une  disposition  au 
nivellement  absolu.  Au  lieu  de  rendre  la  mission  du 
juge  si  élevée  et  si  difficile  qu'elle  soil  mise  hors  de 
la  portée  des  incapables  et  des  indignes,  on  cherche 
des  garanties  dans  des  titres  de  docteur,  dans  des  exa« 
mens  ou  concours  de  droit,  dans  des  listes  de  candidat 
arrêtées  par  des  commissions  de  magistrats,  mais  on  ne 
fait  rien  pour  élever  la  fonction  elle-même.  Au  lieu 
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d'une  réforme  efficace  et  profonde,  nous  laissons  subsis- 
ter un  ordre  de  choses  qui  n'a  empêché  dans  le  passé 
aucune  de  nos  révolutions  et  ne  les  préviendra  pas 
davantage  dans  l'avenir.  Il  eût  été  plus  raisonnable  de 
procéder  tout  autrement,  et  s'éclairant  des  exemples  de 
nos  voisins  de  chercher  des  garanties  contre  les  mau- 
vais choix  dans  la  nature  même  des  fonctions  que  dans 
tel  ou  tel  mode  d'élection.  Mettez-vous  en  état  de  choi- 
sir vos  magistrats  parmi  les  légistes  les  plus  éminenls  et 
les  plus  consacrés  de  votre  pays,  concentrez-les  dûs  le 
domaine  de  la  science  juridique,  refusez-leur  tout 
moyen  d'éluder  la  volonté  stricte  de  la  loi  par  l'appré- 
ciation arbitraire  des  faits,  placez-les  toujours  en  face 
du  contrôle  public  avec  toute  la  responsabilité  qui  s'at- 
tache à  l'unité  du  juge  et  vous  pourrez  ensuite  en  toute 
confiance  et  sans  aucun  danger,  abandonner  leur  nomi- 
nation à  l'autorité  ;  la  force  des  choses  empêchera  d'en 
abuser. 

Hais  que  si  on  n'a  pas  le  courage  d'une  telle  réforme 
et  que  notre  magistrature  reste  subordonnée,  comme 
elle  l'est,  livrée  à  toutes  Us  spéculations  des  petites  am- 
bitions et  aux  ardeurs  de  l'avancement,  donnant  aux 
masses  le  contagieux  exemple  de  son  indifférence,  ou  si 
on  veut,  de  son  impuissance  pour  la  protection  de  notre 
droit  public  et  la  conservation  de  nos  institutions,  scan- 
dalisant les  masses  par  leur  soumission*  empressée  au 
triomphe  de  la  force,  alors  que  les  destinées  s'accom- 
plissent, et  si  une  de  ces  catastrophes  qui  placent  notre 
société  sur  le  bord  de  l'abime,  vient  à  survenir  encore, 
n'en  demandez  pas  compte  à  vos  magistrats,  car  à  cette 
(Question  que  vous  leur  feriez  :  t  Que  sont  devenues  nos 
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institutions,  »  ils  pourraient  vous  faire  la  réponse  de 
Gain  :  €  Vous  ne  nous  les  aviez  pas  données  à  garder.  > 

M.  Renouard  :  —  Plus  la  discussion  s'avance,  plus 
elle  s'élarçit  et  se  complique.  Je  crois  que,  pour  y  met- 
tre de  l'ordre,  il  convient  d'examiner  séparément  les 
deux  grandes  questions  sur  lesquelles  elle  porte.  Qu'est- 
ce  que  le  pouvoir  judiciaire?  Comment  faut-il  Torga- 
niser? 

Quand  un  crime  a  été  commis,  quand  un  délit,  une 
fraude,  une  violence  ont  troublé  la  sécurité  des  existen- 
ces, si  la  vengeance,  la  colère,  la  peine  du  talion  se  char- 
geaient du  châtiment,  lorsqu'un  différend  surgit  dans 
une  famille,  divise  des  voisins,  met  les  intérêts  aux 
prises,  si  les  parties  devaient  elles-mêmes  et  elles  seules 
le  décider  directement,  tout  sera  confusion  et  combat. 
Il  faut  qu'une  autorité  supérieure  intervienne,  dise  qui 
a  tort  et  qui  a  raison,  prononce,  soit  entre  individus, 
soit  entre  les  individus  et  la  société  ;  il  le  faut  pour 
l'ordre  et  la  paix.  Les  tribunaux  ont  pour  mission  de 
remplir  cette  tâche;  c'est  à  cette  fin  qu'ils  sont  institués. 

Les  divers  pouvoirs  sociaux  ont  été  longtemps  con- 
fondus. Le  principe  de  leur  séparation  a  été  une  jpré- 
dense  conquête.  On  a  remarqué  avec  raison  que  la  sé- 
paration entre  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire ne  doit  pas  être  absolue,  et  que  la  sagesse  veut 
qu'ils  concordent  et  s'unissent  par  de  nombreuses  et 
utiles  relations  ;  mais  s'il  faut  se  garder  de  leur  divorce, 
il  faut  soigneusement  maintenir  leur  distinction,  accep«* 
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t&&  par  reipérieace  comme  par  la  science  et  qui  coasli- 
tue  va  «érieux  progr^*^  Le  poutoir  judiciaire  occupe 
dans  la  société  une  place  considérable^  et  influe  gran- 
dement sur  la  poUiiqpie  en  aasurant  le  respect  de&  lois; 
maià  ni  la  fonction  de  faire  les  lois„  ni  rexécution  de  la 
direction  politique  ne  lui  appartiennent.  Ses  attributions, 
éminemment  conservatrices,  consistent  non  pas  à  créer 
ou  &  dicter  la  ràgle,  mais  à  la  constater  et  i  la  déclarer,  à 
dégager  son  application  claire  et  sereine  ^u  milieu  du 
chaos  engendré  par  les  passions  et  les  intérêts.  U  n^est 
pas  vrai  que  les  tribunaux  créent  le  droit.  Personne  ne 
le  crée,  et  il  est  le  supérieur  de  tout  le  monde.  Le  pou- 
voir législatif  obéit  au  droit,  et  il  a  charge  d'en  donner, 
par  les  lois,  la  traduction  oflicieUe;  le  pouvoir  judi- 
ciaire obéit  aux  lois,  avec  charge  de  les  interpréter  et 
de  les  appliquer,  alors  même  qu'il  les  ^désapprouve  et 

« 

en  souhaite  le  changement;  le  pouvoir  exécutif  soumet 
son  action  au  droit,  aux  lois,  à  la  justice. 

Par  une  disposition  admirable,  qui  est  un  des  meil- 
leurs titres  d'honneur  de  notre  système  judiciaire,  les 
tribunaux  sont  tenus  de  motiver  leurs  décision^.  Au 
nombre  des  éléments  dont  s'est  formé  le  corps  du  droit 
romain,  les  réponses  des  jurisconsultes,  des  prudents, 
tiennent  une  notable  place.  Nos  recueils  d'arrêts  élèvent 
un  monument  qui  ne  le  cède  point  en  grandeur  à  ces 
précieuses  archives  de  l'antique  jurisprudence.  Là  se  dé- 
veloppe, à  la  lumière  des  principes  et  à  travers  l'indéiinie 
variété  des  faits  particuliers,  un  puissant  instrument  de 
propagation  pour  la  scieniae  et  pour  l'enseignement  du 
public. 
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L'autorité  judiciaire,  qjoi  s'affermit  en  se  tenant  dans 
ses  limites,  occupe  dans  l'organisation  de  l'Etat  une 
plaoe  d'autant  plus  considérable  qu'elle  restera  mieux 
définie.  Est*ce  là  un  pouvoir  politique?  Oui,  si  l'on  voit 
en  lui  l'expression  et  la  sanction  de  l'ordre  et  du  tes- 
pect  envers  les  lois.  Non,  si,  prenant  lemot  de  politique 
dans  son  acception  la  plus  habituelle,  on  veut  parler  de 
Faction^  et  si  Ton  songe  à  la  participation  directe  et  ef« 
fective  dans  Isi  conduite  des  affaires,  ou  bien  aux  luttes 
des  partis,  aux  questions  de  personnes,  aux  mouve- 
ments de  l'opinion.  Que  la  justice  se  défende  toujours 
de  l'immixtion  à  la  politique  ainsi  entendue;  cette  ré- 
serve ne  lui  fera  rien  perdre  de  son  crédit  et  de  sa 
puissance.  Les  anciens  parlements  participaient  dans 
une  certaine  mesure  au  pouvoir  législatif;  ils  faisaient 
des  remontrances;  ils  s'opposaient  à  l'enregistrement 
des  édits  ;  mais  ce  n'était  souvent  qu'une  joute  de 
désobéissance,  dans  laquelle  il  fallait  finir  par  céder.  Je 
trouve  plus  raisonnable  notre  système  actuel  qui,  au 
lieu  de  s'attaquer  à  la  loi  après  qu'elle  a  été  rendue,  la 
discute  avant  qu'elle  ne  soit  devenue  la  loi.  C'est  un  ré- 
gime plus  respectueux,  et  qui  place  mieux  l'obéissance. 

Nos  mœurs  judiciaires  sont  acceptées  par  l'opinion 
publique,  qui  ne  leur  demande  que  des  réformes  par- 
tielles. Le  fonctionnement  du  jury  en  matière  crimi- 
nelle rencontre,  en  pratique,  des  difficultés  qu'il  faut 
vaincre  par  des  moyens  coërcitifs  et  des  amendes.  Je  ne 
veux  pas  parler  en  ce  moment  des  obstacles  beaucoup 
plus  grands  quâ  l'attribution  au  jury  des  matières  civiles 
n^  manquerait  pas  de^ présenter.  Qu'il  me  suffise  de  dire  j 

33. 


500      ACADÉMIE  D£S  SCICNCES  MORALES  ET  BOUTIQUES. 

que  nos  mœurs  actuelles  respectent  le  pouvoir  jadiciaire 
tel  qu'il  est  organisé,  et  qu'il  ne  serait  ni  prudent,  ni 
possible  d'y  apporter  de  profonds  changements.  Per- 
mettez-moi seulement  d'insister  sur  deux  points  spé- 
ciaux. 

Le  premier  consiste  à  éviter  l'invasion,  l'intrusion  de 
la  justice  et  delà  politique  l'une  dans  l'autre.  L'expé- 
rience nous  enseigne  que  leur  immixtion  les  fausse,  les 
vicie  toutes  les  deux  ;  et  c'est  par  ce  côté  vulnérable  que 
l'autorité  judiciaire  se  trouve  exposée,  dans  l'opinion, 
à  des  reproches,  à  des  soupçons,  à  des  attaques,  sou- 
vent à  des  calomnies. 

Une  autre  observation,  de  haute  importance  à  mes 
yeux,  a  pour  objet  ce  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  la  jus- 
tice administrative.  Sous  cette  dénomination  commune 
s'abritent,  en  bien  des  cas,  deux  courants  d'usurpation, 
l'un  du  pouvoir  administratif  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
l'autre  de  la  magistrature  sur  l'administration.  Il  est 
urgent  d'arriver  à  une  définition  plus  nette  et  à  une 
séparation  plus  franche  des  faits  et  actes  administratifs 
et  des  contentions  juridiques.  Ce  sont  des  matières  dis- 
tinctes, et  dont  le  règlement  et  la  solution  ne  répondent 
ni  aux  mêmes  besoins,  ni  aux  mêmes  tendances.  La  né- 
cessité de  leur  séparation  m'est  sérieusement  apparue 
lorsque  j'ai  siégé  au  tribunal  des  conflits,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  membre  pendant  tout  le  temps  de  son 
existence  ;  et  je  ne  serai  pas  contredit  par  notre  con* 
frère  M.  Vuitry  qui  y  a  rempli,  avec  une  haute  distinc- 
tion, les  fonctions  du  ministère  public.  Le  tribunal  se 
composait  de  conseillers  d'Etat  et  de  membres  de  la  cour 
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de  cassation,  tous  animés  d'un  sincère  esprit  de  conci- 
liation et  d'un  égal  amour  de  la  justice.  Nous  avions  tous 
pensé  que,  sauf  trois  ou  quatre  questions  demeurées  li- 
tigieuses, nous  nous  mettrions  facilement  d'accord.  Il 
n'en  a  point  été  ainsi.  Nous  avons  été  obligés  de  re- 
connaître, après  un  petit  nombre  de  séances,  que,  sur 
une  multitude  de  questions,  un  dissentiment  habituel 
partageait  en  deux  opinions  opposées  les  conseillers 
d'Etat  d'une  part  et  les  membres  de  la  cour  de  cassation 
de  Tautre.  Evidemment  il  s'agissait  là  d'une  cause  non 
accidentelle  de  divergence.  Ce  n'était  pas  sans  de  sérieux 
motifs,  tirés  du  fond  même  du  droit,  qu*une  division 
permanente  s'établissait  entre  des  hommes  également 
bien  intentionnés,  également  versés  dans  la  connaissance 
des  matières  soumises  à  leurs  délibérations.  Si  l'insti- 
tution avait  duré,  on  aurait  fini  par  s'entendre  ou  par  se 
soumettre  ;  et  il  est  remarquable  que,  des  deux  parts, 
le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation,  ont  fait  des 
eflForts  pour  accepter  avec  déférence  les  solutions  du 
tribunal.  On  serait,  tout  au  moins,  arrivé  à  ce  résultat, 
de  préciser  nettement  les  questions  en  litige,  et  de  pro- 
voquer et  préparer,  sur  leur  règlement  définitif,  l'atten- 
tion du  législateur.  La  conclusion  à  tirer  de  cette 
épreuve,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  éclaircir 
et  améliorer  cette  importante  partie  de  nos  lois. 

Je  dirai,  en  me  résumant,  que  la  mission  du  pouvoir 
judiciaire  est  de  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
la  société  et  ses  membres,  entre  les  individus  les  uns 
contre  les  autres,  et  de  conserver  ainsi  l'ordre  et  la 
paix  en  appliquant  et  interprétant  la  loi  sans  sortir  d€ 
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ce  rMe  assez  sérieux  et  assez  grate  pour  qu'on  s'en 
tienne  i  le  remplir.  Une  rénovation  totale  dans  l'orga- 
nisation de  ce  pouvoir  n'est  ni  désirable,  ni  désirée  par 
l'opinion.  Ce  qui  est  sage  et  opportun,  c'est  d'aborder 
résolument  les  réformes  partielles.  Celle  qui  me  parait 
importer  le  plus  eit  une  meilleure  distribution  de  la 
multitude  d'attributions  diverses,  qu'on  enrerme  aujour- 
d'hui sous  le  nom  collectif  de  justice  administrative. 


H.  Rbnouard  :  —  Dans  les  observations  que  j'ai  pré- 
sentées à  la  précédente  séance,  j'ai  essayé  de  définir  la 
mission  du  pouvoir  judiciare.  J'ai  i  parler  aujourd'hui 
de  son  organisation.  Le  mémoire  de  M.  Barrot  contient 
d'excellentes  observations,  propres  à  seconder  d'utiles 
réformes  partielles;  mais  notre  excellent  Confrère  ne  fait 
cas  que  d'une  réforme  totale,  dont  il  place  l'instrumeiit 
principal  d'exécution  dans  l'introduction  du  jury  ea 
matière  civile.  Abordons  cette  grave  question. 

L'innovation  proposée  amènerait  dans  nos  mœurs  ju- 
diciaires unchangement  considérable  dont  la  nécessité 
n'est  pas  démontrée  et  que  l'opinion  ne  réclame  pas.  Oa 
sait  que  la  magistrature  française  se  respecte  elle-même, 
et  elle  est  généralement  respectée.  Plus  on  reconnaît 
que  seraient  profondes  les  modifications  qu'on  provoque 
dans  nos  mœurs  traditionnelles  et  dans  les  habitudes  ac** 
ceptées^  plus  il  importe  de  peser  les  objections  et  de 
tenir  compte  des  doutes.  Quand  on  veut  tout  changer  de 
fond  en  comble,  il  faut,  passez-moi  ce  langage,  avoir 
raison  de  fond  en  comble. 

Lorsque  cette  année,  dans  le  parlement  d'Angleterre, 


'  des  ebjecticms  contre  \t  f61e  du  ferry  dvfl  se  ifiIktfeM  à 
la  dîscnssion  des  difficultés  rêialivemeflt  ft  la  fbraiafi£fn 
des  listes  de  jorés,  VMionej  général  insistait  wt  te 
que  cette  institution  contrilme  6  Péducbtim  éQ  pnbHc 
en  Unifiant  à  la  ceimaissaBce  des  affaares  et  i  leur  Hf - 
préciation.  €ette  pensée  a  aussi  tenclié  M.  Bnrrot.  (Test 
là  déplacer  le  but  :  les  juges  eiisieirty  non  pour  se  f^t- 
mer  et  s^exerœr  i  la  vie  pubfique  par  Tapprentieisage 
de  la  justice,  mais  pour  jnger^  Leur  charge  expresse 
vis-à-vis  du  pays  n'est  pas  de  Tinstruire  ou  de  s'instruire 
avec  lui,  c^est  de  lui  procurer  Tordre  et  la  paix  en  fai- 
sant respecter  la  loi,  et  en  terminant  ou  prévenant  les 
différends  et  les  querelles.  Que  des  leçons  morales  et 
politiques  puissent  sortir,  pour  Pédffîcation  générale, 
de  jugements  et  arrêts  bien  rendus,  c'est  un  résultat 
précieux,  aussi  certain  que  désirable,  mats  indirect  et 
accessoire;  le  but  essentiel  et  principal  est  de  placer  la 
justice  aux  mains  les  plus  capables  de  la  bien  rendre. 
Or  je  crois  que,  ce  but,  l'adoption  du  jury  civîl  ne  l'at- 
teindrait pas. 

Une  question  préliminaire,  sérieuse  et  complexe,  se 
présente  tout  d'abord  :  celle  de  la  séparation  entre  le 
fait  et  le  droit.  Cette  séparation  est  possible,  mais  souvent 
très-difficile.  Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  bor- 
nons-nous à  indiquer  les  cas  très-fréquents  où  il  s'agit  de 
ce  qu'on  peut  nommer  des  faits  juridiques.  Un  contrat  est 
à  interpréter  :  contieut-il  une  vente,  ou  nne  donation, 
un  prêt,  une  transaction  ?  Pour  répondre,  il  faut  savoir 
discerner  les  caractères  juridiques  et  la  portée  des  dif- 
férents contrats;  et  le  juré  le  plus  bonnête,  s'il  est 
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étranger  aax  conditions  et  ft  la  pratique  du  droit,  ris- 
quera fort  de  s'^arer  dans  la  poursuite  de  ces  pro- 
blèmes. Cette  situation  se  reproduira  sous  mille  formes 
et  à  chaque  pas.  Qu'on  ne  dise  pas  que  chaque  jour, 
au  criminel,  le  jury  sait  approprier  ses  décisions  aux 
qualifications  légales.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  faits  du  même 
ordre  :  chacun  sait,  sans  être  jurisconsulte,  ce  qu'est 
un  vol  ou  un  meurtre  ;  mais  on  ne  sait  pas  sans  l'aToir 
appris  ce  qu'est  une  prescription  suspendue  ou  inter* 
rompue.  Le  jury  criminel  est  lui  même  quelquefois  em- 
barrassé quand  les  définitions  deviennent  indécises,  et 
si,  par  exemple,  il  s'agit  de  distinguer  entre  l'outrage  et 
la  difiamation. 

Pour  établir  que  la  séparation  entre  le  fait  et  le  droit 
est  possible,  on  s'appuie  sur  ce  qu'elle  est  un  élément 
des  décisions  de  la  cour  de  cassation.  Ici  plusieurs  re- 
marques sont  nécessaires.  La  première  est  que,  sur  les 
faits  que  nous  avons  appelés  juridiques,  la  cour  de 
cassation  est  lende  d'accepter  les  déclarations  des  juge- 
ments et  arrêts  attachés  ;  ce  qui  simplifie  pour  elle  une 
multitude  de  questions  que  leur  complexité  rendrait 
difficiles  à  poser  devant  le  jury  comme  comportant  une 
réponse  en  fait.  Une  seconde  remarque  est  que  la  Cour 
n'est  saisie  des  afiaires  qu'après  qu'elles  se  sont  précisées 
en  parcourant  tous  les  degrés  de  juridiction,  tandis 
qu'il  faudrait,  pour  attribuer  au  jury  sa  part  légale  du 
litige,  avoir  commencé  par  démêler  et  poser  les  ques- 
tions, dés  le  début,  avant  que  rien  encore  n'ait  été 
débattu  et  éclairci.  Puis,  comme  le  sort  définitif  du  pro- 
cès dépendra  souvent  de  la  manière  dont  les  questions 
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auront  été  posées,  îl  serait  indispensable,  dès  cette  phase 
première  et  sur  cetle  position  même  des  questions,  d'or« 
Pfaniser  des  garanties  et  des  recours  contre  les  chances 
d'erreurs,  d'obscurités,  d'insuffisance.  Enfin,  et  cette 
dernière  observation  me  parait  d'nn  grand  poids,  per- 
sonne n'ignore  que  le  point  de  savoir  si  la  décision 
objet  d'un  pourvoi  a  statué  en  fait  ou  en  droit,  est,  pour 
la  cour  de  cassation,  une  fréquente  occasion  d'hésiter; 
la  tâche  serait  bien  lourde  et  bien  faillible  pour  le  juge 
unique  chargé  d'ouvrir  et  de  fixer  le  débat,  si  on  lui  im- 
posait, comme  mesure  préliminaire,  une  solution  dont 
la  difficulté  finale  est  constatée  par  l'eipérience  de  la 
plus  haute  des  juridictions. 

Mais  passons  ;  supposons  faite,  et  bien  faite,  la  sépara- 
tion de  ces  ordres  de  questions.  Aura-t-on  de  meilleurs 
juges  du  fait,  de  meilleurs  juges  du  droii  que  dans  l'état 
actuel  de  nos  institutions? 

Que  sera  le  jury?  Sera-t-il  spécial  ou  universel? 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  l'impossibilité  de  s'en  re- 
mettre, sur  le  sort  des  procès,  à  un  jury  qui  s'étendrait 
à  l'universalité  des  citoyens  investis  du  droit  de  suffrage. 
La  part  dévolue  à  l'ignorance  et  à  l'infirmité  morale  ou 
intellectuelle  serait  effrayante;  ni  M.  Barrot,  ni  per- 
sonne, ne  consentirait  à  de  tels  risques.  Se  bomera-t-on 
à  écarter  de  la  liste  les  individus  reconnus  indignes  ou 
incapables?  La  difficulté  subsisterait  presqu'entière;  car 
évidemment^  dans  la  majeure  partie  des  citoyens  con- 
servés sur  les  listes  et  que  le  hasard  désignerait,  il  y 
aurait  inaptitude  à  trancher  des  questions  litigieuses 
étrangères  à  leurs  connaissances  et  à  leurs  habitudes  I 
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Fonnera4-on  des  catégories  de  jurys  spéciaux,  choisis 
eu  égard  aux  diverses  natures  d'affaires  ?  Ce  mode  serait 
moins  défavorable  à  l'administration  de  la  justice,  s'il 
n'était  à  peu  prés  insoluble  dans  la  pratique,  alors 
qu'on  voudrait  l'appliquer  à  l'universalité  des  affaires. 
Son  adoption  ne  remédierait  pas,  sauf  dans  des  cas 
étroits  et  exceptionnels,  à  l'indécision  des  limites  de  ca- 
pacité et  d'incapacité,  qui  est  l'objection  principale.  On 
a  vu  combien  la  nécessité  d'une  fixation  de  chiffires  con- 
jecturale et  arbitraire  à  mis  obstacle  à  l'établisseiaent 
durable  d'un  cens  électoral. 

On  s'est  appuyé  à  tort  sur  l'institution  des  tribunaox 
de  commerce,  qui,  loin  de  fournir  des  arguments  en  fa- 
veur de  l'introduction  du  jury  civil,  lui  est  c(mtraire  de 
tous  points.  Leurs  membres  sont  des  négociants  ou  d'an- 
ciens négociants,  choisis  par  des  électeurs  spéciaux,  né- 
gociants comme  eux  ;  mais  ils  ont  les  caractères,  non 
de  jurés,  mais  de  juges.  De  même  que  les  autres  tribu- 
naux civils,  ils  statuent  simultanément  sur  le  fait  et  sur 
le  droit,  et  les  questions  de  droit  portées  devant  eux, 
.  sont  graves  et  nombreuses.  Tandis  que  les  jurés  vien- 
nent siéger  pour  les  quelques  affaires  d'une  session  avec 
laquelle  leur  mission  commence  et  prend  fin,  les  juges 
commerciaux  occupent  leurs  fonctions  avec  permanence 
durant  plusieurs  années.  Ils  entrent  en  qualité  de  juges 
suppléants,  et  se  forment  progressivement  par  les  rap- 
ports, les  audiences,  les  délibérés.  Leur  apprentissage 
se  fait  vite  et  bien,  grâces  à  leur  expérience  de  la  pra- 
tique commerciale  et  à  la  clarté  de  nos  lois;  mais  ils 
veulent  faire,  et  ils  font,  un  sérieux  et  nécessaire  ap- 
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prentissage.  J'ai  vécu  d'assez  près  dans  Tintimité  d'un 
bon  nombre  de  ces  magistrats  consulaires  pour  porter 
témoignage  des  perpleiités,  des  angoisses  qui  accom- 
pagnent leurs  premiers  actes,  et  ils  attachent  un  haut 
prix  à  la  sécurité  que  leur  conscience  puise  dans  l'assen- 
timent de  leurs  collègues  plus  anciens.  Les  jurys  civils 
n'auraient  ni  cet  apprentissage,  ni  ces  guides;  chaque 
affaire  serait,  pour  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  un 
début  et  un  noviciat  sans  lendemain. 

Le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
créé  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  remaniée  avec  succès 
par  celle  du  3  mai  1841,  me  parait  une  institution 
excellente.  Il  est  à  noter  qu'il  s'agit  là,  non  d'un  jury 
général,  mais  d'un  jury  tout  spécial,  pour  la  formation 
duquel  seize  personnes  sont  choisies  par  la  Cour  du  res- 
sort, ou  par  le  tribunal  du  chef-lieu,  sur  une  liste 
dressée  par  le  conseil  général.  Ce  jury  est  charge  d'ar- 
bitrer les  prix  des  immeubles  expropriés;  toute  autre 
question  lui  est  interdite.  La  généralité  de  ces  jugements 
d'experts  est  bonne  et  raisonnable,  quoiqu'il  arrive  par- 
fois que  certaines  évaluations  soient  ou  portées  trop  haut, 
ou  réduites  trop  bas.  Il  arrive  alors  que  le  jury  se 
laisse  entraîner  par  des  courants  d'opinion  qui  tantôt 
veulent  faire  payer  cher  des  expropriations  de  luxe 
ou  favoriser  outre  mesure  la  propriété,  tantôt  aider  des 
travaux  utiles  ou  désirés,  fût-ce  avec  quelque  détriment 
de  la  propriété.  Ces  abus  sont  regrettables;  mais,  en 
chargeant  de  la  fixation  des  prix  les  tribunaux  perma- 
nents, le  mal  pourrait  être  plus  grand.  On  saurait  à 
Tavance  que  les  convictions  du  tribunal  de  la  localité 
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rengagent  dans  une  jurisprudence,  ou  de  hausse,  ou  de 
baisse ,  et  les  calculs  s'établiraient  en  vue  de  cette  pro- 
babilité. L'incertitude  sur  les  intentions  du  jury,  et  le 
risque  de  ses  exagérations  imprévues,  inspirent  la  crainte 
de  plaider,  et  disposent  à  des  transactions  amiables,  plus 
souhaitables  que  des  procès.  Les  conditions  partica- 
lières  de  ces  expropriations  n'ont  rien  d'applicable  aux 
matières  civiles  ordinaires  pour  la  décision  desquelles 
les  justiciables  se  conGent  à  l'impartialité  et  aux  lu- 
mières de  magistrats  expérimentés  avec  plus  de  sécurité 
qu'aux  hasards  du  jury. 

Les  observations  qui  précèdent  autorisent  à  conclure 
que,  dans  les  procès  civils,  nos  magistrats  actuels  sont 
de  meilleurs  juges  que  ne  le  seraient  des  jurés. 

Aurait-on,  dans  le  système  proposé,  un  meilleur  juge 
du  droit?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  juge  unique  est  plus  exposé  à  Terreur  qu'une  plu- 
ralité de  juges.  On  comprend  que  cette  question  d'unité 
ou  de  pluralité  est  sans  importance  dans  le  grand  nom- 
bre d'aflaires  où  l'application  simple  et  facile  du  droit 
ne  peut  donner  lieu,  entre  gens  éclairés,  h  une  diver- 
gence d'opinions;  mais  elle  acquiert  une  haute  gravité 
toutes  les  fois  que  la  solution  de  droit  est  susceptible  de 
doutes.  L'expérience  m'a  rendu  un  sincère  admirateur 
des  délibérés.  La  discussion  soulève  des  objections, 
remonte  aux  précédents,  éclaire  les  esprits,  dégage  les 
consciences ,  au  prix  parfois  de  quelques  paroles  super- 
flues dont  il  serait  puéril  de  se  plaindre.  Souvent,  an 
milieu  du  débat,  le  mot  décisif  jaillit,  et  fait  cesser  les 
dissentiments.  Si  l'on  ne  parvient  pas  à  se  mettre  d'ac- 


r 


ORGANISATION  JUDIGIAIHB   EN   FRANGE.  509 

cord,  el  si  l'arrêt  n'est  rendu  qu'à  une  faible  majorité, 
quelles  perplexités,  quels  troubles  pour  le  magistrat, 
s'il  avait  eu  à  trancher  seul  une  question  sur  laquelle 
les  meilleurs  esprits  se  divisent.  Même  entre  magistrats 
de  capacités  inégales,  la  solution  vraie  est  celle  qui  a 
les  meilleures  chances  pour  triompher  ;  et  il  peut  arri- 
ver aux  plus  forts  d'être  ceux  qui  se  trompent.  La  jus- 
tice est  faite  pour  le  justiciable;  mais  elle  l'est  aussi, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  pour  la  conscience  du  juge.  L'unité 
est  un  dasger  pour  lui-même  et  pour  les  autres;  le 
juge  collectif  est  plus  sûr  et  vaut  mieux.  ' 

L'introduction  du  jury  civil  nous  donnerait  des  juges 
qui,  certainement  pour  le  fait  et  très-probablement 
pour  le  droit,  ne  vaudraient  pas  nos  juges  actuels. 
Cette  considération  est  décisive;  elle  condamne  péremp* 
toirement  un  système  qui  répugnerait  à  nos  mœurs  judi- 
ciaires et  présenterait  d^énormes  difficultés  pratiques. 

Je  voudrais  m'arrêter  ici  ;  j'ajouterai  seulement  quel- 
ques mots  sur  une  autre  partie  du  mémoire  de  M.  Barro't 
dont  l'importance  est  grande,  mais  plutôt  pratique  que 
scientifique.  Je  veux  parler  du  choix  des  magistrats,  en 
me  bornant  à  ce  qui  concerne  les  cours  d'appel. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  :  l'élection  populaire; 
le  choix  par  les  compagnies  ^e  recrutant  elles-mêmes  ; 
le  choix  par  le  gouvernement,  mode  actuel.  Il  est  inutile 
de  nous  occuper  du  premier,  sans  partisan  dans^cette 
enceinte  ;  le  second  et  le  troisième  ont  chacun  leurs 
inconvénients  et  leurs  avantages. 

Le  choix  par  les  compagnies,  se  recrutant  elles-mêmes 
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comme  le  font  nos  Académies,  a  ses  côtés]  séduisants; 
.  il  accroitrait  la  dignité  et  le  crédit  de  la  magistrature,  et 
l'intéresserait  i  bien  user  de  Tinfluence  locale  assurée  à 
son  haut  patronage  ;  mais  on  aurait  à  redouter  Tabus  da 
népotisme,  la  puissance  des  obsessions  de  localité,  les 
sacrifices  au  maintien  d'une  majorité  dominante.  Si  Ton 
ne  pouvait  qu'opter  entre  ce  système  et  le  mode  actuel 
de  nomination  parle  gouvernement,  c'est  ce  dernier  que 
je  n'bésiterais  pas  à  préférer,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
exempt  d'inconvénients,  que,  du  reste,  on  grossit  et 
exagère. 

Il  est  possible  de  combiner  les  deux  systèmes.  On  a 
songé  au  correctif  des  présentations  avec  effets  obliga- 
toires, auquel,  pour  mon  compte,  je  n'accorde  qu'une 
médiocre  confiance.  Si  c'était  ici  le  lieu,  et  si  je  n'avais 
pas  déjà  abusé  trop  longtemps  de  la  bienveillante  at- 
tention de  l'Académiei  je  dirais  pourquoi,  et  je  dévelop- 
perais les  motifs  sur  lesquels  je  fonderais  une  propo- 
sition que  je  me  borne  à  énoncer  sommairement. 

J'adopterais  résolument  et  franchement  les  deux 
systèmes.  Les  nominations  seraient  attribuées  alteroa- 
livement,  l'une  au  gouvernement  central,  l'autre  à  la 
cour.  Il  y  aurait  ainsi  une  émulation  de  bons  choix  qui 
profiterait  à  la  justice.  Les  deux  modes  se  tempéreraient 
et  se  corrigeraient  réciproquement;  les  abus  seraient 
prévenus  et  les  avantages  conservés.  Je  pourrais  m'é- 
tendre  longuement  sur  ce  sujet;  mais  je  m'en  abstiens. 

Je  termine  en  exprimant  le  regret,  à  l'occasion  des 
projets  actuellement  soumis  aux  délibérations  de  l'As* 
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semblée  nstioiiale^  qu'on  ait  renoncé  à  la  salutaire  con- 
tome  de  consulter  j^é^dablement  les  cours  et  les  tribu* 
nanx. 

IL  Ch.  Lucas:  —  Après  tons  les  saTants  m^sibres 
de  cette  Académie  qni  ont  été  entendus  dans  le  cours 
de  cette  lumineuse  et  remarquable  discussion,  si  je 
prends  la  parole,  ce  n'est  pas  assurément  pour  y  appor- 
ter de  nouvelles  lumières.  Je  me  sens  trop  peu  compé* 
tent  et  suis  d'ailleurs  suffisamment  éclairé  et  convaincu,  . 
surtout  par  les  considérations  que  vient  de  nous  déve- 
lopper M.  Renouard,  avec  un  esprit  si  élevé  et  un  bon 
sens  si  pratique.  Je  prends  la  parole  sous  l'impression 
d'un  besoin  que  ^  ma  conscience  me  fait  prouver, 
celui  d'exprimer  hautement  le  profond  respect  que 
m'inspire  la  magistrature  française.  Je  pense  tout  ce 
qu'a  dit  M.  Renouard  de  nos  mœurs  judiciaires  qui 
témoignent  combien  cette  magistrature  est  respec- 
table et  respectée.  Aussi  je  le  répéterai  après  lui  avec 
moins  d'autorité,  mais  avec  une  égale  conviction.  Notre 
magistrature  fait  de  la  bonne  justice  ;  j'irai  même  plus 
loin  que  lui,  en  ajoutant  qu'elle  fait  de  la  bonne  éduca* 
tion  judiciaire. 

C'est  par  la  jurisprudence  qu'une  magistrature  est 
appelée  à  faire  l'éducation  des  mœurs  judiciaires  d'un 
pays;  à  y  répandre  la  saine  notion  et  le  respect  pratique 
du  droit  privé  ;  à  diminuer  par  là  de  jour  en  jour  les 
contestations  et  les  litiges  et  à  contribuer  ainsi  puis- 
samment à  la  paix  des  familles  et  à  celles  du  pays  lui* 
même. 
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.  Or,  qae  se  passe*t-il  sous  nos  yeux?  A  la  suite  d'une 
révolutioa  qui  a  bouleversé  de  fond  en  comble  notre 
état  social,  le  Code  Napoléon  est  venu  réorganiser  la 
société  civile.  Eh  bien  I  il  suffît  d'un  demi-siècle  à  peine 
à  la  magistrature  française  pour  faire  comprendre, 
aimer  et  respecter,  par  sa  jurisprudence,  ce  code  dans 
notre  pays,  et  y  diminuer,  dans  une  proportion  si  con- 
sidérable, le  nombre  des  procès,  qu'aujourd'hui  le  légis- 
lateur se  préoccupe  de  restreindre  celui  des  cours  et 
tribunaux.  On  doit,  il  est  vrai,  mentionner  avec  une 
expression  reconnaissante,  les  s.ervices  qu'ont  rendus  les 
répertoires  qui,  tels  que  celui  si  justement  renommé  de 
M.  Dalloz,  ont  publié  les  divers  éléments  de  cette  juris- 
prudence, en  ont  expliqué  les  arrêts,  développé  les  doc- 
trines et  ont  ainsi  puissamment  contribué  à  en  propa- 
ger l'utile  intelligence. 

Quand  une  magistrature  a  produit  un  pareil  résultat, 
est-ce  le  moment  de  prétendre  que  la  réforme  de  l'orga- 
nisation judiciaire  est  l'une  des  plus  urgentes  pour  tra- 
vailler à  la  régénération  de  la  France  ?  On  parle  de  l'An- 
gleterre I  Nous  avons  sans  doute  beaucoup  à  étudier  les 
institutions  politiques  de  l'Angleterre.  Nous  avons  sur- 
tout à  leur  demander  et  à  apprendre  d'elles  comment  il  se 
fait  que,  depuis  deux  siècles,  F  Angleterre  n'a  pas  eu  de 
révolution,  tandis  qu'en  France  les  gouvernements  qui 
s'élèvent  et  s'écroulent  successivement  ont  bien  de  la 
peine  à  atteindre  la  durée  des  baux  à  ferme  en  Ecosse 
qui  est  de  18  à  20  ans.  Malheureusement  le  plus  beau 
rçsullat  de  Tordre  politique  en  Angleterre,  le  respect  de 
la  loi,  ne  tient  pas  seulement  au  mécanisme  des  jnsti- 
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tutionSy  mais  à  Tempire  des  iraditions  et  des  moeurs  qui 
sont  l'œuvre  du  temps.  Mais  quant  aux  institutions  ju« 
dieiaires  de  rAngleterrey  je  ne  vois  rien  que  nous  ayons 
à  leur  envier  et  je  crois  que  le  parlement  anglais  est 
assez  de  cet  avis,  puisqu'il  discute,  en  ce  moment,  l'in- 
troduction en  Angleterre  de  notre  belle  institution  du 
ministère  public. 

Je  ne  méconnais  pas  toutefois  que  pour  compléter  la 
salutaire  influence  que  la  magistrature  a  eiercée  par  sa 
jarispradence  sur  la  diminution  des  procès,  il  serait 
utile  et  logique,  urgent  même  de  simplifier  les  rouages 
si  multipliés  et  si  onéreux  de  la  procédure,  et  d'en  effa- 
cer des  traditions  surannées  qui  ne  sont  plus  de  notre 
temps.  Hais  je  ne  vois  pas  ce  que  la  bonne  distribution 
de  la  justice  aurait  à  gagner  à  l'introducticm  du  jury  en 
matière  civile.  Je  ne  crois  pas  à  l'opportunité  du  moyen, 
et  après  toutes  les  considérations  successivement  déve- 
loppées, à  cet  égard,  avec  des  raisonnements  si  lucides  et 
des  faits  si  concluants,  par  nos  savants  confrères 
MM.  de  Parieu,  Giraud  et  Renouard,  je  ne  crois  pas 
davantage  à  son  efficacité.  Je  me  garderai  bien  de  re- 
venir ici  sur  l'évidence  de  leur  démonstration  dont  je  ne 
saurais  qu'affaiblir  l'impression.  Je  me  bornerai,  en 
dehors  du  point  de  vue  juridique,  à  une  seule  observa- 
tion empruntée  à  l'appréciation  de  l'état  social  de  la 
France. 

Si  je  porte  mes  regards  sur  le  pouvoir  législatif,  je  le 

vois,  à  l'occasion  des  lois  qu'il  édicté,  sagement  pressentir 

cpi'il  doit  laisser  une  tâche  à  remplir  aux  règlements  d'ad- 

mimetratienppblique  pour  leur  exécution,  mais  aussi  trop 
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méconnaître  le  prix  du  temps  dans  notre  pays,  et  com- 
mettre sans  cesse,  à  cet  égard,  la  faute  de  lui  deman- 
der le  sacrifice  du  nécessaire,  quand  il  croit  ne  s'adres- 
ser qu'au  superflu.  De  là  ce  vaste  réseau  de  comités  et 
de  commissions  dont  on  couvre  la  France,  à  l'occasion 
de  diverses  lois  sur  l'assistance,  sur  l'instruction  pu. 
blique,  les  perfectionnements  agricoles  et  industriels, 
l'amélioration  des  prisons  et  du  régime  pénitentiaire, 
etc.,  etc.  Tout  cela  est  bien  pensé  et  bien  développé 
sur  le  papier,  mais  quand  on  a^  comme  moi,  par- 
couru pendant  tant  d'années  tous  les  arrondissements 
de  la  France,  et  qu'on  a  vu  ce  que  devient  définitive- 
ment cel  ensemble  si  bien  conçu,  on  arrive  à  la  réalité 
qui  constate  combien  il  est  loin  de  répondre  à  l'atlente 
du  législateur. 

Et  le  législateur  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même, 
parce  qu'il  demande  au  pays  plus  qu'il  n  est  possible 
d'en  obtenir.  Si  la  France  qui  n'est  pas  le  pays  de  la  ri- 
chesse est  celui  de  l'aisance,  cette  aisance  ne  s'acquiert 
et  ne  se  maintient  que  par  le  labeur  de  chaque  jour. 
J'ai  sans  cesse  réclamé  au  sein  de  l'Académie  contre  la 
prétention  de  donner  aux  classes  ouvrières  la  qualifica* 
tion  exclusive  de  classes  laborieuses.  Toute  notre  so- 
ciété française  ne  vit  que  par  le  travail,  et  c'est  à  celle 
société  si  laborieuse,  si  affairée,  qui  fléchit  déjà  sous 
le  poids  du  fonctionnement  gratuit  de  l'oi^anisation  des 
commissions  administratives,  qu'on  viendrait  imposer  la 
surcharge  du  jury  en  matière  civile.  On  nous  deman- 
derait, sans  raison  d'urgence  et  d'opportunité,  cet  accrois- 
sement considérable  de  nouveaux  devoirs  publics  quand 
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le  temps  nous  manque  pour  remplir  même  le  plus  im- 
portant de  nos  devoirs  privés,  celui  de  nous  charger 
comme  père  de  famille,  non  pas  de  rinstruction  scien-^ 
tifiquOy  littéraire  ou  professionnelle  de  nos  enfants,  mais 
au  moins  de  Téducation  qui  fait  les  hommes.  Cette  édu- 
cation de  la  famille,  que  nous  interdit  notre  vie  affairée, 
il  faut  la  confier  à  Tintemat  universitaire  qui  ne  me 
semble  pas  organisé  pour  remplir  toutes  les  conditions 
désirables  à  cet  égard,  et  c'est  là,  selon  moi,  le  point  le 
plus  important  de  la  réforme  universitaire. 

Quant  à  la  question  du  recrutement  et  de  la  nomi- 
nation de  la  magistrature^  je  partage  l'opinion  de  ceux 
qui  exigeraient  de  plus  amples  conditions  scientifiques 
et  le  titre  par  exemple  de  docteur  en  droit.  Plus  on  élè- 
vera pour  rentrée  dans  la  magistrature  le  niveau  de 
la  science,  plus  on  rehaussera  en  même  temps  celui  de 
sa  considération.  Hais  j'hésiterais  beaucoup  à  conseiller 
le  système  proposé  du  reste  avec  une  grande  réserve  par 
M.  Renouard,  celui  d'alterner  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  les  cours  et  tribunaux  la  nomination  des  magistrats. 
J'y  verrais  le  grave  inconvénient  d'introduire  dans  la 
magistrature  deux  éléments  différents  qui,  par  suite  de 
la  diversité  de  leur  origine  pourraient  se  diviser  et  nuire 
ainsi  à  la  bonne  harmonie  de  l'esprit  de  corps. 

Je  ne  voudrais  pas  soulever  après  une  aussi  longue 
discussion  la  question  de  l'organisation  judiciaire  dans 
ses  rapports  avec  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle. 11  y  a  là  assurément  d'importantes  améliorations  à 
réaliser,  mais  sans  qu'on  puisse  dire  qu'à  cet  égard  la 

France  soit  dans  un  état  d'infériorité  relativement  aux 

33. 
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antres  pays  de  l'Europe.  Les  comptes^reodus  de  la  jus- 
tice criminelle  témoignent  qu'elle  n'a  pas  i  craindre  le 
contrôle  d'un  examen  comparé. 

Enfin  arrive  la  question  si  délicate  et  si  conlroversée 
du  rdle  de  la  magistrature  en  matière  politique.  D'un 
côté  on  voudrait  en  faire  une  institution  politique  en 
même  temps  que  judiciaire,  et  d'un  autre  côté  loi 
dénier»  comme  corps  judiciaire  exclusivement  renfermé 
dans  la  sphère  du  droit  civil  et  criminel,  toute  influence 
à  exercer  sur  l'ordre  politique. 

Le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  consacré  par 
les  constitutions  modernes  des  peuples  civilisés  ne  per- 
met paS|  comme  l'a  judicieusement  exposé  M.  Renouard, 
de  faire  du  pouvoir  judiciaire  un  pouvoir  politique, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  pouvoir  judiciaire  ne 
soit  appelé  à  exercer,  en  se  renfermant  dans  la  limite  de 
ses  attributions  une  influence  considérable  sur  Tordre 
politique  et  social  par  le  fait  seul  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  administration  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Aujourd'hui  surtout  que  l'ordre  social  est  attaqué 
jusque  dans  ses  fondements,  le  péril  de  la  situation 
vient  singulièrement  grandir  le  rôle  de  la  magistrature, 
appelée  à  sauvegarder  la  famille  et  la  propriété  par 
l'autorité  de  ses  arrêts  et  des  doctrines  de  sa  juri^ni- 
dence.  Le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  besoin  de  sortir  de 
ses  attributions  pour  exercer  sur  l'ordre  politique  une 
légitime  et  salutaire  influence. 

On  oublie  trop  d'ailleurs  qu'en  tous  temps  la  meil- 
^ure  manière  de  faire  de  la  bonne  politique,  c'est  de 
faire  de  la  bonne  justice  et  de  la  bonne  administration. 
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Je  me  résume,  et  pour  me  renfermer  en  matière  de 
droh  civil  dans  la  question  qui  se  discute  plas  particu- 
lièrement en  ce  moment,  je  dirai  que  toutes  les  insti- 
tutions humaines,  ainsi  le  veut  la  nature  imparfaite  de 
Thomme,  réclament  des  améliorations  progresisives  ;  et 
notre  organisation  judiciaire  est  loin  d'échapper  à  cette 
loi  commune.  Mais  dans  le  grand  travail  de  régénération 
auquel  la  France  éprouve  le  besoin  de  se  livrer,  ce 
n'est  pas  là  qu'est  le  côté  le  plus  urgent  de  la  situation. 
11  suffit  de  donner  satisfaction  à  la  réforme  qu'exigent 
dans  la  procédure  la  bonne  distribution  de  la  justice 
civile  et  le  progrès  du  temps. 

Mais  aller  au-delà  par  l'introduction  du  jury  en  ma- 
tière civile,  ce  ne  serait  pas  réformer^  mais  bouleverser 
notre  organisation  judiciaire,  et  demander  Timpossible 
à  une  société  aussi  affairée  et  aussi  laborieuse  que  la 
nôtre. 

M.  Odilon  Barrot  : —J'ai  écouté,  avec  la  plus  sérieuse 
attention,  nos  honorables  confrères,  MM.  Renouard  et 
Giraud,  et  je  ne  doute  pas  que  leurs  objections  à  l'ex- 
tension du  jury  aux  procès  civils  ne  se  dissipent  devant 
une  étude  attentive  des  faits.  Et,  par  exemple,  sur  la 
prétendue  impossibilité  de  la  séparation  du  fait  et  du 
droit,  comment  la  maintiendraient-ils  en  présence  du 
démenti  éclatant  que  leur  donnent  les  deux  grandes  na- 
tions, l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  l'im- 
mense prospérité  devrait  nous  rendre  plus  circonspects 
dans  nos  jugements.  Plus  ce  débat  se  prolonge,  plus  il 
devient  évident  que  mes  contradicteurs  et  moi,  nous 
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poursuivions  des  buts  différents.  Pour  mon  compte,  je 
ne  puis  me  contenter  de  juges  qui  ne  se  considèrent 
que  comme  de  simples  arbitres  légaux,  chargés  de  régler 
les  intérêts  privés,  étrangers  et  indifférents  à  la  garde 
des  institutions. 

Nos  mœurs  judiciaires  sont  excellentes  :  la  justice,  an 
point  de  vue  des  intérêts  privés,  est  honnête  et  pure, 
je  n'aurais  garde  à  contredire  cette  affirmation;  mais  au 
point  de  vue  politique,  souvenez-vous  de  notre  histoire 
contemporaine.  N'avez-vous  pas  vu  la  justice  sanction- 
ner tous  les  attentats  de  la  force  contre  le  droit  à  la 
seule  condition  qu'ils  aient  réussi.  Certes,  de  tels  exem- 
ples ne  sont  pas  faits  pour  fortifier  le  sentiment  du 
droit  dans  notre  pays.  Il  y  a  un  vice  radical  dans  notre 
société,  un  vice  dont  nous  périssons.  Ce  n'est  pas  notre 
ordre  judiciaire  tel  qu'il  existe  qui  nous  en  guérira. 
Relevons  donc  les  juges,  plaçons-les  au-dessus  de  toutes 
les  influences  comme  de  tous  les  calculs  ambitieux; 
enfermons-les  dans  le  sanctuaire  de  la  loi,  mettons  les, 
enfin,  en  état  d'opposer  leur  conscience  à  toute  espèce 
d'arbitraire.  Il  y  a,  j'en  conviens,  des  éléments  excel- 
lents dans  le  personnel  actuel  de  notre  magistrature; 
mais  ce  personnel  est  trop  nombreux;  il  faut  le  dimi- 
nuer à  tout  prix,  et  surtout  préserver  notre  magistrature 
de  toute  tentative  d'éluder  la  loi  au  moyen  de  l'appré- 
ciation arbitraire  des  faits.  Vous  voulez  la  menne- 
monnaie  du  magistrat  ! 

Ce  n'est  pas  mon  sentiment.  On  dirait  que  nous  répu- 
gnons aux  grandes  positions.  Nous  aimons  mieux  niveler, 
et  c'est  à  cela  que  nous  travaillons  depuis  si  longtemps; 
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nous  avons  réduit  notre  société  en  poussière,  aussi, 
rien  ne  peut-il  s'y  consolider.  Je  ne  suis  pas  partisan 
de  l'abaissement  des  positions.  Voyez  dans  Tantiquité  ! 
les  magistrats  étaient  les  premiers  dans  l'ordre  social  ; 
on  voyait  en  eux  de  véritables  pontifes  de  la  loi.  Ce 
que  la  religion  peut  pour  les  prêtres,  je  veux  que  la 
science  et  la  haute  indépendance  le  fassent  pour  nos 
magistrats.  Ce  n'est  pas  la  féodalité  qui  a  produit  l'orga- 
nisation judiciaire  de  l'Angleterre.  L'Amérique  comme 
l'Angleterre  a  le  jury,  et  certes  elle  n'a  rien  de  féodal.  La 
Prusse,  au  contraire,  a  gardé  toutes  les  traditions  de  la 
^éodalité  et  elle  repousse  le  jury,  elle  garde  les  juges  et 
la  procédure  du  moyen-âge,  elle  a  même  voulu  détruire 
le  jury  dans  les  provinces  rhénanes  et  n'a  reculé  que 
devant  la  crainte  d'une  insurrection.  La  féodalité  a  dé- 
truit le  jury  partout  où  elle  a  dominé,  elle  n'a  donc  rien 
de  commun  avec  cette  institution. 

Vous  ne  comprenez  pas  les  risques  que  vous  courrez, 
en  laissant  dans  les  mêmes  mains  la  décision  du  fait  et 
la  décision  du  droit.  Vous  dénaturez,  vous  dégradez  la 
magistrature  permanente  en  la  transformant  en  jury, 
vous  lui  donnez  une  mission  qui  ne  lui  convient  pas. 
Laissez-la  à  son  véritable  rôle,  à  l'interprétation  pure 
de  la  loi.  Si  vous  ne  faites  pas  ainsi,  vous  êtes  condamnés 
à  augmenter  incessamment  le  nombre  de  vos  juges  pour 
suffire  aux  nécessités  de  l'administration  de  la  justice,  et, 
par  conséquent,  à  affaiblir  de  plus  en  plus  et  l'indépen- 
dance  et  la  considération  de  vos  magistrats ,  jusqu'à  ce 
que  le  pouvoir  central,  par  des  conflits,  ressaississe  ce 
qu'il  appelle  la  pleine  liberté  de  son  action,  ou  que  la 


BtO     AGÂDfaill  018  SCI»G1S  MOftJkLBS  BT  FOUTIQUBS. 

démocratie  réclame  sa  part  dans  Paltribtttion  aooveraiae 
de  la  justice  au  moyen  de  juges  élus  par  elle. 

C'est  ainsi  que  par  timidité  d'esprit  et  par  celte  sorte 
de  béatitude  qui  fait  que  nous  acceptons  les  organisa- 
tions les  plus  vicieuses»  sans  vouloir  y  Umcber,  nous 
arriverons  encore  une  fois  aux  réformes  les  plus  radi- 
cales et  les  plus  dangereuses. 

N'a-t-on  pas  eu  le  courage  d'affirmer  que  rédttcati(m 
légale  et  morale  de  notre  peuple  ne  laissait  rien  à  dési- 
rer !  Il  faut  convenir  qu'on  choisissait  mal  son  moment 
pour  une  telle  affirmation,  au  lendemain  des  plus 
effroyables  attentats,  où  toute  morale  et  toute  légalité 
ont  été  outrageusement  violées  I  Gela  prouve  que  mes 
contradicteurs  et  moi,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  sen- 
timents sur  la  profondeur  du  mal  et  sur  l'impérieuse 
nécessité  d'y  remédier,  en  restaurant  les  forces  morales 
de  notre  pays.  Dès  lors,  nous  ne  pouvions  nous  entendre. 

La  tâche  que  j'ai  entreprise  est  difficile,  je  le  sais  ;  ce 
n'est  pas  peu  de  chose  que  de  s'attaquer  à  des  préjugés, 
à  des  intérêts  aussi  puissants  et  aussi  vivaces  que  ceux 
que  j'ai  à  combattre.  La  récente  révolution  qui  sem- 
blait me  venir  en  aide,  est  au  contraire  un  nouvel 
obstacle,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  chose 
arrive  ainsi.  À  la  veille  des  grands  changements,  le  calme 
règne-t-il  dans  la  société?  alors  pourquoi  le  troubler? 
Le  lendemain,  les  passions  sont  excitées,  et  alors  pour- 
quoi les  surexciter  encore  et  surtout  faire  des  ennemis 
au  nouveau  gouvernement.  C'est  ainsi  que  chez  nous, 
l'heure  des  réformes  sérieuses  ne  sonAe  jamais,  tandis 
que  celle  des  révolutions  ne  cesse  jamais,  de  telle  sorte 
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qu'on  a  pu  dire  de  nous,  avec  quelque  raison,  que 
nous  sommes  le  peuple  à  la  fois  le  plus  révolutionnaire 
et  le  plus  routinier  du  monde  I 

Nous  tournons  dans  ce  cercle  vicieux  depuis  long- 
temps; les  abus  amènent  les  révolutions,  et  les  révo- 
lutions ne  guérissent  pas  les  abus.  Je  ne  perds  cependant 
pas  courage,  et  à  l'imitation  de  M.  le  Duc  de  Broglie, 
que.  je  regrette  plus  que  jamais  de  ne  plus  voir  au 
milieu  de  nous,  car  j'aurais  eu  alors  en  lui,  pour  des 
idées  qui  nous  sont  communes,  un  puissant  auxiliaire  ; 
j'ai  pleine  foi  dans  le  temps,  dans  les  progrés  de  la  rai- 
son publique,  et  surtout  dans  la  nécessité  des  choses. 


^^^9Ê^^^ 


ÉTUDE 

SUR  LA  GERMANIE  DE  TACITE  ^'^ 


IV 


Malgré  les  nuages  qui  nécessairement  devaient  obscurcir 
sa  vue,  Tacite  a  distingué  quelques  traits  de  la  religion  des 
Germains.  Comment  jugera4-ilde  leurs  institutions,  de  leurs 
aptitudes  sociales  et  politiques,  de  leur  caractère  moral  ? 
Nous-mêmes,  quel  fruit  tirerons-nous  d'un  tel  examen  ?  Ne 
nous  ofTrira-t-il  pas  les  premières  ébauches  de  quelques-unes 
des  institutions  qui  animent  le  monde  moderne  ?  L'historien 
romain  a  pressenti  tous  les  problèmes  ;  il  a  voulu  particu- 
lièrement savoirà  quel  degré  de  civilisation,  à  quel  état  social 
en  étaient  arrivés  les  peuples  qu'il  observait.  A  cette  question 
qu'il  s'est  posée,  il  a  répondu  par  une  conception  originale 
et  forte,  à  laquelle  il  faut  s'attacher  pour  la  dégager  de  ses 
termes  concis,  et  la  rendre  avec  ce  quelle  comporte  d'utile 
développement. 

Les  sciences  physiques  nous  enseignent,  à  la  suite  de  leurs 
plus  récentes  découvertes,  l'équivalence  du  mouvement,  de 
la  chaleur  et  de  la  force  ;  elles  aspirent  à  trouver  une  formule 
qui  expliquera  par  le  mouvement  la  nature  et  la  vie.  Il  en  va 
de  la  sorte,  nous  le  savons  depuis  longtemps,  dans  le  monde 
moral,  auquel  répugnent  absolument  l'immobilité  et  l'inertie. 
L'histoire  des  peuples,  de  ceux-là  du  moins  qui  méritent  ce 
nom  etsont  autrechose  que  des  tribus  sauvages,  est  l'accom- 
plissement d'une  loi    de    perpétuelle  transformation;  la 

(1)  V.  t.  XGVII,  p.  635;  et  plus  haut,  p.  33  et  283. 
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liberté  morale  se  fait  à  elle-même  aes  destinées.  A  oeitaini 
moments,  la  vie  nationale  peut  devenir  plus  intense,  et  le 
mouvement,  qui  s'accélère,  peut  s*accuser  par  des  traits  plas 
sensibles.  Il  appartient  à  l'historien  de  les  saisir,  mais  ce 
n'est  jamais  une  t&che  facile  d'apercevoir  nettement  les  phases 
simultanées  et  diverses,  de  désigner  celles  qui  viennent  de 
s'achever,  de  distinguer  les  linéaments  de  l'avenir.  Tacite  Ta 
fait  cependant,  avec  une  sagacité  de  vue  qui  étonne  :  il  a 
surpris  les  Germains  dans  leur  devenir^  comme  parlent  les 
Allemands  modernes,  c'est-à-dire  dans  leur  transformation,  à 
la  date  d'un  essor  décisif;  mais  ses  indications  sont  brèves  et 
sommaires  en  même  tempsque  précises:  voyant  tout,  il  résume 
tout,  c'est  le  motde  Montesquieu.  Il  y  a  donc  lieu  de  reprendre 
ses  indications  pour  développer  ses  vues.  Il  faut  montrer  avec 
lui,  et  à  sa  suite,  que  la  société  germanique  dui*'  siècle  sortait 
de  la  vie  en  quelque  mesure  nomade  encore  pour  entrer,  dès 
qu'elle  le  pourrait,  dans  la  vie  agricole, — qu'elle  commençait 
de  substituer  à  l'&preté  des  coutumes  primitives  l'autorité  de 
mœurs  déjà  moins  rudes,  —  au  droit  de  guerre  privée  et  è  la 
tradition  des  vengeaoces  solidaires  la  proclamation  des  trêves 
sacrées  et  le  Wehrgeld,  —  au  pouvoir  exclusif  et  étroit  des 
pères  de  famille  les  premiers  essais  d'institutions  fécondes, 
—  à  la  confusion  d'une  barbarie  tumultueuse  l'ébauche  delà 
loi  générale,  de  l'état. 

Une  telle  étude  était  particulièrement  difficile  pour  on 
Romain.  Il  fallait  qu'il  se  dépouillât  du  mépris  universel  de 
Rome  pour  tout  ce  qui  faisait  partie  du  monde  barbare.  L'an- 
tiquité classique  n'avait  guère  connu  sous  ce  nom  que  des 
peuples  d'une  civilisation  antérieure  et  vieillie,  qu'elle  affectait 
de  dédaigner  après  s'être  fortifiée  et  comme  nourrie  de  leur 
substance.  L'Assyrie,  la  Perse,  l'Egypte,  avaient  été  ses  pre- 
mières institutricespour  devenirensuite  ses  simples  vassales; 
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le  monde  celtique  terminait  sa  période  de  grandeur  lors  de  la 
eouquéte  romaine  :  à  toutes  ces  nations  déchues,  l'antique 
Rome  avait  également  appliqué  la  dénomination  de  Barbares 
et  prodigué  son  dédain.  Il  ne  devait  pas  en  ôtre  tout  à  Mi  de 
môme  pour  le  groupe  des  tribus  germaniques.  L*âge  des 
peuples  se  calcule  non  pas  sur  l'étendue  de  leur  pa88é,mais 
sur  le  temps  réservé  encore  à  leur  énergie  persistante  ou 
croissante.  A  ce  compte,  le  groupe  considérable  des  tribus 
seythiques  était  seul  resté  doué  dej^unesse^  s'il  est  vrai  que, 
grâce  à  une  filiation  pour  nous  très-obscure,  ce  soient  elles 
qui  aient  transmis  aux  Germains  leurs  anciens  souvenirs  et 
les  germes  d'institutions  qu'elles  n'avaient  pas  su  développer 
elles-mêmes.  Les  Germains  proprement  dits  paraîtraient, 
suivant  une  pure  conjecture  de  H.  Zeuss  (1),  dès  le  v'  siècle 
avant  notre  ère.  Ils  se  montrent  plus  sûrement  dans  un  frag- 
ment de  Pythéas,  qui  nomme  les  Teutons,  au  temps 
d'Alexandre  (2),  puis,  environ  deux  cents  ans  avant  Jésus- 
Christ,  dans  un  récit  de  Polybe,  qui  compte  parmi  les  soldats 
de  Persée,  roi  de  Macédoine,  des  auxiliaires  de  la  tribu  ger- 

(1)  Diê  Deuttcken  und  die  Naehbarstâmme  (lt$  Peuples  aile» 
mands  ei  Ut  hranehee  t^iitfiM),  Munich  1837. 

(3)  Pjthéas  rapporte,  suivant  Pline,  Histoire  naturelle,  JXKVll, 
XI,  4,  que  les  Gattons,  nation  germanique,  Germaniœgens,  habi- 
tent les  bords  du  Mentonomon,  golfe  de  l'Océan  ;  qu'à  une  journée 
de  navigation  se  trouve  l'île  d'Abalus,  où  lès  vagues  jettent  le  suc- 
ein  au  printemps....,  que  les  habitants  emploient  cette  subs- 
tance en  goise  de  bois,  pour  faire  du  feu,  et  la  vendent  aux  Ten-* 
tons,  leurs  voisins,  proximisque  Teutonis  vendere.  —  Pythéas  est 
déjà  connu  par  Dicéarque,  cité  dansStrabon,  II,  iv,  S;  orCicéron. 
De  legibus,  lil,  6,  nous  dit  que  Dicéarque  était  élève  d'Aristote  ; 
Pythéas  date  donc  an  moins  du  quatrième  siècle. 
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maniquedes  Bastarnefl  (1).  A  vrai  dire,  i'invaaioa  des  Teutons 
et  dea  Cimbres^  puis  celle  d'Arioviste,  roi  des  Suèfes,  qui  fat 
repouasée  par  Géaar,  les  révélèreDt  seules  complêfement,  et 
ouvrirent  la  lutte  que,  pendant  plusieurs  siècles,  Rome  était 
appelée  à  soutenir.  Le  nom  de  Barbares  allait  prendre  désor- 
mais un  nouveau  sens  et  désigner  des  peuples  jeunes  en  effet, 
c'est-à-dire  réservés  à  un  rôle  important  dans  raveoir. 
Hérodote  avait  étudié  sans  trop  de  mépris  les  penplades  scy- 
thiques  au  nom  do  son  active  et  intelligente  curiosité  ;  Tadte 
devait  observer  les  Germains  avec  la  seule  préoccupation  de  ses 
inquiétudes  patriotiques. 

Tout  d*abord  Tacite  a  évité  de  commettre  une  erreur  dans 
laquelle  sont  tombés  des  bistoricns  du  xviii«  siècle.  Les 
Germainsde  son  temps  étaient  des  barbares,  mais  non  pas  des 
sauvages  comme,  de  nos  jours,  ceux  de  TOcéanie  ou  de  l'A- 
mérique. Si  Ton  ouvre,  parmi  les  vieux  livres  composés  en 
Allemagne  sur  ces  époques  primitives,  la  Germania  antiqua 
de  Giuvier  par  exemple,  qui  parut  en  1616  (2),  ou  voit  ce  res- 

(1)  Polybe,  XXVI,  9,  et  Tite-Live,  XLI,  19,  attestent  ralliance 
def  Bastames  avec  Perbée.  Ces  tribus  se  virent  refoulées  des  bords 
de  la  Theiss  aux  régions  du  Danube  inférieur  et  même  à  Hie  de 
Peucé.  C'est  pour  cela  qu'on  les  trouve  quelquefois  désiipiées  sous 
le  nom  de  Peucins.  Tacite,  Germanie^  46,  les  dit  Germains  :  c  Pen- 
cini,  quos  quidam  Bastainas  vocant»  sermone,  cultu,  sede  ac  do- 
miciliis,  ut  Germani  agunt.  » 

(2)  Philippe  Cluvier,  né  à  Dantzig  en  1580,  et  mort  en  1683  à 
Leyde,  où  il  avait  vécu  depuis  1616,  publia  d'abord  la  Gtrmiama, 
puis  la  Siâliat  puis  YUalia  antiqua,  avec  nombreuses  cartes  géo- 
graphiques. Ces  ouvrages,  le  premier  surtout,  obtinrent  un  grand 
succès  par  leur  érudition  variée,  mais  aussi  par  leurs  trop  hardies 
et  trop  nombreuses  conjectures. 
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pectable  in-folio  orné  de  gravures  qui  ne  donneraient  pas,  si 
on  les  tenait  pour  exactes,  une  haute  idée  du  degré  de  civili- 
sation où  étaient  arrivés  les  compatriotes  d'Arminius  et  de 
Velléda.Le  guerrier  teuton ,  aux  longues  moustaches  pendantes, 
à  la  chevelure  relevée  et  nouée  au  sommetde  la  tète,  une  peau 
de  béte  jetée  sur  ses  épaules  pour  unique  vêtement,  tient  de 
la  main  gauche  une  tête  sanglante,  et  de  la  droite,  au  boutde 
sa  lance,  une  autre  tête  coupée.  Une  héroïne,  près  de  lui,  à 
peine  pi  us  vêtue,  montre  un  pareil  trophée.  Les  représentations 
de  mœurs  domestiques  offrent  l'image  d'un  informe  et  grossier 
dénûment,  avec  rentière  absence  de  tout  commencement  de 
culture.  Le  patriotisme  tudesque  aimait  à  placer  de  la  sorte 
en  vive  lumière  le  contraste  entre  la  puissance  guerrière  dont 
l'antique  Germanie  avait  fait  preuve  et  une  absolue  pauvreté, 
toute  primitive  ;  mais  c'était  charger  les  couleurs  à  plaisir. 
Les  Germains  du  i®' siècle  pratiquaient  encore,  il  est  vrai,  les 
sacrifices  humains,  qu'Adam  de  Brème  d'ailleurs  nous  montre 
subsistant  dans  le  nord  de  l'Europe  jusque  pendant  le 
xi*8tècle(i).L'usagedufer  n'était  pas  très-fréquent  chez  eux  : 
Tacite  l'affirme  pour  une  de  leurs  tribus,  et  les  témoignages 
de  l'archéologie  paraissent  démontrer  qu'il  en  était  de  même 
pour  toutes  (2).  La  connaissance  de  l'écriture  ne  leur  était 
évidemment  pas  familière  ;  les  runes  ne  pouvaient  être  d'un 

(1)  Adam  de  Brème  vivait  dans  la  seconde  moitié  du  xi*  siècle. 
Noas  avons  de  loi  :  Historiœ  ecclesiaslicœ  eccle9iarum  Hambur^ 
ffeniiset  Bremensis,  vicinorumqiie  locorum  êepUntrionalium,  a6 
anno  788  ad  1076  libri  IV,  Uelmstaedt,  1670,  in-4*  ;  et  De  silu 
DafUœ  et  reliquarum  quœ  trans  Daniam  sunt  regionum  natv/ra, 
Stockholm,  1615,  in-8*. 

(2)  Tacite  dit  des  Estyens,  Germanie,  c.  46.  «  Rarus  ferrî,  frequens 
fastium  usas.  »  —  Il  avait  déjà  dit  au  chapitre  6  :  €  Neferrum 
quidem  superest,  sicut  ex  génère  teloram  colligitur.  » 
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populaire  emploi.  fiaOn,  pour  tout  dire,  uo  eatalogoe  de 
superstitoos  eondamnées  par  régliae  (I),  catalogue  ioairé 
dans  les  recueils  des  lois  dites  barbares,  mentionoe  comme 
tout  germanique  et  païen  l'usage  de  faire  du  fèu  avec  deoi 
b&tons  frottés  l'un  contre  Fautre,  et,  à  en  juger  par  la  diffi- 
culté pour  rbomme  civilisé  de  se  senrir  d'un  tel  mojen,  il 
est  permis,  il  estTrai,de  le  considérer  comme  un  des  attribut! 
de  rétat  primitif.  Toutefois  il  n'est  pas  admissible  que  ces 
peuples  aient  pratiqué  une  entière  nudité,  comme  on  Ta  touIq 
conclure  de  quelques  mots  de  César  et  de  Tacite  ;  à  défaut 
d'autres  raisons,  cellesqu'on  peut  tirer  du  climat,  qui  n'apas 
changé,  paraissent  tris-suffisantes  :  les  textes  qu'on  a  remar- 
qués 8'appliquentseulementauxenfants(2).  Quelques  paroles 
de  Pompooius  Mêla,  au  i*"  siècle  de  l'ère  chrétienne,  les  re- 
présentent comme  se  nourrissant  de  chair  crue,  mais  ne  sont 
pas  confirmées  par  César  et  Tacite  (3).  Rien  n'autorisait 

(1)  À  la  suite  d'un  eapitulaire  donné  par  Garloflum  à  Lqitîiie  ea 
743,  on  trouve,  sur  un  mtnusorit  de  la  Vaticaoe,  n*  577,  une  for- 
mule d'abjuration  que  nous  a? oos  déjà  citée  pareeqa*eile  eontieat 
trois  noms  de  dirinités  germaniques  :  Thnnar,  Woden  et  Saza^ 
et  un  Indieului  supentUUmum  et  paganiarufn  qui  serait  fort  ca- 
rieur  à  commenter.  On  j  rencontre  les  pratiques  suifantes  :  c  De 
sacrilegio  ad  sepulchra  mortoorum.  De  sacrilegio  super  defoneloi 
id  est  dadsisas. . .  De  sacris  silTarum  qu»  nimidas  yocant.  De  iiis 
qu»  facinnt  super petras. De  sacris  Mercorii,  yel  Jofis....  Defilade- 
riis  et  ligaturis.  De  fontibns  sacrifidorum.  De  incantationibos... 
De  igné  firieato  ds  ilgno  id  est  nodfyr,  etc. ..  »  V.  le  Recueil  d« 
Pertz,  1**  Tolame  des  Loii,  pp.  19  et  20. 

(2)  Germanie,  c.  20  et  17.  Cf.  César.  G^erre  du  Goulet,  VI, 
21,  et  Pomponius  Mêla,  ill,  3. 

(3)  Pomponius  Mêla,  UI,  3  :  cruda  etiam  came  Tesenntor.  — 
PosidoDios  d'Apamée,  contemporain  de'Cicéron,  cité  par  Athénée. 
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donc  Bobertson  et  Gibbon  à  mettre  sur  la  même  ligne  les 
Germains  du  i*' siècle  et  les  sauvages  du  Nouveau-Monde  (1). 
Us  ont  établi  un  parallèle  entre  les  relations  des  voyageurs 
modernes  sur  les  mœurs  des  indigènes  américains,  Natchez, 
Mohicans,  Hurons  ou  Deiaware»,  et  les  récits  des  anciens  sur 
les  mœurs  germaniques.  Ce  parallèle  ne  pouvait  devenir 
concluant  que  si^  de  part  et  d'autre,  on  rencontrait  tout  au 
moins  les  mêmes  têtes  de  chapitres  ;  mais  au  compte  des 
mœurs  américaines  il  manque  précisément  ceux  des  traits 
germaniques  qui  sont  destinés  à  un  développement  ultérieur, 
c'est-à-dire  les  germes  fécands,  tels  que  le  respect  du  mariage, 
la  constitution  régulière  de  la  justice,  la  distinction  hié- 
rarchique entre  diverses  assemblées  publiques.  On  n'attend 
certes  plus  rien  des  pauvres  tribus  de  l'Amérique  ;  la  plupart 
ont  disparu  déjà  sous  la  domination  des  conquérants  euro- 
péens ;  elles  se  sont  montrées  également  incapablesde  résis- 
tance et  d'éducation.  11  est  de  plus  impossible  d'entrevoir  dans 
leur  passé  les  moindres  traces  d'un  progrès  accompli,  taudis 
que  les  anciens  Germafnsy  à  chaque  fois  que  les  documents 
historiques  permettent  de  distinguer  quelque  chose  de  leur 
état  social,  apparaissenten  transformation  et  en  progrès.  C'est 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  réalité  de  confondre  ce  que  l'antiquité 

• 

IV,  153,  E,  dit  qu'ils  buvaient  du  lait  et  du  vin  pur,  et  mangeaient 
des  viandes  rôties. 

(1)  On  ne  saurait  opposer  l'exemple  des  sauvages  d'Amérique 
convertis  par  les  missionnaires,  et  amenés  par  eux  à  une  pratique 
douce  et  patiente  de  la  vie  agricole,  avec  les  dehors  d'une  piété 
docile.  Il  y  a  là  Jes  preuves  d'une  obéissance  passive,  presque  en- 
fantine, mais  non  pas  le  progrès  moral  qui  récompense  l'effort  de 
la  volonté.  Les  missionnaires  partis,  que  reste-t-il  ?  Les  qualités 
natives  sont  annulées,  et  rien  ne  se  montre  à  la  place,  sinon  le 
mépris  des  frères  restés  païens. 

XGViii.  34 
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classique  appelait  les  barbares  avec  ce  que  nous  appelons  les 
sauvages.  Parmi  ces  barbares  d'autrefois,  l'hiMoire  a  compté 
des  peuples  appelés  è  prendre  une  large  part  à  de  grandes 
époques  et  à  de  grandes  oeuvres  de  civilisation,  tandis  qu*ou 
désignedu  nom  de  sauvages, en  dehors  de  la  scène  historique, 
des  tribus  vouées,  ce  semblera  la  stérilité,  qui  ne  s'instruisent 
pas  et  ne  se  perfectionnent  pas  (i) .  M.  Guizot,  s'il  a  reproduit 
dans  une  des  leçons  de  V Histoire  de  ladvilisatiam  en  France 
un  parallèle  analogue  à  celui  que  Robertson  a  outré,  a  pris 
soin  de  le  rectifier  en  plaçant  à  lf\  suite  une  habile  peinture 
des  traits  privilégiés  par  où  les  Germains  devaient  se 
signaler  (2). 

Bien  que  les  Germains  du  i*r siècle  soient  encore  à  Tétat 
de  tribus  errantes,  depuis  longtemps  déjà,  à  mesure  qu  ils 
émigrent,  ils  demandent  partout  des  terres  pour  les  cultiver 
et  s'y  établir.  Il  semble  que  deux  secrètes  impulsions  les 
dirigent  vers  Tinvasion  et  vers  Toccupation  qui  suivra  la 
conquête  définitive.  Rencontrent-ils  quelque  graud  Oea?e 
qui  les  conduit  à  la  mer  ou  bieit  la  côte  elle-même,  ils 
sort  déjà  ces  pirates  hardis  que  l'Europe  occidentale  devra 
plus  lard  redouter.  Pline  Te  Naturaliste,  contemporaio  de 
Tacite,  décrit  leurs  embarcations  creusées  dans  des  troocs 
d'arbres,  et  qui  contenaient,  dit-il,  jusqu'à  trente  hommes  (3); 
une  de  cesembarcations  a  été  retrouvée  en  Danemark,  en  1 853, 

(1)  Roberston  a  institua  cette  comparaison  dans  la  note  VI  aa 
Tableau  des  progrès  de  la  seienoe  en  Ewrops  qui  précède  son  His- 
toire de  Charles-Quint,  C'est  toutefois  Gilbert  Staart,  A  view  o( 
in  Society  in  Europe,  chapitre  1,  qui  a  le  plus  abusé  de  ce  rap- 
prochement. —  Gibbon  appelle  les  Germains  €  ces  sauvages  er- 
rants de  la  forêt  hercynienne.  >  V.  son  chapitre  9,  livre  1*'. 

(2)  V.  la  septième  leçon. 

(3)  Pline,  Histoire  naturelUt  XVI,  lzxvi,  6  :  Germanie  prc- 
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dans  la  tourbière  de  Nydam,  avec  des  monnaies  romaines 
qui  la  feraient  dater  du  n'  siècle  (1).  Dans  l'intérieur  des 
terres,  sur  ie  vaste  territoire  de  la.  Germanie,  ils  s'avançaient 
lentement,  par  migrations  spontanées,  après  avoir  depuis 
longtemps  refoulé  ou  asservi  les  populations  celtiques,  se 
succédant  tiibus  par  tribus  sur  chaque  plateau  et  dans 
chaque  vallée,  sans  rencontrer,  ce  semble,  beaucoup  d'obs- 
tacles, mais  attardés  cependant  par  l'indispensable  nécessité 
de  cultiver  la  terre.  La  distinction  que  M.  Gqizot  a  établie 
entre  ia  bande  et  la  tribu  dans  le  sein  de  chaque  peuple 
germanique  convient  à  cette  époque  :  les  femmes  et  les 
Tieillards  restaient  pour  soigner  ta  terre  et  le  bétail^  tandis 
que  les  enfants  perdus  s'en  allaient  explorer  la  contrée  et 
chercher  de  nouveaux  gîtes.  A  peine  sont-ils  en  contact 
avec  les  peuples  des  frontières  romaines,  qu'on  les  voit 
réclamer  des  terres  plus  instamment  que  jamais.  LesCimbres, 
vainqueurs  dans  une  première  rencontre  sur  les  frontières 
de  la  province  romaine,  pins  tard  la  Narbonnaise,  se  conten- 
tent de  renouveler  la  demande  d'une  concession  de  terres  à 
titre  de  solde  et  en  échange  du  service  dans  les  armées  (2). 

dones  singnlis  arboribus  cavatis  navigant,  quarum  qoiedam  et  tri- 
giota  homines  ferunt. 

(1)  y.  l'ouvrage  descriptif  de  M.  Conr.  Engelhardt,  Nydam  Mo- 
sefund,  La  trouvaille  faite  dans  la  tourbière  de  Sydam^  Riœben- 
hayn.  1865. 

(2)  Teutons  ou  Cimbres,  ils  étaient  300,000,  tous  bien  armés,  et 
traînant  à  leur  suite,  disait-on,  une  multitude  beaucoup  plus  nom- 
breuse de  femmes  et  d'enfants,  pour  qui  ils  cherchaient  des  terres 
capables  de  nourrir  cette  multitude  immense.  Plutarque,  Marius, 
c.  XI  ;  ils  envoient  des  députés  dans  le  camp  de  Silanus,  et  de 
là  au  sénat;  ils  demandent  «  que  le  peuple  de  Mars  leur  donne 
quelques  terres,  à  titre  de  solde,  et  promettent,  à  cette  condition, 
d'employer  à  son  service  leurs  bras  et  leurs  armes.  »  Floms.  III,  4, 

34. 
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ArioTi8te,le  roi  des  SuëTes^sefait  lirrer  le  tien  de  leurs  terres 
par  les  Séquanes  (!}.  On  dirait  que,  btigués  de  la  barbarie, 
ces  peuples  viennent  invoquer  d'eux-mêmes  les  exemples  de 
la  vie  sédentaire  et  civilisée. 

Dans  leur  vie  errante,  les  Germains  du  i*'  siècle  connais- 
saient-ils la  propriété  privée  ?  Un  exact  examen  de  cette 
grave  question,  à  laquelle  Tacite  a  certainement  songé,  nous 
serait  précieux  pour  la  connaissance  de  leur  état  sociaL 
De  même  que,  dans  les  sociétés  parvenues  à  leur  entier 
développement,  la  propriété  privée  est  à  la  fois  raiguillon 
et  le  prix  du  travail,  et  devient,  sagement  constituée,  le  signe 
de  la  civilisation,  de  même,  dans  l'histoire  du  progrès  des 
peuples,  elle  marque,  à  mesure  qu'elle  s'introduit  et  se  géné- 
ralise, le  passage  de  l'état  pastoral  ou  nomade,  ou  plus  tard 
de  l'état  agricole,  à  une  plus  haute  condition  sociale. 

César  dit  en  parlant  des  Suèves,  un  des  peuples  les  plus 
considérables  de  la  Germanie,  qu'ils  ont  jusqu'à  cent  can- 
tons, et  que  de  chacun  d'eux  sortent  alternativement  chaque 
année  mille  hommes  pour  porter  les  armes,  tandis  que  les 
mille  autres  labourent  la  terre,  afin  de  pourvoira  la  nourriture 
commune.  Il  ajoute  cette  double  remarque,  très-digne  d'at- 
tention :  t  Nul  parmi  eux  ne  possède  de  champs  à  part,  et 
il  n'est  permis  à  personne  de  rester  plus  d'une  année  en  un 
même  lieu  pour  s'y  établir.  Ils  préfèrent  au  blé  le  laitage  et 
la  chair  des  troupeaux,  et  se  livrent  passionnément  à  la 
chasse  (2).  a  Plus  loin,  à  propos  des  Germains,  considérés 

(1)  César,  Guerre  dee  Gaulée,  I,  31. 

(2)  Ui  (Suevi)  centum  pagos  babere  dicuatur,  ex  qmbusqaotaa- 
nis  singula  millia  armatorum  bellandi  causa  ex  finibus  educnnt. 
Reliqui,  qui  domi  manserint,  se  atque  illos  alunt.  Hi  rursus  in  n- 
ceni  anno  post  in  armis  sunt;  illi  domi  rémanent.  Sic  neque  agri- 
coltura,  nec  ratio  atque  uaus  belli,  întermiltilur.  Sed  privati  ac 
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celle  fois  en  général,  César  s'exprime  à  peu  près  de  même  : 
€  Nul  d'entre  eux,  dit-il,  ne  possède  une  certaine  quantité 
de  terre»  avec  des  limites  marquant  une  propriété  fixe.  Les 
magistrats  distribuent  chaque  année  aux  familles,  aux 
groupes  de  parents  réunis,  les  lots  de  terre  qui  leur  ont  été 
assignés  en  tel  ou  tel  endroit.  L'année  Onie^  il  faut  passer, 
ailleurs  (i).  d  Tacile  fait  évidemment  allusion  à  de  pareils 
usages  quand  il  dit,  au  cbapilre  XXVI  de  la  Germanie^  que 
t  dans  chaque  canton,  tous  les  hommes  valides  sont  appelés 
tour  à  tour  à  la  culture  de  lots  qui  leur  sont  assignés  aussi 
également  que  possible  pour  retendue  ou  pour  la  qualité  du 
terrain,  le  vaste  espace  dont  on  dispose  permettant  d'observer 
de  telles  conditions.  Ces  lots,  ajoute-t-il,  ne  restent  entre  les 
mêmes  mains  qu'une  année,  et  ne  comprennent  pas  tout 
le  territoire  dont  on  dispose,  car  les  Germains  ne  luttent 
pas  avec  le  sol  pour  en  accroître  la  fertilité  :  qu'ils  en 
obtiennent  le  blé  nécessaire,  et  ils  sont  satisfaits  (3).  » 

separati  agri  apod  eos  nihil  est,  neque  longius  anno  remanere  uno 
in  loco  incolendi  causa  licet.  Neque  multum  frumento,  sed  maxi- 
mam  partetn  lacté  atque  pécore  vivunt,  mnUumqae  sunt  in  vena- 
tionibas.  César,  B.  G.  IV,  i. 

(1)  Agricaltur»  non  stodent,  majorqne  pars  victus  eomm  in  lacté, 
caseo,  carne  consistit.  Neque  quisqaam  agri  modam  certam  ant 
fines  habet  proprios  ;  sed  magistratas  ac  principts  in  annos  singu- 
los  geotibus  cognationibusque  hominum,  qui  ana  eoierunt,  quan- 
tum et  quo  loco  visam  est  agri  attribuant  :  atque  anno  post  alio 
transire  oogont.  César,  B.  G.  VI,  22. 

(2j  Agri,  pro  numéro  cultomm,  ab  universis  invicem  occupan- 
tur,  quos  mox  inter  se  secandnm  dignationem  partiuntur  :  facilita- 
tem  partiendi  camporom  spatia  prastant.  Arva  per  annos  mutant, 
et  superest  ager  ;  nec  enimcum  ub'ertate  et  amplitudine  soli  labore 
contendunt,  ut  pomaria  eonserant,  et  prata  séparent,  et  bortos  ri- 
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Nous  croyons  avoir  renda  exactement  ces  trois  passages, 
pour  lesquels  on  a  proposé  beaucoup  d'explications  fort 
diferses.  Certains  interprètes  croient  y  trourer  une  coQtDme 
semblable  à  celle  de  quelques  tribus  arabes,  qui  résident  sur 
deschampsparellesensemencésjusqu'è  la  moisson procbaine, 
puis  lèvent  les  tentes  pour  les  transporter  et  ensemencer 
ailleurs,  sans  se  donner  la  peine  de  labourer.  Il  en  est  sui- 
vant qui  les  paroles  de  Tacite  font  allusion  à  tout  on  système 
de  jachères.  Ces  commentaires  et  plusieurs  autres  ont  ce  tort 
commun  de  troubler  la  concordance  qui  paraît  devoir  néces- 
sairement  exister  entre  les  témoignages  de  César  et  ceui  de 
Tacite.  Les  deux  historiens  observent  le  même  objet  ;  Tacite 
a  sous  les  yeux  ou  dans  sa  mémoire  les  assertions  de  César, 
duquel  il  dit  quelque  part  qu*on  ne  saurait  suivre  un  guide 
plus  sûr,  un  plus  véridique  témoin  (1).  Il  est  donc  probable 
que  sa  narration  s'accorde  avec  celle  de  son  prédécesseur, 
ou  bien,  s'il  y  a  des  différences,  elles  auront  été  sans  doute 

gent  :  sola  terre  seges  imperalur.  Germanie,  S6. —  Le  texte  même 
de  ce  passage  difficile  n'est  pas  bien  fixé.  Le  manuscrit  PontiDUs, 
de  Leyde,  donne  invicem,  que  noos  adoptons  ;  mais  d'autres  ma- 
nuscrits donnent  m  vices,  per  vieeê,  vicie  (M.  Waitz  adopte  cette 
dernière  leçon  :  ctbunivereis  vicie).  Il  est  bien  vrai  que  dans  notre 
traduction,  mox  disparaît,  et  sans  doute  n'a-t-il  pas  en  effet  m 
sens  très-signtficatif.  Secundum  dignationetn  est  quelquefois  tra- 
duit :  selon  la  dignité,  selon  le  rang  (des  co-partageaats).  li  semble 
toutefois  que  dignatio  a  le  plus  souvent  un  sens  transitif;  Tacite  i 
dit  au  chapitre  3  :  Insignis  nobilitas  aut  magna  patrum  mérita 
principisdignationem  etiam  adolescentulis  assignant,  e*est -à-dire: 
une  naissance  illustre,  ou  les  services  éclatants  d'an  père  détermi- 
nent U  princepe  k  s'adjoindre  pour  comtles  même  de  tout  jeunes 
gens. 
(1)  Summus  auctoram  divus  Julius.  Germanie,  c.  2â. 
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marquées  en  tratts  particulièrement  précis  et  non  équivoques, 
Or  ce  qui  résulte,  k  ne  s'y  pas  tromper,  de  l'assentiment 
des  deux  auteurs,  c'est  que  les  anciens  Germains  pratiquaient 
la  communauté  des  terres  et  ignoraient  l'usage  privé  de  la 
propriété  foncière.  César,  dans  les  deux  passages  que  nous 
Tenons  de  citer,  le  déclare  aussi  clairement  que  possible.  Le 
territoire  appartient  à  la  tribu,  qui,  chaque  années  par  ses 

r 

chefs,  appelle  aux  travaux  indispensables  de  culture  les 
divers  groupes  qui  la  constituent.  Chacun  de  ces  groupes  est 
compbsé  non  pas  seulement  d'une  famille  dans  le  sens  res- 
treint du  mot,  mais  de  plusieurs  ménages  ou  individus  rap- 
prochés par  les  divers  liens  de  la  parenté,  de  sorte  que  le  lot 
de  terre  n'est  pas  même  conQé  temporairement  à  un  seul 
père  de  famille,  mais  à  plusieurs,  et  qu'il  n'y  a  réellement^ 
selon  César,  nul  vestige  de  propriété  foncière  privée.  Plus 
d'un  trait,  dans  la  Germanie  de  Tacite,  confirme  cette  inter- 
prétation. Dans  le  curieux  chapitre  où  il  dit  comment  se 
constitue  d'ordinaire  le  double  apport  des  fiancés  (1),  il  se 
garde  bien  de  mentionner  la  propriété  foncière.  11  n'en  est 
pas  non  plus  question  parmi  les  présents  que  le  chef  distribue 
entre  ses  compagnons  de  guerre  à  titre  de  récompense,  ni 
quand  il  s'agit  de  conclure  des  arrangements  en  forme  de 
wehrgeld.  [i)  Suivant  le  texte  de  plusieurs  coutumes  écrites 
de  l'Allemagne  du  moyen-  âge,  le  bien-fonds  ne  peut  être 
saisi  en  justice,  vestige  d*un  droit  primitif  qui  ne  connaissait 
la  propriété  foncière  qu'avec  un  caractère  public  et  inaliénable. 
Qu'un  tel  système  ait  été  un  obstacle  au  développement 
agricole,  cela  est  évident.  Si  Ton  observe  quels  produits 
obtenaient  les  Germains,  quelles  céréales  et  quels  légumes 

(<)  Gtrmawie,  c.  18. 
(2)  Ibid,,  e.  lietlS. 
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servaient  à  leur  nourriture,  on  se  convaincra  qa*nne  maigre 
production  répondait  à  !a  culture  superficielle  qui  nous  est 
décrite.  Ainsi  se  perpétuaient  le  marécage,  la  lande  et  la 
bruyère,  et  cet  aspect  misérable  du  sol  qui  inspirait  aux 
Romains  et  à  Tacite  une  sorte  de  répugnance  mêlée  de  crainte. 
Or  c'est  bien  là  l'état  informe  qui  convient  à  des  tribus 
guerrières,  cherchant  la  conquête,  à  peine  fixées  pour  des 
périodes  incertaines  et  par  capricieuses  étapes,  quelquefois 
même  ne  s'arrêtant  que  pour  l'indispensable  besoin  de  leur 
nourriture  et  de  celle  de  leur  bestiaux.  C'est  bien  la  condition 
que  dépeint  César  quand  il  dit  qu*altcrnativement  chaque 
année,  dans  chaque  canton,  la  moitié  des  hommes  ? alides 
se  charge  de  porter  les  armes,  et  l'autre  moitié  de  cultiver  la 
terre  ;  de  pareils  termes  excluent  formellement  la  propriété 
foncière  privée. 

On  aurait  tort  d'invoquer  ici  les  arguments  qu'on  a  si 
souvent  fait  valoir  contre  les  théories  communistes,  et  de 
prétendre,  au  nom  de  ces  arguments,  que  l'état  social  désigné 
par  César  et  Tacite  devait  être  chose  impraticable.  L'histoire 
offre  beaucoup  d'exemples  du  contraire.  Quand  Hésiode  et 
Virgile  célèbrent  le  règne  de  Saturne  et  l'âgç  d'or,  où  l'on  ne 
connaissait  pas  la  division  des  champs  entre  plusieurs  maîtres, 
quand  Horace  afiirme  que  les  Gètcset  les  Scythes  s'abstenaient 
aussi  de  partager  les  terres,  et  que  nul  d'entre  eux  ne  consen- 
tait à  s'occuper  de  culture  deux  années  de  suite  (1),  quoi 

(1)  Higidî  Cet» 

Immetata  qaibus  jugera  libéras 

Fniges  et  Cererem  feront, 

Nec  cultura  placet  longior  annaa. 

Defunctumque  laboribus 

i£quali  recréât  sorte  vicarium.  Horace,  Odes,  III,  S4. 
Les  Gèles  sauvages,  de  qui  les  champs  non  délimités  produisent 
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qu'il  en  soit  de  l'origioe,  germanique  ou  non,  de  ces  peuples, 
il  est  permis  de  soupçonner  comme  premiers  motifs  à  ces 
assurances  des  poètes  les  souvenirs  traditionnels  de  quelque 
réalité  historique.  L'année  jubilaire  des  Hébreux  rendait  aux 

anciens  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  les  terres  aliénées 
pour  un  temps,  afln  d'empêcher  l'accumulation  de  la  fortune 
immobilière  en  un  petit  nombre  de  mains:  c'était  pratiquer 
CD  quelque  mesure  le  système  de  la  communauté  des 
terres  (1).  Diodore  de  Sicile  rapporte,  au  sujet  d'un  peuple 
espagnol,  les  Vaccéens,  qu'ils  cultivaient  en  commun:  les 
fruits  étaient  répartis  également  ;  quiconque  en  détournait 
quelque  portion  était  puni  de  mort  (2).  Strabon  nous  dit  que 
les  Dalmates  partageaient  à  nouveau  lenrs  terres  tous  les 
huit  ans  (3).  De  notre  temps  même,  certaines  parties  de  l'Inde 
ne  connaissent  pas  la  propriété  privée  (4).  En  plusieurs  lieux 
du  Mexique,  la  commune  est  propriétaire  de  tout  le  territoire, 

une  moisson  coramane  à  tous,  ne  cultivent  qu'un  an  le  même 
so).  La  tâche  de  Fun  d'eux  une  fois  remplie,  uo  autre  lui  succède, 
et  le  fait  jouir  de  ses  travaux. 

(1)  Vous  sanctifierez  la  cinquième  année,  et  vous  publierez  la 
liberté  générale  à  tous  les  habitants  du  pays  :  parce  que  c'est  Tan- 
née du  jubilé.  Tout  homme  ren\rera  dans  le  bien  qu'il  possédait,  et 
chacun  retournera  à  sa  première  famille;  —  parce  que  c'est  Tannée 
du  jubilé,  Tannée  cinquantième...  —En  Tannée  du  jubilé  tous 
rentreront  dans  les  biens  qu'ils  avaient  possédés.  —  La  terre  ne  se 
vendra  pas  à  perpétuité,  parce  qu'elle  est  à  moi,  et  que  vous  y  êtes 
comme  des  étrangers  à  qui  je  la  loue.  —  Lévilique,  chap.  XXV, 
versets  10, 11,  13,  23. 

(2)  Diodore,  V,  34. 

(3)  Strabon,  Vil,  v.  5. 

(4)  Friedrich  Tudichum,  Der  aHdeut$che  StacU,  Giessen,  1862, 
page  106. 
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h  rexception  de  la  maisoD  d'habitation  et  du  janlîo  contigu, 
que  chaque  famille  se  transmet  héréditairement:  chaqae 
Tîllage  cultive  en  commun  une  portion  de  la  terre  publique. 
Dans  un  certain  nombre  de  communesde  Russie  qoi  ont  gardé 
leurs  anciens  pririléges,  les  magistrats  assignent  à  chaque 
famille,  pour  une  ou  plusieurs  années,  un  lot  à  cultiver  ;  on 
peut  consulter  àce  sujet  rouvrageblen  connu  df  M.HaxtbaaaeD. 
La  Serbie  et  la  Croatie  ont  de  pareilles  traditions.  On  trouve 
encore  danà  lacolonie  néerlandaise  de  Java  ce  qu'on  appelle  le 
deua.  Ce  mot  veut  dire  proprement  le  champ  commun  labouré 
ou  cultivé;  il  désigne  un  territoire  dont  le  laboureur  cultive 
chaque  année  une  parcelle  différente.  Enfln,  sans  aller  cher- 
cher si  loin  des  exemples,  dans  le  pays  de  Saarlouis,  voisin 
de  Tancienne  frontière  de  France,  toute  la  terre  cultivable 
est  encore  aujourd'hni  possédée  en  commun  ;  on  en  fait 
périodiquement  le  partage  par  la  voie  du  sort  (1).  Une  foule 
de  termes  subsistant  dans  la  langue  usuelle  démontreraient 
l'antiquité  reculée  de  pareilles  coutumes  en  beaucoup  de 
parties  de  L'Allemagne. 

Ainsi  les  souvenirs  du  passé  et  l'étude  même  du  présent 
s'accordent  pour  démontrer  que  lesystèmede  la  communauté 
des  terres  est,  dans  certaines  conditions,  parfaitement  prati- 
cable, et  même  qu'il  a  formé  dans  l'histoire  de  la  propriété 
en  général  toute  une  phase  primitive  (2).  Montesquieu  est  un 

(1)  On  trouvera  dans  l'utile  ouvrage  de  M.  G.  L.  von  Maorer, 
Einleilung  zur  Ge$eh%chU  der  Mark-Hof- Dorf-und  Stadt-Yer- 
fauung  und  der  ôffenUichen  Gtwalt,  Munich,  1864,  p.  8,  etc., 
Pindication  des  mémoires  spéciaux  d'après  lesquels  l'auteur  nous 
fait  connaître  ces  faits  intéressants. 

(2)  V.  à  ce  sujet  les  intéresssantes  études  de  M.  Emile  de  Lare* 
leye  sur  Lei  formes  prinUiivei  de  la  propriété^  dans  la  Rewe  eu 
DeuX'Mondeê  d«  juillet  1872. 


ÉTUDE  SUR  LA  GERMAIflE  DE  TACITE.  539 

des  premiers  publidstes  modernep,  qui,  précisément  à  propos 
des  Germains,  ne  s  y  soient  pas  trompés  (1).  Ce  système 
doitd^autant  moins  être  confondu  avec  le  communisme  qu'il 
n'exclut  pas,  bien  entendu,  la  propriété  privée  mobilière.  Si 
les  Germains  de  César  et  de  Tacite  n'étaient  pas  admis  à 
posséder  le  sol,  ils  étaient  du  moins  propriétaires  de  leur 
bétail  (c'était  leur  principale  richesse),  ou  bien  de  leurs 
esclaves,  pour  la  plupart  prisonniers  de  guerre.  Quant  aux 
habitations^  composées  de  pièces  de  bois  simplement  ajustées, 
avec  quelque  maçonnerie  légère,  elles  pouvaient  s'enlever 
presque  comme  des  tentes.  Pline  le  Naturaliste  rapporte 
qu^après  le  massacre  des  Gimbres,  leurs  maisons,  portées 
sur  des  chariots  à  l'arrière  de  l'armée,  furent  longtemps 
encore  défendues  par  les  chiens  qu'ils  avaient  amenés.  Aussi 
les  formules  judiciaires  du  moyen-àge  montrent-elles  que  les 
maisons  furent,  en  certain  pays^  réputées  longtemps  propriété 
mobilière  et  non  pas  foncière.  Si  Tacite  a  dit,  en  parlant  des 
esclaves  de  Germanie,  qu'ils  vivaient  tranquilles  sur  un  lot  de 
terre,  à  la  condition  de  payer  au  maître  une  redevance,  cela 
peut  signiQer  que,  dans  la  distribution  annuelle,  des  parcelles 
supplémentaires  étaient  assignées  à  toute  personne  possédant 
des  esclaves,  lesquels  devaient  cultiver,  comme  le  maitra 

La  constitution  de  la  Marche  parait  dans  Tacite.  Il  la  dé- 
signe évidemment  dans  son  xxvi'  chapitre  par  le  mot  ager 
qu'il  oppose  à  arva,  et  quand  il  dit  que  les  Barbares  aimaient 
à  entourer  leurs  habitations  et  leur  champs  de  vastes  ter- 
rains vides  pouvant  leur  servir  de  défense.  Or  l'usage  delà 
Marche  e^t  le  signé  d'une  transition  entre  l'étal  nomade  et 
l'état  agricole,  entre  le  régime  de  l'entière  communauté  de 
la  terre  et  celui  où  commence  à  se  montrer  la  propriété  fon- 

(1)  EêprU  des  Lois,  liv.  XYIII.  c.  22. 
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cière  privée.  En  effet,  la  Marche  est  un  Taate  territoire  indivis 
qui  s'étend  au-delà  des  cultures  et  qui  comprend  d'ordinaire 
les  pacages,  les  bois,  les  landes«  les  marais.  Elle  répond  à  la 
nécessité  où  se  trourent  les  tribus  germaniques  d*a?oir  devant 
elles  de  grands  espaces,  soit  dans  la  crainte  des  incursions 
ennemies,  soit  pour  le  Jeu  nécessaire  aux  changements  pé- 
riodiques des  lots  à  cultiver.  Elle  est  un  vrai  boulerard;  à 
ce  titre  elle  reste  d'abord  inculte  et  déserte,  d'autant  plus 
suspecte  et  menaçante.  Malheur  à  l'étranger  ou  même  an 
compatriote  qui  en  violerait  l'effrayante  solitude.  Elle  contient 
les  bois  sacrés,  les  autels  sanglants  des  Dieux,  les  arbres  aa 
pied  desquels  ont  lieu  les  supplices  :  elle  devient  prompte- 
mcnt,  dans  la  légende  populaire,  la  région  des  dragons  et 
des  monstres.  Ainsi,  chez  les  anciens  Grecs,  entre  Athènes 
et  Mégare  s'étendait  un  territoire  désert  que  nul  ne  devait 
cultiver  ;  la  rupture  de  ce  contrat  fut  une  des  occasions  de 
la  guerre  du  Péloponèse.  Thucydide  (1, 139)  appelle  ce  ter- 
ritoire iifih'h  upà  xA  1}  ecopccrroc,  et  le  scoliaste  de  Cet  historien 
commente  ainsi  :  oO  anttpouivv  7J1,  terre  indivise  et  non 
semée  :  c'est  l'exacte  définition  de  la  Marche  germanique. 
Malgré  ce  sinistre  aspect  ou  plutôt  à  cause  même  de  ce  grave 
caractère,  la  Marche  est,  dislons«nous,  là  où  elle  est  cons- 
tituée, l'indice  d'une  transition  entre  l'état  nomade  et  l'état 
agricole.  En  effet,  elle  revendique  pour  la  tribu  qu'elle  abrite 
une  sécurité  favorable  à  une  vie  sédentaire  et  paisible  ;  elle 
reste  immuable,  dans  l'intervalle  d'une  migration  à  une  autre, 
pendant  que  les  champs  à  cultiver  changent  chaque  année 
ou  tous  les  deux  ou  trois  ans  de  possesseurs.  Bien  plus,  il  est 
probable  que,  lorsque  le  goûtde  la  vie  errante  a  commencé  de 
disparaître  peu  à  peu  chez  les  Germains,  c'estsur  son  territoire 
qu'ont  apparu,  en  des  parcelles  successivement  détachées  da 
domaine  indivis  etcommun,  les  premières  propriétés  foncières 


ÉTUDE  SUR  LÀ  GERMANIE  DE  TACITE,  541 

privées,  ce  que  le  droit  anglo-saxon  appelle  bôeland^  terres 
inscrites  sur  un  livre  domanial,  par  opposition  hti  fo^kland^ 
terres  communes  et  non  partagées.  Ainsi,  chez  les  anciens 
Romains,  on  détachait  de  Vagerpublicm  ou  arcifinius^  c'est-à- 
dire  Qon  délimité  (1) ,  les  parcelles  ou  laterculi  destinées  à  de- 
veDir  propriétés  privées  après  q  ue  l 'augure  les  aurait  délimitées 
conformément  à  la  science  étrusque,  limitatus  ager.  La  cons- 
litQtioo  de  la  Marche  a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
primitive  de  la  propriété  ;  ou  peut  s'en  convaincre  eu  remar- 
quant quelle  grande  place  elle  occupe  dans  les  souvenirs  des 
peuples,  non-seulement  par  l'histoire  légendaire,  mais  aussi 
par  le  grand  nombre  des  noms  géographiques  dont  la  com- 
)ositlon  même  atteste,  surtout  en  Allemagne,  £a  longue 
lurée. 
Avant  de  s'ouvrir  à  la  propriété  privée,  la  Marche,  disions- 
30QS,  avec  son  caractère  essentiel,  qui  est  d'être  un  vaste 
erritoire  non  divisé,  représente  évideoiment  une  résistance 
u  nom  du  principe  de  la  propriété  commune.  Or  il  est  digne 
le  remarque  que»  dans  plusieurs  des  cas  où  nous  la  voyons 
ubfiister  aujourd'hui,  soumise  assurément  à  des  conditions 
ifférentes,  c'est  de  concert  avec  une  autre  tendance  qoi  est 
ne.  opposition,  elle  aussi,  contre  la  division  de  la  propriété  : 
DUS  voulons  dire  la  coutume  héréditaire  du  droit  d'aînesse, 
nissante  encore  çà  et  là  dans  les  mœurs  en  dépit  des  lois, 
car  ce  qui  est  de  la  Marche,  il  est  clair  qu'il  en  subsiste 
uelque  chose  dans  les  communaux  indivis,  territoires  non 
vrés  à  la  propriété  privée,  mais  dont  un  groupe  d'habitants 

(1)  La  définition  du  mot  arcifinius  ou  arcifinalis  dans  les  gro- 
^tici  :  ofr  arcendOf  id  est  prohibendo;  ab  arcendis  hostihut;  ab 
^cendis  vicinis^  convient  fort  bien  aufsl  à  la  marche  germanique. 
.  le  Recueil  des  gromatici  veterea,  publié  par  Radorff,  Nie- 
ihr,  etc. 
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▼oisiDs  conaenre  enfieroble  Tosage.  Au  roilîea  même  d'on 
temps  et  d'un  pays  trës-cîTilisés,  ceaera  un  moyen  d'attirer 
une  population  sur  la  lisière  d'une  forêt  déserte  que  de  per- 
mettre aux  nouYeau-veous  de  prendre  dans  cette  forêt  le  bois 
de  eonstniction  et  de  cbanffage.  Quand  les  groupes  seront 
devenus  assez  compacts,  les  Villages  assez  nombreux,  iU 
pourront  se  su COre  à  eux-mêmes,  et  la  répon  boisée  qui  for- 
mail  une  sorte  de  marcbe  ouverte  à  l'usage  de  toua  sans 
admettre  nulle  propriété  privée,  rentrera  dans  les  cooditioDS 
ordinaires,  qu*elle  soit  domaine  de  l'Etat  ou  propriété  parti* 
culière.  11  .en  a  été  ainsi  des  villages  et  bourgs  qui  bordent, 
au  sud*ouest  de  la  France,  la  vaste  forêt  de  pinsenlre  Bordeaux 
et  Bayonne  ;  il  en  a  étéde  la  sorte  spécialement  pour  Arcacbon. 

Hais  c'est  en  Hollande,  dans  les  provinces  deDrenthe,  d'Over- 

# 

Yssel  etde  Gueldre,que  nous  trouvons  l'exemple  précis  d'une 
véritable  Marche  persistante  avec  la  tradition  du  droit  d*ai- 
nesse.  Elle  s'y  retrouve  avec  son  propre  nom,  Mark,  et  avec 
sou  antique  constitution,  c'est-à-dire  à  l'état  de  possession 
commune  dont  l'usage  est  réservé  aux  habitants  du  boiu^ 
dont  elle  dépend.  Chacun  d'eux,  s'il  est  propriétaire,  non  pas 
de  maisons  ni  de  bois,  mais  des  champs  en  culture,  pent 
envoyer  sestroupeauxpaitresurlaMarche  ;il  est  eigengeerfdty 
c'est-à-dire  propriétaire  héritier.  S'il  vend  la  culture  qui  lui 
confère  ce  droit,  appelé  where^  le  droit  ne  pause  point  à 
son  acheteur.  Le»  eigengeerfden  sont  des  propriétaires  libres, 
qui  se  gouvernent  eux-mêmes,  en  élisant  des  chefs  nomma 
scAoUen.  Or  dans  cette  même  région  néerlandaise  où  la  Marche 
reste  encore  aujourd'hui  indivise,  le  code  national,  calque 
sur  notre  code  civil,  a  vainement  édicté  le  partage  égal  des 
héritages.  Les  mœurs,  plus  fortes  que  les  lois,  inclinent  à  se 
garder  du  morcellement  de  la  propriété.  Au  moins  dans  une 
notable  partie  d'Over- Yssel,  le  père  dispose  son  testament  de 
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telle  sorte  que  son  filsatné  hérite  à  la  fois  des  biens  meubles 
et  immeubles»  à  la  charge  de  donner  à  ses  frères  et  sœurs^ 
maïs  à  eux  seuls  et  non  à  leurs  deseendants,  le  logement 
aîDSi  que  la  place  au  foyer  et  à  la  table.  En  échange,  les 
cadets  travaillent  pour  le  profit  commun;  frères  et  sœurs 
s'engagent  entre  eux  à  respecter  les  dispositions  paternelles. 
S'il  en  est  un  qui  exige  sa  légitime,  ildevient  l'objet  du  mé- 
pris public  (1). 

Tacite  mentionne,  au  sujet  de  la  répartition  du  sol,  deux 
imts  qui  paraissent  différer  du  récit  de  César,  et  qui  contri- 
bueraient encore  à  marquer  le  progrès  des  Germains  vers  Tétat 
agricole.  Il  donne  à  entendre  que  les  lots  étaient  distribués 
non  pas  seulement  à  des  groupes,  è  des  ^^/e5,  comme  le  veut 
Tauteur  des  Commentaires  (2),  mais  plutôt  à  des  particuliers, 
à  des  pères  de  famille  (3).  Il  parle  ensuite  bien  superficiel- 
lement, il  est  vrai,  et  comme  en  passant,  de  petits  enclos, 
appendices  de  rhabitation,  possessions  d'abord  aussi  éphé- 
mères sans  doute  que  Thabitalion  elle-même,  suam  quisque  " 
domum  spatio  circumdai  (4).  Or  Montesquieu  croit  trouver 
dans  ces  enclos  cette  sorte  de  patrimoine  particulier,  appar- 
tenant  aux  mfties,  qui  était  destiné  à  devenir  la  propriété 

(1)  Je  dois  ces  utiles  informations  à  M.  Langeveid,  de  SEardam, 
ancien  receveur  de  Fenregistrement  et  des  domaines  k  Enschede. 
Lecteur  assidu  de  la  Revue  de$  Deux-Mondes,  où  des  fragments 
de  ces  études  avaient  d'abord  paru,  M.  Langeveld  a  bien  voulu  y 
prendre  intérêt,  et  m'adresser  d'excellentes  remarques,  dont  il  per- 
metira  que  je  le  remercie  publiquement. 

(3)  Gentibus  cognationi busqué  hominum. . .  quantum  et quo loco 
visu  m  est  agri  attribaunt.  César,  B,  G.  y  1,22, 

(3)  Hox  inter  se  secundum  dignationem  partiuntur.  Germanie, 
c.  26. 

(4)  Germanie,  c.  16. 
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salique.  Si  cette  interprétation  est  juste,  si  noua  reocontroos 
ici  un  embryon  de  propriété  foncière  privée,  cela  ne  change 
rien  cependant  h  ce  que  noua  avons  conclu  du  texte  de  César. 
Cela  signifie  seulement  que  les  indications  précieuses  de 
Tacite    constatent  un  progrès   inaugurant  une    nouvelle 
époque.Gombien  de  changements  s'étaient  accomplis  pendant 
le  siècle  qui  sépare  lesdeuxécrivains  I  Les  Germains  n'avaient 
plus  à  craindre  les  Gaulois,  définitivement  domptés  par  la 
conquête  romaine.  En  fortifiant  la  double  frontière  du  Rhin 
et  du  Danube,  Rome  avait  amené  les  tribus  naguère  presque 
errantes  des  Germains  à  se  fixer  en  une  certaine  mesure,  à  re- 
connaître des  frontières,  à  faire  trêve  parfois  aux  guerres 
incessantes  pour  s'habituer  à  quelque  culture  assidue.  On 
s'expliquerait  que  de  tels  changements  eussent  hâté  chez  eux 
réclusion  de  la  propriété  foncière  ;  nous  aurions  ici  un  impor- 
tant  exemple   de  cette  transformation  qui  s'accomplissait 
alors  chez  les  Germains,  et  que  Tacite,  disions-nous,  a  fort 
bien  su  comprendre  et  traduire.  Le  grand  mouvement  de  Tin- 
vasion  va  commencer;  à  peiné  sera-t-il  apaisé  que  noua  verrons 
ces  peuples  barbares,  établis  dans  l'empire,  s'éprendre  d'ane 
sorte  de  passion  pour  la  propriété  foncière  et  en  faire  comme 
le  fondement  principal  de  toutes  leurs  institutions. 

Un  des  périls  d'un  état  social  pareil  à  celui  des  Germains 
du  1*' siècle,  où  domine  l'organisation  par  tribus  sinon  no- 
mades, dumoinsnon  encore  entièrement  fixées,  c'est  que  dans 
ce  groupe  moyen  de  la  tribu  le  groupe  plus  restreint  de  la 
famille  vienneàse  dissoudre.  Orc'estce  dernier  que  la  nature 
a  chargé  d'exciter,  en  les  concentrant,  tous  les  meilleurs  sen- 
timents de  l'homme,  ceuxdu  dévoûment,  de  la  responsabilité 
et  de  la  dignité  morales.  Il  est  la  pierre  angulaire  de  cette 
organisation  supérieure  qui  donne  place  à  l'état.  Les  Germains, 
au  milieu  de  leur  essor,  ont  su  sauvegarder  ce  germe  d'avenir, 
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et  Tacite  nous  montre  par  des  traits  dignes  du  plus  haut 
intérêt  quelle  force  de  cohésion  la  famille  germanique  a 
conservée  de  son  temps.  Le  respect  de  la  femme  et  la  majesté 
du  mariage  en  sont  les  plus  fermes  appuis.  Sans  doute  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  rencontrer  chez  les  Germains  du  i"  siècle, 
habitués  à  ^a  rudesse  des  mœurs,  aux  violences  et  à  lacolère, 
une  délicatesse  desentiments  chrétienne  et  moderne;  toutefois 
ce  que  dit  Tacite  de  leurs  hommages  presque  superstitieux 
envers  les  femmes  est  confirmé  par  trop  de  témoignages  pour 
pouvoir  être  mis  en  doute.  Déjk  nous  voyons  les  Gimhres 
n'accepter  de  combats  qu'après  que  leurs  prétresses  ont  dé- 
claré le  ciel  favorable  (1).  César  trouve  chez  les  peuples  suèves 
le  même  usage.  Au  temps  de  Tacite,   Ganna,  Velléda,  les 
AIrunes  ou  prophétesses,  que  Thistorien  nous  signale  en 
bbriquant  sans  doute  avec  leur  nom  germanique  le  nom  de 
forme  latine  qu'il  a  enregistré,  Aurinia,  passent  aux  yeuxdes 
barbares  pour  être  les  confidentes,  les  interprètes  des  dieux 
mêmes.  Et  ce  n'est  pas  ici  un  pur  trait  de  superstition.  A  côté 
de  la  prétresse,  il  y  a  l'épouse  et  la  mère,  qui,  par  Ja  sévérité 
des  mœurs,  l'observation  de  la  foi  conjugale,  paraissent  avoir 
mérité  le  suprême  éloge  qui  leur  est  déeerné.  L'éloquente 
peinture  des  fiançailles  que  nous  trouvons  dans  Tacite,  si  elle 
laisse  apercevoir  derrière  la  cérémonie  des  dons  symboliques 
an  souvenir  de  la  coutume  toute  barbare  de  l'achat  de  la 
femme,  montre  aussi  la  noblesse  des  sentimens  qui  l'ont 
remplacée  :  elle  se  traduit  par  ces  belles  paroles  qui  sont  pro- 
bablement l'écho  de  quelque  formule  du  droit  national  :  «  La 
femme  est  avertie  par  les  auspices  mêmes  qui  président  à  son 
bymen  quVJle  entre  dans  le  partage  des  travaux  et  des  périls, 

que  sa  loi,  dans  la  paix  ou  dans  la  guerre,  sera  de  souffrir  et 

(1)  Strabon,  VII,  ?.  3. 

zcviii.  35 
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d'ofierautant  que  son  époux.  Muiier,..  admoneitir  venire  h 
laèorum  pericuhrumque  sœiam,  idem  inpoee^  idem  in 
prmlio  passuram  ansuranufue  :  sic  vwenduMj  ne  pereim- 
dwn  (i).  • 

Il  y  a  dans  )a  Loggia  de'Lanzl,  à  Florence,  nue  statue  an- 
tique dont  nous  ayons  une  reprodnetion  à  Paris,  au  jardio 
des  Tuileries  (8),  et  qui  passe  pour  représenter  Thusnekk, 
la  femme  du  héros  de  la  Germanie,  Arminins.  «  Plus  sem* 
blable  par  la  hauteur  de  son  âme  à  son  mari  qu'à  son  père, 
allié  des  Romains,  lorsqu'elle  fut  livrée,  dit  Tacite,  die  ne 
pleura  pas^  elle  oe  fit  pas  entendre  une  seule  plainte,  mats, 
les  bras  croisés  sur  sa  poitrine  et  regardant  le  sein  qui  por- 
tait le  futur  fils  d'Arminius,  elle  marcha  vers  la  capti- 
Tité  (3).  •  On  la  vit  conduite  en  triomphe  derrière  le  cbar 
de  Germanicus  (4).  Rome  put  contempler  en  elle  un  type 
eialté  de  la  femme  germanique,  quelque»  chose  comme 
l'antique  matrone  romaine,  avec  plus  de  rudesse  et  de 
liberté. 

Tacite  a*  décrit  le  châtiment  de  la  femme  adultère  (3'  ; 
après  qu'on  lui  a  rasé  les  cheveux,  ou  la  dépouille  de  ses 
vêtements  ;  puis,  en  présence  de  ses  parents,  le  mari  lacbaiK 
de  sa  demeure  et  la  poursuit  à  coup  de  verges  par  toute  U 
bourgade.  Or  saint  Boniface,  au  vui*  siècle,  conflrme  ce  réds 

(1)  Germanie,  c.  18. 

(2)  Sur  la  lisière  du  massif  nord-ouest,  en  face  du  grand  bai&io 
vers  la  place  de  la  Concorde.  —  Y.  sur  cette  statue  Télnde  archéo- 
logique de  M.  Gottling,  Thusnelda,  etc.,  en  allemand. 

(3)  Mariti  magis  quam  parentis  animo,  neque  victa  in  lacrymis. 
neque  voce  supplez,  compressis  intra  sinum  manibus,  graTidns 
nterum  intuens,. . .  AnnaleSt  I,  57. 

(4)  Strabon,  VU,  i,  4. 

(5)  Germanie,  c.  19. 
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daDs  une  de  ses  lettres  (!}:  «  Chez  les  ancieDS  Saxons,  dit-il, 
OD  forçait  la  coupable  à  se  suspendre  au  gibets  et,  sur  le^ 
bûcher  où  Ton  brûlait  son  corps,  on  suspendait  son  com- 
plice; ou  bien  les  flemmes  assemblées  la  poursuivaient  de 
yilldge  en  village  en  lui  déchirant  ses  vêtements,  en  la  frap- 
pant à  coupa  de  verges  ou  même  à  coups  de  couteau.  —  Bien 
plus,  ajoute-t-il,  chez  Thumble  tribu  des  Yénèdes,  la 
veuve  refusait  de  vivre,  et  celle-là  était  fort  vantée  qui 
montait  volontairement  sur  le  bûcher  de  son  mari.  »  Cer-^ 
taines  vieilles  lois  Scandinaves  ordonnaient  d'ensevelir  avec 
l'époux  la  veuve  dans  le  môme  tertre,  ou  de  la  brûler  sur 
le  môme  bûcher.  Procope  raconte  que,  chez  les  Hérules, 
c'était  le  devoir  d'une  noble  épouse  de  mourir  par  le  lacet  h 
côté  du  tombeau  commun.  —  C'était  ici,  àlavérité,  un  usage 
oriental  que  l'antiquité  classique  avait  aussi  connu,  mais  qui 
ne  pouvait  subsister  que  là  où  le  conserverait  une  certaine 
naïveté  barbare  peu  conciliable,  ce  semble,  avec  la  corrup- 
tion morale  (2).  Qnoî qu'il  en  soit,  i)  est  clair  que  les  mœurs 
des  Germains  n'ont  pas  dû  leur  renom  uniquement  au  con- 
traste avec  les  mœurs  romaines;  il  a  bien  fallu  quelque  réalité 

(1)  La  19*.  V.  le  recueil  intitulé  :  Epistolœ  S.  Bonifacii,..  ed, 
Nicolaug  SerariuSf  Mayence,  1605. 

(2)  On  peut  consulter,  sur  cette  coutume  du  sacrifice  souvent  vo- 
lontaire des  veuves  :  dans  les  Indes,  Strabon,  XV,  i,  63;  Cicéron, 
Tusculanes,  Y,  27;  Lassen,  Indische  Alterthumskunde,  1,  639;  — 
chez  les  anciens  Assyriens,  Diodore,  II,  27  ;  —  chez  les  anciens 
Grecs,  Pausanias,  lY,  2,  7;  —  chez  les  anciens  Thraces,  Hérodote 
V,  5;  Pomp.  Hela,  II,  2;  —  chez  les  anciens  Gètes,  Etienne  de 
Byzance,  rerta;  —  chez  les  anciens  Germains,  J.  Grimm,  Kleine 
Schriften,  II,  p.  286  :  Ueber  dos  Vtrhrennen  der  Leiehen;  Ge- 
schichte  der  deutsehen  Sprache^  p.  139  ;  —  chez  les  Hérules,  Pro- 
cope, De  bello  gothico,  II,  14,  p.  200,  éd.  de  Bonn. 

35. 
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positive  pour  serrir  a  expliquer  Tiusistaoce  de  Tacite  et  des 
Pères  de  l'Église,  doot  les  témoigoages  se  contrôlent  et  se 
confirment  mutuelleoient. 

Restée  forte  en  dépit  des  causes  de  dissolution  que  Ini  offrait 
le  régime  par  tribus,  la  famille,  chez  les  Germidns,  n'est  pas 
fermée  à  l'inOuence  des  progrès  sociaux  qui  viendront  corriger 
ses  règles  exclusives  pour  les  concilier  avec  les  principes 
nécessaires  de  l'état  futur.  C'est  ici  que  se  montre  par  des  traits 
facilement  saisissables  ce  graduel  développement  du  génie 
germanique  dont  Tacite  a  eu  si  vivement  conscience.  —  Le 
père  nous  apparaît  encore  en  possession,  légalement  do 
moins,  de  ses  vieux  droits  excessifs.  La  loi  lui  permet  toa- 
Jours  d'exposer  ses  enfants,  de  vendre  comme  esclaves,  de 
ch&tier  jusqu^à  la  mort  et  ses  enfants  et  sa  femme  s'ils  ont 
commis  des  fautes.  On  trouvera  réunis  dans  le  second 
livre  des  AfUiquUés  du  droit  aUemand  de  Jacques  Grimm, 
au  chapitre  II,  qui  a  pour  titre  VattgewaU^  la  put»- 
tance  paternelle^  toute  une  série  d'exemples  montrant  la 
pratique  de  ce  droit  rigoureux  pendant  un  long  temps  encore. 
Cependant  on  aperçoit  des  restrictions.  Tacite  vient  de  nous 
dire,  à  propos  du  châtiment  de  la  femme  adultère,  que  ses 
parentsétaîent  présentsquand  le  mari  la  chassait  de  la  demeu- 
re conjugale,  corampropinquis  expellUdamo  maritus  (I).  De 
même  les  parents  et  les  proches  de  la  femme  étaient  interrenus 
lors  de  la  cérémonie  des  fiançailles  pour  examiner  et  accepter 
les  présents  de  noce,  Mersunl parentes  etpropinquietmunera 
probant  (2).  Ces  indications  de  l'écrivain  romain  nous  décè- 
lent probablement  l'existence  légale  d'une  «orte  de  conseil  de 
famille  en  possession  de  limiter  ou  tout  au  moins  de  contenir 

(1)  Germanie^  c.  19. 

(2)  Ibid.,  18. 
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Tautorité  du  père  (1).  Si  l'on  ne  veut  pas  reconnaître  ici  un 
progrès,  mais  plutôt  une  trace  persistante  de  Fautorîté  de  la 
tribu  pénétrant  au  sein  même  de  la  famille,  un  pareil  doute 
ne  subsistera  pi  us  en  présence  de  cette  autP)  information  que 
noiis  donne  Tacite  :  t  Le  meurtre  des  nouveau-nés  est  un 
acte  que  Tesprit  public  flétrit  et  réprouve,  et  les  bonnes  mœurs 
ont  là  plus  d'empire  que  n'en  ont  ailleurs  les  bonnes  lois.  — 
Quemquam  ex  agnatis  necare  flagitium  hahetur  ;  plusque  ibi 
bonimores  valent  quamalibi  bonœ  leges  (2) .  «  Voilà  nettement 
accusé  ce  progrès  des  mœurs  qui  va  en  avant  des  lois,  et,  sans 
rompre  ouvertement  ni  avec  ces  lois  ni  avec  la  tradition  an  • 
cien ne,  s'en  sépare  cependant  et  y  substitue  peu  à  peu  des 
usages  bientôt  impérieux,  puis  une  légalité  et  une  môme  tra- 
dition moins  barbares.  On  ne  peut  mieux  désigner  cet  état  de 
transition  pendant  lequel  les  mœurs  interdisent  déjà  des  vio- 
lences que  les  lois  n'ont  pas  commencé  de  proscrire. — Il  en 
?a  de  môme  pour  le  traitement  des  esclaves  :  le  maître  a  le 
droit  de  les  tuer,  et  cela  lui  arrive  dans  les  moraens  de  colère, 
mais  ce  sont  des  excès  qu'on  réprouve,  et  la  condition  servile,. 
eo  général,  n'est  pas  trop   rigoureuse  (3). 

Récemment  encore  un  des  plus  imprescriptibles  devoirs 
imposés  à  chaque  membre  de  la  famille  était  de  poursuivre 
sans  relâche  et  sans  pitié  la  vengeance  pour  une  injure 

(l)iDans  Tite-Live,  II,  41,  Spurius  Cassius  n'est  frappé  de  ver- 
ges et  mis  à  mort  par  son  père  qu^après  que  sa  cause  a  été  instraite 
domi,  c'est-à-dire  sans  doute  devant  un  conseil  de  famille,  cognita 
domi  causa.  Cf.  Tite-Live,  epitome  48.  -~  Denys  d'Halicarnasse, 
II.  25,  dit  que,  dans  Tancienne  Rome,  si  une  femme  était  accusée 
d'avoir  commis  l'adultère  ou  d'avoir  bu  du  vin,  les  cognats  en  ju- 
geaient avec  le  mari,  TocOt'a^f  ol  cxr/yhttç  luzà,  toO  dtvdpo;  cSéxaÇov* 

(2)  GermaniCt  c.  19. 

(3)  Germanie,  c.  25. 
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commune.  Dans  une  saga  seandinaTc^  une  femn^e  dont 
le  mari  vient  dêtre  assassiné  recueille  soigneusement  le 
manteau  trempé  de  son  sang  ;  quand  arrive  au  lieu  dn 
meurtre  un  des  proches  parents  de  la  fictime,  elle 
Ini  jette  ce  Tétement  sur  les  épaules  et  renveloppe,i}our  ainsi 
parler,  dans  son  terrible  devoir.  Ils  sont  liés  désonnais,  loi 
et  les  siens  ;  ils  ne  pourront  laver  ce  sang  dont  ils  sont  coq- 
verts  qu'en  versant  celui  des  agresseurs.  Telle  est  l'aotique 
coutume  en  vigueur  à  l'époque  de  Tacite,  et  qui  se  perpétua, 
comme  on  sait,  longtemps  encore.  C'était  la  cause,  ou  qo^l- 
quefoîs  seulement  le  prétexte  d'interminables  guerres  privées. 
Toutefois  nous  voyons  déjà  paraître  un  adoucissement  à  ces 
prescriptions  cruelles.  La  composition^  ce  que  les  langues  m- 
maniques  appellent  lewehrgeld^  se  substitue  à  la  vengeance, 
même  pour  le  meurtre,  luiiuretiam  homkidium  cerio  amen- 
torum  ac  pecorum  numéro  (1) .  Bien  plus,  loi*s  de  certaines  fèt^ 
religieuses,  quand  la  divinité  descend  sur  la  terre  etnsite 
les  hommes,  quand  la  déesse  Nerthus  par  exemple,  rnooté^ 
3ur  son  char  que  traînent  les  génisses,  sort  du  bois  sacré  et 
parcourt,  suivie  du  prêtre,  tout  le  pays  à  l'entour,  ou  bka 
lorsque  sont  célébrés  les  sacrifices  en  l'honneur  de  Mer- 
cure, de  Mars,  d'Hercule  et  dlsîs,  c'est-à-dire  du  grasd 
dieu  Odin,  de  Tyr  ou  Zio,  de  Thor  et  de  Freya,  toute  guerre 
doit  s'interrompre,  tout  procès  doit  être  suspendu  (fi. 
A  CCS  époques  solennelles  aussi  bien  sans  doute  que  pen- 
dant les  sessions  du  ihing^  c'est-à-dire  de  l'assemblée  pu- 
blique, comme  nous  le  voyons  plus  tard  dans  le  Nord,  uoe 

(1)  Germmie,  c.  21.  Cf.  Ibid.,  12. 

(2)  Laeti  tune  dies,  festa  loca,  quœcumque  adventu  hospitioqofl 
dignatur.  Non  beilaioeunt,  non  arma  aumunt,  claasum  oomefer- 
mm  :  pax  et  quies  tune  tantum  nota,  tanc  tanlum  amtti.  Germ- 
nie,  c.  40. 
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paix  particulière  est  proclamée  qui  protège  les  routes 
conduisant  au  lieu  de  réunion,  l'assemblée  elle-même  et 
tous  ceux  qui  s*y  rendent.  Gelui-Ià  seul  est  exclu  de  cette  pro- 
tection générale  qui,  condamné,  est  devenu  IW^/au;,  Texilé 
hors  la  loi.  Les  monuments  de  la  littérature  norrène,  lois  et 
chroniques  de  familles,  offrent  en  grand  nombre  les  belles 
formules,  empreintes  de  la  poésie  du  droit  primitif,  qui  ser- 
vaient à  proclamer  ces  trêves  bienfaisantes.  Bien  que  ces  mo- 
numents se  rapportent  à  des  temps  postérieurs,  les  analogies 
sont  telles  que  nous  pouvous  sans  doute  les  invoquer.  Voici 
par  exemple  la  formule  qne  nous  a  conservée  la  Grettis 
saga  (1)  : 

a  Nous  proclamons,  la  main  dans  la  main,  qu'il  y  aura, 
paix  ici  pour  tout  le  monde,  amis  et  alliés,  hommes  et  femmes, 
esclaves  et  servantes.  Que  maudit  soit  celui  qui  violera  cette 
paix  solennelle;  qu'il  soit  exilé  sur  la  terre,  partout  où  l'hom- 
me écarte  de  sa  demeure  les  bêles  fauves,  partout  où  le  feu 
brûle  et  où  la  terre  verdoie,  partout  où  la  mère  enfante  le  fils 
et  où  l'enfant  qui  commence  à  parler  appelle  sa  mère;  partout 
où  rbomme  allume  un  foyer,  où  le  bouclier  luit,  où  le  soleil 
brille,  où  la  neige  s'étend  au  loin;  partout  où  croit  le  sapin, 
où  le  faucon  vole  (que  le  ventpropice  enfle  ses  ailes  !);  partout 
où  la  terre  est  cultivée,  où  les  eaux  descendent  vers  la  mer, 

(1)  Le  texte  norrène  de  la  Grettis  Saga  oceape  le  XVI»  volume 
delà  collection  des  anciens  écrits  du  Nord,  publiés  par  la  SoeiéCé 
litléraire  Scandinave»  Nordifke  Oldskrifter,  udgivne  af  det  nor^ 
diike  Literatur-Samfund,  Kjœb,  1853,  iQ-I2.  La  formule  de  paix 
est  à  la  page  165.  —  N,  M.  Petersen  en  a  donné  une  traduction  da- 
noise dans  le  4*  volume  des  ses  Historiske  Fortœllinger  om  h- 
lœademes  Pœrd,  Récits  historiques  sar  les  expéditions  des  Islan- 
dais, 1844,  ia-8».  -*  La  formule  est  à  la  page  249. 
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OÙ  le  laboureur  sème  le  grain.  —Et  nous,  soyons  récondllés 
et  partout  unis,  sur  montagne  ou  rivage,  sur  terre  ou  glacier. 
Joignons  nos  mains^  observons  la  foi  Jurée.  • 

Nul  doute  que  nous  n'ayons,  dans  cette  page  d'une  des 
sagas  islandaises,  de  laquelle  nous  pourrions  rapprocher 
plusieurs  morceaux  analogues,  une  élaboration  en  prose  de 
quelque  formule  très-ancienne  composée  probablement  d'abord 
en  vers  pour  aider  au  travail  de  la  mémoire.  Nul  doute  que 
nous  ne  rencontrions  ici  les  origines  païennes  de  la  Paix  ou 
de  la  Trêve  de  Dieu,  devenue  plus  tard  si  fréquente  et  si  utile 
pendant  le  désordre  du  moyen-âge  (1).  Alors,  comme  aui*' 
ou  au  II*  siècle  chez  les  Germains,  c'était  le  progrès  des  mœurs 
qui,  s'autorisant  du  respect  religieux,  invitait  la  loi  à  combat- 
tre des  traditions  de  violence  inconciliables  avec  un  établis- 
sement régulier. 

Outre  ce  mouvement  intérieur  d'une  société  encore  confuse 
qui  cherche  ses  destinées.  Tacite  fiait  clairement  comprendre, 
dans  la  partie  ethnographique  de  son  livre,  à  quelle  instabilité 
ces  tribus  barbares  sont  en  proie,  combien  de  déplacements, 
de  migrations,  de  vicissitudes  imprévues  et  diverses  viennent 
modifier  incessamment,  sous  ses  yeux  mêmes,  l'aspect  de  la 
Germanie.  Nous  pouvons  en  réunir  beaucoup  de  preuves,  si 
nous  comparons  ensemble  les  indications  variables  de  la 
carte  du  monde  barbare,  telle  que  nous  l'offrent  successive- 
ment Uésar,  Strabon,  Pline  l'Ancien,  Tacite,  Ptolémée.  A 
chacune  des  époques,  peu  distantes  entre  elles,  que  les  noms 
de  ces  écrivains  représentent,  on  voit  les  mêmes  peuples 
habiter  des  lieux  quelquefois  très-différents.  Il  est  évident  que 
rien  ne  demeure  longtemps  fixé  dans  cette  barbarie.  Tacite 

(1)  V.  le  livre  de  M.  E.  Semiebon,  la  Paix  ti  la  TrèvB  de  Dieu, 
Paris,  1857,  în«8*. 
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fait  safflsammeDt  apercevoir  ce  trouble  iocessant,  qtii corres- 
pond si  bien  à  l'effort  moral  de  ces  peuples,  quand  il  rappelle, 
dans  son  trente-troisième  chapitre,  par  eiemple,  qu'une  tribu 
presque  entière,  celle  des  Bructères,  vient  naguère  de  dispa** 
raltre,  60,000  hommes  à  la  fois,  vaincus,  dispersés,  tués  dans 
une  guerre  intestine,  et  par  les  mains  d'autres  barbares.  C'est 
en  cette  occasion  qu'il  pousse  ce  cri  où  se  révèlent  toutes  les 
craintes  deson  patriotisme  :  a  Puissent  ces  nations,  à  défaut 
d'amour  envers  Rome,  persévérer  dans  ces  haines  contre 
elles-mêmes,  puisque,  au  point  où  en  sont  les  destinées  de 
l'empire,  la  fortune  ne  peut  plus  rien  pour  nous  que  de  per- 
pétuer les  discordes  de  l'ennemi  I  »  C'est  ce  qu'il  faut  lire 
dans  son  admirable  et  intraduisible  langage  :  Maneat^qucBSOj 
duretque  gentibuSy  si  non  amor  nostri^  at  cerie  odium  suiy 
quando^  urgentibus  imperiyfatiSy  nil  jam  prœstare  fortuna 
majuspotest^  quam  hostium  discordiam. 

Tel  est  le  remarquable  caractère  du  livre  de  Tacite,  et  ce 
qui  en  fait  une  œuvre  de  tant  de  prix.  Non-seulement  il  a  su, 
ne  partageant  pas  le  dédain  de  ses  compatriotes  pour  ceux 
qu'ils  appelaientles  peuples  barbares,  distinguer  les  principaux 
traits  du  génie  de  toute  une  race  qui  lui  était  étrangère,  mais 
il  a  compris  encore  que  ce  génie  se  transformait  au  moment 
même  où  il  l'observait,  et,  par  quelques  traits  concis,  mais 
non  équivoques,  ila  su  placer  souslesyeux  mêmes  du  lecteur 
le  tableau  mouvant  de  cette  transformation.  Déjà,  en  rappro- 
chant ses  témoignages  de  ceux  de  César,  nous  avions  pu  saisir 
certains  progrès  accomplis  par  les  Germains,  pour  la  consti- 
tution de  la  propriété  par  exemple  ;  mais  n'eussions-nous 
pas  César,  le  seul  Ubieau  de  la  famille  germanique  dans 
Tacite,  peinture  àla  fois  pénétrante  et  délicate  d'un  intéressant 
essor,  nous  instruisait  d'un  progrès  actuel  et  continu.  C'est 
le  suprême  mérite  auquel  puisse  aspirer  rhistorien,  d'entrer 
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ensipleineintelligeDcede  la  réalité  vivante  que,  dod  content 
d'avoir  évoqué  le  passé  pour  montrer  ce  qui  en  subsiste,  et 
d'avoir  signalé  à  temps  les  aspirations  nouvelles,  il  pénètre 
pour  ainsi  dire  dans  les  conseils  de  la  Providence,  et  esquisse 
à  l'avance  le  plan  de  l'avenir.  Tacite  n'a  pas  bit  moîDs  que 
cela  pour  les  destinées  d'une  des  races  les  plus  actives  et  les 
plus  influentes  dans  l'histoire  générale  de  iacivilîsatiou. 

Quelles  vues  particulières  s's^joutaient  dans  le  livre  de 
Tacite  à  la  vue  d'ensemble  que  nous  venons  d'exposer?  Eo 
d'autres  termes,  quelles  institutions  un  tel  état  social  com- 
portait-il ?  Quel  les  aptitudes  l'historien  pouvait-il  ydécouvrir 
recelant  en  germe  quelques-unes  des  institutions  de  l'Europe 
moderne? 

On  a  fait  souvent  honneur  aux  Germainsd'un  vif  sentiment 
d'indépendance  personnelle  :  «  Ce  qu'ils  ont  surtout  apporté 
dans  le  monde  romain,  dit  M.  Guizot,  c'est  Tesprit  de  liberté 
individuelle,  le  besoin,  ia  passion  de  l'indépendance, de  Via- 
dividualité...  L'esprit  de  l'égalité,  d'association  régulier:;, 
nous  est  venu  du  monde  romain,  des  municipalités  et  des  lois 
romaines.  C'est  au  christianisme,  à  la  société  religieuse,  qu^ 
nous  devons  l'esprit  d'une  loi  morale.  Les  Germains  nous  ont 
donné  l'esprit  de  liberté,  de  la  liberté  telle  que  nbus  la  con- 
cevons et  la  connaissons  aujourd'hui.  »  En  regard  de  ce^ 
lignes,  on  se  rappelle  le  mot  de  Montesquieu  (1)  :  cSi  Ton 
veut  lire  l'admirable  o!ivrage  de  Tacite  sur  les  moeurs  des 
Germains,  on  verra  que  c'est  d'eux  que  les  Anglais  ont  tiré 
l'idée  de  leur  gouvernement  politique.  Ce  beau  système  a  été 
trouvé  dans  les  bois.  •  Les  formules  très-générales  risquent 
d'être  voisines  de  l'inexactitude  :  M.  Gulzol  lui-môme,  à  pru* 
pos  du  passage  que  nous  venons  de  citer,  en  fait  la  remarqua. 

(1)  Esprit  d98  Lois,  livre  Xi»  ehapitre  6,  vers  (afin. 
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et,  usant  de  restriction  qnandil  fhiit  conclure,  il  est  d'aTis  que 
Ja  société  formée  après  la  conquête  a  eu  son  origine  bien 
plutôt  dans  les  nouveaux  rapports  issus  de  cette  conquètet 
même,  et  dans  la  nouvelle  situation  faite  aux  vainqueurs  et 
aux  vaincus^  que  dans  les  anciennes  coutumes  germaniques. 
C'est  là  une  observation  d'une  extrême  justesse,  et  qui  res- 
treindra le  champ  de  nos  propres  recherches.  Quant  au  sen- 
timent de  l'indépendance  personnelle,  n'a-t-il  pas  été,  èvraî 
dire,  le  privilège  ordinaire,  dans  noire  Occident,  de  font 
peuple  jeune  entrant  dans  la  carrière?  Apparemment  les 
Grecs  du  temps  homérique,  les  Romains  du  temps  des  rois 
élisaient,  eux  aussi,  leurs  chefs,  prenaient  des  résolutions 
communes  dans  les  assemblées  composées  des  pères  dç  famille, 
et  se  gardaient  d'accepter,  sauf  en  guerre,  le  despotisme  d'un 
chef  absolu.  Il  est  vrai  cependant  qu'à  considérer  certains 
traits  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique  des  Germains,» 
signalés  dans  Tacite,  ces  peuples  paraissent  avoir  été  particu- 
lièrement attentifs  à  sauvegarder  la  liberté  des  individus.  Rome 
avait  édiOé  au-dessus  de  l'indépendance  des  citoyens  Vautorité 
del'état  ;  la  Grèce  n'avaitimposéà  cette  indépendance  d'autres 
limites  que  celles  de  l'étroite  cité  ;  la  Germanie  Tenfermaseu- 
lement  dans  le  cercle  peu  étendu  de  la  tribu  ou  dans  celui^ 
plus  resserré  encore,  de  la  famille.  Tacite  nous  a  conservé 
plusieurs  témoignages  trcs-curieux  de  cette  humeur  ennemie 
de  toute  contrainte,  soit  quand  il  nous  représente  ces  barbares 
arrivant  le  plus  tard  possible  aux  assemblées  communes,  afin 
qu'on  ne  les  soupçonne  pas  de  quelque  asservissement  à  une 
règle  imposée  (1  )  ,soit  lorsqu'il  nous  montre  laliberté reconnue 

(I)  Illud  ex  libertate  vitiam,  qaod  non  simul  nec  at  jussi  con^ 
veniunt,  sed  et  alterettertius  dies  cunctatione  coeuntium  absumi" 
tur.  Germanie,  c.  11. 


1 
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au  jeune  Germain  (1).  Une  fois  par?enu  à  l'&ge  viril,  loin 
d'appartenir  comme  une  chose  ou  un  esclave  à  son  père, 
ainsi  que  cela  se  faisait  à  Rome,  où  trois  ventes  consécutivei 
rendaient  seules  effectif  Taffrancbissement  au  profit  du  fils, 
il  se  voyait  publiquemeotémancipé  par  l'assemblée  nationale; 
revêtu  des  droits  de  citoyen,  il  n'appartenait  plus  qu'à  sa 
tribu  et  à  lui-même.  A  ces  chefs  improvisés,  qui,  avec  uoe 
troupe  d'eofants  perdus,  compagnons  dévoués  et  Qdèles, entre- 
prenaient quelque  expédition  aventureuse  et  lointaioe,  à  ces 
pirates  qui  s'en  allaient,  sur  un  tronc  d'arbre  creusé  en  barque, 
piller  les  mers  et  les  rivages,  il  fallait,  cela  est  sûr,  une  sio- 
gulière  confiance  dans  leur  propre  force.  De  là  un  soia  jaloui 
de  leur  indépendance  personnelle.  Dans  Tintérieur  de  lear 
pays,  nous  dit  Tacite,  les  Germains  ne  pouvaient  souffrir  les 
villes,  a  vraies  prisons  d'esclaves,  •  ou,  conune  parle  Ammien 
Marcellin,  «  bûchers  entourés  de  filets  pareils  aux  pièges 
qu'on  dresse  aux  hôtes  fauves  (2).  »  Ils  ne  voulaient  pas  même 
de  maisons contiguês,  plus  difficiles  d'ailleurs  à  construire.  Us 
préféraient  les  habitations  éparses,  suivant  que  les  invitaient 
la  lisière  d'un  bois,  le  bord  d'un  lac,  le  voisinage  d'une 
source  (3).  Il  importe  peu  ici  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
Tacite  a  eu  raison  d'affirmer  l'absence  des  villes  au-delà  du 
Rhin  et  du  Danube.  Qu'était-ce  cependant  que  ces  séries 
entières  d'étapes  que  Ptolémée  désigne  dans  le  centre  et  Test 
de  la  Germanie,  et  qu'il  appelle  des  villesi  roTcc^,  entrepôts 
ou  marchés  tout  au  moins  d'un  commerce  actif  de  pelleteries 

(1)  Germame,  c.  13. 

(2J  Ammien  Marcellin,  XVI,  IL  12  :  Civitates  Barbiri  possideo- 
tes,  territoria  earam  habitant;  nam  ipsa  oppida  ut  circomdata 
retiis  busta  déclinant. 

(3)  Germanie^  c.  16.  v 
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et  d*ainbre  avec  la  mer  Baltique  ou.  la  Mer  Noire  ?  Le  témoi- 
gnage de  Tacite  est  en  tout  cas  si  formel  qu'il  faut  bien  y  voir 
un  trait  spécial  au  génie  des  barbares,  précieux  indice  et  d'une 
vue  particulière  de  la  nature  et  d'un  tempérament  politique 
nouveau,  destiné  à  marquer  sa  trace. 

Par  suite  peut-être  de  ce  sentiment  inné  d'individualisme, 
l'esprit  germanique  n'a  jamais  su  réaliser  fortement  l'union 
politique  et  civile.  On  sait  quel  confus  édifice  était  au  moyen 
ûgc  le  saint  empire  romain  ;  la  confédération  allemande,  que 
notre  siècle  a  vue  naître  et  mourir,  n'a  sans  doute  donné 
cinquante  ans  de  tranquillité  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe  que 
parce  qu'elle  se  trouvait,  par  le  peu  de  rigueur  de  ses  ressorts 
et  de  ses  cadres,  d'accord  avec  l'humeur  nationale.  Les  Ger- 
mains toutefois  étaient  capables  d'une  certaine  discipline, 
qui  parait  avoir  dû  introduire  parmi  eux  dès  les  premiers 
temps  quelque  organisation.  Il  est  facile  de  distinguer  dans 
les  récits  de  César  et  de  Tacite  l'existence  de  petits  groupes 
d'autant  mieux  constitués  que  les  cercles  en  sont  plus  étroits, 
et  qu'on  se  rapproche  davantage  du  groupe  le  plus  simple  et 
le  moins  nombreux,  celui  de  la  famille.  César  et  Tacite  dé- 
signent trois  sortes  de  circonscriptions  par  des  termes  di£B- 
ciles  à  bien  entendre  et  par  conséquent  à  bien  traduire  :  ce 
sont  les  vtcf,  les  pagi  et  les  dvitates.  Par  ces  trois  mots,  ils 
interprètent  évidemment  des  qualifications  barbares  dont  ils 
peuvent  n'avoir  pas  eux-mêmes  saisi  le  vrai  sens.  Pour  es- 
sayer de  le  retrouver,  nous  devons,  comme  nous  l'avons  fait 
au  sujet  des  dieux  barbares,  invoquer  les  analogies  conser- 
vées au  moyen  âge  par  les  peuples  germaniques.  Chez  di^ 
verses  tribus  allemandes,  chez  les  Francs  après  la  conquête, 
ou  bien  chez  les  Anglo-Saxons  et  les  Scandinaves,  nous 
voyons  subsister  des  divisions  sociales  qui  se  perpétuent  dès 
l'origine,  et  dont  les  noms,  si  nous  savons  les  comprendre, 
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disenC  leseos  primitif.  .La  familh  oaturel le,  composée  da 
père,  de  la  mère  et  dea  eobnls»  D'étant  pas  assez  forte  pour 
être  assurée  d'une  existence  indépendante,  il  a  bien  falla 
qu'elle  s'unit  étroitement  aui  groupes  pareils  désignés  parle 
double  lien  de  la  pargité  et  du  Toisinage.  C'était  indispen- 
sable pour  doubler,  dans  un  état  de  société  incomplète,  les 
ressources  et  les  profits  de  l'activité  humaine,  pour  garantir 
la  sûreté,  la  dignité,  le  respect  des  droits,  et  les  revendica- 
tions personnelles.  Dix  feux  ou  ménages,  réunis  par  le  voisi- 
nage et  la  consanguinité,  constituèrent  donc  primitivemeiit 
la  famille  au  sens  large  du  mot,  la  gens.  Ce  premier  groupe, 
cette  première  association  servit  de  point  de  départ,  d'unité 
organique.  Dix  de  ces  groupes,  dont  chacun  comptait  dix  fa- 
milles, formèrent  ensuite  la  dizaine,  tiihing  en  anglo-saxon, 
decuriGy  decania^  deeima,  dans  le  latin  du  moyen-&ge,  déno- 
minations auxquelles  celle  ievicus^  employée  par  César  et 
Tacite,  et  le  nom  français  de  bourgade  ou  village,  correspon- 
dent très-imparfaitement  sans  doute.  La  dizaine  était  repré- 
sentée par  cent  pères  de  famille.  Qu'après  cela  dix  de  ces 
groupes  (on  sait  que  les  peuples  primitifs  affectent  volontiers 
dans  le  détail  de  leurs  institutions  l'adoption  constante  de 
certains  chiffi^)  se  rapprochassent  et  se  réunissent,  on  obte- 
nait un  autre  degré  d'association,  représeutée  cette  fois  par 
mille  pères  de  famille,  et  nommée  dans  les  diverses  langues 
germaniques  hundredy  hundari,  etc,  c'est-à-dire  la  centaine, 
la  réunion  de  dix  groupes  de  cent  feux  ou  de  cent  groupes  de 
dix.  Or  c'est  là  précisément  ce  que  César  et  Tacite  appellent 
pagus^  la  réunion  des  centeni^  ce  que  nous  appelons,  nous, 
peut-être  du  mot  latin  eenium^  \%  canton.  La  constitution  an- 
glo-saxonne nous  offre  une  pareille  organisation  persistante 
à  travers  le  moyen-âge.  Le  fridborg  ou  tenmann  taie  y  cor- 
respond à  la  gem  réunissant,  primitivement  au  moins,  dix 
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foyers.  Dix  de  ces  groupes  forment  la  dizaine^  tithing^  et 
cent  le  hundred^  qoe  représentent  mille  pères  de  famille. 
Le  texte  des  lois  d'Édoaard  le  Confesseur  le  dit  expressé- 
ment. De  méme^  selon  l'antique  coutume  des  premiers  Ro- 
mains^ dix  maisons  forment  une  gens^  dix  gmtes  m  cent 
maisons  forment  une  curie,  etc. 

D  est  bien  entendu  qu'une  telle  application  de  certains 
nombres,  habituelle  dans  les  civilisations  tont-à-fait  primi- 
tives, n'était  déjà  plus  qu'une  tradition  et  qu'un  souvenir 
chez  les  Germains  de  César  et  de  Tacite.  Ce  dernier  nous  en 
avertit  formellement.  Il  remarque,  à  propos  des  membres  de 
la  centaine  (centeni),  que  ce  mot,  jadis  simple  expression 
d'un  rapport  de  nombre,  était  devenu  un  qualiflcatif,bîen 
plus,  un  nom  et  un  titre  d'honneur  (1).  On  pouvait  donc 
dire  :  un  membre  de  la  centaine^  dix,  vingt,  cent,  trois  cents 
membres  dé  la  centaine,  comme  on  aurait  dit  au  moyen-àge 
dix,  vingt,  cent,  cent  cinquante  centeniers,  comme  on  dirait 
chez  nous  dix  ou  vingt,  ou  cent-cinquante  Cent  Suisses  ou 
cent-gardes,  sans  qu'il  fût  absolument  nécessaire  que  le 
corps  des  cent-Suieses  ou  des  cent-gardes  comptât  actuelle- 
ment encore  un  nombre  exact  de  cent  hommes,  et  sans  que 
la  centaine  ou  le  hundred  antique,  après  avoir  été  réellement 
dans  l'origine  la  réunion  de  cent  pères  de  familles,  fût  tel 
encore  rigoureusement.  Ainsi  peut-être  le  mot  de  milicien, 
en  latin  miles^  désignait  primitivement  un  fantassin  fourni 
par  une  des  mille  maisons  qui  composaient  la  cité,  réu- 
nion de  dix  curies. 

Cette  observation  nous  meta  l'aise  pour  expliquer  certains 

(1)  Cenleni  ex  siDguIis  pagissuot;  idque  ipsuni  inter  sucs  vo- 
cintar,  et,  qaod  primo  numerus  fuit  jam  nomen  et  honor  est.  6er- 
manie,  c.  6^ 
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textes  de  César  et  de  Tacite.  Quand  ils  nous  disent  qne  tel 
peuple  de  la  Germanie  a  cent  cantons,  centumpaças  habetU, 
nous  pouvons  sans  doute  l'interpréter  en  ce  sens  que  œ 
peuple  connaît  et  pratique  la  dîTision  traditionnelle  par  Aica- 
dreds.  Nous  serions  tentés  même  de  lire  centtimpaf^  en  un 
seul  root,  composé  è  la  manière  de  tant  d'autres  mots,  dé' 
eemvirsy  eeniumvirs^  etc.  ;  mais  comment  interpréter  les 
données  si  différentes  des  deux  auteurs  sur  le  nombre  des 
hommes  armés  que  fournissait  annuellement  cbacone  de  ces 
divisions  ?  César,  bien  qu'il  ne  soit  pas  là  réellement  clair, 
parait  demeurer  le  plus  fidèle  aux  anciens  chiffres  quand  il 
avance  que  chacun  des  cent  cantons  donnait  par  année 
mille  combattants  ;  un  poète  du  u*  siècle  décrit  de  même, 
sans  doute  en  se  rappelant  ces  partages  traditionnels,  les 
Souabes  s'avançant  au  passage  du  Rhin  par  troupes  de  mille 
que  composent  lés  hommes  des  centaines,  comme  s'il  avait 
dit  fàrehiUades  sorties  des  hundreds. 

Quant  au  groupe  supérieur,  que  les  historiens  romains 
appellent  ewitas^  c'est  la  tribu.  Il  est  clair  que  cette  désigna- 
tion est  appliquée  très-diversement.  Pour  César  par  exemple, 
la  population  celtique  des  Helvètes,  considérée  dans  son  en- 
semble, et  la  réunion  des  peuples  belges  tout  aussi  bien  que 
le  pays  de  Beauvais  ou  celui  des  Nerviens«  aujourd'hui  le 
Hainaut,  forment  autant  de  eivUates.  De  même  l'auteur  de 
la  Germanie  désigne  également  la  civitas  des  Suèves  ou  des 
Lombards,  peuples  considérables,  et  celle  des  Ubiens  ou  des 
Chérusques.  Il  nomme  celle  desCimbres  (1),  sans  distinguer 
nettement,  il  est  vrai,  entre  cette  partie  de  la  nation  qui 
avait  jadis  envahi|  de  concert  avec  les  Teutons,  le  territoire 

(1)  Cimbri.. .  panranone  civitas,  sed  (loria iogens.  Germame, 
6.  37. 
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de  la  république  romaioe,  et  cette  autre  partie  qui  formait 
encore  à  la  fin  du  i*'  siècle  de  Tère  clirétienue  un  groupe 
chétirsur  les  bords  de  la  Baltique.  Il  s'agit  donc  ici  dépeuples 
particuliers  ou  de  tribus.  Le  lien  commun  n'est  plus  la  pa- 
renté 8«!ule  :  c'est  le  rapport  d'origine,  c'est  la  communauté 
de  souTenirs  roylbîques,  de  séjours  primitifs,  de  migrations 
ultérieures.  La  tribu  forme  un  tout  indépendant;  jusque-là 
seulement  les  Germains  ont  su  réaliser  l'idée  de  l'état.  Quel- 
quefois on  voit  plusieurs  de  ces  tribus  réunies  sous  les  ordres 
d'un  seul  chef  pour  une  expédition  militaire  ;  mais  bien  rare- 
ment peut-on  signaler  entre  elles  les  traces  d'une  association 
durable.  L'unité  nationale  ne  subsiste  que  par  la  langue,  la 
religion  et  les  traditions  communes. 

Il  n'y  a  nulle  contradiction  à  montrer  la  permanence  de 
ces  différents  groupes  chez  des  barbares  dont  nous  avons  dé- 
crit l'état  social  comme  à  peine  fixé,  entre  les  limites  indé- 
cises de  l'immense  Germanie,  au-delà  desquelles  un  mouve- 
ment non  interrompu  continuait  de  les  entraîner  comme  à 
leur  insu.  £n  effet,  ces  divisions,  loin  de  tenir  au  sol,  étaient 
l'expression  d'une  solidarité  iësue,  nous  l'avons  dit,  de  la 
parenté  et  du  voisinage  temporaire.  Nées  sans  nul  doute  même 
avant  l'établissement  des  Germains  entre  le  Rhin  et  le  Da- 
nube^ c'étaient  des  cadres  flexibles  et  immobiles  se  dépla- 
çant avec  le  peuple  ou  la  tribu,  se  prêtant  aux  vicissitudes 
d'accroissement  ou  de  perte,  se  modifiant  en  une  certaine 
mesure  selon  les  migrations  ou  les  dissensions  intestines. 
Aussi  lisons-nous  dans  César  et  ailleurs  des  expressions 
telles  que  celles-ci,  que  les  cent  cantons  des  Suëves  sont  en 
marche  et  s'apprêtent  à  passer  le  Rhin  (1).  Précisément  c'est 

(  l  j  Pages  cent'.iin  Suf  voriim  ad  ripas  Rheni  consedisse,  qui  Rhe- 
nuin  traosire  conarentur.  César,  B,  G.  1,  37. 

XGViu.  36 


562     AGAOJftlIIS  DIS  SCOHUS  MOBALES  B  FOUTIQUES. 

peuMtre  quand  ce§  barbares  sont  ed  marche  qu'appaiaissent 
le  mieux,  dans  lear  relief  et  leur  utilité  pratique,  ces  groupe- 
ments héréditaires.  Il  en  a  été  ainsi  de  tous  les  peuples,  pa^ 
ticulièrement  dans  l'antiquité:  ils  n'ont  ftiit  qu'appliquer, 
au  lendemain  de  leurs  établissements  nouveaux,  des  cou- 
tumes immémoriales. 

S*its  n'ont  pas  su  s'élever  aux  conditions  de  Tunité  poli- 
tique, les  Germains  n'ont  pas  manqué  du  moins  d'orgaoifier 
par  certaines  institutions  régulières  le  gouvernement  de  cha- 
cun des  groupes  que  nous  venons  de  nommer.  Les  témoi- 
gnages sont  ici  encore  incomplets  et  peu  clairs  ;  mais,  » 
l'on  invoque,  pour  les  interpréter,  les  analogies  que  présen- 
tent les  constitutions  allemandes  du  moyen-Age,  on  distingue 
certains  traits  communs  à  tous  les  peuples.  On  voit  par  exem- 
ple, au  centre  de  chacune  de  ces  divisions  de  l'andeoDe 
société  germanique,  des  chefs  élus  et  une  assemblée  des 
hommes  libres  délibérant  ensemble  et  décidant  de  leurs 
intérêts.  Une  phrase  obscure  de  Tacite  sur  les  magistrats  qui 
rendaient  la  justice,  dit->il,  avec  l'assistance  des  meoibrcs  do 
hundred  (1),  désigne  sans  nul  doute  l'assemblée  particulière 
à  cette  circonscription  :  un  grand  nombre  d'indices  épan 
étendent  et  confirment  cette  conjecture  ;  mais  c^est  surioal 
au  chef-lieu  de  la  tribu  que  se  trouvait  une  assemblée  su« 
périeure  chargée  des  affaires  générales,  de  la  guerre,  de  la 
paix,  des  alliances.  Tacite  paraît  indiquer  deux  de  œs  aasem- 
J)lées  par  an  ;  l'une  toute  préparatoire,  à  laquelle  n'assiste 
pas  le  gros  des  hommes  libres^  l'antre  plus  autorisée  et  plus 
solennelle,  où  se  rendent  et  votent  tous  les  citoyens,  car  il 

(1)  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et  prinelpea,  qui  jura  per  pafos 
vieosque  reddunt.Ceotenisingulis  ex  plèbe  comiles,  coDsilium  siœai 
et  suctorius»  adsont.  fermante,  c.  12. 
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n'y  a  nulle  trace  de  délégation  ni  de  gouvernement  représen*» 
tatiffl).  C'est  la  même  institution  qui  se  retrouvera,  profon- 
dément transformée,  chez  les  Francs  du  temps  de  Charle- 
magne.  Sn  tout  cas,  l'importance  de  cette  réunion  générale 
des  hommes  libres  est  extrême  :  c'est  en  elle  que  la  constitu- 
tion  de  Tancienne  Grermanie  concentre  réellement  toute  la 
vie  politique  et  sociale. 

Tacite  nous  a  donné  de  la  grande  assemblée  qui  représente 
la  tribu  une  vive  peinture  (2),  à  laquelle,  en  suivant  lés  des* 
tioées  de  la  même  institution  chez  les  divers  peuples  germa- 
niques pendant  le  fnoyen-ftge,  nous  pouvons  ajouter  plus 
d'un  trait  certainement  authentique.  Il  y  a,  dit-il>  des  sessions 
ordinaires,  à  jours  fixes,  et  des  sessions  extraordinaires  quand 
les  circonstances  l'exigent.  On  prend  pour  date  de  ces  réu- 
nions la  nouvelle  ou  bien  la  pleine  lune,  deux  phénomènes 
qui  passent  pour  être  d'un  heureux  présage.  Les  hommes 
libres,  chÀcun  à  son  heure,  y  viennent  bien  moins  remplir 
un  devoir  qu'exercer  un  droit.  Dès  qu'on  se  trouve  assez 
nombreux,  on  ouvre  la  séance,  tout  en  armes.  D'abord  le 
prêtre  commande  le  silence;  à  lui  seul  appartient  pendant  la 
session  le  droit  de  réprimer  et  de  punir;  puis  on  discute  les 
propositions  de  l'assemblée  préparatoire.  Un  des  principaux 
ou  des  chefs  prend  la  parole,  il  recommande  ou  blâme  les 

(1)  De  minoribDS  rebas  principes  consultant,  de  majoribus  om*» 
nés;  ita  umen  ut  ea  qaoque,  quorum  pênes  plebem  arbitriam est, 
apud  principes  prgBtractentur.  Coeunt.. .  certis  dlebus.  Germante, 
c.  IL  Le  manuscrit  ^ontanus,  de  Leyde,  écrit  simplement  ^%rao* 
UfiiykT  ;  les  autres  manuscrits  lisent  periractentur,  un  seul  prcB- 
tractentur,  qui  est  peut-être  la  bonne  leçon.  —  Les  principes^  non 
éJQs  pour  cette  fonction  spéciale,  ne  peuvent  représenter  ici,  ce 
semble,  une  ébauche  de  gouvernement  représentatif. 

(2)  G^rmanii^  c.  11. 
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mesures  mises  en  délibération  :  la  résolution  définitifs  ap- 
partient à  rassistanee,  qui  [approure  en  bisant  retentir  Tair 
du  choc  de  ses  armes,  et  qui  bl&me  ou  refuse  par  ses  mur- 
mures.  C'est  dans  cette  grande  assemblée  nationale  que  le 
jeune  Germain  reçoit  publiquement  le  bouclier  et  la  framée  ; 
k  partir  de  ce  jour,  il  fait  partie  de  la  cité  et  non  plus  seule* 
ment  de  la  famille  :  il  peut  suirre  un  chef  illustre  daos  quel* 
que  expédition  guerrière,  et  se  préparer  ainsi  aux  droits 
comme  aux  devoirs  du  citoyen.  C'est  là  aussi  que  sont  nom- 
més par  la  réunion  des  hommes  libres  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  chargés  de  présider  au  gouTcrnement  civil  du  hun- 
dred^  et  de  rendre  la  justice  pour  les  affaires  courantes  soit 
dans  le  hundred^  soit  dans*  le  iithing.  Du  reste  la  grande 
assemblée  de  la  tribu  peut  deTenir,  elle  aussi,  un  tribunal 
pour  les  affaires  les  plus  importantes,  pour  les]  crimes  poli- 
tiqueSy  pour  les  infractions  aux  lois  militaires  et  les  actions 
infamantes;  certains  délits  moins  graves  y  sont  également 
punis  par  le  wehrgeld.  C'est  elle  enfin  qui  résout  les  expédi- 
tions, car  elle  est  tour  à  tour  assemblée  politique,  cour 
civile,  tribunal  et  conseil  militaire.  Peiit-étre  en  cette  der- 
nière qualité  voit-elle  se  célébrer  ces  jeux  guerriers  dont 
parle  Tacite,  des  exercices  d'équitation,  une  danse  parmi  les 
épéesnues  (1). 

Voilà  ce  que  nous  apprend  Tacite  ;  mais,  si  nous  consul- 
tons les  documents  du  moyen-ûge»  nous  les  trouvons  moins 
sobres  de  détails.  Ils  nous  offrent,  au  sujet  de  cette  même 
assemblée  principale  qui  subsiste  à  travers  les  [âges,  mille 
traits  de  date  fort  ancienne,  quelques-uns  non-seulement 
contemporains  de  Tacite  et  de  César,  mais  antérieurs  à  leun 
temps,  et  sans  doute  aussi  vieux  que  les  Germains  eux-mêmes. 
Ce  qui  autorise  à  en  juger  ainsi,  c'est  que  ces  mêmes  traits 

(1)  GmmiU.  c.  6  et  24. 
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se  retrouvent  identiques  chez  tous  les  peuples  germaniques  et 
DOD  pas  chez  deux  ou  trois  seulement.  Qu'on  examine  en- 
semble le  mdl  des  Francs,  le  gemot  des  Anglo-Saxons,  le 
warf  des  Frisons,  le  thing  des  Scandinaves,  on  les  verra 
coDStitués  de  même,  grâce  évidemment  à  de  très-antiques 
traditions  léguées  à  ces  peuples  par  le  temps  où  ils  se  trou- 
Taieot  encore  réunis.  Les  sagas  islandaises  surtout,  en  parti- 
culier làSaga  de  Nial^  nous  ont  conservé  an  tableau  complet 
de  Valthing^càv  cette  institution  est  restée  pendant  plusieurs 
siècles  la  clé  de  voûte  de  l'état  républicain  fondé  en  Islande 
par  les  émigrants  de  Norvège  qui,  fuyant  l'invasion  du  chris- 
tianisme, conservaient  avec  un  soin  jaloux  leurs  antiques 
coutumes,  conformes  au  germanisme  primitif.  Qu'on  joigne 
à  leurs  récits  ce  que  nous  révèlent  les  lois  barbares,  les  plus 
anciennes  chroniques,  les  découvertes  de  rarchéologie,  et 
l'on  peut  restituer  une  page  importante  de  la  plus  ancienne 
cinlisation  germanique. 

Les  assemblées  se  tenaient  près  des  lieux  sanctifiés,  dans 
le  voisinage  soit  d'une  forêt  consacrée,  soit  d*un  temple 
célèbre,  car  Tacle  politique  qu'on  venait  y  accomplir,  se  con- 
fondant presque  avec  un  acte  religieux,  ne  se  passait  ni  des 
sacrifices  ni  des  prêtres.  La  scène  était  particulièremenl 
grandiose  en  Islande.  L'Althing,  nom  qui  désigne  encore 
aujourd'hui  dans  cette  tic  la  représentation  nationale,  tenait 
ses  séances  dans  la  plaine  de  Thingvalla,  sur  un  bloc  de 
lave  isolé,  portant  le  nom  de  Montagne  de  la  Loi.  Près  de  là 
étaient  un  autel,  un  lac  où  l'on  puisait  l'eau  pour  laver  le 
sang  des  victimes,  un  roc  d'où  l'on  précipitait  certains  crimi- 
nels. Les  sacrifices  étaient  suivis  de  banquets  solennels,  et 
peut-êtrt)  est-ce  de  pareils  repas  que  Tacite  veut  parler  quand 
il  dit  que  les  Germainis  discutaient  à  table  des  questions  qu'ils 
résolvaient  seulement  le  lendemain.  En  même  temps  qu'ils 
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ioauguraient  ainsi  l'assemblée,  les  prêtres  proclamaient  la 
trèye  sainte,  c'esl*à*dire  une  paix  particulière  qui  défaite  à 
partir  de  ce  jour  et  pour  toute  la  durée  de  la  diète,  suspendre 
les  guerres  privées  et  protéger  tout  le  pays.  Toute  intaetion 
à  cette  paix  était  une  offense  envers  les  dieux  qu*il  apparte- 
nait aux  prêtres  de  chfttier.  La  présidence  et  la  conduite  de 
l'assemblée  variaient  suivant  que  les  tribus  recoanaissûent 
un  chef  suprême  ou  seulement  divers  magistrats.  C'était  un 
droit  partout  revendiqué  de  venir  en  armes  au  tbiog.  Tksîtea 
exprimé  dans  ses  Histoires  le  sentiment  d'humiliation  des 
TenctëreSy  obligés  de  tenir  leur  assemblée  sans  boucliers  ni 
glaives,  et  sous  les  regards  d'un  délégué  romain.  Il  dit  qu'on 
marquait  son  approbation  par  le  bruit  des  armes  entrecho- 
quées ;  c'est  là  un  trait  si  authentique  que  nous  le  retrouvons 
à  travers  toute  la  première  moitié  du  moyen-âge.  La  saactioo 
donnée  de  la  sorte,  c'est-à-dire  par  le  vapnataky  a,  dans  les 
lois  iàlandaîses,  un  caractère  plus  respecté  que  les  autres 
modes  d'acceptation,  et  celui  qui  la  viole  est  puni  d'une 
double  amende.  L'usage  en  est  si  familier  aux  Anglo-Saxons 
que  le  mot  de  wapentaKe^  dans  les  lois  d'Edouard  le  Confes- 
seur,  désigne  un  certain  district  autour  du  lieu  où  s'accom- 
plit cette  sorte  de  démonstration.  L'assemblée  connaissait 
d'abord  de  toutes  les  afibires  d'une  nature  générale  ;  mais  on 
y  voit  aussi  traiter,  après  la  conquête,  à  la  fois  les  questions 
concernant  le  gouvernement  du  pays  et  les  ventes  de 
terres,  les  mariages  importants,  les  affranchissements  des 
serfs.  Bien  plus,  l'époque  de  l'assemblée  étant  solennelle, 
c'est,  pour  tous  les  habitants,  le  signal  d\ine  réunion  qui, 
en  des  temps  et  en  des  pays  de  communications  difficiles, 
devient  très-intéressante  pour  le  commerce  et  les  échanges 
de  la  vie  sociale.  C'est  à  l'Althing  que  l'Islandais  puissant  et 
riche,  tout  en  exerçant  son  droit  politique,  fait  montre  (fe  sa 
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nombreuse  escorte  et  augmeote  son  crédit.  C'est  è  TAIthiog 
que  se  rencontrent, les  chefs  des  divers  districts  et  les  voya- 
geurs revenus  de  l'étranger.  Il  devait  en  être  de  même  chez 
les  Geroiains  de  Tacite.  Le  mdl  était  sans  doute  déjà  pour 
eux  ce  que  noua  voyons  qu'il  fut  pour  la  plupart  des  peuples 
barbares  au  lendemain  de  leur  établissement,  le  principal 
organe  du  gouvernement  et  de  la  civilisation.  Que  les  hom- 
mes libres  deviennent  très-nombreux»  que  le  progrès  de  la 
vie  publique  et  delà  vie  privée  multiplie  les  relations  et  les 
devoirs,  il  deviendra  impossible  aux  chefs  de  famille  de  se 
rendre,  comme  autrefois,  aux  diètes  solennelles,  et  de  l'abso- 
lue nécessité  sortira  le  germe  du  gouvernement  représen- 
tatif. 

A  côté  de  l'assemblée  publique,  l'armée  ;  car  telle  est  la 
double  expression  de  la  tribu  germanique,  selon  qu'on  la 
considère  se  gouvernant  elle-même,  ou  déployaut  ses  forces 
pour  l'attaque  et  la  défense.  Dans  lUine  et  l'autre  fonctions, 
aussi  bien  que  dans  la  vie  civile  en  pleine  paix,  son  organi- 
sation est  la  même.  Le  peuple  romain,  réuni  au  Champ  de 
Mars  dans  ses  comices,  s'appelait  eatereitus^  parce  qu'il  s'y 
rendait  en  armes,  et  en  observant  dans  le  double  exercice  de 
ses  devoirs  politiques  et  militaires  la  même  distribution  de 
ses  différents  groupes.  Il  en  était  sans  nul  doute  ainsi  chez 
les  Germains.  On  voit  dans  Tacite  le  prineeps,  c'est-à-dire  le 
chef  du  hundred^  jouer  en  certains  cas  un  rôle  dans  rassem- 
blée, évidemment  au  nom  des  membres  de  ce  groupe  qui 
assistent.  Dans  les  sagas  islandaises,  on  distingue  fort  clai- 
rement que  les  hommes  de  chaque  canton  se  rendent  et  siè- 
gent ensemble  à  l'Althing.  Pour  ce  qui  est  de  l'armée,  César 
et  Tacite,  on  l'a  vu;  signalent  des  corps  de  cent  et  de  mille 
hommes,  qui  répondent  assurément  aux  circonscriptions 
civiles  desquelles  nous  avons  dit  que,  primitivement  au 
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moins,  elles  se  composaient  de  cent  on  de  mille  pères  de 
famille.  Le  groupe  du  hundred^  qui  est  l'unité  princt|Nile 
dans  4a  constitution  civile,  Test  aussi  dans  la  constitution 
militaire  :  herr  erhundred^  dit  Soorre  Sturleson,  le  dironi- 
queur  islandais,  c'est-à-dire  l'armée  est  le  hundredy  ou  réci- 
proquement le  hundred  est  l'armée.  Peut-être  le  mot  kerr^ 
seigneur,  est-il  d'abord  synonyme  du  latin  centenarius^  chef 
du  hundred.  Tacite  nous  dit  d'ailleurs  expressément  que  les 
comtmttants  étaient  répartis  par  fomîlles  et  geniei;  les 
femmes  suivaient  avec  les  enfants,  t>fétes  à  examiner  et  à 
panser  les  blessures  pendant  la  bataille,  et  à  combattre  elles* 
mêmes  si  le  courage  de  leurs  maris  et  de  leurs  fils  faiblissait 
malgré  leurs  excitations.  Il  est  donc  clair  que  l'armée  était  la 
tribu  entière  en  armes,  toute  disposée,  en  cas  de  victmre.  à 
s'établir  immédiatement  sur  les  terres  nouvellement  con- 
quises, ou  bien,  en  cas  de  revers,  à  faire  retraite  dans  quelque 
lointaine  vallée. 

Les  chefs  naturels  et  ordinaires  de  Tannée  sont  précisé- 
ment les  mêmes,  disions*notts,  qui  président  comme  magis- 
trats civils  au  gouvernement  du  hundred.  Tacite  nous  les  a 
montrés,  sous  le  titre  de  principes^  élus  chaque  année  par 
l'assemblée,  et  rendant  la  justice  (1)  ;  mais  il  les  suit  égale- 
ment jusqu'au  milieu  de  la  bataille,  où  il  les  voit  entourés  de 
compagnons  hardis  et  dévoués.  Ne  fallait-il  pas  cependant 
un  chef  commun  tant  qu'une  guerre  ne  serait  pas  arrivée  à 

a 

saHn  ?  Ce  chef,  représentant  non  plus  seulementd'un  hundred 
particulier,  mais  de  la  tribu  en  armes,  c'est  celui  que  les 
auteurs  latins  appellent  dux;  il  était  élu  probablement  dans 
une  assemblée  extraordinaire  au  commencement  de  l'expé- 
dition. On  le  choisissait  d'après  son  mérite,  soit   parmi  les 

* 

(1)  Germanie,  fia  da  c.  12  et  c.  14. 
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chefs  de  hundreds  signalc.s  dans  qn'^Iqur  combat,  soit  parm 
les  hommes  libres  que  désignaient  leur  bravoure  et  leur  éner- 
gie. Autour  de  ce  général  aussi  bien  que  des  chefs  locaux, 
se  rangent  les  comités  ou  compagnons  (1).  Ce  sont  en  général 
des  jeunes  gens  qui  ambitionnent  de  combattre  auprès  d'un 
chef  respecté»  auquel  ils  se  dévouent.  A  celui-ci  de  les  conduire 
à  la  victoire  ;  ils  n'auront,  eux,  d'autre  pensée  que  d'exécuter 
ses  ordres  et  de  le  suivre  Qdèlement.  Ils  lui  serviront  au 
besoin  d'otages  ;  ils  mourront,  s'il  le  faut,  avec  lui  ou  pour 
lui  ;  ou  plutôt  ils  reviendront  ensemble  vainqueurs,  et  il  leur 
offrira  en  récompense  une  part  du  bntîn  ennemi,  une  framée 
sanglante,  un  beau  cheval  de  bataille  ou  bien  de  riches 
banquets.  La  guerre  terminée,  ce  sera  un  grand  honneur 
pour  un  chef  militaire  de  rester  entouré  d'un  comitat  nom- 
breux et  renommé,  jusqu'à  ce  qu'une  expédition  nouvelle, 
quelquefois  entreprise  pour  leur  compte  et  sans  le  concours 
des  précédents  chefs,  les  entraine  vers  d'autres  aventures. 

Ces  éléments  d'une  organisation  civile,  politique  et  mili- 
taire, à  laquelle  la. famille  sert  d'inébranlable  base,  cette 
élection  de  chefs  respectés,  ces  assemblées  où  chaque  homme 
libre  vient  exercer  ses  droits,  ce  sont  des  traits  authentiques 
de  self-govemment  et  par  conséquent  de  démocratie.  Cepen- 
dant ces  mêmes  barbares,  ennemis  d'une  forte  unité  qni  eût 
coûté  à  leur  instinctd'indépendance,  acceptaient  une  noblesse 
héréditaire,  quelquefois  même  une  royauté.  Un  grand  peuple 
issu  d'eux  a  su  conserver  à  travers  toutes  les  vicissitudes  et 
concilier,  sans  compromettre  finalement  la  liberté,  des  ins- 
titutions si  diverses. 

Le  régime  oriental  des  castes  était  inconnu  des  Germains, 
mais  non  pas  un  système  déclasses  dont  les  cadres  n'étaient 

(1)  Germanie,  c.  13. 
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pas  infranchissables.  Un  des  poèmes  de  TEdda  de  Ssmond, 
le  Kiffimaly  raconte  que  Heimdal,  l'an  des  Ases,  lisita  la 
terre  et  voyagea,  sous  le  nom  de  Rig.  Il  arriva  près  d'une 
maison  entr'ouverte.  A!  et  Edda,  vélos  à  Tantlgne,  les  cbe- 
veox  blanchis  au  travail,  étaient  assis  près  du  foyer.  Rig 
partagea  leur  grossier  refias,  pois  il  dormit  entre  les  deux 
pauvres  époux,  et  Edda  mit  ensnite  au  jour  un  fils  nomoié 
Trsl,  au  noir  visage,  aux  longs  pieds,  au  dos  courbé,  aux 
doigts  épais.  Il  employa  ses  forces  à  tresser  des  éeorees,  à 
porter  chaque  Jour  des  fagots  au  logis.  Ses  fils  et  ses  filles 
fumèrent  les  champs,  élevèrent  les  porcs,  firent  paître  les 
chèvres  et  exploitèrent  la  tourbe.  C'est  l'oripne  de  la  race 
des  esclaves.  —  Rig  entra  dans  une  maison  entr'ouverte. 
Afe  et  Amma,  Thomme  et  la  femme,  étaient  près  du  foyer  ; 
le  mari  préparait  le  bois  pour  Tourdissoir  et  le  tissage  ;  sa 
femme  faisait  tourner  le  rouet  et  réparait  les  vêtements.  Rig 
dormit  entre  eux,  et  Amma  donna  le  jour  à  un  fils  nommé 
KaH,qui  apprit  à  dompter  les  animaux,  à  construira  des 
granges  et  à  labourer.  On  lui  amena  sa  fiancée  :  Ils  se  ma- 
rièrent et  eurent  des  fils  et  des  filles  d'où  descendit  la  race 
des  hommes.  —  Rig  entra  dans  une  salle  au  plancher  par- 
semé  de  sable.  Fader  et  Moder  y  étaient  assis  :  le  père  fabri- 
quait Tare  et  taillait  les  flèches  ;  la  mère,  aux  longs  habits 
et  au  sein  blanc,  disposait  le  linge.  Elle  couvrit  la  table  et 
y  posa  des  gâteaux  de  froment,  du  vin,  des  viandes  et  du 
fruit.  Ri;  dormit  entre  eux,  et  Moder  donna  le  jour  à  un  fils 
nommé  larl,  aux  cheveux  blonds,  aux  yeux  brillants.  Il 
grandit  au  logis,  il  monta  à  cheval,  il  lança  le  javelot,  il 
mania  le  glaive  ;  de  plus,  il  apprit  les  runes.  Il  épousa  la 
la  blanche  Erna,  et  leura  enflints  furent  les  première  des 
nobles. 
Voilà  par  quels  principaux  traits  le  mythe  Scandinave 
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représente  Torigine  des  esclaves,  3cHe  des  hommes  libres, 
eelle  des  nobles.  On  voit  que  Trsl,  Karl  et  larl,  les  trois 
ancêtres,  sont  également  fils  d*un  dieu  (i).  Le  mythe  est 
d'accord  sans  doute  avec  la  réalité  historique  en  montrant 
l'esclavage  soumis  chez  les  Gerniains,  dès  l'antiquité  la  plus 
lointaine  que  nous  puissionsatteindre,  à  des  conditions  moins 
dures  que  datis  le  monde  classique.  Assurément,  chez  les 
barbares  aussi,  on  vendait  ses  esclaves  comme  un  bétail,  on 
leségorgeait  pour  les  sacriOees,  on  Ie3  brûlait  sur  le  bûcher 
de  leur  maître,  ou  bien  on  les  ensevelissait  dans  le  même 
tumulus.  Ce  sont  là  des  faits  d'une  antiquité  primitive  que 
les  Eddaset  les  Nibelungen  nous  rappellent.  Toutefois  Tacite 
nous  est  témoin  d\n  sérieuxjprogrès.  «  Le  maître  toe  quel- 
quefois ses  esclaves,  dit-il,  mais  seulement  en  général  dans 
un  mouvement  de  colère,  comme  on  tue  un  ennemi,  à  cela 
presque  c'est  impunément  (2)  ;  d  de  sorte  que,  sauf  la  puni- 
tion ou  le  wehrgeld,  la  vie  de  l'esclave  est  en  somme  presque 
autant  sauvegardée  chez  ces  barbares  que  celle  de  l'homme 
libre.  Tacite  remarque  que  les  esclaves  germains  ne  sont  pas, 
comme  ceux  de  Rome,  attachés  à  la  personne  du  maître,  à 
son  service  honteux  et  corrupteur,  mais  plutôt  à  .la  glèbe, 
avec  condition  d'une  redevance  en  blé, en  bétail, en  vêtements; 
nous  avons  vu  la  tradition  eddique  décrire  le  travail  servile 
presque  sous  les  mêmes  couleurs  que  celui  de  l'homme  libre, 
plus  pénible  et  plus  grossier  seulement.  L'esclavage  conserve 
sans  doutechezIesGrermaiosses  sources  particulières  :  le  Jeu 
et  les  dettes  font  perdre  à  beaucoup,  dit  Tacite,  leur  liberté  (3)  ; 
les  enfhnts  nés  de  mariages  entre  hommes  libres  et  esclaves 

(1)  Cf.  J.  Grimm,  Mythologie,  p.  304. 

(2)  Germanie,  e.  25. 
<8)  Aûl.,  c.  84. 
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80Dt  esclaves  etix-mômes.  Cependant  la  source  principale, 
c'est  toujours  la  guerre  ;  ce  sont  les  vaincus  qu'on  réserve, 
ce  semble,  soit  pour  les  sacrifices  aui  dieux,  soit  pour  la  ser- 
vitude. Gennanicus  ramena  plus  d'une  fois  des  convois  de 
soldats  romains  pris  par  les  barbares  et  par  eux  réduits  en 
esclavage.  Quand  sa  flotte  fut  dispersée  à  remboochure  de 
TEms  par  ce  terrible  orage  que  Tacite  a  si  admirablement 
décrit,  beaucoup  d'entre  eux,  échoués  sur  les  côtes  septen- 
trionales, éprouvèrent  le  même  sort  ;  il  fallut  les  aller  radie- 
ter  en  Germanie.  Les  sagas  islandaises  montrent,  à  côté  de 
l'esclavage  proprement  dit,  le  travail  libre  protégé  par  la  loi, 
et  les  langues  germaniques  ont  encore  au  commencement 
du  moyen-ftge  toute  une  série  d'expressions  qui  dénotent 
plusieurs  degrés  entre  les  dernières  classes.  Celle  deliie  wï 
lète,  par  exemple,  avant  de  s'appliquer  au  barbare  qui,  en 
échange  de  terres  concédées,  s'est  engagé  envers  Tempire  au 
service  militaire  et  à  une  redevance,  parait  avoir  désigné 
tout  (d'abord  une  condition  d'asservissement  modéré.  Il  en 
était  de  même  sans  nul  doute  de  la  condition  représentée  par 
le  mot  meier  ou  meiger  :  c'était  le  serviteur  surveillant  ou 
intendant,  le  villieus  romain,  le  majordome  et  plus  tard  le 
maire.  Tacite  uous  dit,  en  parlant  des  Suèves,  que  les  esclares 
germains  se  distinguaient  des  hommes  libres  en  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  la  permission  de  porter  les  cheveux  lon^  ;  prtH 
bablement  il  y  avait  aussi  des  différences  de  vêtements  que 
nous^e  pouvons  reconnaître  aujourd'hui.  Quant  à  l'affran- 
chissement, les  nombreuses  cérémonies  et  formules,  dont 
Grimm  a  recueilli  les  traces  ultérieures,  prouvent  qu'il  était 
très-fréquent  en  Germanie  avant  même  que  l'influence  chré- 
tienne vint  le  multiplier. 

Il  n'y  avait  pas  sans  doute  d'aristocratie  sacerdotale.  César 
remarque  déjà  qu'on  ne  trouvait  pas  au-delÀ  du  Rhin  un 
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sacerdoce  comparable  à  celui  du  druidUmeceltiquet  la  religion 
des  barbares  n'exigeant  sans  doute  ni  un  si  grand  appareil  ni 
les  soinsexclusifs  d'hommes  engagés  par  des  liens  spéciaux  (1). 
Tacite,  de  son  côté,  ne  désigne  nulle  part  un  clergé  germa- 
nique ;  mais  îl  mentionne  plusieurs  fois  des  fonctions,  reli- 
gieuses ou  simplement  civiles,  qui  sont  remplies  par  des 
prêtres,  en  vertu,  ce  semble,  d'une  déljigation  publique  et 
peut-être  uniquement  à  titre  temporaire.  Il  parle  quelque  part 
du  prêtre  de  la  tribu  ou  de  la  cité  (2).  Un  curieux  morceau 
d'Eunape  représente  les  Gotbs  traversant  le  Danube  pour 
entrer  dans  l'empire,  et  la  petite  troupe  de  chaque  district 
emportant  ses  objets  sacrés  que  le  prêtre  accompagoe.  Dans 
chacun  de  ces  exemples,  le  prêtre  est  sans  doute  une  sorte 
de  magistrat,  revêtu  d'un  caractère  sacré  pendant  ses  fonctions 
seulement.  Il  inaugure,  avons-nous  dit  avec  Tacite»  les  déli- 
bérations de  l'assemblée  nationale  par  des  sacrifices,  par  la 
proclamation  de  la  trêve  sacrée,  par  l'injonction  du  silence. 
Pendant  la  session,  il  réprime  seul  et  punit  les  infractions  à 
ces  ordres;  maisil  peut  être  remplacé,  du  moins  pour  certains 
actes  d'un  caractère  civil,  par  un  autre  magistrat  ou  par  un 
simple  père  de  famille. 

S'ils  n'admettaient  pas  un  clergé  proprement  dit,  les  Ger- 
mains de  César  et  de  Tacite  connaissaient  une  véritable  no- 
blesse. On  n'en  saurait  douter  en  voyant  le  soin  que  met  ce  der- 
nier àdistinguer  lenoble  non  pas  seulement  de  l'homme  libre, 
de  l'affranchi  et  de  l'esclave,  mais  encore  de  l'homma  qui  a 
conquis  simplement  une  illustration  personnelle.  Une  no- 

(1)  Germani  neque  Druides  habent  qui  rebas  divinis  prsesint, 
neque  sacrificiis student.  César,  Guerre4e$  Gaules,  VI,  21. 

(2)  Si  publics  consalatur.  sacerdos  civitatis.  sin  privatiro  ipse  pa- 
tdrfamiliœ...  Sacerdos  ac  rex  vel  principes  cJTitatis comitantur, 
binniiosque  ae  fremitos  equoroun  observant%  Germanie,  c.  10* 
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blease  s'appuie  d'ordinaire  aur  dea  pri?ilégea  héréditairea  : 
oelle-ci  ne  pouTait  se  fonder  aur  la  propriété  foncière,  qat 
n'eiiatait  paa.  Peut-être  joaiaaait-elie  d'un  double  webrgeid; 
c'était  dans  aea  rangs  du  moins  qu'on  choiatsaait  volontiers 
les  magiatrats,  et  que,  pour  certainea  tribua,  se  comptaient 
les  titulaires  de  la  royauté.  La  plus  grande  puissance  de  cette 
aristocratie  avait  dû  être  contemporaine  des  plus  anciens 
temps  de  la  Germanie  ;  la  lutte  contre  Rome  et  les  trouUes 
de  rinvasionen  hâtèrent  la  chute,  et,  chez  les  peuples  immé* 
diatement  mêlés  à  ces  agitations^  les  fiimilles  nobles  de  sang 
royal  survécurent  seules,  ou  peu  s'en  faut 

La  royauté  germanique,  elle  aussi,  dut  être  une  institu- 
tion fort  aucienne,  destinée  en  tous  cas  à  demeurer  très-fivace. 
Les  Gimbres  et  les  Teutons  la  pratiquaient  d^è.  César  ne  la 
connaît  pas  :  suivant  lui,  les  peuples  barbares  n'avaient  pas 
de  chef  commun  pendant  lapaii  ;  mais  César  n'a  guères  conna 
en  Germanie  que  les  Suëves  et  les  tribus  voisines,  situées 
non  Join  de  la  région  rhénane,  tandis  qu'aucontraire»  Tacite 
nous  le  dit,  c'étaient  principalement  les  peuples  orientaux  de 
la  Germanie,  exempts  de  tous  rapports^  avec  les  Romains,  qui 
avaient  conservé  ou  adopté  des  rois.  Puisque  nous  lisons  sou- 
ventdans  les  textes  que  d'anciennes  familles  avaient  été  long- 
temps en  possession  de  donner  des^rois  à  ces  peuples,  il  est 
clair  que,  par  le  fait  et  conséqaemment  par  une  sorte  de  droit 
issu  de  la  coutume,  cette  suprême  dignité  était  devenue  à  peu 
près  jiéréditaire.  Gela  n'exclut  pas  un  certain  droit  d'é- 
lection, tout  au  moins  d'approbation  populaire,  pouvant  choi- 
sir entre  les  divers  membres  de  ces  familles,  ou  même  leur 
préférer  par  intervalles  quelque  chef  sans  aïeux  devenu  tout 
d*un  coup  illustre.  Toutefois  l'empire  d'une  sorte  de  tradition 
rendait  nécessairement  ces  exceptions  assez  rares.  Suivant 
Tacite»  leê  Goths  étaient  plus  soumis  que  les  aotrts  peuples 
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« 

gcrmaios  à  la  royauté,  mais  sans  que  leur  liberté  eût  beaucoup 
à  en  souffrir.  C'est  dire  qu'en  général  la  liberté  germanique  et 
l'institution  royale  n'étaient  pas  inconciliables,  que  celle-ci 
n'était  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  celle-là.  On  se  rappelle 
Cbildéric  expulsé  par  ses  sujets  et  remplacé  par  Syagriua;on 
connaît  Tbistoire  du  vase  de  Soissons  sous  Glovfs  :  elle  prouve 
que,  si  le  roi  des  Francs  était  tout-puissant  pendant  la  guerre, 
il  ne  l'était  plus  après  la  victoire  remportée  en  commun. 
Beaucoup  de  traits  de  l'histoire  du  Nord  seraient  à  citer  dans 
leméme  sens.  Le  roi  de  Suède  Olaf  Skotkonung,  pendant  le 
ihingde  1021,  refusait  de  conclure  avec  le  roi  de  Norvège  une 
paix  désirée  par  s«s  sujets.  Comme  il  venait ,  en  présence  de 
tout  le  peuple,  d'exprimer  impérieusement  son  refus,  il  se  fit 
un  grand  silence,  puis  le  lagman  Tborgny  se  leva,  et  l'assis- 
tance presque  entière  avec  lui.  i  II  parait,  dit  -il,  que  les  rois 
des  Svear  sont  aujourd'hui  d'autre  humeur  qu'autrefois.  Mon 
grand-père  m'a  souvent  parlé  du  roi  d'Upsal  ËricEmundsson> 
qui,ehaque  année  victorieux,  n'en  écoutait  pas  moins  de  bonne 
grâce  tout  ce  que  ses  sujets  avaient  à  lui  dire.  Mon  père  a  vécu 
longtemps  à  côté  du  roi  Btôrn,  dont  il  connaissait  le  bon  ca- 
ractère; le  royaume  était  fort  et  florissant,  et  cependant  le 
roi  Biôrn  était  d'un  facile  accueil;  mais  le  roi  que  nous  avons 
aujourd'hui  ne  consent  à  rien  entendre  que  ce  qui  lui  plaît. 
Hé  bien  !  nous  voulons,  roi  Olaf»  que  tu  fasses  la  paix  avec  le 
roi  de  Norvégeet  que  tu  lui  donnes  ta  fille  Ingegerd en  mariage. 
A  cette  condition,  nous  te  suivrons  tous  pour  aller  reprendre 
jesétats  que  tes  aïeux  ont  jadis  possédés.  Sinon,  nous  t'atta- 
querons et  nous  te  tuerons,  afin  de  ne  souffrir  de  toi  ni  guerra 
ni  injustice.  Ainsi  firent  nos  pères  lorsque,  au  ^Atn^de  Mula, 
jls  précipitèrent  dans  un  marais,  comme  tu  le  sais  fort  bien, 
cinq  rois  orgueilleux  comme  toi.  Parledonc,  elilii  à  l'instant 
quelles  conditions  tu  acceptes.  •  Ces  paroles  à  peine  pronon« 


576     ACADÉMIE  DES  SCIEIICES  MORALES  ET  POUnQUES. 

eées,  rassemblée  les  approuva  en  frappant  de  Tépée,  et  le 
roi  déclara  qu'il  ferait  ce  qu'on  lui  demandAît,  puisque  les 
rois  ses  prédécesseurs  avaient  toujours  admis  leurs  sujets 
dans  leurs  conseils  (1).  —  Ces  exemples,  qu'on  pourrait  roaU 
tiplier,  montrent  une  des  principales  différences  entre  le 
monde  germanique  et  les  Celtes,  chez  qui,  suivant  le 
témoignage  de  César,  le  peuple,  privé  de  toute  initiative 
et  de  tout  crédit,  se  voyait  traité  à  peu  près  comme  les 
esclaves. 

En  résumé,  les  institutions  que  le  livre  de  Tacite  nous 
laisse  apercevoir  chez  les  Germains  du  i~  siècle  après  l'ère 
chrétienne,  sont  encore  indécises,  mais  n'en  traduisent  pas 
moins  clairement  ce  qu'était  ce  génie  barbare.  Si  elles  n'ad- 
mettaient pas  universellement  la  royauté,  toutes  les  tribus  j 
inclinaient  cependant,  voyant  en  elle  une  dignité  plus  mili- 
taire que  religieuse,  une  fonction  d'intérêt  commun  déléguée 
par  la  confiance  des  peuples,  fortifiée  ensuite  et  en  partie 
consacrée  par  leur  dévoûment,  toiijours  conditionnelle  néan- 
moins et  révocable.  Conception  bien  différente  de  celle  du 
monde  romain,  suivant  laquelle  tout  magistrat  passait  pour 
recevoir  comme  inaliénable,  pendant  un  temps,  le  dépôt  de 
l'intégrité  du  pouvoir,  sans  parler  de  la  théorie  du  césarisme, 
qui,  sous  le  prétexte  d'assurer  et  de  garantir  le  salut  des  der- 
niers et  des  plus  faibles,  supposait  l'accumulation  de  toutes 
les  puissances  et  l'aliénation  de  toutes  les  volontés  entre  les 
mains  et  au  profit  d'un  seul.  Si  l'existence  d'une  aristocntie 
était  chez  les  Germains  un  fait  plus  général  que  celle  de  la 
royauté,  encore  faut-il  remarquer  qu'elle  avaitsa  raison  d'être, 
elle  au.'^si,  dans  la  reconiiaîs^nncc  nationale  pour  des  services 

(1)  Saga  d%laf  U  Saint,  c.  79,  p.  148  du  4*  volume  des  Old- 
nardiêif  Sagaer»  Kiœbenhavn,  1831.  in-8*. 
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permanents  et  héréditaires,  plutôt  que  dans  la  seule  vertu  de 
la  tradition.  Ces  barbares  n'aliénaient  pas  leur  indépendance: 
égaux  entre  eux  sous  des  chefs  élus  par  eux- mêmes ^  ils  trai- 
taient leurs  aiTaires  en  commun  dans  leurs  assemblées  par- 
tielles ou  générales. 

C*est  ce  qui  empêche  d*être  absolument  vaine  la  question, 
si  souvent  agitée,  — etquon  u'eat  d'ailleurs  tenu  qu*àentre- 
voir  si  Ton  se  place  uniquement  au  temps  de  Tacite,  —  à 
savoir  cpielles  institutions  germaniques  ont  continué  de  se 
développer  après  Tiovasion  au  milieu  du  travail  de  la  société 
nouvelle.  Sans  doute  il  ne  se  pouvait  pas  que  Tinstinct  de  la 
liberté  civile  et  politique,  dont  les  Germains  avaient  fait 
preuve,  demeurât  stérile.  Toutefois  le  problème  est  des  plus 
complexes,  et  il  ne  peut  se  traiter  sérieusement,  sauf  quelques 
traits  tout  généraux  et  un  peu  vagues  qu'on  aperçoit  d'abord, 
que  par  un  attentif  et  patient  examen  des  textes  du  moyen 
âge.  Même  au  lendemain  de  la  conquête,  comment  distinguer 
les  pures  traces  germaniques,  alors  que  s'exercent  avec  tant 
de  puissance  les  influences  romaine  et  chrétienne?  La  savante 
organisation  de  l'empire  n'avait-elle  pas  prévu  et  pratiqué 
presque  toutes  les  formes?  ne  connaissait-elle  pas  soit  les 
concessions  territoriales  en  échange  du  service  militaire  ou 
de  certaines  redevances,  soit  les  bénéQces  et  les  emphy- 
téoses  ?  Il  est  vrai  toutefois  que  la  constitution  féodale  du 
moyen-âge  trahit  des  tendances  et  admet  des  principes  qui 
paraissent  avoir  été  réellement  inaugurés  par  le  génie  ger- 
manique. Rien  n'est  plus  éloigné  à  coup  sûr  des  habitudes  de 
la  centralisation  romaine  que  ce  fractionnement  de  la  société 
en  groupes  rattachés  entre  eux,  non  par  une  loi  commune, 
émanant  d'une  autorité  unique  s'imposant  à  tous,  mais  par 
le  double  lien  d'une  protection  et  d'un  dévoûment  réci- 
proques. Le  roi  n'est  plus  ici  que  le  premier  des  suzerains  :  à 

xcvin.  •    '  37 
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ses  droits  suprêmes  correspondent  de  snprêmes  deroks.  b 
vain  la  tradition  roroainC)  appelant  à  son  aide  la  coméeratHMi 
de  l'église,  essaiera-t-ellede  lut  rendre  rautoritédesandeDS 
césars  :  le  germe  du  setf-gavemment  a  été  déposé  an  sein  du 
monde  moderne,  et  ne  sera  plus  étouffé.  Arec  les  assembiéef 
représentatives  pour  organes,  se  fondera  an  gouTememeot 
d'une  forme  nourelle,  inconnue  de  l'antiquité,  et  d*un  cadre 
assez  flexible  ou  assez  large  pour  donner  place  au  rôle  néces- 
saire de  classes  nombreuses  de  citoyens  Jusqu'alors  neo 
comptéesdans  l'état, transformation  considérable«qui  résume 
à  peu  près  à  elle  seule  tout  le  changement  apporté  parle  ger- 
manisme dans  Tordre  des  idées  politiques  et 


A.  Getfaot. 


La  lecture  de^'ce  Mémoire  a  donné  lieu  aux  obserratioos 
suivantes  : 

M.  Râisv  a'adoMt  pas  qas  Isa  éeriTains  qui  ont  cra  retn>«T« 
dais  k'Aaiériqae  du  Nord  les  moiiirs  et  les  coûtâmes  des  Garmaini 
ds  Taeile  se  soient  népris  autant  que  parait  le  supposer  l'aatear 
du  beau  et  savant  mémoird  dont  l'Académie  vient  d'entendre  \i 
lectare.  A  pareils  degrés  de  développement  intellectuel,  les 
hommes  pensent  et  agissent  de  la  même  manière,  et  les  modes 
d'existence  et  d'acttvilè  qu  ils  adoptent  ne  diffèrent  qu*à  raisoD  de 
a  disparité  des  circonstances  locales  et  de  celle  des  ressources  qulls 
ont  appris  à  utiliser.  En  Amérique,  lors  de  TarrÎTée  des  Européess, 
les  civilisations  n'étaient  pas  tontes  également  arriérées,  et  les  e»- 
pires  fondés  au  Mexique,  au  Pérou,  dans  le  CundHnaroa,  resseia* 
blaient  réellement  à  ceux  que  la  TÎeHle  Asie  avut  vaa  nattae  et  s'éla» 
ver  sur  les  bords  du  Tigre  eu  de  l'Eaphrale.  Quant  aux  tribal 
américaines  du  !ford,  celles  qui  passaieal  de  l'état  aaavage  à  Yém 
agricole  et  sédentaire,  les  Matches,  lea  Delavrares,  les  Slingoués  vis 
vaieot  cofnme  les  tribus  de  la  Germanie,  et  eussent  vécu  complet» 
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menUoiDiiie  celleâ-ci,  ai  on  fait  d^tuie  importance  capitale  n'eût  opéré 
comme  cause  de  ditiembianee.  Ce  fait,  c'était  le  manque,  en  Amé- 
riqae»  d'jjiimaax  domeatiquea.  Prifës  de  cheTain.  de  bœufi,  de 
mootona,  les  Américains  n'aTaieut  pu  user  de  moyens  d'action  et 
de  subsistance  dont  avaient  joui  les  peuples  de  l'ancien  monde,  et 
pour  eux  n'avait  pas  existé  la  phase  pastMale.  Rien  qui  ait  pesé  si 
dommageablement  sur  leur  marche  et  ait  tant  contribué  à  les  re<* 
tenir  dans  F  enfance.  Mais,  compte  tenu  de  ce  fait  et  de  ses  consé- 
quences naturelles,  celles  des  peuplades  de  l'Amérique  qui  com-» 
mençaient  à  cultiver  la  terre  auraient  offert  à  Tacite  bon  nombre  des 
principaux  traits  du  tableau  qu'il  a  tracé  des  clans  de  la  Germanie. 

il  n'y  a  pottf  en  acquérir  la  certitude  qu'à  consulter  l'ouvrage  de 
Beckewelder,  uiissionnaire  morave  qui,  après  avoir  passé  plus  de 
U'ente  années  au  milieu  des  indiens  de  la  Pensylvanie  et  des  terri* 
toires  voisin»,  a  décrit,  avec  la  plus  consciencieuse  exactitude,  les 
faits  dont  il  avait  été  témoin  (1).  Idées,  sentiments,  usages,  préjugés* 
superstitions,  tout  ce  qui  caractérisait  ks  Germains  existait  chei 
les  Indiens,  sans  autres  différences  notables  que  celles  qui  prove- 
naient de  ce  que  ceux-ci  ne  possédaient  ni  troupeaux,  ni  bètes  de 
somme  ou  de  Irait.  Tadte  remarque,  par  exemple,  que  les  Germains 
dédaignaient  les  travaux  et  les  laissaient  en  partage  aux  femmes  et 
aux  faibles.  Ainsi  faisaient  les  Américains.  La  chasse  et  la  guerre, 
roilà  les  seules  occupations  qu'ils  jugeaient  dignes  d'hommes  en  état 
de  porter  les  armes,  et  c'était  aux  femmes  et  aux  faibles  qu'ils  aban* 
donnaient  le  soin  àe  cultiver  la  terre  et  de  fabriquer  les  vêtements 
et  les  ustensiles  A  leur  usage.  On  sait ,  au  surplus,  quelle  était  à 
cet  égard  la  manière  de  voirdes  Grecs  et  des  Romains,  et  que,  de  nos 
jours  encore,  on  retrouve  chex  la  plupart  des  nations  de  l'Europe 
plus  d'un  reste  des  mépris  qui,  aux  igeM  A  demi  barbares,  ont  pesé 
sur  les  ocenpations  manuelles  et  mercantiles. 

Quant  à  Tusage  que  les  Garmains  faisaient  des  terres,  il  n*ent 
rien  non  plus  qui  leur  ait  été  particulier.  L'exploitation  en  com<* 

(1)  A  narrative  of  the  mission  of  the  United  Srethren  among 

the  Ihlaware  and  Mohegan  Indians,  by  John  Heckewelder,  Pki' 

adelphia,  18^0,  in-8». 
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man  et  les  partages  annueUement  renourelés  entre  les  diverset 
familles  appartenant  au  même  groupe  de  population  ont  paitoot 
précédé  l'établissement  définitif  de  la  propriété  privée,  et  Tauieor 
du  mémoire  en  a  cité  aree  raison  de  nombreux  exemples.  Toate- 
fois,  le  baron  de  Haxthausen  ne  me  paraît  pas  avoir  saisi  la  Téri- 
table  raison  du  maintien  en  Russie  des  régimes  qu'il  y  a  troarés 
en  pratique.  Gbes  les  nations  slaves,  la  noblesse  était  maîtresse 
du  sol  et  seule  avait  droit  de  le  posséder.  Elle  ne  laissait  aox 
laboureurs  que  la  simple  jouissance,  d*abord,  des  terrains  dont  ils 
avaient  besoin  pour  bâtir  leurs  demeures  et  se  créer  des  jardins 
potagers,  puis  des  champs  sur  lesquels  ils  recueillaient  les  mois- 
sons qui  subfenaient  à  leur  subsistance.  C'étaient  ces  champs  qui 
tantôt  étaient  cultivés  en  commun,  tanlôt  divisés  en  lots  répartis 
entre  les  ménages  et  variant  chaque  année  d'étendue  à  raison  des 
cbangemenls  survenus  dans  le  nombre  des  personnes  qn*on  seol 
lot  devait  nourrir.  Or,  ce  qui  perpétuait  ces  modes  de  culture  dans 
les  communes  russes,  c'était,  outre  l'impossibilité  pour  les  serb 
d'arriver  à  la  propriété,  Tintérét  mal  entendu  que  bon  nombre  de 
seigneurs  attachaient  à  leur  faire  sentir  leur  dépendance.  On  le 
voit  bien  aujourd'hui.  Il  y  a  dix  ans  à  peine  que  le  servage  a  été 
aboli,  et  déjà  le  régime  que  le  baron  de  Haxthausen  a  cru  favo- 
rable aux  paysans  est  attaqué  de  toute  part.  Les  cultivateurs  les 
plus  intelligents  et  les  plus  capables  demandent  k  conserver  le 
champ  qu'ils  sauraient  rendre  plus  fécond  s'ils  étaient  assurés  de 
pouvoir  recueillir  dans  Ta  venir  le  fruit  des  sacrifices  qu'en  exigerait 
l'améliorslton.  Il  y  va  d'un  tel  intérêt  social  de  faire  droit  à  leurs 
réclamations,  que,  sans  nul  doute,  elles  ne  tarderont  pas  à  obtenir 
un  plein  et  entier  succès. 

En  soumettant  ces  observations  à  l'Académie,  mon  but  a  été  de 
rappeler  que  les  mœurs  et  les  coutumes  des  tribus  de  la  Germanie 
n'ont  pas  différé  sensiblement  de  celles  de  toutes  les  populations 
arrivées  à  l'époque  où  il  leur  faut  commencer  à  demander  à  l'agri- 
eullure  les  moyens  de  subsistance  que  la  chasse  et  le  produit  des 
troupeaux  cessent  de  leur  procurer  en  quantité  suffisante.  De  tous 
temps,  mais  plus  encore   durant  les  premiers  igeê,  ïe$  modes 
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d'existence  et  d'activité  des  sociétés  humai  lies  dépendent  prin- 
cipalement de  la  somme  des  connaissances  qui  président  4  l'em- 
ploi de  leurs  labeurs,  et  de  là  entre  cell.es  de  ces  sociétés  dont 
la  civilisation  a  atteint  le  môme  point  de  développement,  des 
ressemblances  toujours  bien  plus  nombreuses  et  plus  complètes 
que  ne  le  sont  les  dissemblances. 

M.  WoLOWSKi  ajoute  aux  remarques  de  M.  Passy  quelques  indi- 
cations sur  ce  qui  se  passe  en  Russie.  Il  dit  que  Témancipation  des 
serfs  a  eu  pour  résultat  une  notable  extension  de  la  propriété  pri- 
vée. Depuis  longtemps  on  s'était  aperçu  que  le  partage  périodique 
des  terres  enlevait  à  ceux  qui  ont  amélioré  et  fécondé  le  sol  tout 
le  bénéfice  de  leurs  efforts  :  d'où  l'état  arriéré  des  cultures  en 
commun.  Le  partage  dont  on  a  parlé  était  désigné  en  Russie  sous 
le  nom  de  partage  noir.  Les  populations  tendaient  de  plus  en  plus 
à  y  échapper. 

M.  GuizoT  dit  que  Tacite  était  trop  imbu  des  idées*  des  préjugés 
du  Romain  pour  voir  et  juger  exactement  l'état  social  des  barba- 
res de  la  Germanie.  11  s'est  trompé  lorsqu'il  a  cru  que  chez  ces 
peuples  le  sentiment,  le  besoin  de  la  propriété  n'existaient  pas.  Ce 
qui  leur  manquait,  c'était  la^xité  suffisante  pour  constituer  la  pro- 
priété foncière.  Celle-ci  crée  la  perpétuité  de  la  famille  et  change 
du  tout  au  tout  les  mœurs  d'un  peuple.  Tacite  n'avait  point  la  no- 
tion de  ces  conséquences.  César  a  été  peut-être  plus  clairvoyant.  Il 
a  vu  chez  les  Germains  un  commencement  de  vie  fixe,  et  chez  les 
Bataves,  le  rudiment  de  la  propriété  individuelle.  L'état  social  des 
Germains  était  tel  que  le  comporte  la  vie  nomade,  ou,  si  l'on  vent, 
instable  d'an  peuple  qui  n'a  pas  encore  trouvé  son  assiette. 

Il  consacrait  la  propriété  dans  ce  qu'elle  avait  de  possible,  dans 
ce  que  l'homme  peut  emporter  ou  emmener  avec  lui.  Cette  vue  a 
échappé  à  Tacite,  parce  que,  encore  une  fois,  le  Romain  dominait 
en  lui. 


.A4t«^ 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

OUVERT 

DANS  LA  SECTION  DE  MORALE 

POUR  LE  PRIX  BORDIN. 


J'ai  à  rendre  compte  à  rAcadémie,  au  nom  de  la  section  de 
morale,  des  résultats  d'un  concours  échu  en  1871,  pour  un 
prix  Bordin  de  2,500  francs.  Le  sujet  proposé  était  :  r His- 
toire critique  des  doctrines  sur  Véducation  en  France 
depuis  le  seizième  siècle.  Ce  concours  n'a  fourni  que  deux 
Mémoires  d'une  étendue  et  d'une  valeur  très-inégales. 

Le  moindre  en  importance,  inscrit  sous  le  n*  2,  se  com- 
pose de  71  pages  et  d'un  appendice  de  11  pages.  Il  a  pour 
épigraphe  le  passage  suivant  de  l'Emile  de  Jean-Jacques 
Rousseau:  «Tu es  mon  bien,  mon  enfant,  mon  ouvrage; 
c  c'est  de  ton  bonheur  que  J'atteuds  le  mien  ;  si  tu  frustres 
c  mes  espérances,  tu  me  voles  vingt  ans  de  ma  vie  et  tu  fais 
i  le  malheur  de  mes  vieux  Jours.  »  Ce  mémoire  ne  nons 
arrêtera  pas  longtemps.  C'est  moins  une  exposition  et  une 
diseassion  de  doctrines  qu'un  défilé  de  noms  propres  qui 
n'appartiennent  pas  tous  an  sujet  et  qoe  Fauteur  cherche  à 
animer  par  un  mélange  de  boutades  et  d'anecdotes.  Ici,  ee 
sera  Perranlt  et  ses  contes,  là  Diderot  veillant  lui-même  h 
rédacation  de  sa  fille,  ou  [bien  Charron  pri«(  en  flagt^ant  délit 
de  j>Iagiat  dans  des  passages  entiers  dérobés  à  Montaigne^ 
partout  des  Ineidents  au  lieu  d'nne  sérieuse  étude  de  la  ques« 
tion  posée.  Quand  l'auteur  y  est  ramené,  il  n'est  pas  tou- 
jours heureux  daos  la  pensée»  ni  dans  l'expression  ;  bien  des 
vides  seraient  également  h  signaler  parmi  les  exemples  dont 
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il  B'appuie.  On  l'a  tu,  il  D*a  ooblié  ni  Montaigne,  ni  Roas- 
seau  ;  mais  c'est  pour  les  traiter  de  la  manière  la  plus  déli- 
bérée ;  en  quelques  mots,  il  a  tout  dit  sur  eui.  11  ne  &it  pas 
plus  de  frais  pour  Rabelais  et  pour  Fénelon  ;  où  l'on  8*altend 
à  des  chapitres,  Tauteur  du  mémoire  n«  2  oe  donne  que  des 
sommaires.  En  même  temps,  il  néglige  d'autres  noms  et  des 
meilleurs  qui  auraient  dû  trourer  place  dans  cette  histoire  de 
l'éducation.  Ainsi,  son  travail  serait  à  la  fois  incomplet  et 
défeetueui  :  c'est  le  jugement  que  du  premier  coup-d'œit  en 
a  porté  votre  section  de  morale. 

Le  mémoire  n*  1  a  fixé  plus  longtemps  son  attention.  Plus 
développé,  traité  avec  plus  de  soin,  il  répond  mieux  aux 
termes  du  concours  et  aux  intentions  de  l'Académie.  Il  se 
compose  de  256  pages  sous  cette  épigraphe  :  •  Ecrire  l'his- 
f  toire  de  l'éducation,   c'est  écrire  l'histoire  du  développe- 
•  mentde  l'esprit  humain,  c'est  exposer  les  efforts  tentés  jus- 
a  qu'à  nos  jours  pour  rapprocher  l'humanité  de  son  but 
■  idéal,  i  Dans  une  introduction  de  quelques  pages,  l'auteur 
du  mémoire  explique,  comme  il  le  sent,  en  quoi  et  comment 
l'éducation,  d'abord  livrée  à  l'empirisme,  tend  de  plus  en 
plus  à  prendre  le  caractère  d'une  science,  fie  ee  fait  qne 
l'homme  est  éducable,  il  conclut  d'aboid  que  l'éducation  est 
susceptible  de  perfectionnement,  comme  l'outil  dans  la  main 
de  l'ouvrier.  Biain  tenant  y  a-t-il  pour  réaliser  ce  perfection- 
nement des  règles  fixes,  des  moyens  certains,  des  méthodes 
absolues?  C'est  ce  dont  l'auteur  cherche  à  s'assurer  par  la 
tradition»  par  l'observation,  par  l'expérience,  par  l'étude  de 
la  destination  des  êtres,  par  le  rôle  qu'ils  ont  à  jouer  ici*bas, 
comme  hommes,  comme  citoyens,  comme  vivants  d'une  vie 
morale»  en  même  temps  qu'ils  sont  assujettis  aux  servitudes 
d'une  vie  matérielle.  La  destinée  humaine  embraasaot  tout 
cela,  il  va  de  soi  que  l'édacation  doit  y  correspoidre  et  que 
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plas  elle  y  correspond,  mieux  elle  remplit  son  objet.  Elle 
donne,  par  les  fruit»  qu'elle  porte,  la  mesure  de  sa  fécondité 
et  vérifle  à  chaque  saison  co  que  valent  ses  moyens  de 
culture. 

De  ces  idées  générales,   l'auteur  passe    aux  écrits  des 
hommes  éminentsqui,  dans  le  cours  des  trois  derniers  siècles, 
s'en  sont  fait  les  interprètes,  chacun  avec  les  formes  appro- 
priées à  son  génie.  Cette  fois,  la  nomenclature  est  à  peu 
près  complète:  aux  noms  cités  dans  l'autre  mémoire,  il  faut 
joindre  ici  M*"*  de  Maintenon  et  Rollin,  comme  aussi  deux 
ordres  voués  à  l'enseignement,  les  Jésuites  et  les  religieux 
de  Port'Royal.  Signalons  en  passant  comme  lacune  les 
prêtres  de  l'Oratoire  qui  auraient  eu  tant  de  droits  à  une 
mention.  Ce  qui  frappe  dans  la  série  des  notices  que  l'auteur 
du  mémoire  n*  1  a  consacrées  à  ces  maîtres  en  matière  d'édu* 
cation,  c'est  une  sorte  de  conformité  et  malgré  beaucoup  de 
dissemblances,  un  air  de  famille.  Ni  la  langue  qui  diffère 
chez  Rabelais  et  Montaigne,  ni  les  contrastes  d'habits  entre 
les  religieux  et  les  hommes  du  monde  ne  suffisent  pour 
amener  de  grands  écarts  dans  les  vues;  le  x?i*  et  le  xix* 
siècles  pensent  souvent  de  même  sur  ces  questions,  bien 
qu'ils  s'expriment  autrement.  Comme  réfractaire  obstiné,  à 
pein^  citerait- on  Jean- Jacques  Rousseau,  et  encore  n'est  ce 
que  par  moments,  quand  le  vertige  du  paradoxe  obscurcit  les 
lumières  de  sa  raison. 

Ces  notices  qui  n'ont  d'autre  lien  entre  elles  qu*un  sujet 
commun,  sont  en  réalité  la  substance  du  mémoire  n»  i .  Au 
fond,  c'est  un  travail  louable,  une  œuvre  de  recherches  et 
d'érudiiion  où  plus  d'une  fois  la  main  s'est  trouvée  hcureHse 
et  l'effort  servi  à  souhait.  Il  a  fallu  pour  rassembler  ces  maté* 
riaux  de  la  sagacité  et  de  l'habileté  pour  en  rajuster  les  par- 
ties :  ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  lecture  sans  intérêt  ;  mais 
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comme  matière  de  coaooare  il  y  a  deuK  obeervations  k  faire. 
D'abord  celle-ei,  qu'une  suite  de  ooCioes  D'est  pas,  comme  la 
demandait  le  programme,  une  histoire  critique  des  doctrisci 
sur  l'édacation,  puis,  ces  noUces  admises  comme  plan,  ii 
reste  à  voir  ce  qu'elles  valent  comme  exécution.  C'est  là  qie 
se  montre  le  côté  faible  du  mémoire  n*  i.  Il  n'est  pas  une 
discussion,  ni  même  une  analyse,  il  se  compose  en  général, 
de  citations,  accompagnées  de  courtes  remarques.  Au  lieu 
de  juger,  il  donne  à  juger  à  d'autres,  de  sorte  qu'on  n'a 
guère  sous  les  yeui  qu'un  emprunt  fait  en  partie  double, 
emprunt  aui  auteurs,  emprunt  aux  critiques,  les  premiers 
exposant  par  fragments  leurs  idées  qui  sont  commentées  ou 
réfutées  par  les  seconds.  Que  ses  citations  soient  bien  choi- 
sies, s'ordonnent  et  se  répondent  bien,  c'est  un  mérite  que 
la  section  de  morale  a  reconnu  k  rauteur,maiseI1e8  ne  repré- 
sentent, à  nommer  les  choses  par  leur  nom,  qu'une  compi- 
lation habile  oh  manquent  les  deux  qualités  qui  seules  don- 
nent à  une  œuvre  une  valeur  réelle,  la  touche  personnelle  et 
l'originalité. 

C'est  d'autant  plus  à  regretter  que  si  l'auteur  s'est  ainsi  ef- 
facé ce  n'est  pas  par  impuissance.  Il  eût  pu  penser  davan- 
tage p'dr  lui-même,  porter  plus  souvent  la  parole  en  son 
nom,  discuter,  conclure  avec  succès,  et  il  l'a  prouvé  dans 
plusieurs  parties  de  son  mémoire.  Des  chapitres  eotiera  aoot 
de  lui  et  ont  des  qualités  qui  manquent  au  reste,  moins  d« 
longueur,  un  bon  choix  d'arguments,  une  allure  pins  flo- 
che: l'un  de  ces  chapitres  nous  a  frappé  surtout  comme  té- 
moignant par  ce  qu'il  a  fliit,  ce  qu'il  anrait  pu  faire;  c'est 
un  résumé  en  quelques  pages  des  méthodes  pédagogiques  qui 
dominent  en  France,  en  Allemagne  et  en  Anglet^re.  Ici 
point  de  citations,  et  peu  de  noms  d'auteurs,  mais  d€s 
règles  précises  et  le  détail  des  traits  caractéristiques.  La  même 


LÉDOGATION   BN   FRANCE   DEPUIS  LE   XVI"  SliCLK,      587 

sobriété  se  retrouve  dans  des  conclusions  qui  ne  manquent 
ni  de  justesse  ni  de  fermeté.  li  est  donc  permis  d'espérer  que 
le  mémoire  n^  1  allégé  d'emprunts  parasites,  et  refondu  par 
un  travail  personnel,  prendra  sa  revanche  dans  une  nouvelle 
épreuve.  La  section,  en  effet,  pénétrée  de  ce  que  vaut  la  ques- 
tion et  de  l'intérêt  croissant  que  lui  donnent  les  circonstan- 
ces, propose  à  l'Académie  de  vouloir  bien  le  remettre  au  con- 
cours. Le  programme  restera  ce  qu'il  est  pour  les  anciens  ou 
pour  de  nouveaux  concurrents^  et  il  sufQt  d'en  rappeler  les 
termes  : 

t  Histoire  critique  des  doctrines  de  Védiêcation  en  France 
«  depuis  le  seizième  siècle.  • 


Le  terme  de  rigueur  pour  le  dépôt  des  mémoires  est  le  31 
décembre  t873. 

L.   RETBiOD. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  DEUX  OUVRAGES  DB.  H.  THONISSEN 

INTITULAS  : 

lo  irruBi  SUR  l*B8prit  m  droit  oriïinbl  des  peuples  akoiens, 

s»  THËORIE  DU  PROGRÈS  INDÉFINI,  btc. 


M.  E.  Gaught  :  —  J'ai  éié  chargé  par  M.  Thonissen  de  faire 
hommage  à  rAcadémie  des  deux  principaux  ouvrages  qui  ont  valu  à 
leur  savant  auteur  son  élection  comme  correspondant  pour  votre 
section  de  Législationy  droii  pubUcet  jurispnidence. 

Par  réiévation  de  ses  pensées,  comme  par  la  profondeur  et  la 
variété  de  ses  connaissances,  par  la  souplesse  et  l'agrément  de  son 
style,  M.  Thonissen  appartient  à  cette  grande  école  qui,  dans  les 
études  qu'elle  entreprend,  aime  à  présenter  sous  toutes  ses  fiices 
une  qaestion  de  droit,  de  morale,  de  philosophie  ;  qui,  sans  ô(re 
retenue  par  les  limites  de  tempe  ou  de  lieux,  suit  le  développe- 
ment et  le  progrès  d'une  idée,  à  l'aide  de  toutes  les  données  que 
peut  lui  fournir  Térudition  ou  l'histoire. 

Quel  que  soit  le  sujet  qu'il  traite,  le  premier  besoin  de  l'auteur 
est  de  montrer  qn'il  appartient  à  son  siècle,  et  qu'il  sait  profiter 
des  ressources  que  mettent  dans  sa  main  les  découvertes  les  plus 
modernes  de  la  science. 

Si  des  recherches  rétrospectives  sont  l'objet  de  son  étude,  il  a 
soin  d'éclairer  par  des  notes  savantes  les  points  nouvellement  mis 
en  lumière. 

S'il  porte,  au  contraire,  sur  des  questions  plus  récentes  les  ten- 
dances de  son  esprit  méditatif,  il  remonte  à  l'origine  de  l'histoire 
pour  éclairerpar  des  rapprochements  heureux  la  solution  des  dif- 
ficultés que  les  études  contemporaines  ne  suffiraient  pas  à  résoudre. 

Ses  livres  sont  ainsi  comme  un  résumé  de  ces  vastes  connais* 
sauces  dont  le  trésor  s'est  amassé  d'&ge  en  âge,  et  que  sa  mémoire 
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sail  f  mbrasser,  eomme  la  sûreté  de  ses  méthodes  las  coordonne, 
eomme  rinitiatîTe  de  sa  pensée  les  féeonde. 

C'est  ainsi  qa'en  lisant  les  belles  Étude$  de  M.  Tboniasen  sur  U 
ilrotl  crimkui  du  peupla  cnùimu,  no  troiHre  4  ebaqne  pas,  sur 
les  monnments  de  l'Inde  brahmsniqne,  de  l'Egypte  et  de  la  Jodée* 
une  foule  de  points  de  rue  noureanx  qni  ont  fait  sortir  des  mys- 
tères de  l'antiqne'  Orient  tout  on  monde  îneonnn  de  nos  pères,  et 
nons  permettent  de  comparer,  dans  la  suite  deu  institutions  judi- 
ciaires, Tune  des  fices  les  phis  inipressantes  delaeiTîlisaUon  au 
divers  âges  de  l'humanité.  Le  perfectionnement  successif  des  lois 
du  passé  offre  à  l'auteur  des  éléments  utiles  et  curieux  pour  la 
solution  toujours  annoncée,  mais  toujours  ineomplèls  de  riaunanse 
problème  que  soulèTe  l'accord  de  la  liberté  iodindoeiie  »▼« 
les  exigences  légitimes  de  k  sécurité  générale.  C'est  dans  les  ef- 
forts et  la  peraé?éraneeâes  génèrationséleintes,  que  nous  poufrsai 
puiser  à  notre  tour  le  courage  de  eontinoer  la  lutlaponr  des  ré- 
formes plus  générales  et  plus  larges.  Les  tross  grands  foyers  de 
lumière  qui,  an  début  des  temps  historiques,  ont  si  longtemps 
brillé  sur  les  rives  du  Gange,  du  Nil  et  du  Jourdain,  seront  tou- 
jours le  point  de  départ  des  études  sérieuses  sur  les  iégiikuions  de 
rantiqutté.  C'est  là  surtout  qu'en  aperçoit  les  liens  intimes  qa 
existent  entre  les  lois  et  les  mmurs,  entre  les  ereyaaees  religiems 
et  le  droit  pénal,  entre  l'organkation  judiciaire  et  lee  înstitalieas 
politiques.  Maia  quel  que  aoit  l'inlérêt  qni  s'siltacbe  au  Code  de  Ma- 
non si  merveilleusement  conservé  dans  l'Inde  brnfamaniqne  et  à  ses 
iraditions  que  la  science  moderne  a  retrouvées  inscrites  sur  lee  mau- 
solées des  Pharaons,  c'est  surtout  dans  l'étude  approfondie  des  lois 
de  Noise  que  l'auteur  a  cherché  le  berceau  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle des  peuples  chrétiens.  Il  a  placé  i  rappendîee  desea 
œuvre  un  Code  pénal  extrait  du  Pentateuque,  où  toutes  les  lois 
criminelles  disséminées  dans  les  cinq  premiers  livres  de  TEcriture 
aont  groupées  et  commenlèes  en  cinq  grandea  catégories  d'infor- 
mations. Ces  rapprochements  dont  le  besoin  ne  se  faisait  pas  s«atir 
çhei  un  peuple  dont  la  Bible  était  pour  ainsi  dire  le  livre  unique,  et 
dont  tonte  la  vie  se  passait  à  le  graver  dans  sa  mémoire  et  dans 
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son  eour,  sont  devenus  néeessaires  ponrle  lecteor  moderne,  dis- 
trait par  tant  d'autres  sujets  d'étude,  et  pour  lequel  le  texte  de  la 
loi,  résamé  dans  les  articles  d'un  code,  est  présenté  séparément  du 
commentaire  qui  Télacide  et  Tapprofondit. 

A  côté  de  cette  étade  sur  les  textes  les  plus  anciens  des  archires 
du  monde  oriental,  il  est  curieux  de  placer  les  r 'flexions  de 
M.  Thonissen  sur  un  sujet  théorique  qui,  au  premier  coup-d'œil, 
semble  en  divergence  avec  ses  idées  et  qui,  au  fond,  s'harmonise 
admirablement  avec  la  manière  dont  il  à  compris  Thistoire  du 
monde  et  rattaché  l'un  à  l'autre  les  âges  divers  dont  les  monuments 
ont  fait  tour-à-toiir  l'objet  de  ses  travaux. 

Cette  thèêe  est  celle  du  progrès  indéfini  dans  ses  rapports  avec 
rhisiaire  ds  la  civilisation  et  Us  dogmes  du  christianisme. 

L'Académie  me  permettra  de  réserver,  pour  une  étude  à  part,  les 
réflexions  qu'un  si  vaste  et  si  beau  sujet  peut  offrir  au  point  de 
vue  philosophique  et  chrétien  ;  je  craindrais  de  trop  abréger,  dans 
une  matière  qui  embrasse  l'universalité  de  nos  connaissances  et 
la  série  entière  des  temps  que  nous  avons  déjà  parcourus. 

Il  me  suffit  de  lui  faire  remarquer  aujourd'hui  comment,  sous  la 
plume  de  II.  Thonissen,  cette  théorie  du  progrès  indfini  se  rat- 
tache naturellement  à  toutes  les  théories  qui  se  sont  produites 
sur  les  progrès  partiels  de  la  philosophie,  de  la  morale,  des 
sciences,  des  arts  et  des  mœurs,  et  par  quel  enchaînement  de 
vérités,  elle  ne  pouvait  trouver  son  développement  moral  et  com- 
plet que  dans  un  sol  fécondé  par  le  christianisme. 

Les  ouvrages  de  M.  Thonissen  que  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Académie  me  paraissent  dignes  de  cet  accueil 
qu'elle  accorde  aux  monuments  d'une  science  profonde  et  d'un 
esprit  indépendant. 

E.  Caucrt. 


RAPPORT  VERBAL 

SDR  UNE  PUBLICATION  DE  M.  FRANCISQUE  MÈGE, 
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CORRESPONDANCE  DE  GEORGES  COUTHON. 
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M.  Passt  :  —  m.  Francisque  Mège  m*a  chargé  d'offrir  en  hom- 
mage à  TÂcadémie  une  publication  nouvelle.  C'est  la  correspon- 
dance de  Georges  Couthon*  député  du  Puy-de-Dôme  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention  nationale,  suivie  de  VAristocrate 
eonverli,  comédie  en  deux  actes,  de  Coutbon. 

H.  Mège  poursuit  avec  le  zèle  le  plus  louable  une  tâche  d'une 
véritable  importance  :  la  recherche  et  la  publication  de  tous  les  do- 
cuments inédits  sur  la  Révolution  française  qu'il  est  possible  de 
retrouver  dans  les  archives  et  les  recueils  publics  ou  privés  de  son 
pays.  Entre  autres  publications  d'un  véritable  intérêt  historique» 
déjà  on  lui  a  dû  celles  qui  ont  pour  titre  :  VAssemblée  provinciale 
d Auvergne,  Chroniques  et  Récits  de  la  révolution  dans  la  ci- 
devant  Basse- Auvergne f  Notes  biographiques  sur  les  Députés  du 
Puy-de-Dôme  aux  Etats-Généraux,  Lettres  sur  VAssemblée  lé- 
rislalive  par  le  député  Rabusson  Lamothe  ;  il  vient  d  y  joindre  la 

orrespondance  de  Georges  Couthon.. 

C'était  Tusage  des  députés  de  la  Basse-Auvergne  d'adresser  à 

urs  commettants,  par  rintermédiaire  de  la  municipalité  de  Cler- 
n.OQl  et  des  sociétés  populaires,  des  lettres  destinées  à  les  tenir  au 
courant  d*;  ce  qui  se  passait  dans  les  assemblées  dont  ils  faisaient 
partie  ainsi  que  des  événements  qui  s'accomplissaient.  Georges 
Couthon  a  suivi  cet  usage,  et  ses  lettres  qui  avaient  été  déposées 
dans  la  bibliothèque  de  Clermont,  se  rapportent  au  laps  de  temps 
écoulé  entre  l'ouverture  de  la  session  de  l'Assemblée  législative 
et  le  9  thermidor. 
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Ao  point  de  vue  biltorî^te,  les  lèArei  dèCoiithon  ont  peu  de?i- 
leor.  L'homme  n'était  ni  sues  éclairé  ni  doué  de  fneoltés  ass» 
faïutéi  po V  miprémr  mltemeal  la  mwffae  des  éivénenmits.  ce  il 
n'est  que  l'écho  peu  retentissant  de  ce  qu'il  entendait  dire  autour 
de  lui  ;  mais,  au  point  de  vue  peychotinique,  Couthon  mérite  qu'on 
l'étudié  :  car  il  est  un  type  auquel  lessemblaient  beaucoup  de  ceux 
de  ses  eollègties  qui,  emportés  par  le  tourbUlan  ^évolulioDn&re, 
n'ont  pas  su  plus  que  lui  résister  aux  enivrements  de  la  puis- 
sance, et  trouver  dans  le  sens  moral  les  forces  dont  ils  auraieo 
en  besoin  pour  ne  pas  se  transformer  en  sectaires  voulant  à  tout 
prix  le  trioitaphe  des  idées  faus^s  et  impraticables  doOt  fh  subis- 
saient la  domination. 

Cotfthon,  remarque  H.  liège,  était  un  avotàt  d*une  fi||tare  douce 
et  avenante,  d'un  earactère. ardent,  ehthoiuiasie,  mais  condliateur 
et  facile,  aimé  de  ses  confrères  et  jouissant  de  ta  considération  gé- 
nérale. Lefe  Etats-Généraux  sont  convoqués,  la  Révolution  com- 
mence, et  Couthon,  comme  beaucoup  d'autres,  néglige  peu  à  peu 
sèn  aHkirek  pour  prendre  part  aux  âiscnttions  souleyéés  par  les 
dh^gements  qui  s'opéraient  dans  le  gouvernement.  Il  àértite  les 
publications  "nouvelles  ;  mais  l'Aude  hte  pouvait,  dit  son  biographe, 
lé  Retenir  longtemps,  Son  tempérament  trés-peu  spéculatif,  le  ren- 
dant impatient  d*ètécUtlon. 

tependant  à  TÂssemblée  législative,  il  était,  ainsi  que  le  témoi- 
gnent ses  lettres,  encore  modéré,  et  Tœuvre  de  rASsemblèe 
constituante  lui  semblait  convenir  à  merveille  &  la  situation  que  le 
passé  avait  faite  à  la  France.  Le  10  août  en  fait  un  républicain,  et  il 
revient  à  la  Convention  ennemi  juré  des  tyrans,  des  aristocïates, 
des  nobles  et  des  prêtres.  Quels  étaient  les  sentiments  et  tes 
idées  sous  l'empire  duquel  il  avait  changé?  Des  sentiments 
et  des  idées  puisés  récemment  dans  les  œuvres  de  J.-l.  Rous- 
seau et  qui  devaient,  sous  l'inBuence  des  événements  et  dans 
une  tête  ardente  et  faible,  engendrer  prompCement  un  ÊOkaiîsme 
aveugle.  Couthon  admire  et  adore  la  nature  ;  il  aime  Dieu,  l>arce 
que  Dieu  est  le  péré  de  la  nature,  et  il  aime  àtissi  le  solei)  qa*il 
appelle  Fosil  du  père  de  la  nature.  Couthon  surtout  se  dit  sensible; 
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eemmeitants  ëe  celles  qu'il  a  été  fkrès  de  verser.  En  politique,  œ 
qu'il  veut  avint  tovt,  c*esl  le  bonheur  da  peuple;  car  te  peuple  esl, 
suivant  lui,  plus  près  de  la  nature  que  les  riches^  et  le  bonheur  da 
peuple,  il  sait  que  U  vertu  et  oae  bonne  rédaotioD  des  droits  de 
rhomme,  selle  qtt*îi  rédige  et  se  propose  de  publier,  4e  prodairoïC 
infaiUibkmeBl.  Quanl  â  la  réalisation  de  ses  idées,  îl  est  pour  les 
moyens  'SHBples%  et  les  plus  e&trèmes  sont  toiqoiws  à  mm  jreux 
les  meiUe«rsw  Cest  ainsi  qu'il  est  amené  à  slwsoeier  4  loutel 
les  Tiolences,  è  conconrir  à  toutes  les  fttmuu  sanguinaires  des  plus 
mauvais  jours  de  93.  D'ailleufs,  il  u  pour  les  justifier  des  jraiaeniie^ 
mentsqui  lui  semblent  irréfutaUes.  La  guefve  éclate:  Couthen  ne 
doute  pas  que  dans  six  mois  tous  les  peuples  éclairés  par  la  pro«> 
elunnlîon  d«s  droits  de  Thomme  auront  chassé  leitfs  tf  bms»  et  il 
déefaure  impossible  d'ailleurs  que  des  esclaves  résistent  à  ëes  répih 
blioaliie.  Aimi»  les  revers,  s'il  en  survenait,  ne  pourasientrib 
atoir  d*stttre  cause  que  la  trahison  des  chefa,  et,  quand  il  en  wr»» 
vient,  il  tient  pour  juste  «t  nécessaire  d'envoyer  à  Téelmlaud  des 
génénou  qui  ne  peuvent  nvoir  été  haUus  que  parce  quUls  vou« 
bûsMt  la  fuÎDe  de  la  patrie. 

0e  même,  il  applaudit  avec  éothousiasne  à  laprsusrîptîon  deu 
Girondins.  Le  roi  Buiot  et  ses  fidèles  alliés,  éosit-il»,  voulaient  évi- 
demment  détruire  la  Aépubliqne  ;  ils  étaient  en  intsUigaice  secrète 
avec  nt  €'«st  le  peuple^  le  peuple  toigours  sage  et  prévoyant  qui  a 
découvert  Ja  trame.  Deux  fois,  la  Convention  a  en  le  tort  de  ne  pas 
écouler  les  dêputations  qu'il  lui  envoyait  ;  mais  kursqu'enfin  une 
dépatmion  s'est  présentée  portant  le  bonnet  de  U  liberté  sous  un 
crêpe,  cette  image  ingénieuse  a  fait  son  effet,  les  cœurs  se  sont 
attendris^  et  les  infimes  Girondins  ont  été  expulsés  de  renceinle 
qu'ils  sooillatent  de  leur  présence. 

Même  satieiaotion  quand  tombent  les  tètes  de  Chabot,  de  Basûre, 
de  Fabre  d*Eglantîue;  ceux-là  sont  des  impurs,  des  ennemis  delà 
ver>u>et  4q  bonheur  du  peuple,  qui  voulaient  asswsinerla  liberté 
etsusdébntturs:  c  Us  ^avaient  oublié,  dit  Gouthon^  qns>  que  dit  dé^ 
ea  «ut4Mpaiain  mohm  te  BAtN,idit  Koarebuttant  veiw 

38. 


696      ACA0illlK  0B8  8C1BNCE8  MORALBS  BT  POUTtOUBft. 

laeoz  par  eisence  ;  car  la  verta  aime  toojoiirs  à  habite  paraiik 
peuple,  et  cela  parce  qae  le  peuple  demeure  toojoan  plus  près  de 
la  nature  qui  ne  connut  jamais  les  rices  réaultanl  de»  manvatiet 
instilutiona  monarchiennet.  » 

Mais  ce  qui  eatiafait  bien  davantage  Coatbon,  c*eil  TenToi  de 
Danton  et  de  Camille  Deamoulins  detant  le  tribunal  rérolution- 
naire.  Ceui-là,  4  ion  arâ,  Tont  emporté  en  scélératesse  sur  tous  les 
autres.  Ce  sont  des  Espagnols,  des  Autrichiens  qui  longtemps  ont 
liait  semblant  d'aimer  la  liberté,  de  la  senrir  même,  afin  de  prépa- 
rer plus  à  leur  aise  Toccasion  de  l'égorger,  et  ils  font  expier  sur 
Téchafaud  leurs  longs  et  horribles  forfaits. 

On  Toit,  par  la  Corrttpondance  de  Couthan,  à  quel  degré 
d'insanité  d'esprit  TaTaienl  conduit  les  maximes  révolutionnaires 
de  répoque.  Couthon  est  un  disciple  de  Rousseau  ;  mais  un  disciple 
qui,  parmi  les  conceptions  de  son  mettre,  s*est  arrêté  aux  plus 
utopiqoes  et  aux  moins  praticables.  11  s'est  fait  un  Credo  politique 
et  social  des  plus  simples.  Tout  est  bien  en  sortant  des  mains  de  la 
nature,  et  le  monde  sera  un  Eden  quand  le  peuple,  vertueux  et 
infaillible  par  essence,  exercera  dans  toute  sa  plénitude  la  souve- 
raineté qu'il  tient  des  droits  imprescriptibles  et  inaliénables  dont  Ta 
doté  la  nature.  Malheureusement,  il  y  a  des  hommes  que  le  régime 
monarchique  a  corrompus  et  qui,  avides  de  distinctions  et  de  ri- 
chesses, veulent  s'élever  au-dessus  des  autres  et  ne  cessent  de  tra- 
vailler à  s'emparer  par  la  ruse  ou  la  violence  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  peuple.  Les  frapper  sans  relâche,  en  débarras- 
ser la  terre  lasse  de  les  porter,  voilà  le  devoir  de  tout  patriote, 
de  lout  ami  sincère  de  l'humanité.  Et  comme  ces  hommes  sont 
nombreux  et  d'une  infatigable  activité,  bientôt  Couthon  ne  rêve 
plus  que  complots,  conjurations,  trahisons  qu'il  faut  éteindre, 
noyer,  comme  il  le  dit,  dans  le  sang  des  coupables.  Il  a  son  idéal  : 
malheur  à  qui  demeure  étranger  au  culte  fanatique  qu'il  lui  a 
voué. 

Couthon  monta  sur  l'échafaud  avec  Robespierre  et  Saint-Jnst  le 
10  thermidor  ;  et  six  jours  après  le  conseil  municipal  de  la  com- 
nune  d'Orcet,  où  il  était  né  et  dont  il  était  l'oracle;  s'assemblait 
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poar  le  déclarer  traître  à  la  patrie,  ordonner  la  destmelion  de  ses 
portraits  et  de  tout  ce  qai  rappelait  la  mémoire  d*an  monstre  qui, 
dit  en  propres  termes  le  conseil,  «  faisait  partie  d'une  horde  fratri- 
cide dont  les  membres  affectaient  de  dénoncer  les  royalistes  et 
couraient  après  la  république  comme  les  lions  après  leur  proie, 
plantant  d'une  main  l'arbre  de  la  liberté,  tandis  que  de  Tautre, 
ils  arboraient  les  signes  insultants  de  Tesctavage  et  prêchaient 
hautement  l'égalité  en  nous  rivant  en  secret  des  fers  forgés  dans  les 
ateliers  de  l'union  et  de  la  fraternité.  »  Et  pour^ajouter  à  la  solen- 
nité, le  conseil  décide  que  les  portraits  de  Couthon  seront  brûlés  au 
son  de  la  carmagnole,  «  co  qui  eut  lieu  le  m^me  jour  en  présence  des 
membres  de  la  société  populaire  députés  pour  assister  à  la  farandole 
dansée  au  milieu  des  cris  du  peuple  qui  ne  cessait  de  répéter  : 
Vive  la  Convention  1  Vive  la  république  !  Â  bas  tous  les  tyrans  !  » 

H.  Mège  a  fait  réimprimer  et  a  joint  à  la  Correspondances  de 
Georges  Couthon  une  pièce  que  celui-ci  publia  en  1791  sous  le 
titre  :  V Aristocrate  converti.  Certes,  au  point  de  vue  du  style  et 
de  la  composition,  c'est  l'œuvre  d'un  médiocre  et  banal  esprit  ; 
mais  elle  est  bien  de  son  temps  et  regorge  de  ces  mots  sonores  et  de 
ces  phrases  creuses  qui  alors  montaient  et  enfiévaient  les  imagina- 
tions. L'aristocrate  est  un  comte,  décoré  de  nombreux  ordres  ;  il 
a  tous  les  préjugés  de  la  noblesse  dont  il  fait  partie  et  il  refuse  obsti- 
nément sa  fille  à  un  jeune  et  yertueux  roturier  qui  l'aime  et  dont 
elle  est  éprise.  Mai9,  le  comte  a  un  oncle  non  titré,  colonel  de  garde 
nationale,  et  il  suffit  à  celui-ci  d'une  seule  conversation  pour  con- 
vertir son  neveu  aux  grands  principes  dont  le  règne  est  enfin 
Tenu.  Le  comte  s'étonne  d'avoir  vécu  si  longtemps  aveuglé  par 
des  préjugés  de  caste;  le  jour  se  fait  subitement  dans  son  es- 
prit, son  cœur  s'émeut  et  il  s'écrie,  vaincu  par  la  puissance  de  la 
vérité  :  c  Oui.  je  suis  citoyen,  et  c'est  dans  les  bras  de  la  tendre 
amitié  que  je  jure  d'en  mériter  le  titre  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  > 

Couthon  était  encore,  en  1791,  monarchiste  décidé,  et  il  met  dans 
la  bouche  de  l'oncle,  colonel  de  garde  nationale,  une  longue  tirade 
conforme  à  ce  qu'il  pensait  alors.  Celui-ci  déclare  à  son  neveu 
qu'il  serait  le  premier  à  adopter  l'état  républicain,  comme  celui 
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q«i  ft*éloîfM  le  noins  do  bol  de  la  uitim,  t*il  voyiîi  It  pofttbiliié 
da  le  faire  durer  en  Fraii<*'e;  mais  qa*à  son  aris,  cet  élat  livrenît 
la  foaverœroeat  à  des  facUeax  qai  lacriAeraieia  la  liberté  ileari 
Yoea  ambiiieutes  et  deTiendraieni  ee  qa^avaieDl  été  àRoiM  Sjlla 
et  Céitar. 

Moiaa  da  deax  ana  aprèa,  Coatbea  était  deTeas  le  broteba  et 
aangaiaaire  répubUcaîn  de  93. 

B.  FaafT. 
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>  TITM: 


STATISTIQUE. 


•^. 


«p- 


«uore  de  la  SocMié  d« 

.id,  en  son  nooi,  hommaga  à 

vient  de  publier  soue  le  titre  eui* 

^  de  staiiêtique.  Cet  opuscule  porte  pour 

,  utase  de  GcBthe  :  c  Si  les  chiffres  ne  gouvernent 

^e,  ils  indiquent  du  moins  la  manière  dont  le  monde 

erné.  >  Gœthe  a  dit  vrai  ;  mais  pour  que  les  chiffres  indi* 

^"^<^4^  manière  dont  le  monde  est  gouverné,  il  est  indispensable 

^^^     ^i^ient  non-seulement  l'expression  ^dèle  des  faits,  mais  de 

^^^     ^minaat^  et  classés  de  façon  à  en  faire  ressortir  la  véritable 

'^  \g(»tion.  Tracer  les  règles  dont  l'observation  permettra  d'assu* 

*'^^g  ehiffres  le  plus  haut  degré  d'exactitude  possible,  d'en  apr 

éeior  la  valeur  directe  et  relative,  et  d'arriver  à  la  connaissance 

^  «  lois  sons  Tempive  desquelles  ils  se  forment,  telle  est  la  tâche 

^_i  l'auteur  s'est  imposée.  Ce  n'est  point,  comme  il  le  dit,  un  édi- 

complet  qo'i  a  voulu  construire  ;  il  s*e8t  bomé  à  en  poaer  les 


^    y^a  principales,  e'est-à-dire  &  caractériser  les  procédés  qu'il  isu) 

^«aployor  poQf  constater  les  faits  et  pour  en  tirer  des  inductions 

YABt  tente  U  mesure  désirable  de  sûreté  et  de  précision. 

Àpràs  avoir  défini  la  statistique,  délimité  son  domaine  et  ma^r 

ané  son  but,  l'auttnr  s'est  occupé  des  divisions  qu'elle  comporte 

r:*estavec  raison  qu'il  a  insisté  sur  la  séparation  à  maintenir  entre 

les  laits    de  Tardie  moral  et  ceux   de   Tordre  matériel.    La 

gtililtîffi"  ^^  W  Molmenl  k  feomur  «u  seienoes  spcialay  des 
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informations  sur .  Tétat  présent  des  sociétés  bomaioes.  elle  a  à  ea 
«ournir  à  ces  mêmes  sciences  sur  leur  marche  et  leur  développe- 
ment, et  il  importe  quelle  les  mette  à  m^me  de  8*en  rendre  uq 
compte  exact.  Telle  société*  par  exemple,  peut  continaer  à  croî- 
tre en  puissance  industrielle  et  en  richesse,  tout  en  commençant  à 
subir  un  déclin  intellectuel  et  moral.  Eh  bien,  si  Ton  8*en  tenait 
aux  chiffres  indiquant  la  situation  maièrif  Ile,  on  se  méprendrait 
sur  la  marche  de  cette  société;  on  ne  s'apercevrait  pas  da  mal  qui 
la  rongerait  et  de  la  ruine  que  lui  préparerait  la  perie  graduelle 
des  qualités  d'esprit  et  de  caractère  auiquelles  elle  a  dû  des  pro- 
grès destinés  à  s'arrêter  prochainement. 

Dénombrements  et  mouvements,  c'est-à-dire  changements  qui 
s'accomplissent  dans  les  unités  numériques  voilà  les  élémenu  dts 
connaissances  que  la  statistique  recueille.  Aussi,  H.  Flechey  a-t- 1 
porté  toute  son  attention  sur  les  moyens  de  relever  exactement  U 
chiffres  relatifs  à  ces  deux  ordres  de  faiu.  Le  travail  est  simp' 
pour  les  dénombrements,  il  lest  moins  pour  les  mouvements.  Ma 
comme  le  remarque  l'auteur»  il  suffira  pour  atteindre  le  but  l  : 
renouveler  fréquemment  et  à  intervalles  réguliers,  le  relevé  des 
mouvements  statistiques  en  les  comprenant  chaque  fois  entre  deax 
dénombrements  statistiques.  Ainsi,  l'on  arrivera  à  pouvoir  consta- 
ter ce  qu'une  nation  a  pu  perdre  ou  gagner  en  population,  en  ri- 
chesses, en  moralité  même,  depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre, 
et  à  pouroir  juger  de  la  part  de  bien  et  de  mal  dont  elle  subit  Tin- 
flnence.      ^ 

Dans  un  chapitre  consacré  aux  phases  diverses  d'un  travail  sta- 
tistique, M.  Flechey  traite  de  l'élaboration  du  plan  ou  cadre  statis- 
tique, du  relevé  et  de  l'appréciation  des  résultatsnumériquas.  Cette 
partie  de  son  travail  mérite  beaucoup  d'éloges.  Elle  contient  Tindi. 
cation  des  procédés  à  employer  d'abord  pour  dégager  les  chiflfres 
des  erreurs  et  des  irrégularités  qui  peuvent  les  affecter,  ea  second 
lieu,  pour  en  saisir  la  valeur  réelle  et  la  corrélation,  enfin  pour 
en  tirer  la  connaissance  des  lois  dont  ils  sont  l'expression  et  le  re- 
snlUt. 

C'est  aux  moyennes  qu'il  conseille  de  recourir,  tout  en  faisant  re- 
marquer qae  les  moyennes  mériteront  d'autant  plus  de  eonllanco 
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qu'elles  seront  déduites  de  plus  longues  séries  de  chiffres  emprun- 
tés à  des  années  successJTes.  Les  moyennes,  en  effet,  ont  l'avan- 
tage d'annuler  on  d'atténuer  les  irrégularités  provenant  d'accidents 
passagers,  et  de  rendre  compte  des  faits,  tels  qu'ils  se  produisent 
dans  l'ordre  normal. 

Des  notes  annexes  complètent  l'œuvre  de  M.  Flechey,  L'nne  de 
ces  notes  montre  à  quelles  conclusions  erronées  peuvent  conduire 
des  chiffres  recueillis  sans  mention  des  circonstances  dont  ils 
éprouvent  l'influence.  L'autre  donne  des  explications  relatives  à 
rétablissement  de  la  moyennj  statistique  et  aux  deux  formes 
qu'elle  reçoit  dans  l'application.  Des  calculs  exacts  ont  permis 
à  Fauteur,  de  déterminer  des  formules  dont  il  sera  facile  à  la 
science  de  se  servir  et  qui  l'aideront  dans  la  constatation  des  ré- 
sultats définitifs  en  même  temps  que  dans  l'appréciation  de  leur 
véritable  valeur. 

M.  Flechey  ne  s'est  pas  borné  à  la  recherche  des  moyens  d'as- 
surer à  la  statistique  des  bases  ayant  caractère  ou  valeur  scienti- 
fiques, il  a  joint  au  travail  principal  un  précis  historique  et  bio- 
graphique  qui  rappelle  au  lecteur  quels  ont  été,  à  partir  du 
XVI*  siècle,  les  hommes  qui  ont  contribué  aux  progrès  de  la  science, 
et  quelle  part  a  prise  à  l'œuvre  chacun  de  ces  hommes.  Ce  précis 
ajoute  à  la  valeur  d'une  publication  qu'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander à  l'attention  de  tous  ceux  qui  soccupent  d'une  science 
dont  l'importance  sçrade  jour  en  jour  mieux  comprise  et  ne  cessera 
de  croître.  La  statistique  a  eu  le  sort  de  bon  nombre  d'autres 
sciences.  Longtemps,  elle  a  cherché  les  voies  qu'il  lui  fallait  suivre 
hésité  dans  le  choix  des  moyens  de  rassembler  et  d'inventorier  les 
chiffres  qu'elle  avait  à  recueillir,  et  peut  être  ausst  s'est-elle  trop  hâtée 
de  tirer  de  ceux  dont  elle  disposait  des  inductions  dont  plus  tard  l'er- 
reur devait  être  démontrée.  Aujourd'hui,  grâce  aux  nombreux  et 
habiles  labeurs  accomplis  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe, 
l'expérience  est  venue  rectifier,  du  moins  ei  grande  partie,  ce  que 
d'abord  les  méthodes  et  les  procédés  avaient  eu  de  défectueux, 
et  U  statistique  a  acquis  le  droit  d'êlre  comptée  parmi  les  sciences 
faites,  à  même  de  rendre  aux  sociétés  humaines  des  services  de 


plus  en  pla»  couidérablet.  NoQ-seokioeot,  déjà  «Ue  peut  \mt 
foBfoir  4es  inforautioBt  à  peu  près  eamplètet  sur  Uv  liloatû» 
prèaeale,  mm  tlie  peut  Caire  plut  eneore.  |^o  leur  montniBiqaek 
obatf^OMi^te  oot  lîea  siMCMsivemeat  dans  des  chifiret  relevés 
périodiqaement,  elle  peut  leur  dévoiler  l'avenir  Ters  lequel  ell«i 
marcAieat.  el,  daas  le  cas  o4  eet  areoir  serait  maar^,  leur  ia- 
diquerquellairéforoies  elles  auraîeat  à  faire  pour  que  les  initita- 
tioiis  et  les  lois   qui   les  refissent  leur   en  préparassent  m 


H.  P4Ht« 


^Wit>^>^ 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  RAMBOSSON 

iMTituti  : 

L'ÉDUCATION  MATE»^NELLE. 


H.  ÂD.  Franck:  —  J*ai  Thonnear  de  faire  hommage  à  PAcadé- 
mie,  de  la  part  de  l'aateur,  M.  J.  Rambosson,  d'une  brochure  inti- 
tulée :  V Éducation  maternelle  daprès  les  indicattons  de  la  na- 
ture  (1).  Le  nom  et  les  travaux  de  M.  Rambosson  sont  bien 
connus  de  TÂcadêmie  des  sciences,  et  méritent  aussi  d'intéresser 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Quoique  jeune  en* 
core,  cet  écrivain  a  consacré  un  assez  long  temps  aux  questions 
d'éducation  et  d'instruction.  Il  a  dirigé  une  institution  de  sourds 
muets.  De  lointains  voyages  Font  mis  à  même  de  comparer  les 
systèmes  pratiqués  dans  les  pays  les  plus  divers,  et  ses  études 
scientifiques  Tout  conduit  à  appliquer  la  méthode  expérimentale 
au  développement  des  facultés  humaines. 

Le  travail  de  M.  Rambosson  se  rapporte  à  la  première  enfance 
et  s'adresse  surtout  aux  mères.  Contrairement  aux  idées  de  J.-J. 
Rousseau  qui  voulait  que  jusqu'à  douze  ans  l'en&nt  fAt  livré  à  lui- 
même,  M.  Rambosson  pense  que  l'éducation  doit  commencer  dès 
le  bercean,  parce  qu'il  existe  dès  lors  chez  l'enfant  de  bons  germes 
à  développer  et  de  mauvais  à  neutraliser,  et  que  tout  progrès  est 
plus  tard  rendu  difficile  si  Ton  n'a  su  diriger  les  facultés  lors- 
qu'elles commençaient  à  poindre.  La  lecttire  et  l'écriture  sont  re- 
gardées avec  raison  comme  les  principaux  moyens  d'informations. 
Mais  avant  l'âge  où  l'enfant  peut  en  être  pourvu,  il  est  nécessaire 
de  mettre  à  profit  d'antre  façon  la  faculté  qu'il  possède  de  s'assi- 
miler les  mots  et  les  idées,  afin  de  former  son  langage  et  d'empè- 

(1)  Grand  ia-S*  d«  110  ptges.  Firmin  Dtdot  f^res,  flit  et  C\  éditevi . 
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eher  qii*il  ne  contracte  des  idées  fausses.  On  doit  répondre  avec 
diseernemeot  à  êet  fréquentes  questions  et  satisfaire  en  lai  cette 
curiosité  avide,  ce  besoin  de  connaître  qui  est  on  des  titres  d'hon- 
neur de  l'humanité.  Celle  première  instruction  embrasse  non-we- 
lement  les  objets  et  les  faits  sensibles,  mais  aussi  les  idées  qo^ 
sont  du  domaine  du  sens  moral  et  du  sens  esthétique,  attributs  es- 
sentiels  qui  font  de  l'homme  un  règne  k  part  et  ne  permettent  point 
de  le  rattacher  au  règne  animil  ;  car  sucun  germe  de  ces  facaliéi 
n'existe  chez  les  animaui,  et  dans  les  arguments  en  CsTeur  de 
V  animait  lé  de  Thomme,  on  ne  peut  voir  qu*un  Ussu  de  sophismes 
et  de  grossières  erreurs. 

Je  partage  complètement lopinion  de  M.  Rambosson,  d'après U- 
quelle  il  faut  de  bonne  heure  former  à  I  enfant  une  provision  de 
mois,  d'idées  et  de  sentiments.  Gela  peut  se  faire,  notamment  sa 
moyen  de  dessins,  de  gravures,  d'images. 

Il  y  a  ainsi  tout  un  cours  d'histoire  naturelle,  d*histoire  et  de 
morale  à  faire  suivra  an  jeune  élève.  Et  à  ce  propos,  il  est  intéres- 
sant (le  comparer  les  /itères  d images  anglais  aux  livres  d'images 
français.  Les  premiers  renferment,  par  exemple,  les  portraits  de 
la  reine  et  des  personnes  de  sa^fxmille,  objets  du  respect  de  is 
nation,  puis  des  scènes  de  la  vie  d'un  enfant  bien  élevé  :  la  prière, 
les  actes  de  charité,  les  rapports  affectueux  entre  frères  et  sœurs, 
etc.  ;  en  un  mot,  tout  on  enseignement  moral.  Dans  les  images 
françaises,  au  contraire,  on  ne  voit  que  scènes  de  rébellion,  actes 
de  méchanceté,  supplices  infligés  k  l'enfant  pour  des  peccadilles, 
ou  bien  caricatures  grossières  et  repoussantes,  et  on  se  de* 
mande  comment  l'autorité  souffre  la  publication  de  pareilles 
images.  On  ne  doit  mettre  sous  les  yeux  de  l'enfant  que  des  des- 
sins an  moins  corrects,  des  figures  et  des  scènes  propres  à  lui  ins- 
pirer le  goût  du  beau  et  l'amour  du  bien.  En  résumé,  la  brochure 
de  M.  Rambosson  ne  renferme  que  d'excellents  conseils  et  devra 
se  trouver  entre  les  mains  de  toutes  les  mères. 

M.  E.  Bbrsot  présente  quelques  remarques  sur  deux  points  de 
la  communication  de  M.  Franck.  En  ce  qui  concerne  Rousseau,  il 
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croit  pouToir  affirmer  qae,  si  les  idées  profondes  de  F^miTe  n'ont 
pas  en  encore,  il  s'en  faat,  tonte  leur  applicalion,  les  paradoxes 
qai  y  sont  renfermés  sont  restés  sans  influence,  et  que  la  nécessité 
de  commencer  Téducation  dès  l'âge  le  plus  tendre  est  partout  re- 
connue. Pour  ce  qui  est  des  livres  à  images  publiés  en  France 
à  Tusage  des  enfants,  M.  Franck  les  juge,  selon  lui,  bien  sévè- 
rement. Celles  que  l'on  trouve  dans  nos  écoles  primaires  sont 
tout  l'opposé  de  ce  que  dit  M.  Franck.  Plusieurs  représentent,  il 
est  vrai,  des  actes  repréhensibles  ;  mais  ce  qu'il  faut  voir,  c'est  le 
dénouement  du  drame.  Or,  ce  dénouement  est  toujours  la  puni- 
tion des  fautes  et  la  récompense  de  la  bonne  conduite  ;  par  con- 
séquent la  morale  est  satisfaite.  Il  ne  sert  à  rien  de  nier  le  mal  : 
le  mal  existe  ;  il  faut  seulement  montrer  à  quoi  il  conduit,  et  c'est 
ce  que  l'on  fait.  H.  Bersot  a  eu  sous  les  yeux  le  catalogue  des 
livres  à  l'usage  des  écoles  adoptés  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  et  dans  les  mains  plusieurs  de  ces  livres  mêmes;  il  af- 
firme que  tous  ont  un  caractère  essentiellement  moral,  et  pense 
que  les  mauvaises  gravures  signalées  par  M.  Franck  ne  sont 
qu'une  exception. 

M.  Ad.  Franck:  --  Je  ne  doute  pas  que  les  choix  du  ministère 
de  l'instruction  publique  ne  soient  excellents,  mais  les  exemples 
dont  j'ai  parlé  ne  sont  pas  exceptionnels,  et  le  commerce  livre  au 
public  de  très-mauvaises  images.  Ces  images,  ces  caricatures  se 
rencontrent  dans  toutes  les  familles.  Quand  même  elles  montrent 
comme  conclusion  le  vice  puni  et  la  vertu  récompensée,  elles  sont 
d'un  fîkcbeux  effet,  et  peuvent  être  comparées  aux  récils  de  cours 
d'assises,  qui  se  terminent  aussi  par  le  châtiment  des  cdupables. 

L'étalage  des  sentinjents  et  des  actes  pervers  fait  toujours  plus 
de  mal  que  le  châtiment  ne  fait  de  bien.  De  bons  exemples,  voilà 
ce  qu'il  faut  à  l'enfance,  à  la  jeunesse,  à  tous  les  âges.  Je  me.  suis 
beaucoup  occupé  des  sourds-muets.  Je  voulais,  pour  Téducation  de 
ces  infortunés,  avoir  recours  aux  images.  Je  n'ai  guère  trouvé  que 
de  pitoyables  caricatures,  des  scènes  niaises  ou  de  grossières  enlu* 
minures. 

Âo.  Franck. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1872. 


MàKrci  I5to  1".  -^  II  «stfâlt  homma^d  à  rActéémie  des  omtm- 
gèà  stfiVâBtt  :  Âférfua  financiers,  1868 à  1872»  par  H.  Alfred  Nef- 
marck;  —  Notice  Inograpkique  eur  Jf.'  F.  ée  Saint- Anâeol  ^ 
iVndè  \irivi^wie  êèe  PteivaMc  de  cet  archéologue,  par  AI.  Berger, 
avocat  général  à  la  eaar  d'^ipel  de  Orendiie  ;  -^  IWoit  auml^Uqmt 
été  trémi^^^V Académie  dee  Sciences,  Belhes-lettrds  ttArle  de 
Reme^,  1870-1871.  DépM  à  Ta  b^ilîotfaèque.  --^  Remérèieflieiitft. 

•M.  Mkbel  GtMrraiiMr  en  pÉrésentant  le|ireHiieT  vo1«m8  delà 
dètnièfâè  édSiieA  d«  Droit  inUmational  th^trique  et^pratiquei 
ptiSeédé  4^û  eipoaé  histMiqQe  du  progrès  de  la'aeieiiee  dm  droil 
ées  f ens,  par  H.  Calyo,  l'«i  des  correspondants  de  TAcadéBûe^ 
ùSi  un  rtipport  verbal  sur  ce  sa?anl  ouvrage  dont  H  expose  lea 
seliâM  stférites.  II.  €imiid  ee  joint  à  II.  Miebel  CbevaHer  pour 
donn^lr  de  gratfdè  éloges  au  iraité  de  droit  ktemitiotaal  de 
M.  Galtd. 

L'âcadénde  procède  I  Téleotioft  d'un  membre  jiou^  refeapli^  là 
plhte  cp^  fs^Éêe  facantCk  dlms  la  eeedèn  de  moratev  le  déoèade 
M.  Ci^Qicfltiki. 

Il  y  ^  trente  Totancs.  La  feciion  présentait  au  pi^mier  rang, 
M.  MaiHia  ;  au  deuiième  rang,  et  ex  œquo,  MM.  Oofau  Frédéric, 
Passj,  Pressensé;  au  troisième  rang,  et  ex  csquo,  MM.  Mariai 
Doizy  et  Rondelet, 

An  preÀnier  to«r  d«  scrutin,  M.  Martiia  obtient  ifiiinaee  softagce  ; 
M.  Frédéric  Pafelby,  dii;  M.  de  Pressensé,  trois;  M.  Dafan,  deus. 
Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  des  snffrages,  H  eut 
fait  un  second  tour  de  scrutin  qui  donne  dix-neuf  voix  à  M.  Mar- 
the; huit  à  II.  Frédéric  Passy;  trois  à  M.  de  Pressensé.  M.  Martba 
ayaiit  oiAemi  U  majorité  des  suffrages^  M.  le  Préaident  le  prodaoM 
éin.  4n  noBntiation<sela  soamiae  à  l'i^pfobation  du  Préeideotde 
la  République. 
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M.  BsQdrillart  eoDtiotte  U  lecture  de  son  Mémoire  Swr  k  hau 
f  ii6|{c  et  la  révolution. 

SiAHCE  DU  8.  •-  M.  Patsy  présente  un  écrit  de  H.  Edmond 
Flechey  intiialé  :  Jfotioni  générales  de  êtatisti^ue  ;  il  indique  le 
but  que  t'est  proposé  l'auteur  et  il  signale  les  procédés  les  meil- 
leurs pour  obserTcr,  déterminer,  comparer  les  fails  de  statistique 
ei  en  tirer  les  vraies  couclusions. 

M.  de  Parieu  dit  une  nouvelle  et  curieuse  communication  sur 
la  réforme  monétaire  récemment  opérée  au  Japon. 

M.  Michel  Chevalier  en  oflbmnt  à  T Académie  ÏHfêioire  dm  eom- 
merce  anglaùt  par  M.  Leone  Levi,  fait  un  rapport  verbal  étendu 
et  foi t  intéressant  sur  cet  ouvrsge.  11  expose  surtout  les  pro^s  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  la  population  de  l'ÀDgletene  dans 
le  cours  d'un  sièele,  en  indiquant  le&causes  diverses  de  ces  progrès, 
en  appréciant  les  moyens  ou  les  instruments  A  l'aide  desquels  ils 
ont  été  accomplis,  et  en  énomérant  les  prodigieux  résultats  aux- 
quels ils  ont  fait,  en  peu  de  temps,  parvenir  la  Grande-Bretagne. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  entretient  l'Académie  de  plosienn 
ouvrages  de  M.  de* Bonnechose  ;  d'abord  de  ses  deux  volumes  sur 
VHieUnre  de  France,  qui  ont  eu  un  si  grand  nombre  d'éditions, 
ensuite  de  son  livre  sur  Les  réformateun  avant  la  réfonne,  enfin 
de  sa  Vie  du  général  Hoche.  Il  fait  connaître  l'esprit  généreux  et 
védique  dans  lequel  ont^été  conçus  et  écrits  ces  divers  ouvrages 
historiques,  et  il  apprécie  sommairement  les  mérites  qu'on  trouve 
dans  chacun  d'eux. 

M.  Cb.  Vergé  qui  doit  assister,  comme  délégué  de  l'Académie  an 
Congrès  pénitentiaire  international  qui  se  réunira  le  3  juillet  à 
Londres,  est  invité  À  conférer  avec  MU.  Faustin  Hélie  et  Charles 
Lucas  sur  l'objet  particulier  de  cette  mission. 

SiANCB  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Princifee  politiques.  Propagation  du  bien-être.  Brochure 
par  M.  J  nies  J  oly  ; — Annales  de  la  société  d'agriculture,  industrie. 
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sciences  et  arts  du  département  de  la  Luire;  —  Liste  des  membre^ 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  société  centrale  ^agriculture,  avril  1872;  —  Bulletin  men- 
suellde  la  société  des  agriculteurs  de  France,  mai  1872.  Dépôt  à 
la  bibliothèque.  —  Remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret,  en  date  du  7 
juin  1872,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  française, 
sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Culte  s, 
approuve  Télection  que  TÀcadémie  a  faite,  dans  sa  séance  du 
l^juin,  de  M.  Martha,  pour  remplir  la  place  que  le  décès  de 
M.  Cochin  a  laissée  vacante  dans  la  section  de  morale.  Après  cette 
lecture,  M.  Martha  est  introduit  et  prend  séance. 

M.  Passy  présente  k  l'Académie,  au  nom  de  M.  Tissot,  Tun  de 
ses  correspondants  et  doyen  honoraire  de  la  Ikculté  des  lettres  de 
Dijon,  un  volume  ayant  pour  titre  :  Principes  du  droit  public. 

M.  Passy  indique  sommairement  les  vues  de  M*  Tissot  dans 
cette  première  partie  dejon  travail  qui  est  une  introduction  philo- 
sophique à  rétude  du  droit  constitutionnel. 

M.  0.  Barrot  présente  un  écrit  de  M.  Jules  Lévi,  juge  de  paix  de 
canton,  sur  la  révision  du  code  de  procédure.  Dans  cet  écrit,  dont 
M.  Barrot  rend  compte  à  l'Académie,  M.  Jules  Lévi,  traitant  surtout 
de  la  conciliation  et  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  tend  à 
exagérer  cette  compétence  et  à  étendre  les  tribunaux  à  juge  unique. 

M .  Baudrillart^continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
le  'uxe  public  et  la  révolution  française. 

A,  Caro  lit,  au  nom  de  M.  Charles  Lucas,  les  dernières  pages 
d'uae  préface  qui  doit  être  imprimée  en  tête  de  l'exposé  d'un  sys- 
tème de  législation  criminelle,  préparé  pour  l'Ëlat  de  la  Louisiane 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  par  M.  Livingston, 
ancien  associé  étranger  de  l'Académie. 

M.,Ro8seeuw  Saint-Hilaire  communique  un  fragment  d'histoire 
sur  la  Révolution  de  Portugal  en  1640« 
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ttAKci  DU  iH.  ^  \\  éh\  fait  hotAffiâfeë  I  rÀtâ^è&Ié  i&  ou- 
vrages s'iiiVahU  : 

Constitutum  de  Vidifieè  êàcial  par  IL  Chàrtrà  H^tlréàn  ;  -  thâ- 
pitres  de  rhtitotre  ie  tiUe,  pkr  ti.  ttôudy)^. 

M .  le  Secrétaire  perpétuel  donne  téctûfê  d*nne  UUfè  ie  M.  le 
C^  Sclopis,  associé  étranger  de  l^Âcadémîe,  ^i  ôfiBre,  aa  nom  de 
Û.  l^bbé  âtéAardi,  un  ouvrage  contenant  en  â  tolnïbâ  in-folto 
des  documents  rëcueiltis  et  publiés  par  ordre  dû  tài  Vl'élûr-Emmâ- 
nuel  U,  sous  le  régné  dé  tictôr-Amedée  ÏI  de  SaVoie,  dani  lUe 
de  Sicile,  àe  Tannée  17là  ifabnéé  l7ll».  La  lèttfê  dû  cointe  Sdopil 
fait  connaître  l^occasion,  Tobjet  et  lès  mérites  de  cette  sayahle  ed- 
lection  historique  (1). 

Il  est  oilTért,  de  la  pari  âe  IB.  Èustave  d^EIclhàt,  nh  tcritafaat 
pour  litre  :  ta  sortie  d'Égypïe  d'après  les  récits  coilklnnis  au  Pi^' 
tateuque  et  de  j|fa'ne]()ibn,  son  caracÙre  et  M  consitiueneeè  hià- 
Toriques. 

Ml.  Franck  se  propose  de  rendre  compte  à  l^Âéàdé'mté,  dans  UK 
de  ses  prochaines  séances,  de  ce  curieux  et  imporlaht  travail. 

A.  ^anck  p^ésente  àVAcadémie  un  yolumè  sûl^  VitucAUcm  «m- 
terne)ie  daprès  les  inàieatiot^  de  là  nature,  par  If.  Kaûiboi&OD. 
ïl  fait  de  cet  ouvrage  Tobjet  d'un  rapport  vé^bal  ftè'ndù  là  pleis 
à'intèré't  à  là  suite  auquel  Hi.  fieréot  ajoute  aussi  qiièl^ua  obier- 
vatîons. 

M.  Caro  ïit.  au  nom  de  II.  Ch.  lucas,  un  méoabii'e  è6iileoaDt 
les  observations  relatives  à  roHginë,  i  ïorganisatiôh ']^ïê{)àilitoir^. 
au  caractère  spécial  et  à  l'importance  du  Congris  péiUtéhiMH  éi 
Londres, 

II.  le  Secrétaire  perpétuel  acVéve,  en  îabseùcè  th  *■.  ttoôent 
Saint  Hilaire,  la  lecture  an  fragment  dliistoire  sttf  ta  rêfftMm 
de  Portugal  en  1640. 

S^ARCB  DU  29.  -  n  est  tait  liomttràgè  ^  tAtuAttittê  'h^  H^ 
vrages  suivants  :  Au  nom  de  M.  le  Ministre  royal  hongrois  de  IV 

(1)  y.  cette  lettre7dani  la  livraison  raivante. 
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rifioitQre,  de  rindastrie  et  dj^  cQiQm«rc9,  O^on»fiir^iy|<nt  (M*  (» 
J7o»^rîe  et»  ^869-1871  (l  wçempl^ïre)  ;  -^  par  H,  Pa^Uard,  qefpbr^ 
de  rioslUMt  ;  —  ^^pport  ^^r  forga^^tign  4ei  (M*vrW4  rff 

PV  N-  Lé<»  Vidi^l  :  Oifft^^îof^  ^  9olMiqn^  pfnH^tmr(^%  4  prq 
po9  du  Conifris  international  ia  Lqndre^  ^roohore), 

Par  M.  Ânt.  Germ^  :  RtligiQn,  f y#Q)e  H  trinitf  4€  fftufftkr  4% 
Qermqni9m0  (Broebafe) 

Soot  en  pâtre  présentés  :  //f  Bulletin  ain^ini^irç^W  d|i  «i(>i|? 
ère  de  TJnstruction  pt^blique,  de^  Cultes,  etc.  (juin  1872)  ;  r- 
Proj$t8  de  programme^  pour  Veneeignemeni  de  to  géagraphie 
dans  les  lycées  et  collèges,  présentés  par  la  co(nmi93ioQ  de  géogni 
pbie  et  rédigés  par  ordre  de  H.  le  Ministre  de  l'Instractioa  pu* 
bJique.  —  Dépôt  àrU  bibliothèque.  —  Remerciement. 

M.  Amédée  Thierry  offre  à  l'Académie  son  beau  volume  sur 
Saint  Jean  Chrysoslome  et  Vimpératriee  Eudoxie^  et  la  société 
chrétienne  en  Orient,  onvrage  dans  lequel  M.  Thierry  continue  ses 
savants  et  intéressants*  récits  de  l'histoire  romaine  ^u  v^  siècle. 

M.  Janet  présente  k  l'Académie  VBistoire  lj  i'cs^juomi^  pqU^ 
tique  des  anciens  peuples  4ey Egypte,  4e  flude  et  de  la  Grice 
par  M.  du  If esnil-Hongny. 

1|.  de  Parieiii en  offruot  delà  part  de  II*  César  Caotg  on  yolune 
ayant  pour  titre  :  Portafoglio  fun  op^r^jo,  rend  pom{>t9  H»  pe( 
utile  travail  dans  leqael  un  ouvrier  expose  avec  simplicité  et 
pr^uTie  av^ç  a^émn^r  PV  pan  propre»  e^mfl^^p  Uf^  jMr^tagf s  i^ 
rinstruction,  du  travail  soutenu  et  d'une  conduite  bien  réglée. 

< l'aï  rhoMiair,  dit  M.  dcPaiieu, de^proposar i  l'Académie,  d« 
la  part  de  notre  oorMspondaat,  M.  César  Gantu,  un  ouvrage  de 
morale  populaire  et  ouvrière,  intitulé  :  Portafoglio  d^un  operajo. 

<  C'est  l'autobiographie  fidèle  d'un  ouvrier  qui  démontre,  par  son 
expérience,  les  avantages  de  l'instmction,  de  l'amour  du  travail,  de 
l'abjection  des  passions  politiques,  des  conseils  pris  auprès  de  pa- 
trons saget,  de  la  stabilité  dans  sa  profession. 
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c  L*onvrage  est  pirsemé  de  détails  techniques  intére^ants.  et  de 
détails  sar  la  pratique  et  le  déveluppefnt^nl  proicressif  de  dirers 
métiers  (1).  Il  renfnrme  d'excellent*  conseils  pour  les  oQvrierscon- 
tre  le  socialisme.  On  ne  peut  que  louer  la  pensée  d'one  publica- 
tion de  cette  nature  qui  n*e!(t  que  le  début  de  Fantcar  (2)  dans  le 
genre  modeste  relativement  aux  graves  tendances  qui  l'oot  fait 
accueillir  par  T Académie  comme  son  correspO'>dant.  » 

M.  Lucas  dépose  surje  bureau  un  exemplaire  de  l'txpoU  iu% 
iy$Lèm$  de  Législation  criminelle,  préparépour  fEtai  de  la  Lor^i- 
sianne  et  pour  les  États-Unis  d  Amérique.  C'est  la  tr<idaciioQ 
récemment  publiée,  en  deux  vojiimes,  d  un  grand  ouvrage  de  Droit 
pénal  de  M.  Edward  Livingslon,  ancien  associé  étranger  de  l'Aca- 
démie, et  en  tète  de  laquelle  se  trouvent  une  préface  de  11.  Loc^s 
et  la  Notice  historique  que  M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  consacrée  i 
M.  Livingston  en  1837. 

Bl.  Caro,  en  présentant  un  écrit  de  M.  Eugène  Rendu,  inspec- 
teur général  de  l'instruction  publique,  ayant  pour  titre  :  LohVgc 
tion  légale  de  l'enseignement,  expose  et  discute  cette  important 
question  dans  un  rapport  verbal  étendu   et  plein  d'intérêt.  A.  \i 
suite  de  ce  rapport,  il  est  présenté  et  ajouté  des  observations  à  ce 
sujet,  par  MM.  Renouard,  Bersot,  Valette  et  Garo 

M.  Nourrisson  lit  pour  M.  Ch.  Lucas  la  deuxième  partie  de  son 
mémoire  Sur  le  Congrès  pénitentiaire  de  Londres, 

4(1)  y.  spécialement  le  chapitre  sur  rindustrie  de  la  soie,  pp.  45 
et  5. 

(2)  y.  déjà  l'ouvrage  publié  par  M.  Cantu,  sous  le  titre  de  :  Birm 
Joeefo  e  bon  more,  —  Conferense  populari*  1870. 
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SéAivcK  DU  6.  —  11  est  fait  hommage  à  TAcadémie  d*une  brochure 
inti'ulée  '  Du  système  pénitentiaire  en  France,  exposé  des  faits 
et  des  critiques,  par  J.  Lefort,  avocat  à  la  cour  d'appel. 

M.  Passy  offre  à  rAcadémie  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Du  rôle 
que  jouent  les  boissons  alcooliques  dans  Vaugmentation  du 
nomhre  des  cas  de  folie  et  de  suicide  par  M.  le  1/  L.  Lanier, 
inspecteur  général  du  service  des  aliénés  et  du  service  sanitaire 
des  prisons  de  France. 

M.  Passy  expose  d'après  l'écrit  de  M.  le  Dr  Lunier,  et  il  déplore 
avec  lui,  tous  les  pernicieux  effets  des  boissons  alcooliques  qui, 
depuis  quelques  années,  se  sont  accrus  en  proportion  de  la  pro« 
duction  et  de  la  consommation  doublées  de  l'alcool. 

M.  Perrens  donne  lecture  d'un  fragment  d'histoire  qu'il  est  ad- 
mis à  communiquer  à  l'Académie  sur  la  conversion  et  VabjurO' 
tion  de  Henri  IV  et  sur  Védit  de  Nantes. 

S^NCB  BU  13.  -^  M.  Lévèqne  après  avoir  présenté,  en  en  faisant 
réloge,  un  ouvrage  de  M.  Francisque  Bouillier,  sur  la  conscience 
en  psychologie  et  en  morale^  commence  lui-même  la  lecture  d'un 
mémoire  sur  la  conscience  et  la  nature . 

H.  Nourrisson,  à  la  suite  de  cette  lecture,  présente  quelques  ob- 
servations. 

M.  Giraud  offre  à  l'Académie  le  1*'  volume  d'un  ouvrage  intiulé  : 
Origines  de  T Allemagne  et  de  Vempire  germanique,  par  M.  Zeller  ; 
il  indique  sommairement  les  mérites  considérables  et  divers  qui 
recommandent  cet  important  ouvrage  où  sont  exposées,  avec  un 
grand  savoir  et  appréciées  avec  un  jugement  pénétrant  et  sûr,  les 
origines  et  Thistoire  de  l'Allemagne. 
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H.  Cauchy,  en  présentant  ^o  TolMVit  que  H.  Paul  Leroy-Beaalieo 
vient  de  publier  sur  radmirUttration  locale  en  France  et  e»  An- 
gleterre, fait  ua  rapport  éerit  aar  cet  OQTrAfVi  qiU  %  M  n  juste- 
ment couronné  par  rAcadémie. 

L'Académie  nomme  MM.  Francis  et  Lévêqae  commissaires  pesr 
la  vérification  des  comptes  de  1871. 

SiANcs  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  ^  l'Acadéiiûe  des  ouTTigei 
suivants  :  Documente  paléographiquee  relatifs  h  rhûtwre  ait 
beaiMi-arte  et  le^  belles  lettres  pendant  le  moyen-âçê  par  )l,  Amé 
Cbampollion-Figeap;  —  Bulletin  4e  statistique  mumcipole  iek 
ville  de  Paris,  octobre  18,71-  DêpAt  i  la  bibliot^que  ;  — <  Remer- 
ciements. 

M.  Lévèque  continue  la  lecture  de  son  mémoire  siir  j#  eousei^na 
et  la  nature. 

U,  Franck  fait  un  rapport  verbal  étendu  et  plein  d'intérêt  lor 
récrit  que  vient  de  publier  M.  Gustave  d*Eichtal,  e|  qui  a  pour 
titre  :  La  sortie  des  Hébreux  dlÉgypte  diaprée  les  récits  cornet- 
nés  du  Pentateuque  et  de  Manéthon,  $on  caractire  et  $e$  o^nsi- 
quenca  historiques,  A  la  suite  de  ce  rapport,  H.  de  Parieu  pré- 
sente  quelques  observations  imxquelles  H.  Praiioic  en  ajoute 
d'autres. 

M.  Cauchy  lit  un  rapport  sur  deux  ouvrages  de  M.  Thontsseo. 
correspondant  de  TACadémie,  intitulés,  Tun  :  Études  snr  l'hitUnre 
du  droit  criminel  des  peuples  anciens  ;  Fautre  :  La  théorie  du  pro- 
grès indéfini  dans  ses  rapports  avec  l'histoire  de  la  civitisation  tt 
les  dogmes  du  christianisme, 

M.  Levasseur  rend  compte  d'un  écrit  de  M.  Charles  Grad  con* 
cernant  t Alsace,  sa  situation  et  ses  ressources. 

SéANCR  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  onvraf es 
suivants  :  Les  œuvres  de  Leibnilz,  parM.Onno  Rlopp;  — letyi- 
tème  militaire  de  la  Belgique,  brochure  anonyme:  —  But  qv>'il 
convient  de  se  proposer  dans  renseignement  des  sourde^musts,  ptf 
M.  Chambellan.  Dépôt  à  la  bibliothèque  ;  •»  Remerciements. 
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M.  E.  de  Pàr'bd  présente  à  l'Acadéroie,  de  la  part  de  Fauteur, 
M:  Lorimer,  avocat,  professeur  à  l'UniTersité  d'Edimbourg,  un 
Tolame  intitulé  :  The  Institutes  of  lau)  :  a  treatise  of  the  prin- 
eipUê  of  Jurifprudenee  as  deiermined  by  Nature.  «  M.  de  Pariea 
D*a  pu  faire  encore  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un  examen  aussi  ap- 
profondi qu'il  le  désirerait  ;  mais  ce  qu'il  en  a  déjà  parcouru  lui 
donne  l'idée  d'un  livre  sérieux'et  élevé,  digne  de  l'attention  de 
rAcadémie.  La  conclusion  de  l'auteur  eu  ce  qui  concerne  la  poli- 
tique lui  parait  ôtre  de  limiter  les  conséquences  outrées  du  principe 
démocratique  parla  pr^poni^anctf  définitive  de  la  raison  politique, 

c  L'ouvrage  semble  offrir  des  (races  de  préventions  nationales  et 
peut-être  confessionnelles  contre  notre  civilisation  méridionale 
et  française.  Il  serait  à  craindre  que  cette  sévérité  contre  la 
France  yaincue'ne  permit  pas[la  liberté  de  jugement  que  provo- 
que la  tendance  d'ailleurs  grave  de  la  composition  de  M.  Lori- 
mer.  > 

M.  Zeller  donne  lecture  d'un  fragment  d'histoire  qu'il  est  admis 
à  communiquer  à  l'Académie  sur  le  rôle  de  Charlemagne  dans  la 
eonstitutùm  et  la  civilisation  de  r Allemagne  au  moyen-âge. 

Le  Gérant  responsable, 
Gh.  ViHai. 


LA  COÎJSCIENCE  ET  LA  NATURE. 
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Dt  puis  un  certain  nombre  d'années  le  progrès  éclatant  des 
sciences  physiques  et  naturelles»  et  la  hardiesse  croissante  des 
théories  scientlflques  ont  exereé  une  notable  influence  sur 
la  philosophie  jCt  principalement  sur  la  philosophie  de  Tàme 
humaine.  Les  philosophes  ont  été  excités  à  élargir  lé  cercle 
de  leurs  recherches.  Ils  ont  de  proche  en  proche  étendu  leurs 
regards  d'abord  à  la  partie  physique  de  Thomme  ;  puisa  la 
?ie  et  aux  instincts  des  animaux  ;  quelques-uns  ont  poussé  la 
curiosité  jusqu'à  vouloir  pénétrer  méthodiquement  les  ac- 
tions mystérieuses  des  corps  inorganiques  et  la  nature  intime 
de  la  matière  elle-même. 

Cet  agrandissement  de  la  philosophie  n'est  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  l'effet  d'une  ambition  démesurée  et 
intempérante.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  résultat  d'un  entraî- 
nement dangereux  emportant  les  penseurs  en  dehors  des 
limites  qui  leur  sont  imposées  par  la  puissance  restreinte  des 
facultés  d'investigation  départies  à  l'intelligence  humaine. 
C'est  le  mouvement  naturel  d'unescience  supérieure  qui,  heu- 
reusement renouvelée  et  ayant  recouvré  son  énergie  toute 
entière,  aspire  à  reconquérir  ses  antiques  frontières  et  à 
reprendre  possession  de  Tintégrilé  de  son  domaine. 

Les  deux  génies  qui  marquent,  chacun  à  sa  manière,  le 
point  culminant  de  la  philosophie  grecque,  ne  crurent  pas 
trop  enfler  la  science  qu'ils  ont  illustrée,  en  y  comprenant 
l'explication  de  l'univers  visible.  Les  théories  physiques»  chi- 
miques, astronomiques,  zoologiques  du  Timée  ne  sont  que 
des  applications  ou  des  conséquences  de  la  grande  thcorie 
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des  Idées.  La,  Métaphffsique  n'est  que  l'exposition  des 
premiers  principes  et  des  premières  causes  qui  dominent, 
éclairent,  expliquent  et  ramènent  à  un  système  unique  les 
parties  diverses  de  l'œuvre  encyclopédique  d'Aristote.  Chez 
Descartes  et  chez  Leibniz,  il  y  a  une  philosophie  première  de 
laquelle  relèvent  toutes  les  vues  qu'il  ont  proposées  sur  le 
monde,  ses  mouvements»  ses  lois,  ses  forces  et  ses  origioes. 
Ainsi,  en  essayant  une  explication  de  Tunivers,  la  philo- 
sophie actuelle  ne  tenterait  rien  d*inouî.  Elle  ne  ferait  que 
rentrer  simplement  dans  les  voies  lafgeset  fécondes  où  sesont 
déjà  engagés  les  maîtres  de  la  pensée. 

Hais  ces  puissants  esprits  avaient-ils  eu  raison  de  pousser 
si  loin  la  conflance?  Avaient-ils  par  avance  suflisamment 
mesuré  leurs  forces  ?  Pour  voler  à  ces  hauteurs  d'où  Too 
aperçoit  la  vaste  harmoniedes  choses  et  d'où  l'on  plonge  jus- 
qu'au fond  des  substances  et  jusqu'à  la  source  des  causes, 
ayaient-ils  les  ailes  et  le  regard  qu'il  fallait  ?  On  le  nie  au- 
jourd'hui d'un  certain  côté.  Des  sages  de  date  récente,  plus 
sages  à  ce  qu'il  paraît  qu'on  ne  le  fut  jamais,  nesont  pas  loin 
de  considérer  les  chefs  et  les  guides  de  l'investigation  méta- 
physique comme  des  imprudents  qui  avaient  trop  présumé 
d'eux-mêmes.  Le  Socrate  antique  se  plaisait  à  dire  ironi- 
quement il  est  vrai,  maisdu  moinseo  épargnant  lesamours- 
propres  :  «  Ce  que  je  sais  le  mieux  c'est  queje  ne  sais  rien,  i 
11  y  a  aujourd'hui  des  professeurs  de  modestie  philosophique 
qui  dédaignent  ces  ménagements  et  qui,  avec  une  franchise 
entière,  disent  aux  métaphysiciens  :  i  Mes  amis,  ce  queje 
sais  le  mieux,  c'est  que  vous  ne  savez  rien.  » 

Cependant  cen\-là  mêmes  qui  interdisent  à  l'esprithumain 
la  recherche  des  causes  jugent  le  moment  venu  de  coordon- 
ner en  un  vaste  système  les  résultats  des  sciences  expérimen 
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taies,  et  s'estiment  eux-mêmes  assez  yigoareux  pour  cou- 
slraire  des  synthèses  où  rentre  et  s'arrange  commodément 
l'universalité  des  êtres. 

En  réalité  donc  la  nécessité  de  constituer  régulièrement  la 
philosophie  de  Hi  nature  n'est  plus  contestée  aujourd'hui. 
C'est  sur  ce  point  que  l'on  s'entend.  Hais  quelles  sont  les 
justes  espérances  de  la  philosophie  ainsi  prolongée  et  élargie 
dans  toutes  les  directions?  Quelle  est  l'étendue  de  ses 
perspectives?  A  quelles  profondeurs  pénètrcra-t-elle?  Où 
s'arrêtera  son  horizon?  Sur  ce  second  point,  les  dissen- 
timents éclatent.  On  ne  s'entend  plus.  Deux  partis  sont  en 
présence.  Ils  reproduisent,  avec  certaines  différences,  la 
lutte  si  souvent  engagée  entre  l'expérience  et  la  raison,  entre 
ceux  qui  professent  l'impossibilité  de  connaître  la  substance, 
la  cause,  l'élément  dernier  de  l'être  tant  spirituel  que  corpo- 
rel, et  ceux  au  contraire  qui  croient  à  la  possibilité  de  saisir 
Têtre  sous  le  phénomène  et  l'énergie  vivante  sous  l'acte  qui 
la  révèle. 

D'où  vient  le  désaccord  ?  Au  premier  aspect,  il  semble  que 
l'antagonisme  devrait  avoir  cessé.  Effectivement,  un  fait  d'une 
importance  vraiment  considérable ,  préparé  par  de  longs 
siècles  d'analyse,  s'est  accompli  sous  les  yeux  de  la  présente 
génération  philosophique.  Ce  fait,  c'est  que  la  psychologie 
est  non-seulement  admise  à  peu  près  par  tous  comme  science, 
mais  encore  tenue  pour  une  science  essentielle,  directrice, 
jouant  dans  la  connaissance  de  l'univers  le  rôle  principal. 
C'est  en  vain  qu'Auguste  Comte  a  prétendu  la  supprimer.  Ses 
disciples  en  France  l'ont  rétablie  au  nombre  des  sciences. 
Ceux  qui,  en  Angleterre,  se  rattachent  à  la  doctrine  positi- 
viste, sans  toutefois  consentir  à  relever  d'elle  et  en  déclarant 
que  leurs  maîtres  datent  de  plus  loin,  attachent  à  la  psycho- 
logie  le  plus  grand  prix.  Les  ouvrages  de  psychologie  an- 
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glaise  sont  nombreux  et  sont  remplis  d'intéressantes  obser- 
vations. Personne  n'en  saurait  méconnaître  la  valeur,  la  tra- 
dition de  Locke  et  de  Reid  y  est  suivie,  mais  avec  une  indé- 
pendance  et  un  essor  nouveaux.  On  y  enseigne  qoe  ce  que 
nous  connaissons  le  mieux,  et  quelques-uns  disent  qae  ce 
que  nous  connaissons  uniquement,  ce  sont  les  états  de  cods* 
cience.  Aux  philosophes  anglais,  se  joignent  les  savants  da 
même  pays.  Telle  est  l'attention  qu*ils  donnent  aux  faits  de 
conscience  et  l'importance  singulière,  presque  exclasiie 
qu'ils  y  attachent  qu'on  a  vu  dernièrement  un  illustre  savant 
de  la  société  royale  de  Londres,  M.  Huxley,  déclarer,  daos 
une  conférence  très-curieuse  sur  Berkeley,  qu'en  matière  de 
connaissance  il  s'en  tient  à  un  certain  idéalisme,  à  un  idéi- 
lisme  incomplet.  On  sait  d'ailleurs  que  les  états  de  conscience 
sont  l'étoffe  principale  des  théories  associationistes. 

Voilà  donc  un  terrain  commun  sur  lequel  il  semble  que 
pourraient  se  placer  les  penseurs  de  tous  les  pays.  Des  philo- 
sophes allemands,  dont  un  porte  un  grand  nom,  M.  Fichle 
le  fils,  s'y  sont  également  établis.  Quant  à  la  philosophie 
française  spiritualiste,  elle  n'avait  pas  à  s*y  transporter.  De- 
puis longtemps,  elle  en  a  fait  comme  sa  résidence. 

Je  ne  dis  pas  assez  :  elle  a  fait  de  la  psychologie  sa  base, 
son  point  de  départ,  le  fondement  de  toutes  ses  inductions. 
C'est  le  centre  d'où  elle  rayonne  et  dont  elle  ne  s'éloigne  qoe 
pour  y  revenir.  Maine  de  Biran,  Royer-Collard  ra?aitnt 
mise  en  honneur;  M.  Cousin  Ta  plus  fortement  constiluie 
que  ses  maîtres  h  Tétat  de  méthode  essentielle.  Quelque 
mois  avant  de  mourir,  il  écrivait  à  un  de  ses  amis  et  disait  â 
un  autre  :  c  le  trait  particulier  et  distitictif  de  ma  doctrine, 
c*€St  d'appuyer  la  philosophie  sur  la  psychologie.  •  Du  vivant 
même  du  maître  et  depuis  qu'il  n'est  plus,  des  dissidences 
n'ont  pas  laissé  que  de  se  faire  jour;  mats  à  l'égard  du  rOie 
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de  la  psychologie  et  de  la  méthode  psychologique,  l'accord 
s'est  entièrement  maintenu  dans  cette  école.  J'en  appelle  à 
ceux  qui  m'écoutent. 

Alors,  et  encore  une  fois,  d'où  vient  le  dissentiment  entre 
la  psychologie  française  et  celle  de  nos  Toisins  ? 

Il  vient  de  ce  que  Ton  diffère  sur  la  portée  tant  en  éten- 
due qu'en  profondeur  de  ce  pouvoir  éminent  de  l'esprit  que, 
départ  et  d'autre,  on  nomme  la  conscience.  Chez  nous,  on 
est  convaincu  que  la  conscience  pénètre  expérimentalement 
jusqu'à  la  su'bstance  et  jusqu'à  la  cause^  non  pas  jusqu'à  la 
substance  nue,  qui  n'existe  pas,  —  ni  jusqu'à  la  cause 
nerte,  qui  n'existe  pas  davantage,  —  mais  bien  jusqu'à  la 
substance  et  à  la  cause  vivantes.  Au  contraire,  ailleurs  on 
déclare,  comme  H.  Stuart  Mill  et  M.  Herbert,  Spencer  tantôt 
que  la  substance  et  la  cause  sont  en  dehors  de  l'expérience, 
tantôt  qu'elles  sont  inconnaissables. 

Quelqu'un  assurément  doit  se  tromper.  Or,  de  quel  côté 
est  l'erreur?  Si  c'est  du  nôtre,  nous  sommes  prêts  à  la  re- 
connaitre,  tnais  à  une  condition,  c'est  qu'elle  apparaîtra  en 
pleine  évidence.  Il  n'y  a  ni  gloire  ni  proflt  à  persévérer  dans 
une  voie  fausse.  D'autre  part,  ce  serait  une  naïveté  et  une 
duperie  que  d'abandonner  la  bonne  route  uniquement  parce 
que  d'autres  la  trouvent  mauvaise.  Le  seul  moyen  de  se  tirer 
d'embarras,  c'est  de  reprendre  l'étude  de  la  conscience,  et  de 
mesurer  avec  plus  de  précision  quejamais  la  puissance  de  cet 
instrument  philosophique. 

J'allais  entreprendre  cet  examen  lorsque  M.  F.  Bouillier  a 
publié  son  dernier  ouvrage.  C'est  une  coïncidence  dont  je  mç 
suis  félicité.  Le  nouveau  livre  sur  la  conscience  en  psycholo- 
gie et  en  morale  vient  fort  à  propos.  Il  éclaire  certaines  partie  s 
obscares  du  sujet;  il  y  introduit  une  netteté  judicieuse.  Il 
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résolue  et  complète  h  quelques  égards  les  analyses  anti- 
rieures.  Il  tient  compte  des  opinions  les  pins  récentes  et  dis- 
cute arec  impartialité  les  solutions  que  rauteur  ne  pense 
pasdcTolr  a  ccepter. 

Cette  analyse  d'un  philosophe  dont  la  compétenee 
est  reconnue  sera  pour  moi  d'un  secours  très-cfBcace,  mais 
elle  ne  saurait  me  dispenser  d'aborder  moi-même  la  qnes- 
tion.  En  effet,  et  premièrement,  mon  but  n'est  pas  le  même  : 
M.  F.  Booillier  s'est  placé  au  {joint  de  vue  général,  sans  re- 
garder à  telle  on  telle  recherche  ultérieure  :  ce  que  je  me 
propose  surtout  de  déterminer,  ce  sont  les  avantages  que  l'on 
pourrait  retirer  d'une  étude  plus  approfondie  de  la  consdenee 
pour  Texplication  de  la  nature  extérieure  et  de  la  matière  elle- 
même.  En  outre,  il  est  des  questions  particulières  que  M.  F. 
Bouillier  a  traitées  rapidement  ou  laissées  à  l'écart  et  sur  les- 
quelles le  cours  de  ces  mémoires  m'oblige  à  insister.  Enfin, 
il  est  tel  point  où  nous  différons  d'avis.  Je  marche  donc  à  côté 
de  lui,  je  le  consulte  et  l'écoute,  mais  je  le  quitte  parfois^ 
parfois  aussi  je  tache  de  pousser  plus  loin,  et  finalement,  je 
vais  ailleurs. 

Un  penchant  naturel  a,  de  tout  temps,  porté  l'homme  à  se 
représenter  à  son  image  les  différents  êtres  de  l'univers.  Ce 
qu'il  a  rencontré  en  lui-même,  la  volonté,  les  passions,  Hn- 
telligence,  l'activité,  la  bonté»  la  malice,  il  l'attribue  selon  le 
cas  à  son  semblable,  à  l'animal,  à  la  plante,  aux  éléments. 
II  revêt  de  ses  puissances  la  divinité  elle-même  ;  ce  qui  a  bit 
dire  que,  si  Dieu  a  créé  l'homme  à  sa  ressemblance,  l'homme 
le  lui  a  bien  rendu.  Ce  procédé  essentiellement  spontané  et 
que  l'humanité  ignorante  applique  à  tort  et  à  travers,  est-*il 
en  lui-même  et  au  fond  radicalement  mauvais?  Ou  bien 
n'est-il  défectueux  que  par  l'abus  qu'on  en  a  fait  et  ne  serait- 
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il  pas  possible  de  discipliner  cette  sorte  d'induction  qui  s'em- 
porte et  8*égare,  d*en  régulariser  l*usage/bref  de  la  transfor- 
mer en  méthode  scientifique?  Si  oui,  il  est  permis  d'aspirer 
à  une  interprétation  philosophique  de  la  nature.  Si  non, 
cette  interprétation  n'est  qu'une  chimère  ;  et  il  faut  retour** 
ner  à  l'automatisme  cartésien.  Il  faut  ne  plus  voir  au-dessous 
de  l'ftme  libre  que  des  machines,  des  horloges,  des  cabestans 
en  miniature,  des  poulies,  des  cordes,  des  engrenages.  Le 
cheval  qui  nous  porte  et  auquel  nousparlons  comme  à  un 
compagnon  intelligent  et  affectueux,  machine;  le  chien  qui 
me  garde  et  qui  bondit  de  joie  à  mon  retour,  horloge.  Le  cri 
qu'il  pousse  quand  je  le  frappe,  simple  bruit  de  rouages  qui 
s'entrechoquent.  •  Cela  ne  sent  point,  disait  Malcbranche.  • 
Dans  ee  système,  la  loi  Grammont  est  une  absurdité  et  la 
société  protectrice  des  animaux  une  généreuse  niaiserie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Refusez-moi  le  droit  d'apercevoir 
dans  les  animaux  quelques  traits  affaiblis  de  ma  propre  na- 
ture, et  aussitôt  la  zoologie  tout  entière  n'est  plus  ou  bien 
qu'une  immense  fantasmagorie  ou  qu'un  non-sens.  Car  si 
l'animal  n'a  rien  de  Thomme,  voilà  le  savant  argué  et  con- 
vaincu d*empioyer  une  multitude  de  termes  qui  disent  autre 
chose  que  ce  qui  est  et  qui  sont  autant  de  mensonges,  ou  pour 
le  moios  de  mots  vides  de  signification. 

Aussi  à  l'heure  qu'il  est,  je  ne  sais  comment  on  pourrait 
s'y  prendre  pour  soutenir  un  instant  avec  la  moindre  appa- 
rence de  raison  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  nature 
animale  et  la  nature  humaine.  11  est  peut-être  des  personnes 
de  bonne  foi  qui  l'osent  encore;  mais  dans'  peu  de  temps 
elles  ne  l'oseront  plus.  Or,  si  l'on  affirme  par  exemple  ces 
simples  choses  que  le  chien  voit,  entend,  se  souvient,  a  peur, 
que  fait-on  ?  Une  induction  fondée  sur  le  témoignage  de  la 
conscience.  Et  le  philosophe  qui  admet  cet  indaction  comme 
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légitime,  le  savant  qui  Tadmct  pareillement,  attestent  par 
cela  seul  la  ppssibilité  de  transformer  en  méthode  régulière 
le  penchant  en  vertu  duquel  le  sauvage  et  Tenfant  se  preo* 
nent  eux-mêmes  pour  types  des  autres  créatures.  Ils  procla- 
menti  bon  gré,  mal  gré,  qu'il  y  a  un  anthropomorphisme  lé- 
gitime et  scientiflque. 

Puisque  cette  induction  par  laquelle  nous  concevons  la 
autres  êtres  à  notre  image  est  décidément  inévitable,  puis- 
qu'elle constitue  une  des  lois  de  Tesprit  humain,  c'est  du 
temps  perdu  que  d'en  médire.  Le  mieux  est  de  se  soumettre  à 
cette  loi  'et  d'employer  ce  procédé  non  plus  en  enfant 
ou  en  sauvage,  mais  en  homme  qui  maîtrise  et  dirige 
son  esprit.  Mais  ce  procédé  inductif  n'aura  de  valeur  réelle 
qu'à  deux  conditions.  Premièrement,  c'est  que  l'idée  que  le 
philosophe  se  forme  de  sa  propre  nature  soit  exacte  ;  seconde- 
ihent,  c'est  que  les  traits  de  son  image  qu'il  attribue  à  un 
autre  être,  conviennent  réellement  à  celui-ci.  Pour  que  la 
première  condition  soit  bien  remplie,  il  faut  demander  à  la 
conscience  tout  ce  qu'elle  peut  donner  et  rien  que  cela.  Eh 
bien  1  que  peut-elle  fournir?  Là  est  la  question  fondamentale. 

Sur  la  fécondité,  l'importance,  la  nécessité  de  l'analyse 
psychologique,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  jamais  été  plus  af- 
flrniatif  que  les  psychologues  anglais  de  l'école  expérimen- 
tale, dont  M.  Ribot  a  résumé  avec  talent  les  doctrines  dans 
un  livre  distingué.  Le  sentiment  de  l'utilité  et  de  l'excelleoee 
de  cette  science  des  choses  mentales  a  inspiré  à  l'un  d*entre 
eux,  M.  Samuel  Bailey,  deux  pages  où  la  chaleur  va  presque 
jusqu'à  réloquence  et  que  le  jeune  historien  a  eu  raison  de 
reproduire  textuellen^ent.  Je  les  citerai  comme  lut  : 

i  Quoi  I  -^  dit  M .  Bailey,  —  salués  d'applaudissements  de 
<  triomphe,  des  savants  s'i^roploieront  à  des  investigations 
«  physiques  presque  inBnitésimales;  à  rechercher  la  compo- 
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«  sont  aussi  bien  placées,  aussi  fructeuses^  aussi  importantes, 
€  aussilndispensables,  aussi  élevées  en  dignité,  .  .  .qu'Us 
•  le  sont  quand  il  8*ag;t  de  rechercher  d'invisibles  étoiles,  di^ 
i  calculer  des  millions  d'ondulations  imperceptibles  d'un 
c  rayon  de  soleil,  de  peser  les  atomes  des  éléments  chimiques, 
c  d'observer  les  cellulesdes  corps  organiques,  d'étudier  l'ana- 
«  tomie des  cousins  et  des  mites,  et  même  de  rechercher  les 
«  caractères  spécifiques  et  les  habitudes  particulières  de 
«  mollusques  et  d'animalcules  (1).  » 

Ce  rappel  de  l'esprit  à  la  contemplation  de  l'esprit  est 
pressant.  Il  part  d'une  conviction  énergique  et  qui  aspire  à 
secommuniquer.  Et  cette  conviction  se  fonde  sur  ce  que,  an- 
dessus  de  l'usage  grossier  et  négligent  de  l'observation  vul- 
gaire, il  y  a  un  maniement  habile  et  sûr  de  l'insl  rumen  t  psy- 
chologique. Elle  repose  aussi  sur  l'égalité  en  excellence  et  en 
certitude  de  la  méthode  des  naturalistes  et  de  celle  des  phi- 
losophes qui  étudient  l'esprit.  En  lisant  ces  deux  pages,  on 
se  remet  en  mémoire  la  célèbre  Préface  des  Esquisse  de 
philosophie  morale^ de  Dugald  Slewart^  ce  morceau  d'une 
finesse  etd'une  lucidité  admirables  où  M.  JoulTroy  établissait 
si  bien  les  conditions  et  les  droits  de  l'observation  de  l'âme 
par  elle-même.  Mais  l'une  et  l'autre  déclaration,  en  plaçant 
l'expérience  méthodique  des  phénomènes  internes  aussi  haut, 
pour  le  moins,  que  celle  des  phénomènes  internes,  insistent 
sur  la  délicatesse  extrême  de  la  première.  D'où  il  résulte  qne, 
plus  rinstrument  est  délicat,  plus  aussi  il  faut  le  connaître 
quand  on  désire  s'en  servir  avec  fruit. 

On  le  connaît  sans  doute  aujourd'hui,  et  plus  d'une  fois 
on  en  a  donné  la  description  et  calculé  la  puissance.  Cependant 

(1)  Lettrée  but   la  Philosophie  de    l esprit  humain^  t.    il. 
Lettre  21. 
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la  nature  en  est  si  intime,  la  complexités!  grande,  les  appli- 
cations tellement  nombreuses  qu'il  peut  y  avoir  avantage  h 
Texaminer  de  nouveau  et  de  plus  près. 

Une  première  difficulté  se  présente  quia  été  souvent  abordée 
et  qui  ne  parait  pas  complètement  résolue  à  l'heure  qu'il 
est. 

Qoelleest  la  nature  essentielle  de  la  conscience  ;  comment 
la  dé&nir  ?  Je  ne  parle  ici  que  de  la  conscience  en  psychologie, 
et  J'écarte  la  conscience  morale  et  la  conscience  religieuse 
que  Ton  ne  confond  plus  ni  entre  elles,  ni  avec  la  première, 
du  moins  parmi  les  philosophes. 

La  conscience  psychologique,  sous  sa  double  forme  spon- 
tanée et  réfléchie^  est  appelée  tantôt  sens  intime,  tantôt  sen- 
timent que  l'àme  a  d'elle-même,  tantôt  connaissance  que 
l'esprit  a  de  lui-même  et  de  ses  propres  opérations.  Ceux  qui 
emploient  ces  dénominations  diverses,  se  comprennent  mu- 
tuellement ouà  peu  près.Sous  cestermes  différients,  ils  placent  <- 
donc  une  même  chose.  Cette  chose,  quelle  est-elle  ? 
.  Le  mot  sens  intime  implique-t-il  que  la  conscience  soit  une 
variété  de  la  sensation  ou,  plus  généralement^  de  la  sensibilité^ 
Non  ;  un  peu  d'attention  suffit  à  montrer  qu'il  n'en  est  rien. 
Par  exemple  quand  je  dis  :  le  sens  intime  m'informe  de  mes 
pensées,  cela  ne  signifie  ni  pour  moi,  ni  pour  personne,  que 
je  sente  mes  pensées  comme  on  souffre  d'une  douleur  ou 
comme  on  jouit  d'un  plaisir.  Cela  dit  uniquement  que  je 
connais  mes  pensées,  que  je  sais  que  je  les  pense.  En  sorte 
que  ce  mot  sens  intime,  emprunté  au  vocabulaire  delà  sensi- 
bilité, exprime  quelque  chose  qui  se  rapporte  non  à  Tordre 
sensible,  mais  h  l'ordre  de  la  connaissance,  à  l'ordre  Intel* 
lectuel. 

De  même  ceux  qui  pour  désigner  la  conscience  se  servent 
de  ces  mots  :  le  sentiment  que  l'&me  a  d'elle-même,  ne  pré* 
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tendent  nullement  donner  à  entendre  que  les  pensées,  qne 
les  actions,  que  les  résolutions  de  l'àme  sont  senties,  sont 
éprouvées  comme  sont  senties  et  éprourées  des  joies,  des  tris- 
tesses, des  émotions.  Ils  excluent  donc,  aux  aussi,  du  terme 
qu'ils  prononcent,  la  sîgniflcatlon  d'ordre  sensible  et  ne 
retiennent  que  la  signiDcation  d'ordre  intellectuel. 

Par  là,  les  premiers  comme  les  seconds  sont  d*accord  et 
s'entendent  avec  ceux  qui,  plus  conséquents  et  plus  exacts, 
rejettent  l'à-peu  près  et  définissent  la  conscience  par  le  mot 
de  connaissance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  admis  que  la  conscience  spon- 
tanée peut  devenir  volontaire,  obéir  au  commandement  de 
l'esprit  et,  selon  son  ordre,  se  porter  ici  ou  là,  embrasser 
l'ensemble  ou  s'attarder  aux  détails.  II  est  admis  que  dans  ce 
dernier  cas,  au  lieu  de  n*être  qu'une  vue  confuse,  vague, 
trouble  des  phénomènes  intérieurs,  elle  mérite  le  nom  d'ob* 
servation.  Habilement  conduite,  cette  observation  revêt  les 
caractères  de  la  rigueur  et  de  la  précision  ;  si  bien  qu'on  la 
qualifie  de  méthode  scientifique,  de  procédé  d'analyse  et  dMn- 
vestigation. 

Mais  observer,  c'est  connaître.  Analyser,  chercher,  distin- 
guer au  moyen  de  la  conscience,  c'est  connaître  méthodi- 
quement. Ainsi  la  conscience,  par  quelque  côté  qu'on  l'en* 
visage,  appartient  à  l'ordre  intellectueU  Ce  qui  domine  ma- 
nifestement en  elle,  ce  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  est 
une  puissance  intellectuelle.  Omettons  pour  un  moment  la 
question  des  facultés,  que  nous  toucherons  plus  loin,  ne 
parlons  que  du  trait  particulier  et  profond  qui  est  la  marque 
de  la  conscience.  Ce  trait  la  fait  rentrer  sans  constestation 
possible  dans  la  classe  des  phénomènes  intellectuels. 

Une  conséquence  sort  de  là.  Pour  parler  un  langue  précise 
et  irréprochable,  il  conviendrait  de  renoncer  à  ces  mots  de 
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sens  intime  et  de  seotimeotde  soi-rnême  qui  donnent  à  la 
conscience  un  faux  air  de  seasibilité  physique  ou  morale. 
Puisque  ce  pouvoir  est  une  connaissance,  c'est  par  le  mol  de 
connaissance  qu'il  est  juste  de  le  définir. 

Mais  cette  conclusion  n*est  que  le  moindre  résultat  de 
Texamen  auquel  nous  nous  sommes  livré.  Cette  question  de 
langage  en  cache  une  autre  qui  touche  au  fond  môme  des 
choses. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  dès  que  MM.  Cousin  et  JoufTroy,  re- 
prenant chacun  selon  son  géuie  l'œuvre  de  Maine  de  Biran 
et  de  Roy er-Col lard,  eurent  commencé  à  organiser  théori- 
quement en  France  la  science  de  l'esprit,  aussitôt  les  ob- 
jections s'élevèrent.  Il  y  en  avait  une  entre  autres  que  les 
adversaires  de  la  psychologie  se  plaisaient  à  répéter  parce 
qu'ils  la  croyaient  invincible.  L'&me,  disaient-ils,  ne  peut 
souffrir  et  se  regarder  souffrir,  vouloir  et  se  regarder  vou- 
loir, penser  et  se  rendre  attentive  au  développement  de  sa 
pensée.  La  pensée  que  l'on  contemple  s'évanouit.  Celui  qui 
cherche  à  se  donner  le  spectacle  de  sa  volonté,  cesse  subite- 
ment de  vouloir  et  l'objet  de  son  attention  philosophique  lui 
échappe.  L'homme  en  proie  aux  ardeurs  de  la  passion  ne 
pense  guère  à  compter  les  battements  de  son  pouls  et  les 
tressaillements  de  son  cœur;  ou  s'il  essaie  de  les  compter, 
sa  passion  se  calme.  Dès  que  Tame  devient  spectatrice  d'elle- 
même,  la  scène  se  vide  et  la  toile  tombe.  La  conclusion  était 
que  la  psychologie  était  la  plus  vaine  et  la  plus  chimérique 
de  toutes  les  sciences. 

La  réponse  à  cette  objection  fut  promptement  trouvée.  On 
reconnut  la  difficulté,  mais  on  ajouta  avec  raison  que  rien 
n'était  plus  simple  que  de  la  tourner.  Gomment?  En  étu- 
diant les  faits  de  conscience  dans  le  souvenir  qu'ils  laissent 
d'eux-mêmes.  Je  cède  ici  lesparOlt'sàM.  Vacherot  qui  a  traité 
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avec  vigaeur  et  dans  on  style  plein  de  relief  ce  point  capital  : 
L'&me  seule,  —  a-t-il  dit,  —  pense  et  agit  sous  l'œil  de  la 
conscience;  mais  sa  sensation,  sa  pensée,  son  action,  eo 
un  mot  sa  vie  s*arrèterait  sous  le  regard  de  TobeervatioD. 
La  vie  humaine  est  «n  drame  sérieux,  dans  lequel  radeor 
ne  peut  être  en  même  temps  observateur.  Ce  n'est  point  aa 
fort  de  l'action  et  dans  la  crise  ds  la  passion  que  l'àme 
peut  contempler  son  énergie  active  et  passionnée.  Toute 
observation  (Je  dis  Tobservation  çt  non  la  conscience),  tue 
l'action  et  détruit  la  vie.  C'est  une  expérience  que  chacun 
a  faite  bien  souvent  sur  soi-même.  £st-ce  au  moment  où 

«  l'âme  est  en  proie  à  la  passion  qu'elle  se  complaît  à  la  dé- 
crire et  à  l'analyser?  Nullement  :  c'est  lorsque  l'agitation 
a  cessé,  lorsque  l'&me  peut  revenir  sur  leé  passions  étein- 
tes ou  calmées,  et  en  étudier  les  eflets.  On  ne  pourrait  pas 
citer  une  analyse  profonde,  une  description  savante  d*uji 
fait  de  conscience  qui  n'ait  été  faite  après  coup.  L'&me 
s'observe  sans  aucun  doute  ;  elle  pénètre  même  fort  avant 
dans  la  profondeur  de  sa  nature  en  s'observant  ;  mats  elle 
s'observe  indirectement  et  par  l'intermédiaire  de  la  mé- 
moire. Ce  n'est  point  la  passion,  la  pensée,  l'activité,  la 
réalité  vivante  qu'elle  regarde  ;  c'est  la  n^alité  à  l'état  de 
souvenir.  La  conscience  seule  surprend  l'action  et  la  vie. 
L'observation  ne  commence  que  lorsque  le  phénomëoe 
qu'elle  doit  étudier  a  cessé  de  vivre;  elle  le  recueille  alors 
par  le  souvenir,  et  l'analyse  par  la  réOe&ion,  c'est-à-dire 
par  la  volonté.  Ainsi  se  fait  l'étude  de  la  nature  humaine: 

«  l'observation  après  la  conscience,  la  science  après  la 

•  vie  (1).  • 

(1)   £.   Vacherot,    Dictiormaire  des  aeienea  philoêophiquM , 
article  conscibhci  : 
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J'ai  tenu  à  citer  ce  beaa  morceau  de  philosophie  théori- 
que, d'abord,  je  Tavoue,  pour  le  plaisir  de  le  reproduire;  et 
puis  aussi  parce  que  j'aurai  tout  à  l'heure  à  restreindre 
l'adhésion  complète  que  j'ai  donnée  jusqu'ici  à  la  doctrine 
qui  y  est  exposée  avec  tant  d'autorité.  Cette  doctrine  est  vraie, 
profondémeot  vraie  pour  une  très-large  part.  Elle  a  conquis 
une  approbation  presque  générale.  Une  école  à  laquelle 
M.  Yacherot  est  loin  d'appartenir,  la  professe  comme  lui  ; 
plus  encore  que  lui  peut-être.  U.  Herbert  Spencer  Ta  tournée 
habilement  au  profit  de  ses  théories  personnelles  :  <  Le  sa- 
•  vant  sincère,  dit-il,  voit  que  l'état  de  conscience  qui  existe 
d  à  chaque  moment,  il  ne  peut  l'examiner;  car  ce  n'est 
t  que  quand  un  état  de  conscience  est  déjà  passé  qu'il 
i  peut  devenir  l'objet  de  la  pensée,  et  jamais  pendant  qu'il 
i  passe  (1).  •  —  La  science  psychologique  fût-elle  condam- 
née à  ne  puiser  la  connaissance  des  faits  qu'elle  décrit  que 
dans  le  souvenir  qui  en  reste,  elle  serait  encore  la  plus  so- 
lide et  la  plus  exacte  de  toutes  les  sciences.  Hais  il  lui  est 
possible  d'observer  un  certain  nombre  de  phénomènes  à  l'ins- 
tant même  où  ils  s'accomplissent,  pendant  qu'ils  se  dérou- 
lent. Il  y  a  des  moments  où  l'acteur  du  drame  humain  peut 
se  dédoubler  et  devenir  spectateur  volontaire  do  sa  propre 
vie,  tout  en  continuant  de  jouer  son  rôle  et  en  restant  rigou- 
reusement un  seul  et  même  être.  Si  nous  parvenions  à  le 
montrer,  le  champ  de  l'expérienee  et  de  l'expérimentation 
psychologiques  en  serait  agrandi  et  des  perspectives  plus 
larges  s'ouvriraient  peut-être  sur  la  constitution  intime  des 
êtres  inférieurs  à  l'homme. 
La  vie  de  l'âme,  telle  que  la  conscience  la  reflète,  a  des  de- 

(1)  Herbert  Spencer,  EB$ay9  Bcientifie,poHtieal,  and  ipeculative, 
1. 1,  p.  ^. 
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grés  prodigieusement  nombreux.  Elle  a  son  maximum  et  son 
minimum. 

La  ligne  qui  s'étend  de  l'un  de  ces  extrêmes  à  l'autre  est 
susceptible  d'être  divisée  en  une  multitude  de  parties  en 
quelque  sorte  inflnitésimales,  sans  que  Ton  puisse  dire  ni  où 
doit  s'inscrire  le  cbiiïre  le  plus  élevé,  ni  où  est  la  place  du 
zéro,  en  admettant»  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  que  l'in- 
tensité  de  notre  vie  interne  s'abaisse  jamais  jusqu'à  zéro.  Ce- 
pendant, si  l'on  parle  d'un  maximum  de  vie  interne,  on  est 
compris.  Chacun  de  nous  a  connu  de  ces  moments  d'exis- 
tence ardente,  précipitée,  après  lesquels  il  disait  :  j'ai  vécu 
tout  un  jour  dans  ces  dix  minutes.  Ce  sont  là  les  heures  dé- 
vorantes de  l'existence  :  elles  marquent  notre  biographie 
psychologique  de  dates  mémorables.  On  est  compris  aussi  et 
Ton  se  comprend 'soi-même  lorsqu'on  prononce  les  mots  de 
minimum  de  vie  interne.  Us  caractérisent  les  instants  de  rê- 
verie  paresseuse,  d'inertie  nonchalante,  d'ivresse  modérée  et 
tranquille,  de  léger  assoupissement,  de  sommeil  frais  et  pres- 
que sans  rêves.  Regardons  d'abord  à  ces  états  extrêmes  ; 
voyons  si  l'observation  volontaire  de  la  conscience  peut  s'y 
appliquer  directement  ou  non,  et  si  non,  pourquoi. 

La  vie  iptellectuelle  est  à  son  maximum  d'intensité  toutes 
les  fois  que  l'esprit  calcule,  observe,  cherche,  combine,  com- 
pose, décompose.  Répétons  des  faits  connus  en  y  mettant 
plus  de  précision.  Le  géomètre  poursuit  un  calcul  difQciie. 
S'il  lui  prend  fantaisie  de  se  regarder  faire,  sa  cbaloe  se 
rompt  ;  son  calcul  s'arrête  :  c'est  à  recommencer.  Le  chi- 
miste pèse  des  molécules  dans  sa  balance;  il  cherche  des 
rapports  atomiques.  SU  s'avise  de  se  contempler  lui-même 
en  ce  moment,  c'est  comme  si  un  malin  génie  lui  cassait  ses 
balances.  Le  poète  est  plein  de  son  sujet  longuement  médité; 
l'inspiration  déborde  en  lui  ;  sa  plume  est  trop  lente  à  suivre 


U  CONSCIENCE  ET  LA  NATURE.         633 

sa  pensée.  Qu'il  ait  la  malencontreuse  fantaisie  de  se  pla- 
cer comme  au  balcon  pour  voir  passer  et  décrire  son  inspi- 
ration,  tout  aussitôt  sa  muse  s'envole,  et  si  bien  qu'il  atten- 
dra plusieurs  Jours  peut-j&tre  avant  de  la  ressaisir. 

Que  8*est-il  donc  passé  dans  chacun  de  ces  cas  ?  Un  phé* 
nomëne  remarquable.  Le  mathématicien,  lecbimiste,  le  poète 
avaient  besoin,  pour  opérer,  de  la  totalité  de  leurs  énergies 
intellectuelles.  Ces  énergies,  leur  travail  les  prenait,  les  ab- 
sorbait, les  confisquait  intégralement..  Il  n'en  restait  absolu- 
ment rien  qu'ils  pussent  appliquer  à  un  travail  parallèle.  Or, 
nous  l'avons  vu,  la  conscience,  et  surtout  la  conscience  vo- 
lontaire est  une  puissance  de  l'ordre  intellectuel.  Réclamée 
tout  entière  par  le  calcul,  l'observation  ou  la  composition 
poétique,  la  force  intellectuelle  active  n'a  pu  donner  à  l'ob- 
servation interne  la  moindre  partie  d'elle-même.  Quand  elle 
l'a  tenté,  c'a  été  en  se  détournant,  en  se  déplaçant,  en  se  dé- 
robant à  un  premier  travail  pour  en  accomplir  un  second, 
et  le  premier  naturellement  s'est  arrêté  court. 

Considérons  maintenant  la  passion.  Être  passionné  et  être 
exalté,  c'est  tout  un.  La  passion  est  le  nom  de  cet  état  où 
l'àme  est  surexcitée  en  tant  que  sensible.  La  sensibilité  en- 
flammée, la  sensibilité  en  pleine  crise,  voilà  bien  la  passion. 
Il  a  y  des  amoureux  transis.  Tant  qu'ils  sont  transis,  ils  ne 
sont  pas  dans  la  crise.  Dans  la  crise,  on  brûle.  En  proie 
à  l'amour  brûlant,  l'homme  ne  se  contemple  pas,  ne  s'ana- 
lyse pas.  Pourquoi?  C'est  que  son  intelligence  n'est  plus  à 
lui;  elle  ne  lui  appartient  plus  :  elle  appartient  à  un  objet 
autre  que  lui-même.  Cet  autre  objet  attire  et  concentre  sur 
ses  beautés  plus  ou  moins  réelles,  mais  jugées  indiscutables, 
toute  l'activité  intellectuelle  du  malheureux  possédé.  Avec 
quoi  se  regarderait-il  lui-même?  C'est  comme  en  arithméti- 

• 

xcviii.  41 
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que  :  81  d'une  quantité  donnée  la  Boustractioû  retranche  tout, 
il  reste  7éro. 

L'objet  aimé,  par  la  fascination  irrésistible  qu'il  exerce  sur 
le  sujet  aimant,  a  soustrait  à  celui-ci,  quoi?  la  totalité  dispo- 
nible de  cette  puissance  actire  de  connaître.  L'être  passionné 
continue  cependant  à  avoir  conscience  de  lui-même;  oui, 
sans  doute,  mais  passivement.  Au  fond  de  cette  conscience 
troublée  ce  qu'il  aperçoit  malgré  lui  cent  fois  plus  vivement 
que  son  être  propre,  c'est  celui  de  l'objet  désiré.  Pour  le  mo* 
ment,  il  vit  d'un  autre  et  presque  dans  un  autre.  Ce  n'est 
point  là  une  métaphore  :  c'est  le  fait.  Ainsi,  ce  dont  il  au- 
rait besoin  pour  se  regarder,  le  radius  inflexus^  lui  manque. 
Le  moyen  d'être  psychologue  dans  cette  situation  ? 

Il  est  donc  bien  vrai  que  lorsque  la  vie  de  l'âme  est  à  son 
maximum  d'intensité,  l'emploi  volontaire  de  la  conscience 
est  impossible;  et  il  Test,  — j'insiste  sur  ce  point,  — parce- 
que  la  totalité  de  l'activité  intellectuelle  du  sujet  est  attirée 
par  l'objet  et  fixée  sur  lui.  Si  donc  il  y  a  lieu  de  chercher 
des  cas  ou  l'ftme  soit  capable  d'observer  ses  actions  ou  ses 
émotions  en  même  temps  qu'elles  se  produisent,  ce  n'est  pas 
aux  heures  de  vie  intense  et  surexcitée. 

Serait-ce  aux  heures  de  vie  obscure,  sourde,  presque 
éteinte?  Serait-ce  à  ces  moments  où  les  cordes  de  l'existence 
en  quelque  sorte  relâchées  ne  rendent  plus  que  des  sons  ou 
plutôt  des  bruits  confus  et  presque  insaisissables  ?  Voyons. 

La  rêverie  paresseuse  échappe  à  l'observation  immédiate  et 
volontaire.  C'est  qu'elle  en  est  le  contraire.  L'observation, 
même  à  son  plus  faible  degré,  exige  de  l'attention.  Attentif, 
le  mot  le  dit  assez,  l'esprit  se  tend  vers  des  points  déterminés 
et,  dès  qu'il  se  tend,  il  ne  rêve  plus  ;  car  rêver,  pour  tout  le 
monde,  consiste  i  mollir,  à  se  détendre,  à  laisser  flotter  la 
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pensée  au  gré  des  inflaences  vagues  et  des  souffles  incertains , 
à  être  passif.  En  cet  état  la  force  intellectuelle  est  à  son  mini- 
mum d'intensité,  non  parce  qu'un  objet  la  subjugue,  mais 
parce  qu'elle  s'abandonne.  Toutefois,  si  la  cause  du  déQcit 
est  autre  que  tout  à  l'heure,  c'est  encore  un  déficit.  Je  souli- 
gne le  mot. 

Que  l'homme  doucement  assoupi  ne  puisse  observer  son 
propre  assoupissement  tant  qu'il  y  est  plongé,  il  est  inutile 
de  le  prouver.  C'est  l'évidence  même.  Et  il  est  non  moins 
évident  que  l'assoupissement  implique  plus  encore  que  la 

rêverie,  la  défaillance  de  l'activité  intellectuelle.  Le  rêveur 

* 

demeure  mattre  de  se  reprendre  après  s'être  abandonné 
l'homme  assoupi  ne  se  ressaisit  guère,  et  ne  rompt  le  charme 
que  lorsque  sa  force  intellectuelle  est  vivement  aiguillonnée 
par  quelque  stimulant  extérieur. 

On  [objectera  que  le  sommeil  même  profond  est  souvent 
agité  de  rêves  tantôt  ravissants,  tantôt  pénibles,  quelquefois 
violents  et  que,  dans  le  travail  des  songes  tour  à  tour  coupés, 
renoués,  interrompus,  reconunencés,  le  principe  intellectuel 
est  actif.  M.  Albert  Lemoine  a  remarquablement  analysé 
cette  trame  en  apparence  brouillée  des  rêves  ;  il  y  a  découvert 
UQ  certain  tissu  bariolé  sans  doute  et  inégal,  à  mailles  de  di- 
mensions bien  diverses  et  formant  de  bizarres  dessins,  mais 
enfin  un  tissu  qui  suppose  un  tisserand.  L'ouvrier  c'est  àssu* 
rément  Tesprit  lui-même.  La  force  intellectuelle  est  donc 
active  dans  le  sommeil  plein  de  rêv^s. 

Sans  aucun  doute  ;  mais  ce  sommeil  est  à  l'assoupissement 
très-léger  ce  qu'un  maximum  est  à  un  minimum,  Examinons 
cette  forme  surexcitée  du  sommeil.  Si  la  force  intellectuelle 
du  dormeur  qui  rêve  avec  agitation,  avec  émotion,  avec  pas- 
sion, avec  larmes,  gémissements  et  cris,  est  manifestement 
active,  si  l'on  peut  affirmer  avec  vérité  que  c'est  une  force 

41. 
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noD  plus  déQciente  mais  cfflcîente,  lui  sera-MI  permis  pour 
cela  de  s'obserrer  lui-même?  Non^  car  dès  qu*il  juge  qu'il 
rêve,  ce  qui  arrive  parfois,  ce  seul  jugement,  cette  observa- 
tion interrompt  le  rêve,  au  moins  momentanément.  Que!  est 
donc  rétat  spécial  de  Ténergie  intellectuelle  dans  le  sommeil 
accompagné  de  rêves?  C'est  un  état  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
d'observer  directement,  immédiatement.  Et  cette  impuissance 
vient  de  ce  que  l'esprit,  tout  en  menant  son  rêve,  —  car  il  le 
mène,  —  est  mené  lui-même  au  lieu  de  se  conduire  et  de  se 
posséder.  Il  est  mené  par  le  souvenir,  par  l'ascociation  des 
images,  par  les  bruits  qui  frappent  son  oreille  engourdie 
mais  ouverte,  par  les  rayons  de  lumière  qui  arrivent  à  son 
œil  à  travers  le  voile  de  ses  paupières  fermé  mais  pénétrable, 
par  ces  impressions  en  un  mot  qui,  aussitôt  reçues,  se  trans- 
forment en  hallucinations.  Sans  jouer  sur  les  mots,  je  dirais 
que  l'activité  de  l'esprit,  dans  le  rêve,  est  une  activité  plutôt 
passive  qu'active;  en  empruntant  à  Malebrancbe  un  mot 
commode,  j'appellerai  cette  activité  une  force  plutôt  agie 
qu'agissante.  Elle  est  dans  le  même  cas  que  Tamoureux  de 
tout  à  rheurc;  elle  appartient  à  son  hallucination  comme 
l'amoureux  passionné  appartient  à  l'objet  aimé.  Toute  son 
activité  intellectuelle  disponible  est  attirée  et  enchaînée  par 
sa  vision,  d'autant  plus  invinciblement  enchaînée  que  la  tor- 
peur des  organes  la  prive  de  tout  moyen  de  juger  le  fantôme 
et  de  le  conjurer.  Incontestablement,  il  a  eu  conscience  de 
son  rêve,  puisqu"il  en  garde  mémoire  et  le  raconte  au  réveil; 
mais  cette  conscience  était  reçue,  subie,  non  point  dirigée, 
ni  dirigeable  ;  elle  n'avait  pas  le  caractère  de  l'observation  et 
ne  pouvait  le  revêtir. 

En  résumé,  voici  ce  qu'établissent  les  précédentes  analyses. 
Lorsque  la  vie  de  l'âme  est  à  un  très-haut  degré  d'intensité, 
l'observation  par  le  sujet  en  est  impossible  au  moment  même 
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de  la  crisc>  parce  que  Tactivilé  intellectuelle  est  absorbée  tout 
eotière  par  le  travail  de  la  crise.  Lorsque  la  vie  de  Tâme  est 
à  un  très-faible  degré  d'intensité,  l'observation  immédiate  est 
impraticable  parce  que  llactivité  intellectuelle  a  desarmé.  Dans 
les  deux  cas,  la  conscience  qui  est,  avons-nous  dit,  de  Tordre 
iotellecluel,  est  dépouillée  de  son  énergie  attentive  et  volon- 
taire. Elle  persiste  cependant,  mais  à  Tctat  de  réceptivité.  Elle 
vibre, elle  retentit; ses  vibrations,  ses  retentissements  se  pro- 
loogciit  et  se  transforment  en  souvenirs  susceptibles  d'être 
plus  tard  évoqués  ;  mais  si  elle  a  reçu,  elle  n'a  pas  conquis, 
et  l'on  a  vu  pourquoi. 

Ainsi  ce  n'est  ni  la  rie  intense,  ni  la  vie  très-afTaiblie  de 
l'âme  qui  nous  montreront  le  sujet  vivant  et  s'observant  vi- 
vre h  la  fois,  au  môme  instant.  Les  états  extrêmes  étant  éli- 
minés, entrons  dans  la  région  des  états  moyens.  Considérons 
certaines  formes  de  l'existence  psychologique  où  il  n'y  ait 
rien  ni  de  trop  aigu,  ni  do  trop  émoussé.  De  ce  côté,  peut- 
être  aurons-nous  la  chance  de  faire  quelque  trouvaille. 

Dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  l'humanité,  la  loi  per- 
aaet  ou  du  moins  ne  défend  pas  au  physiologiste  de  pratiquât 
des  vivisections  et  de  faire  souiTiir,  —  Je  dis  faire  souffrir, 
—  certains  animaux.  Elle  lui  défendrait  d'expérimenter  de 
la  même  façon  sur  des  créatures  humaines.  Mais  il  est  bien 
permis  à  un  philosophe  qui  désire  s'appuyer  sur  des  faits 
réels,  de  slnfliger  personnellement  telle  ou  telle  souffrance 
physique,  qnitte  à  y  mettre  de  la  prudence  et  à  s'arrêter  à 
point.  C'est  là  une  voie  peu  explorée  jusqu'ici  et  où  il  sem- 
ble possible  de  glaner  quelques  observations  intéressantes 
en  opérant  véritablement  sur  le  vif. 

Quelqu'un  de  ma  connaissance  Ta  essayé.  Torturé  ré- 
cemmeot  par  une  névralgie  intolérable,  il  en  -appela,  pour 
se  soulager,  à  ces  révulsifs  énergiques  et  prompts  qu'a  inven- 
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tés  heureusement  la  thérapeutique  moderne.  Il  s'en  lrou?a 
bien.  Mais  cela  ne  le  contenta  point.  11  avait  découvert  là  un 
moyen  de  se  brûler  répiderme.  très-vivement,  et  sans  trop 
de  risque.  Ce  moyen  il  l'employa  le  lendemain,  en  l'absence 
de  toute  crise  de  son  mal  et  par  pure  curiosité  psychologique. 
Ce  courage  fort  peu  héroïque  pourtant,  reçut  sa  récompense. 
Le  chercheur  eut  le  plaisir  de  se  procurer  une  sensation  de 
brûlure  d*un  caractère  extrêmement  marqué,  et  en  même 
temps,  de  se  considérer  lui-même  soutTrant,  brûlant,  j'ose 
dire  cuisant.  Il  se  complaisait  à  suivre  le  phénomène  crois- 
sant, décroissant  reprenant  de  plus  belle.  L'idée  lui  vint  d'é- 
tendre de  plus  en  plus  le  siège  de  Texpérience.  Il  poussa  la 
persistance  Jusqu'à  envelopper  ses  deux  jàmbesd'une  chaus- 
sure ardente,  composée  de  huit  sirapîsmes. 

Plus  le  caustique  mordait,  plus  Tohservateur  redoublait 
de  patience  et  d'attention.  Sa  souffrance  volontaire  lui  fut  an 
spectacle  psychologique  ;  il  en  ftit  le  spectateur,  il  en  suivit 
les  phases,  et  il  aurait  pu  décrire  les  mouvements,  les  ondu- 
lations, les  retours,  les  piqûres,  les  rages  de  son  petit  sup- 
plice, si  la  langue  était  assez  riche  pour  tant  de  nuances  et  si 
la  main  et  la  plume  avaient  égalé  en  rapidité  les  développe- 
ments variés  du  phénomène. 

Maïs  en  renouvelant  l'expérience,  il  est  convaincu  qneles 
résultats  en  pourront  être  déterminés  et  recueillis.  Je  con- 
viens toutefois  que  ce  n'était  pas  là  une  crise  ;  et  si  la  souf- 
france se  laissa  ainsi  regarder  en  face,  c*est  qu'elle  permet- 
tait au  Jeu  de  l'Intelligence  une  assez  grande  liberté.  Ko 
d'autres  termes,  c'est  que  le  si^et  demeurait  maître  de  la  di- 
rection de  cette  forme  de  rintelligence qu'on  nomme  la  cons- 
cience. 

Supposons  cependant  que  cette  expérience  soit  jugée  un 
peu  artiOcielle  et  excite  quelque  méfiance.  Par  précaution,  j'en 
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citerai  une  autre  exclusivement  naturelle.  Le  môme  obser- 
vateur ayant  <!té  repris  de  violentes  douleurs  névralgiques,  et 
à  la  tête,  résolut,  cette  fois,  de  n'opposer  au  mal  aucun  re- 
mède, de  lui  lâcher  la  bride  et  de  se  regarder  pâtir.  Ce  fut  d'à- 
bord  malaisé.  Les  tempes  battaient,  le  corps  tremblait  ;  le 
métier  de  psychologue  était  incommode.  Incommode,  soit  ; 
impossible,  non.  Avec  de  la  volonté,  la  souffrance  naturelle 
fut  considérée  comme  Tavait-été  la  souffrance  artiOcielIe.  On 
put  l'épier  et  la  suivre  pas  à  pas.  Pendant  qu'elle  allait  son 
train,  l'observateur  disait  :  la  voici  établie  sur  les  yeux  ;  elle 
passe  sur  le  crâne  ;  c'est  comme  un  coup  de  lancette  ;  cela 
devient  un  sillon  de  feu  qui  parcourt  le  cerveau  ;  et  ainsi  de 
suite,  aussi  longtemps  que  dura  Tépreuve.  En  cette  occasion, 
de  nième  que  dans  la  précédente,  Tintelligence  libre  jusqu'à 
un  certain  point,  et  sans  doute  suffisamment,  dirigeait  sur 
le  mai  le  rayon  de  la  conscience  et  s'en  donnait  la  vue. 

D'autres  faits  manifestent  ce  pouvoir.  Ils  fournissent  une 
contre-épreuve  de  ces  expériences.  L'homme  habitué  à  do-- 
miner  son  esprit  développe  en  lui-môme  la  faculté  de  pour- 
suivre, au  milieu  des  plus  cruelles  maladies,  le  cours  de  ses 
pensées.  Refusée  à  la  douleur  et  portée  sur  des  sujets  atta- 
chants et  aimés,  l'attention  ôte  au  mal  physique  la  pointe  de 
son  aiguillon.  Le  poète  oublie  qu'un  cancer  le  ronge,  ou  du 
moins  il  se  détourne  d'y  penser,  et  continue  le  poème  qu'il 
veut  achever  avant  de  mourir.  Au  plus  fort  des  tortures  de 
l'agonie,  un  peintre  illustre,  Eugène  Delacroix  contemplait 
une  étoffe  jetée  sur  ses  pieds  déjà  froids.  Et  s'adressent  à 
une  personne  qui  le  soignait  :  «  Voyez  dit-il,  voyez  quel 
beau  rouge  1  Quelle  splèndide  couleur  i  »  Ainsi  des  souffran- 
es,  même  vives,  laissent  à  l'esprit  une  certaine  liberté  d'at- 
ctention. 

En  est-il  ainsi  en  présence  d'un  sentiment,  je  veux  dir 
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d*une  émolion  de  Tordre  moral  ?  Prenons  pour  eieropics 
quelques-unes  de  ces  émotions  qui  lout  en  occupaotel  même 
en  possédant  l'ûme,  n'y  produisent  pas  le  trouble. 

L'admiration  est  de  ce  genre.  Me  voici  devant  la  Transfi- 
guraiionde  Raphaël.  Je  goûte  ce  chef-d^œuvre  ;  j'en  jouis 
avec  ravissement;  j'admire.  J'essaye  d'analyser  cette  délec* 
tation  en  même  temps  que  je  l'éproure.  Mon  effort  la  dé- 
truit. C'était  cependant  là  un  phénomène  de  sensibilité. 
Mais  cette  émotion  avait  pour  condition  actuelle,  pour  fon- 
dement, pour  cause,  uae  pensée  attentive.  Or,  plus  on  ob- 
serve, plus  on  constate  qu'une  pensée  attentive  en  exclut  nne 
autre.  Et  la  conscience  volontaii^  est  une  pensée  attentive. 

Si  ma  douleur  névralgique  avait  eu  pour  condition  et 
pour  base  une  pensée,  je  n'aurais  pu  m'en  faire  un 
spectacle  et  dire,  comme  un  critique  célèbre  à  ses  derniers 
jours  :  /assiste. 

Les  émotions  affectueuses  opposent  la  même  résistance  à 
nos  velléités  d'observation.  Un  père  qui  regarde  son  enfant, 
qui  le  dévore  des  yeux  et  qui  déborde  d'affection  paternelle, 
ne  songe  pas  h  décomposer  le  sentiment  qu'il  éprouve,  liais 
il  y  songerait  en  vain.  C'est  qu'aimer  son  enfant  et  y  penser 
sontdeux  faits  inséparables.  La  pensée  ne  se  dédouble  pas 
en  deux  regards  dont  l'un  se  porte  sur  l'autre.  Le  père  qui 
aimesonflls,c*est-àdirequiy  pense,  ne  pense  pas  qu'il  y 
pense  :  il  le  sait  seulement. 

La  douleur  morale  a  des  liens  étroits  avec  la  souffrance 
physique.  Après  avoir  agi  té  l'&me,  elle  ébranle  les  nerfs,  les 
organes  les  plus  délicats  et  les  plus  précieux  de  la  vie,  quel- 
quefois au  point  d'en  aKérer  les  éléments  essentiels.  Réci- 
proquement, les  désordres  physiques  ont  leur  contre-coup 
prochain  ou  tardif  dans  la  sensibilité  morale.  De  ces  relations 
infimes  et  bien  connues,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la 
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conscience  se  comporte  à  l'égard  delà  douleur  comme  à  l'é- 
gard de  la  souffrance.  On  a  ru  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  con- 
scienc'i  volontaire  de  se  détacher  dans  quelque  mesure  de  la 
souffrance  corporelle,  et  inversement  de  s'y  rattacher.  F)lle 
s'en  détourne  et  elle  y  retourne.  Ence  q  ui  touche  les  douleurs 
les  regrets,  les  peines  causées  par  les  remords,  les  chagrins 
ordinaires,  dès  que  la  conscience  s'en  dégage,  elle  emporte 
le  mal  arec  elle  ;  mais  II  ne  dépend  pas  d'elle  d'y  appliquer 
un  regard  analytique  pendant  qu'il  dure.  Psychologique- 
ment envisagé,  il  s'enfuit. 

Au  point  de  vue  de  cette  recherche,  les  actes  extérieurs, 
les  mouvements  corporels  sont  particulièrement  curieux  à 
étudier.  Lesplus  primitifs,  les  plus  élémentaires  en  appa- 
rence, exigent  au  début  beaucoup  d'application  et  de  longs 
tâtonnements.  Des  observations  récentes  méthodiquement 
conduites  pardes  physiologistes  éminents,  nous  montrent  le 
petit  enfant  achetant  au  prix  d*efforts  et  de  tentatives  cent 
fois  réitérés  l'art  de  se  servir  de  ses  organes.  Ils  affirment 
qu*il  faut  quelque  étude  même  pour  apprendre  à  teter.  C'est 
bien  autre  chose  quand  il  s'agît  de  regarder.  Il  y  a  là  un 
trayail  admirable  du  petit  être  qui  multiplie  les  mouvements 
de  la  tète  et  dn  globe  de  l'œil,  jusqu'à  ce  que,  par  exemple, 
il  ait  fait  tomber  l'image  de  l'objet  sur  cette  partie  de  la  ré- 
tine plus  spécialement  sensible  qu'on  nomme  la  tache 
jaune.  Et  pour  écouter  la  parole  humaine,  pour  en  distin- 
guer les  articulations,  pour  la  répéter  enfin,  quelle  applica- 
tion évidente  et  concentrée  1  L'enfant,  dit  justement  M.  H. 
Helmholtz,  est  à'  lui-môme  le  premier  et  le  plus  utile  de 
touB  les  maîtres.  Aussi,  comme  il  est  à  son  affaire,  quand  il 
y  est  !  Mais  cette  complète  absorption  de  nos  facultés  nais- 
santés  a  sa  cause  dans  la  difflcultéque  présente  le  premier  ma- 
niement des  membres  et  des  organes  sensitifs.  Plus  tard,  l'a- 
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dulte  qui  aborde  des  exercices  nouYcaux,  subit  la  même  loi. 

Cette  loi  e^  singulière.  On  pourrait  renoncer  ainsi:  qui- 
conque apprend  un  métier  doit  regarder  ce  qu'il  fait,  mais 
non  pas  se  regarder  faire.  Gela  a  Tair  d'un  paradoxe  ;  rien 
cependant  n'est  plus  exact.  Supposez  un  apprenti  danseur 
de  corde  très-peu  sûr  de  ses  pieds,  et  qui  suivrait  dans  un 
miroir  sa  marche  sur  le  câble  tendu.  On  deyine  le  résultat. 
11  ne  lui  est  pas  plus  aisé  de  se  mirer  dans  sa  conscience. 
Disons-en  autant  de  tous  ceux  qui  débutent  dans  les  exer- 
cices  corporels.  Ce  qu'ils  fout  réclame  toute  leur  intelligence; 
et  ils  n'en  ont  qu'une. 

Les  choses  changent  plus  tard.  L'habitude  rend  les  mou- 
vements faciles.  II  en  est  qui  finissent  par  s'accomplir  pres- 
que automatiquement. 

La  machine  est  montée  :  l'ftme  la  met  en  branle  et  les 
membres  vont  leur  train.  Le  rôle  de  l'intelligence  est  réduit 
à  presque  rien.  La  voilà  donc  affranchie,  ou  peu  s'en  faut. 
Elle  est  en  congé  :  elle  peut  s'ébattre,  il  lui  suffit  de  ne  pas 
s'absenter  ;  son  action  attentive  n'est  pas  nécessaire.  Que 
fera-t-elle  de  cette  liberté  ?  Mille  choses^ diverses. 

Eu  effet  :  pendant  que  ses  Jambes  cheminent  et  le  ramè- 
nent au  logis,  le  savant  approfondit  le  problème  dont  il  cher- 
che la  solution  ;  le  soldat  charge  son  arme  en  marchant;  le 
curé  lit  son  bréviaire  en  faisant  le  tour  du  village  ;  la  ména- 
gère diligente  tricote  ou  brode  et  écoute  en  même  temps  la 
leçon  que  lui  récite  sa  fille  ;  le  pianiste  exécute  des  gammes 
ou  répète,  pour  se  la  mettre  dans  les  doigts,  une  sonate  qu'il 
sait  par  cœur,  sans  interrompre  sa  conversation  avec  les 
personnes  présentes  ;  le  peintre  en  b&timentsqni  couvre  de 
la  même  couleur,  avec  le  même  pinceau,  une  sorfkce  plane 
et  égale,  Jase,  chante  et  badine. 

Je  multiplie  à  dessein  ces  exemples  dont  la  signification 
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est  à  recueillir.  Dans  toutes  ces  occupations  corporelles 
tournées  en  habitude,  l'attention  est  peu  ou  point  néces- 
saire ;  l'activité  appliquée  de  l'esprit  est  affranchie  ;  le  sujet 
est  libre  de  l'employer  à  quelque  autre  fln. 

Aussi,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'il  lui  deyient  loisible  de  la 
reporter  non-seulement  sur  les  choses  extérieures,  mais  à 
l'intérieur  et  sur  lui-même  ;  c'est  qu'il  est  en  état  non-seu- 
lement de  regarder  à  ce  qu'il  fait,  mais  encore  de  se  regar- 
der faire.  Le  marcheur,  sans  Interrompre  son  voyage,  cons- 
tate qu'il  a  ralenti  le  pas,  qu'il  est  un  peu  fatigué,  qu'il  faut 
arriver  pourtant,  et  il  se  presse  davantage.  Le  pianiste  sans 
que  ses  doigls  cessent  de  parcourir  rapidement  le  clavier, 
s'aperçoit  qu'il  passe  une  note  ;  il  se  surveille,  se  gourmande 
et  ne  la  passe  plus.  Le  danseur,  rompu  h  toutes' les  difficultés 
de  la  chorégraphie,  danse  devant  son  miroir  ;  il  reprodui- 
centfois  un  mouvement  connu  dont  il  veut  rendre  le  succès 
infaillible  ;  et,  sans  s'arrêter,  il  se  demande  pourquoi  il 
saute  mal,  le  trouve  et  se  corrige.  Bref,  les  uns  et  les  autres 
agissent  et  se  regardent  agir,  tant  intérieurement  qu'eité- 
rîeurement* 

Assurément  il  arrive  que  le  pianiste  soit  arrêté  court  par 
le  sentiment  de  la  faute  qu'il  a  commise  ;  mais  il  arrive 
très-souvent,  je  l'ai  constaté,  qu'il  la  commette,  la  recont 
naisse  et  rectifie  son  doigté  sans  la  moindre  interruption. 
C'est  même  une  partie  de  son  métier  d*acquérir  la  faculté  de 
s'écouter,  d'entendre  les  fausses  notes,  de  passer  outre  avec 
sang-froid,  quitte  à  s'ensouvenir  et  à  mieux  jouer  à  la  re- 
[>rise  ;  et  cela  en  allant  toujours. 

La  conscience  volontaire,  directe  et  simultanée  est  donc 
ipplicable  aux  actes  que  l'habitude  a  rendus  instinctifs  ou 
nécaniques  :  j'emploie  ces  mots  parce  qu'ils  sont  usités 
)Our  désigner  de  tels  actes.  Et  la  conscience  simultanée  est 
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applicable  à  ces  phénomènes,  parce  que  l'action  mécaniqoe 
et  instinctive  afT.unchit  l'intelligence  attentive  dont  ]a  cods- 
cience  volontaire  n*est  qu'une  forme. 

Mais  il  faut  que  cette  revue  s'achève.  Descartes  a  dit  juste- 
ment qu'une  des  règles  de  la  méthode  doit  être  de  faire  d^ 
dénomb.''ements  si  complets  et  des  rerues  si  générales  qoe 
Ton  soit  assuré  de  ne  rien  omettre. 

Longtemps  la  psychologie,  même  dans  ses  analyses  la 
plus  fines  et  les  plus  étendues  des  pouvoirs  de  Vdma  humaiof, 
n'a  compté  que  cinq  sens.  Ces  cinq  sens,  l'ignorant  en  coq- 
nait,  je  ne  dis  pas  les  conditions  physiologiques,  mais  les 
instruments  et  les  fonctiofis.  Les  médecins  et  les  physiolo- 
logistes,  consacrent  ordinairement  un  article  ou  un  chapitre 
de  leurs  ouvrages  techni  ]ues  à  un  sixième  sens,  sur  lequel 
il  leur  est  plus  aisé  qu'à  d  autres  dû  parler  librement.  Depuis 
un  certain  temps,  on  a  tâché  de  pénétrer  à  une  plus  grande 
profondeur  dans  la  connaissance  des  phénomènes  sensibles. 
On  a  regardé  de  plus  près  les  mouvements  intimes  qui  se 
rattachent  à  notre  vie  physique.  Il  en  est  résulté  des  obser-  ! 
valions  d'un  ordre  nonveau.Chez  nos  voisins,  les  recherches 
de  ce  côté  ont  été  fréquentés.  Chez  nous  et  pour  ne  citer  qae 
les  travaux  récents,  il  y  a  eu  deux  livres  importants:  Le 
Principe  vital  et  Y  Ame  pensante  de  M.  F.  Bouillîer,  et  le 
volume  de  M.  Albert  Lemoine,  intitulé  L'Ame  ei  le  Corp: 
qui  contient  un  chapitre  prrticulièrement  intéressant  :  VA- 
pologie  des  sens  par  un  spiriiualiste. 

Le  fait  mis  en  lumière  par  ces  analyses  très-méthodique- 
ment conduites  est,  en  peu  de  mots,  celui-ci.  Il  y  a  d'autres 
sensations  que  celles  qui  sont  apportées  à  l'âme  par  les  ap- 
pareils différents  de  nos  cinq  sens.  Celui  qui  souffre  de  la 
migraine,  sait  qu'il  en  souffre  à  un  certain  endroit  bien  dé- 
terminé, h  la  tête  Et  il  est  bien  clair  que  ce  siège  de  sa  souf- 
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france,  il  le  connaît  sans  avoir  recours  au  témoignage  de  l'un 
de  ses  cinq  sens.  Celui  qui  est  travaillé  par  une  digestion  pé- 
nible, connaît  son  malaise  et  aussi  le  siège  cacbé  de  son  ma- 
laise. Et  pourtant  aucun  de  ses  cinq  sens  ordinaires  ne  per- 
çoit à  aucun  degré  l'intérieur  de  l'estomac  ou  des  intestins. 
De  même,  la  sensation  périodique  de  la  faim  est  localisée  en 
un  point  précis  de  l'étendue  corporelle,  sans  que  l'oeil  voie  ce 
point,  sansque  l'oreille  l'entende,  sans  que  la  main  le  palpe. 
Tout  9u  plus  est*  ilpermis  de  dire  que  la  migraine,  la  diges- 
tion laborieuse,  la  faim  affectent  une  espèce  de  toucher, 
mais  UD  toucher  passif,  très-distinct  du  toucher  au  moyen  de 
la  maia  qu'on  appelle  proprement  le  tact. 

Ce  sens  spécial  a  reçu  le  nom  de  sens  de  la  vie  ou  de  sens 
vital.  C'est  la  sentinelle  vigilante  placée  au  dedans  du  corps 
humain  pour  tenir  l'âme  toujours  informée  de  ce  qui  se 
passe  d'essentiel  dans  l'organisme,  comme  les  autres  sens 
sont  les  sentinelles  avancées,  les  grands-gardes  qui  veillent 
au  pourtour  de  l'enceinte.  Le  système  de  préservation  de 
l'eiislence  physique  est  ainsi  complet.  La  vie  accomplit-elle 
sans  encombre,  facilement,  doucement  son  œuvre  secrète, 
le  sens\ilal  ne  dit  rien,  ou  du  moins  ne  donne  à  l'âme  que 
le  sentiment  d'un  bien  être  paisible  et  également  répandu. 
Quelque  trouble  vient-il  à  se  produire,  il  parle,  ou  plutôt  il 
crie  et  d'autant  plus  haut  que  l'accident  est  ou  s'annonce 
plus  grave.  Et  ce  qui  mérite  la  plus  grande  attention,  en 
même  temps  qu'il  prévient  qu'il  y  a  du  mai,  il  indique  l'en- 
droit attaqué,  envahi  par  l'ennemi,  le  point  où  les  secours 
et  la  défense  doivent  être  dirigés. 

La  sensation  d'un  corps  extérieur  et  la  sensation  de  notre 
propre  corps  semblent  parfois  tellement  mêlées  qu'on  les 
confond  involontairement.  Alors  on  est  tenté  de  nier  le  sens 
vital  et  de  le  ramener  à  quelqu'un  des  cinq  sens  extérieurs. 
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L'analyse  démélo  cette  confusioa  apparente.  M.  Albert 
Lemoine  y  a  apporté  beaucoup  de  sagacité  et  de  fluesse.  Se- 
lou  nous,  il  aparrailement  réussi  à  opérer  le  débrouillemeoL 
Qu'on  veuille  bien  y  prendre  garde.  Par  le  sens  de  l'ouïe, 
nous  percevons  le  son.  L'expérience,  une  expérience  prompte, 
enseigne  que  c'est  par  l'oreille  que  l'on  entend  le  son, 
non  par  l'œil  ou  par  le  goût.  Mais  est*ce  au  moyen  de  son 
oreille  que  ohacup  perçoit  la  présence  de  son  oreille?  Non, 
dans  le  silence  le  plus  absolu,  à  supposer  qu'aucun  son,  au- 
cun bruit  ne  frappe  mon  tympan,  j'ai  la  sensation  de  moii 
organe  auditif.  Je  sens  mon  corps  en  cet  endroit  ;  je  sens  cet 
endroit  de  mon  corps,  comme  on  voudra.  Je  sais  si  bien  qu'il 
est  là,  et  où  il  est,  que  je  puis  par  une  contraction  volontaire 
toute  spéciale,  y  provoquer  une  sorte  de  bourdonnement. 

Si  un  bruit  ébranle  mon  appareil  auditif,  je  percevrai  le 
bruit  ;  je  sentirai  en  outre  l'oreille  qui  l'a  reçu.  Cette  se- 
conde sensation  appartient  au  sens  vital.  Autre  exemple  : 
je  regarde  le  papier  sur  lequel  j'écris  et  je  le  vois.  La  con- 
naissance de  cette  feuille  blanche  s'appelle  vision.  Mais  je 
sens  mon  œil  qui  a  vu  le  papier  :  et  cependant  il  serait  faoi 
de  dire  que  je  vois  mon  œil.  J'ai  donc  la  perception  visuelle 
du  papier  et  la  sensation  toute  différente  de  l'organe  qui  a  va. 
C'est  par  le  sens  de  la  vue  que  je  vois  l'objet  extérieur  la- 
mineux  ;  c'est  par  le  sens  vital  que  m'est  attestée  la  cons- 
tante  présence  de  mon  œil  et  la  possibilité  de  l'ouvrir,  de  le 
fermer,  de  m'en  servir.  L'oreille  ne  s'entend  pas;  ToBil  ne 
se  voit  pas  :  Platon  le  remarquait  déjà  dans  son  dialogue 
intitulé  le  Charmide  ;  mais  ce  que  Platon  n'avait  pas  en- 
core compris,  c'est  l'existence  incontestable  de  ce  sens  pré- 
cieux qui  dit  autre  chose  que  tous  les  autres. 

En  ce  moment  même,  j'écoute  ce  sens,  si  l'on  me  passe  le 
mot,  et  ce  vigilant  avertisseur  me  parle  d'une  multitude  de 
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petits  phénomèaes.  II  m'informe  que  j'ai' la  tète  pesante,  la 
jambe  droite  engourdie,  la  main  gauche  raide  parce  qu'elle 
supporte  la  planchette  où  j'écris,  le  gosi«r  sec  et  quelque  en- 
Tie  de  me  rafraîchir  en  buvant,  une  disposition  toute  phy- 
sique à  quitter  mon  fauteuil  et  à  aller  me  promener  ;  que 
sais-je  encore  ?  Or,  de  tous  ces  faits  microscopiques,  j'y  con- 
sens, mais  nullement  insignifiants  au  point  de  vue  des  in- 
térêts domestiques  de  ma  machine  corporelle,  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  soit  perdu  par  un  de  ses  sens  qu'on  appelle  les 
Cinq.  Va  autre  sens,  le  sens  vital,  les  recueille  et  en  ins- 
truit r&me.  Tant  pis  pour  celle-ci  si  elle  méprise  ce  petit 
moniteur. 

Quant  à  la  science  psychologique,  elle  ne  le  dédaignera 
pas.  11  a  d'utiles  renseignements  à  lui  donner.  Les  phéno- 
mènes découverts  par  le  sens  vital  présentent  un  caractère 
que  nous  avons  déjà  noté  dans  quelques  autres  états  de  l'&me. 
Non-seulement  le  sujet  en  a  conscience  involontairement, 
mais  il  peut,  nous  le  croyons,  les  étudier  par  la  conscience 
réfléchie,  au  moment  où  ils  se  produisent. 

Il  y  a  un  état  physique  que  tout  homme  connaît  :  c'est  la 
fatigae.  Dans  le  langage  ordinaii^e  on  distingue  la  fatigue 
corporelle,  la  fatigae  morale,  la  fatigue  intellectuelle.  Il  se- 
rait trop  facile  de  montrer  qu'en  réalité  la  fatigue  est  ton* 
jours  physique.  Quel  que  soit  l'excès  de  travail  que  l'on  ait 
commis,  ou  auquel  on  ait  été  condamné,  ce  sont  les  forces 
physiologiques  qui  sont  épuisées  et  c'est  parce  que  le  corps 
trahit  l'âme  que  T&mc  est  réduite  soit  seulement  à  la  fai- 
blesse, soit  à  l'impuissance. 

Aussi  est-ce  le  sens  vital  qui  fait  connaître  la  fatigue. 
Quoiq décile  atteigne  tous  lesqrganeset  par  conséquent  les 
organes  des  cinq  sens,  elle  est  partout  dans  la  machine  ; 
elle    règne  surtout  à  l'intérieur,  *  dans  les  profondeurs  des 
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membres,  des  nerfs,  des  viscères  où  ne  pénèlrcot  ni  la  Toe, 
Di  l'ouïe,  ni  le  toucher  actif;  le  sens  vital  nous  en  donne 
une  conscience  plus  ou  moins  vive  selon  que- l'état  de  lassi- 
tude est  plus  ou  moins  prononcé.  Cette  conscience  peut-elle 
être  volontaire  et  s'appliquer  analytîquement  au  phénomène 
pendant  qu'il  existe  ?  Telle  est  pour  nous  la  question  im- 
portante. 

Lu  fatigue  a  des  degrés  très-divers.  A  son  paroxysme,  c'est 
une  crise  violente.  L'homme  y  succombe,  il  tombe  lourde- 
ment, il  s'évanouit.  Après  une  .suite  de  marches  forcées,  le 
soldat  se  couche  dans  la  boue,  dans  la  neige  :  il  sait  qu'il  y 
mourra; 'rien  ne  le  relève  ni  ne  l'excite.  Ce  cas  est  extrême; 
toute  observation  de  soi-même  y  est  impraticable. 

Au  cours  de  la  vie  ordinaire,  on  dépense  son  énergie 
sans  y  prendre  garde.  On  sent  un  certain  malaise,  mais  on 
n'en  tient  pas  compte.  On  va  toujours.  Le  lendemain,  on  se 
trouve  peu  dispos,  peu  capable  d'attention  et  d'étude.  Les 
personnes  qui  no  s'observent  pas  disent  alors  :  je  ne  sais 
vraiment  ce  que  j'ai;  je  ne  suis  bon  à  rien.  Le  psycho- 
logue leur  répond  :  vous  êtes  fatigué!  Elles  répliquent: 
bah  I  vous  expliquez  tout  par  la  fatigue;  je  n'ai  commis  au- 
cun  excès.  —  Il  est  évident  que  dans  ce  cas,  la  conscience 
volontaire  n'est  pas  intervenue. 

Mais  les  hommes  dont  les  devoirs  sont  impérieux,  déli- 
cats, et  qui  ont  besoin  pour  les  remplir  de  l'intégrité  de 
leurs  puissances  petites  ou  grandes,  sont  bien  forcées  d'j 
regarder  de  plus  près.  Ils  regardent,  en  effet,  et,  ils  voient 
clairement,  distinctement.  - 

Ils  regardent  le  phénomène  sans  qu'il  s'évanouisse.  Us  en 
suivent  les  phases,  en  marquent  les  étapes  et  le  phéno- 
mène reste  là,  objet  persistant  de  leur  conscience  atten- 
tive. A  force  de  Téludier»  ils  le  jugent.  Et  s'ils  sont  sages, 
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ils  agissent  oa  plutôt  n'agissent  plus  en  conséquence  de  ce 
jagement.  Ils  savent  qu'en  cet  état,  le  penseur,  par  exem- 
ple, doit  faire  trêve  à  son  opiniâtre  recherche.  Ils  éprouvent 
que  l'énergie  va  s'amoindrissant,  que  le  front  brûle,  que  les 
idées  se  troublent,  se  mêlent,  s*enfùient,  que  les  mots  ne 
viennent  plus  pour  les  exprimer.  Us  essaient  de  vaincre 
leur  fuiblesse  ;  iisgéchouent,  ils  se  résignent. 

Certains  du  moins'se. désignent.  Ceux-là  arrivent  à  tirer 
de  lears  organes,  de  leur  santé,  quelle  qu'elle  soit,  un  parti 
surprenant.  Agir  beaucoup  et  avec  fruit,  souvent,  long- 
temps,  lorsqu'on  a  reçu  en  partage  utie  constitution  ro- 
buste, cela  demande  déjà  de  l'art»  de  la  méthode,  une 
certaine  connaissance  de  son  tempérament  personnel,  si 
toutefois  on  veut  faire  besogne  qui  vaille  et  vie  qui  dure. 
Mais  travailler  régulièrementi  8*instruire  sans  cesse,  pro- 
duire, écrire  en  respectant  et  soi-même  et  le  public,  lorsqu'on 
ne  tient  de  la  nature  qu'une  consitution  frêle,  voilà  qui 
est  bien  autrement  épineux  et  qui  impose  une  grande 
application  à  mesurer  la  puissance  et  la  résistance  de  sa 
propre  machine.  Une  sert  de  rien  de  vouloir  Jouer  à 
l'athlète  quand  on  plie  sous  la  moindre  charge,  et  de  sin- 
ger les  chênes  quand  on  est  de  la  fiimille  des  roseaux. 

C'est  aux  roseaux  surtout,  J'entends  aux  roseaux  pensants^ 
que  le  sens  vital  est  un  conseiller  nécessaire.  Ce  sont  eux  qui 
savent  et  qui  peuvent  témoigner  qu'il  y  a  moyen  de  considé- 
rer directement  sa  fatigue  et  de  la  lire  en  quelque  façon 
comme  un  livre  ouvert.  Slls  écrivaient  leur  autobiographie, 
on  verrait  qu'ils  ont  à  leurs  ordres  une  ccnscience  volon- 
taire qui  analyse  et  ne  détruit^pas»  qui  contemple  le  vivant 
et  ne  met  pas  la  vie  en  déroute. 

Écoatons  un  instant  l'un  d'entre  eux.  U  a  plus  de  trente 
ans  d'expérience  dans  ce  genre  d'études.  U  a  traversé  toutes 

cxviu.  4S 


650      ACADEMIE  dSS   SCIËNC&â  lâOftALES  Et  POLITIQUES. 

les  formes  et  tous  les  degrés  de  la  fatigue,  depuis  les  simples 
lassitudes^  Jusqu'à  rénervement  extrême  et  presque  mortel. 
C'est  UD  de  ces  êtres  que  les  médecins  nomment  nn  excel" 
lent  sujet  d'observation  :  et  l'on  sait  s'il  y  a  lieu  de  tirer  ts- 
Dite  d'un  tel  compliment.  Sa  consolation,  c'est  qu'il  est 
parvenu  à  se  passer  presque  absolument  de  la  médecine  et 
d'Esculape.  Comment  s'y  est-il  pris  ? 

C'est  bien  simple.  Chaque  fois  que  la  fatigue  se  présente, 
il  la  regarde  en  plein  visage  et  lui  demande  deux  choses  : 
d'où  viens- tu,  que  me  veut- tu?  Rien  qu'à  son  caractère,  il 
en  démêle  l'origine.  Comment!  — dit-il» — je  ne  travaille 
que  depuis  une  demi-heure  et  déjà  je  n'en  peux  plus?  Où 
donc  est  l'obstacle?  Ah  !  J 'y  suis  !  J'ai  trop  veillé  la  iiuit  der- 
nière; allons,  une  heure  de  sommeil. 

Le  sommeil  est  un  ami  dévoué  qui  non-seulement  nous 
visite  aux  heures  régulières,  mais  qui  s'habitue  aussi  à  ré- 
pondre à  l'appel  de*ceux  qui  savent  s'en  faire  entendre  à 
des  moments  divers.  Deux  hommes  illustres,  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  nommer,  d'âge  inégal,  mais  tous  deux  chargés 
d'années,  mettent  au  service  de  la  science  et  du  pays  uoe 
vieillesse  dont  la  vigueur  est  un  sujet  d'admiration  et  d'en- 
vie. Cette  vigueur,  ils  ont  par  leur  sagesse  mérité  de  la  con- 
server. Les  témoins  intimes  de  leur  existence  racontent,  en- 
tre autres  détails,  que  l'usage  habile  et  opportun  du  sommeil 
est  un  des  secrets  de  leur  hygiène.  Le  sommeil  se  venge  de 
ceux  qui  le  méprisent.  Volney  écrivait  au  Premier  Consul  : 
«  Les  veilles  so6t  une  fausse  arithmétique  du  temps.  »  11  ne 
disait  pas  assez.  Le  sommeil,  —  M.  Claude  Bernard  l'a  dé- 
montré, —  n'est  nullement  une  congestion;  loin  de  là,  il 
frappe  le  cerveau  d'anémie.  Demander  du  travail  au  cerveau 
alors  privé  d'une  quantité  suffisante  de  sang  et  de  chaleur, 
c'est  exiger  de  lui  ce  qu'il  ne  peut  fournir;  c'est  en  surexci- 


LA    CONSCIENCE   ET   LA   NATURE.  651' 

ter  et  enflammer  riolemment  les  délicates  enveloppes.  Un 
aulre  homme  illnstre,  que  nous  ne  .verrons  plus  ici,  moins 
ménager  de  sa  vie  que  ses  deux  amis,  et  rebelle  à  toutes  les 
remontrances  du  sens  vital,  avait  rebuté,  découragé  le  som- 
meil, à  force  de  repousser  ses  avances  et  de  le  défier.  Un 
temps  vint  où  il  le  réclama  ;  le  sommeil  ne  répondit  pas,  ou 
répondit  trop  peu  ; 

Naiurœ  non  imperaiur  nisi  parendo. 

Quelquefois  la  fatigue  a  un  autre  caractère.  Ce  n'est  pas 
rinsomnie  qui  Ta  engendrée;  que  veut-elle?  Le  psychologue 
de  tout  à  l'heure  a,  sans  aucun  droit,  imité  Isaac  Newton  : 
à  table,  à  son  dernier  repas^  il  a  réfléchi  au  lieu  de  manger. 
Il  lui  faut  maintenant  manger  au  lieu  de  réfléchir.  Soit  ; 
obéissons  au  sens  vital:  un  léger  réconfortant  le  remet  en  ha* 
ieine.  Mais  bientôt  voici  la  fatigue  qui  reparaît.  Qu'y  a-t-îl 
encore?  Sa  tète  est  comme  un  tison  et  ses  pieds  comme  de 
la  glace: il  a  plu;  la  température  s'est  abaissée.  Vite,  un 
peu  de  feu.  Ea  juillet?  Hélas,  oui,  en  Juillet.  Qu'y  faire?  Lé 
sens  vital  le  veut  ainsi,  et  il  a  raison.  Mais  il  aurait  parlé  et 
crié  vainement,  à  chaque  invasion  de  la  fatigue  ;  ses  aver- 
tissements eussent  été  perdus,  si  la  conscience  volontaire 
n'avait  observé,  analysé,  cherché.  Le  sujet  aurait  souffert,  la 
besogne  aurait  langui,  le  travailleur  se  serait  dépité  ou  aurait 
impérieusement  et   inutilement  violenté  ses  organes,  si  la 
conscience  directe  n'avait  vu  le  mal,  le  siège  et  la  forme  du 
mal  et^  par  cela  même,  suggéré  le  remède. 

Pour  la  conservation  ordinaire  et  telle  quelle  de  la  vie,  la 
conscience  spontanée  suflit.  Mais  le  gouvernement  savant  et 
heureux  soit  de  la  richesse  organique  des  forts,  soit  de  la 
pauvreté  physique  des  faibles  est  au  prix  d'une  attention, 
p^rsévérazile. 

42. 
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Cette  attention,  c'est  la  eonicienee  vidontaire  fusant  la 
poUee  en  compagnie  da  sens  vital,  se  mettant  aox  fcoales, 
pratiquant  l'espionnage,  guettant,  provoquant,  surprenant 
le  flagrant  délit. 

Le  sentiment  de  la  faim*  qui  relève  du  sens  vital,  mérite 
d'être  examiné  au  même  point  de  vue.  Chacun  peut  se  sou- 
mettre i  répreuve  d'un  jeûne  prolongé:  c*eotune  expérience 
qui  ne  coûte  pas  cher.  Chacun  peut  également  épier,  aa 
moyen  de  la  conscience,  les  souffrances,  les  excitations  par- 
ticulières, les  effets  variés  de  Ténervement  progressif  produit 
par  l'abstinence.  La  physiologie  la  plus  récente,  celle  d'hier, 
constate  que  l'homme  subit  par  heure  une  déperdilion 
moyenne  de  cent  grammes  par  heure,  soit  deux  kilogrammes 
et  quatre  cents  grammes  par  jour,  à  l'état  normal,  biea 
entendu.  La  perte  étant  incessante  et  notable,  là  réparation 
doit  être  fréquente.  A  mesure  que  le  charbon  mis  dans  notre 
poêle  à  chaque  repss,  se  consume  et  diminue,  *la  chaleur 
diminue  proportionnellement.  Et  avec  la  diminution  de  la 
chaleur,  se  produit  une  exténuation  graduelle  de  la  force 
nerveuse.  Voilà  ce  qu'enseigne  la  physiologie.  La  conscience 
ignore  ces  détails,  hors  un  seul,  je  veux  dire  la  décroissance 
de  l'énergie  musculaire  et  nerveuse.  Mais  c'est  un  phéno- 
mène de  grande  importance. 

U  modifie  presque  tous  nos  actes.  Assurément  la  faim 
n'est  pas  à  tous  également  nuisible  ou  cruelle.  Tandis  que 
les  uns  l'endurent  Impunément,  elle  enlève  à  d'autres  le 
meilleur  de  leurs  énergies  physiques  et  de  leurs  facultés  mo- 
rales et  intellectuelles.  Ceux-ci  sont  préparés  par  la  nature  à 
observer  volontairement  et  la  souffrance  plus  ou  moins  in- 
tense de  la  faim  et  les  soustractions  qu'elle  opère  sur  le  total 

* 

de  leurs  forces.  Un  psychologue,  d'humeur  assez  facile  et 
peu  enclin  à  la  colère,  avait  remarqué  que  quelquefois, 
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presque  sans  motif,  da  moins  sons  caase  appréciable,  il 
devenait  tout  à  coup  impatient,  irritable,  et  même  emporté. 
A  ces  moments,  il  étonnait  son  entourage;  il  s'étonnait 
encore  plus  lui-même.  Comme  sa  volonté  n'était  nullement 
complice  de  ces  petits  *  excès,  il  se  mit  en  garde.  A  quelle 
heure  les  impatiences  me  prennent-elles?  Telle  fut 
sa  première  question.  Il  se  dit  que  son  égalité  d'âme  l'a- 
bandonnait chaque  jour  une  demi-heure  avant  dîner.  Ce 
point  connu,  ilTetarda  plusieurs  jours  de  suite  son  repas 
d'une  heure  entière  et  se  regarda  attentivement  souffrir  de 
ce  retard.  Quand  son  attention  faiblissait  et  que  sa'  pensée 
prenait  une  autre  direction,  il  constata  arec  tristesse  qu'il  ne 
songeait  qu'aux  vilains  côtés  de  la  vie,  aux  hommes  dont  il 
était  peu  content  ;  bref,  à  mesure  que  la  faim  croissait,  et  il 
la  sentait  fort  bien,  —  il  en  arrivait  à  prendre  en  grippe  cha« 
cun  et  toute  chose.  C'était  la  faim  qui  le  rendait  grondeur, 
acariâtre,  méchant  même.  Comment  l'avait-il  reconnu?  Par 
une  expérience  calculée,  par  l'observation  volontaire  de  la 
souffrance  de  la  faim  et  par  l'étude  du  cortège  psychologi- 
que dont  elle  est  escortée. 

Après  toutes  les  analyses  précédentes,  quelques  mots  suf- 
firont à  expliquer  les  phénomènes.  La  fatigue  et  la  faim, 
quand  elles  ne  sévissent  pas  avec  la  violence  d'une  crise, 
sont  directement  observables  par  la  conscience.  Pourquoi? 
Parce  que  ces  faits  appartiennent  à  la  sensibilité  qui  n'a 
pour  condition  aucune  pensée,  aucune  idée,  aucun  acte  in- 
tellectuel. Pourvu  qu'ils  n'arrivent  pas  à  l'acuité,  ils  lais- 
sent l'activité  intellectuelle  affranchie,  largement  disponible; 
et  celle-ci  peut  user  de  la  liberté  qu'elle  a  conservée  pour 
contempler  ce  qui  se  passe  devant  elle  et  sans  elle.  De 
môme  que  l'ftme  est  en  mesure  de  détourner  son  regard  in- 
tériear  des  phénomènes  tels  que  la  fatigue  et  la  faim  et  d'en 
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amortir  ainsi  la  souffrance;  de  même  il  lui  est  loisible  de  nr 
tourner  ce  regard  et  de  l'appliquer  à  ces  faits.  Tout  le  monde 
ne  sait  pas  pratiquer  cette  obserration,  ni  tout  d'un  coup: 
il  y  Vaut  le  temps  et  Teiercice  ;  mais  enOn  on  y  réussit. 

Il  est  temps  de  résumer  les  conséquences  de  ces  minu- 
tieuses analyses.  Le  but  de  cette  recherche  était  de  découïrir 
si  jamais,  en  aucun  cas,  la  conscience  Tolontaire  ne  peut 
observer  les  phénomènes  de  Tàme  pendant  qu'ils  se  produi- 
sent. Dans  ce  idonde  intt  rieur  où  la  lumière  vacille  souvent 
et  souvent  se  mêle  d'obscurité,  voici  ce  que  nous  avons  cm 
saisir  : 

La  conscience  en  général,  sous  toutes  ses  formes,  appar- 
tient à  Tordre  intellectuel.  C'est  une  connaissance,  non  un 
.sentiment,  ni  un  sens^  ni  une  sensation. 

La  conscience  volontaire,  ou  réflexion,  oa  observation 
psychologique,  est  une  activité  intellectuelle,  une  connais- 
sance attentive  et  volontaire. 

Tout  phénomène  de  sensibilité,  d'activité  ou  d'intelli- 
gence qui  a  pour  condition,  non  pas  antérieure  mais  ac- 
tuel le,  une  pensée^  une  activité  prédominante,  une  attention 
vive  de  l'esprit,  ne  peut  être  analysé,  contemplé  comme  un 
spectacle  au  moment  où  il  se  produit.  Pourquoi?  parce 
qu'il  absorbe  cette  même  activité  intellectuelle  qui  constitoe 
l'observation. 

Mais  il  y  a  des  phénomènes  de  sensibilité  devant  lesquels 
l'activité  intellectuelle  reete  libre  h  un  très-haut  degré.  Il  y  a 
des  mouvements  actifs^  tournés  en  habitude^  devenus  presque 
mécaniques  et  instinctifs,  en  présence  desquels  ractivité 
intellectuelle,  est,  si  elle  le  veut,  dégagée  et  affranchie.  Ces 
phénomènes  snnsibles,  ces  actes  instinctifs,  Tobservation 
psychologique  s'y  applique  réellement,  efficacement  au 
moment  où  ils  se  produisent  et  pendant  qu'ils  durent 
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OVf  ces  phénomènes  sensibles,  ces  actes  instinctiCs  sont 
précisément  ceux  qui  appartiennent  à  cet  ordre  de  faits  ^que 
nous  rapportons  souvent  à  ce  que  nous  appelons  la  partie 
plus  ou  moins  animale  de  notre  yle  psychologique.  Presque 
tous  sont  attribués  aux  animaux,  tout  au  moins  aux  ani- 
maux supérieurs  en  même  temps  qu'àl*homme. 

Il  suit  de  là  que  le  psychologue  est  en  mesure  d'observer 
en  lui-même,  non-seulement  à  titre  de  souvenirs,  mais  à 
titre  de  phénomènes  actuels  et  sur  le  vif,  une  part  notable 
des  faits  qui  se  retrouvent  dans  la  vie  des  animaux. 

La  psychologie  comparée,  et  par  conséquent  la  philoso- 
phie de  la  nature,  ont  donc  là  une  base  solide,  scientiflque, 
sur  laquelle  elles  ont  le  droit  de  fonder  leurs  indactions, 
pour  les  faire  rayonner  ensuite  par-delà  le  cercle  de  notre 
propre  conscience.  En  enfonçant  dans  cette  direction,  n'y 
8-t-il  pas  lieu  d'espérer  qu'on  ouvrirait  sur  la  psychologie 
des  êtres  inférieurs  à  nous  des  perspectives  plus  profon- 
des? 

Cette  espérance  n'est  pas  nouvelle,  je  le  sais.  J'ai  voulu 
l'établir  sur  des  fondements  plus  nettement  définis,  plus 
méthodiquement  déterminés  et  sondés. 

Tel  a  été  pour  cette  fois  et  dans  ce  mémoire  mon  unique 
dessein.  D'autres  points  très-importants  sont  à  traiter  en« 
core.  J'essaierai  d'y  insister,  mais  plus  tard. 

Gb.  LEviQVE. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède.  M.  Nourrisson 
présente  quelques  observations  relatives  à  ce  que  son  confrère 
a  dit  de  Tautomatisme  cartésien  et  de  la  Société  protectrice  des 
animaux.  Ni  Deseartes,  ni  aucun  philosophe  dé  son  école,  n'a 
sérieusement  soutenu,  selon    M.  Nourrisson,  que  les  animaux 
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fosiant  da  purs  tntomatas.  Li  eompartison  si  soove&t  rappelée 
des  anliDaox  atec  des  horloget  n'est  qu'une  hyperbole,  une 
aunière  de  t'etprimer  exceastre,  opposée  sciemment  à  la  doc- 
trine exeessîTe,  qui  assimile  à  lliomme  les  animaux.  Qosat 
à  la  Sociélé  proleelriee  dts  animaux,  11  Nourrisson  croit  qu'aTsnt 
tout,  elle  a  un  double  but  :  un  but  économique,  et  un  but  monL 
Elle  a  un  but  économique  ;  car  elle  s'efibree  de  préTenir  la  des- 
truction inutile  des  animaux.  Elle  a  un  but  moral;  car  elle  a  pris  i 
tâche  d'empêcher  Thomme  de  s'avilir  en  môme  temps  que  d*aiten- 
ter  à  la  morale  publique,  en  se  laissant  publiquement  emporter 
contre  les  animaux  4  des  actes  de  cruauté.  Son  but  réel  est  donc  bien 
moins  de  protéger  les  animaux  contre  l'homme,  que  Thomme  lui- 
même  contre  sh  propres  égarements.  En  somme,  H.  Nourrisson 
estime  que  si  l'on  peut  beaucoup  subtiliser,  beaucoup  rafliner,  bean- 
coup  douter  sur  la  nature  des  animaux,  et  que  si  nous  saToos  mieux 
ce  que  ne  sont  pas,  que  nous  ne  uvons  ce  que  sont  les  aniauuix, 
eette  science  négative  suffit  néanmoins  à  établir,  ce  qui  est  le 
point,  qu*il  y  a,  entre  les  (acuités  de  Thomme  et  celles  des  bétei 
non  pas  seulement  une  différence  de  degré,  mais  une  difierenee  d« 

« 

nature. 

.  M.  Ch.  Lévêque  dit  qu'il  y  aurait  de  rinconvénient  à  répondre 
sur-le-champ  aux  obserTstions  de  M.  Nourrisson.  Ces  obsenratioDs. 
en  effet,  portent  sur  des  questions  que  M.  Cb.  Lérèque  n  a  nulle- 
ment prétendu  traiter  dans  le  présent  Mémoire  ;  il  les  a  seulement 
annoncées.  Au  contraire,  il  se  propose  de  les  traiter  i  fond  dans 
un  Mémoire  ultérieur.  Ce  Mémoire  contiendra  une  discussion  des 
difficultés  qui  se  rattachent  à  ces  questions  et  fournira,  par  consé- 
quent, une  réponse  aux  observations  qui  Tiennent  d'être  présen- 
tées. Le  débat,  aujourd'hui,  serait  prématuré,  puisqull  y  aurait  lien 
plus  tard  de  l'engager  une  seconde  fois. 


■^"O*- 
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DOCUMENTS  INÉDITS  SDR  LA  RÉVOLUTION 


HOCHE 

SA  VIE,  SA  CORRESPONDANCE 


J'avais  rhonneur  il  y  a  quelques  mois  de  soumettre  àrÂcadémie 
un  certain  nombre  de  documents  inédits  sur  les  invasions  que  su- 
bit notre  pays  dans  les  xiv*  et  xv*  siècles.  —  Je  lui  demande  la 
permission  aujourd'hui  d'appeler  son  attention  sar  les  documents 
appartenant  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  mais  de  la 
conservation  desquels,  ce  me  semble,  il  y  aurait  un  grand  intérêt 
à  se  préoccuper  quand  on  songe  aux  actes  inouïs  du  vendalisme 
qui  a  livré  le  même  jour  aux  flammes  les  archives  de  la  justice,  de 
la  Légion-d*Honneur  et  de  plusieurs  autres  grandes  institutions. 

Si  les  derniers  gouvernements  de  notre  pays  ont  mis  un  soin 
marqué  et  très-louable  à  faire  imprimer,  sous  le  titre  de  document* 
inédite  de  ÏHistoirt  de  France,  les  cartulaires,  les  correspondan- 
ces  et  un  très-grand  nombre  de  pièces  où  se  trouvaient  la  vie  et  le 
mode  d'existence  de  nos  pères,  de  quel  intérêt  et  aussi  de  quel  utile 
enseignement  ne  seraient  pas,  dès  aujourd'hui,  les  documents  origi- 
naux des  lattes  terribles  auxquelles  nous  avons  assisté,  ou  qae 
nous  avons  vues  de  si  près. 


Quand,  à  la  fin  de  Tan  Y  (septembre  1797),  la  France  perdit 
Hoche,  un  de  ses  plus  vaillants  soldats,  personne  ne  se  mé* 
prit  sur  la  perte  irréparable  que  faisait  le  pays  en  se  voyant 
enlever,  à  la  fleur  de  TÀge,  ce  jeune  et  renommé  général. 

Les  larmes  données  à  sa  mémoire,  les  honneurs  publics  et 
particuliers  rendus  à  sa  dépouille  mortelle,  tout  prouva  Tim- 
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portance  de  ses  services,  et  la  pureté  de  cette  existence  si 
courte,  mais  déjà  si  remplie. 

Arec  ses  services*  chacun  se  rappelut  la  simplicité  et  la 
fermeté  do  ce  grand  caractère  qui  dominait  déjà  les  plus 
grands  événements  de  la  Révolution  et  en  était  comme  l'ex- 
pression la  plus  fidèle. 

Ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  le  Nord  et  sur  les  bords  du 
Rbio  savaient  que  l'amour  impatient,  mais  raisonné  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  de  son  pays  Tavait  toujours 
guidé  vis-à-vis  de  l'ennemi  ;  ceux  qui,  de  la  frontière,  étaient 
revenus  avec  lui,  au  milieu  des  campagnes  désolées  de  la 
Vendée  et  de  la  Bretagne,  le  retrouvant  calme  et  toujours 
sûr  de  lui,  avaient  également  appris  à  compter  sur  l'émicente 
générosité  de  son  cœur»  encore  plus  que  sur  ses  qualités 
militaires.  C'était  à  lui  que  Ton  devait  l'apaisement  des  pas- 
sions qui  avaient,  un  instant,  profondément  troublé  quel- 
ques départements  dans  lesquels  la  population  avait  été 
menacée  d'une  entière  destruction. 

A  ces  titres,  de  quel  intérêt  ne  serait  pas  aujourd'hui  la 
correspondance  complète  d'un  homme  que  la  France  a  tou- 
jours rrgardé,  avec  raison,  comme  Tune  des  personnifications 
les  plus  élevées  du  régime  nouveau. 

Mais,  à  près  d'un  siècle  des  événements  qui  virent  naître 
de  pareils  dévouements  et  coûtèrent  au  pays  un  ai  grand 
nombre  d'existence,  on  est  profondément  affligé  de  la  perte 
d'un  pareil  citoyen  ;  et,  sans  pouvoir  dire  ce  qu'il  eût  été 
dans  sa  maturité,  on  se  trouve  saisi  d'une  curiosité  respec- 
tueuse pour  tout  ce  qui  peut  mieux  le  faire  connaître. 

Ce  sentiment  nous  avait  conduit,  après  de  vives  sollicita- 
tions qui  nous  avaient  été  adressées,  soit  de  sa  ville  natale, 
soit  d'ailleurs*  à  l'idée  de  faire,  de  ses  lettres  une  publication 
séparée.  Mais  nous  avons  pensé  depuis  qu'en  publiant  les  nom- 
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breases  lettres  que  nous  ayons  de  rémlDent  général,  sa  per- 
sonne et  son  caractère  prendraient  un  nouveau  relief  si, 
arec  ses  «lettres^  nous  publiions  les  documents  qu'il  nous  a 
laissés  et  qui  sont  comme  le  cadre  et  la  conQrmation  de  sa 
correspondance. 
'  En  agissant  ainsi,  nous  ne  serons,  en  quelque  sorte,  que 
l'exécuteur  testamentaire  de  rilluslre  paciQcateur  de  la  Van- 
dée,  et  en  nous  acquittant  d'une  dette  d'honneur,  nous  croi- 
rons aussi  avoir  rempli  un  devoir;  car  si,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  nous  nous  sommes  donné  la  mission  de  jeter 
quelque  lumière  sur  les  événements  qui  avaient  si  profondé- 
ment troublé  les  dépactements  de  l'Ouest,  pendant  les  dix 
dernières  années  du  siècle  passé,  aujourd'hui  nous  venons 
joindre  à  nos  récits  les  pièces  probantes  de  ce  que  nous 
avons  avancé,  et  nous  complétons  ainsi  les  engagements  que 
nous  avions  pris. 

Quelques  mots  donc  sur  les  sources  qui  nous  ont  été  ou- 
vertes pour  la  publication  dont  nous  parlons. 

C'était  peu  après  la  Révolution  de  1830.  La  petite  ville 
d'Audierne,  dans  le  département  du  Finistère,  avait  long- 
temps compté  l'ancien  représentant  Guezno  au  nombre  de 
ses  concitoyens  les  plus  aimés.  Les  habitants  de  cette 
petite  ville,  coquettement  jetée  à  l'embouchure  d'une  rivière 
qui  s'ouvre  sur  l'Oééan,  venaient,  par  une  lettre  appuyée 
d'un  vote  du  conseil  municipal,  de  prier  cet  excellent 
citoyen,  alors  réfugié  à  Bruxelles,  de  rentrer  le  plus  tôt  pos- 
sible au  milieu  de  ses  compatriotes  et  de  revenir  y  prendre  la 
place  qu'il  avait  longtemps  occupée  dans  leur  plus  tendre 

afifection Mais   les  quinze  années  delà  Restauration 

avaient  porté  de  rudes  atteintes  h  Texistence  de  ce  pauvre 
représentant  du  peuple  qui,  après  les  grands  événements  de 
la   Révolution,  s'était   contenté   d'une   modeste  place  de 
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receTeor  des  douanes,  aax  appoînteinents  de  600  francs,  sans 
voaloir  tirer  d'aotre  parti  de  sa  présence  à  la  eonTentioB,  et 
an  conseil  des  Cinq-Cents. 

Goezno,  dans  ses  quinze  années  d'eill,  avait  perdais 

Tue; il  avait  aussi  perdu  son  patrimojne  etjosqQ*àIa 

modeste  demeure  qu'il  avait  conquise  de  ses  mains  sur  les 
grèves  du  petit  part  où,  réduit  aux  faibles  émoluments  de 

600  francs,  il  avait  espéré  passer  des  Jours  sans  trouble 

Un  trésor  cependant  ne  devait  pas  avoir  complètement  dis- 
paru et  il  comptait  le  retrouver.  A  son  départ  pour  Teiil,  ce 
trésor  qui  n'était  autre  que  sa  correspondance,  celle  de 
Hoche  et  des  représentants,  sas  collègues,  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  furent  dans  la  Vendée  et  la  Bretagne,  occupés  à 
pacifier  le  pays,  avait  été  déposé  dans  une  baie  pratiquée 
dans  Tun  des  murs  de  la  maison  qu'il  avait  construite  et 
longtemps  habitée Tout  y  était  encore  et  le  nouveau  pro- 
priétaire de  son  ancien  domaioe  se  fit  un  devoir  de  loi 
remettre,  intactes  et  enveloppées  de  leur  épaisse  ooadie  de 
poussière,  les  liasses  qu'il  avait  ainsi  soustraites  à  la  main 
des  infidèles^  au  moment  de  partir  pour  l'étranger,  à  la  suite 
des  événements  de  4815. 

C'est  de  ce  dépôt  qui  nous  a  été  remis  par  Guezno  devena 
aveugle,  que  nous  tirons  presque  toutes  les  pièces  que  nous 
publions  (1). 

Mais  comment  les  lettres  du  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée des  c6tes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  et  celles  de  tous  Ici 

(1)  Guezno,  cotre  ses  relations  avec  Hoche,  s'était  trouvé  eo 
même  temps  lié  d*étroite  amitié  avec  Latour  d'Auvergne.  Lean 
deux  familles  étaient  de  Carhaix,  où  la  statue  du  premier  grenadter 
de  France  témoignera  aux  générations  qui  se  succèdent,  quelles 
furent  les  mœurs  et  les  miles  vertus  des  hommes  de  l'époqae  i 
laquelle  ils  appartiennent. 
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bommei  mêlés  aux  événements  de  l'époque,  se  sont-eltes 
trouvées  elles-mêmes,  réunies  en  assez  grand  nombre  pour 
en  former  comme  un  faisceau  ?  Le  voici. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tan  III,  quelques  pourparlers 
avaient  déjà  eu  lieu  entre  le  général,  les  représentants  et  les 
chefs  de  l'insurrection  tant  en  Vendée  qu*en  Bretagne.  On 
parlait  de  paciflcation  et  de  désarmement  ;  mais  on  savait, 
par  des  rapports  venus  d'Angleterre  et  par  des  avis  confi- 
dentiels du  Comité  de  salut  public  aux  représentants  en 
mission  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  une  confiance  al>solue 
aux  ouvertures  qui  venaient  des  chefs  de  l'insurrection  et 
Ton  se  tenait  sur  ses  gardes  tout  en  laissant  l'ordre  aux 
troupes  en  cantonnement  de  continuer  à  agir  avec  diligence 
et  fermeté.  Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  circonstances,  dans 
une  conférence  qui  eut  lieu  à  Vannes,  entre  Hoche  et  trois 
des  représentants  en  mission  dans  les  départements  de  l'an- 
cienne Bretagne ,  Guesno,  Guermeurjet  Brue,  qu'il  futcon- 
vena  qu'on  créerait  à  Vannes  un  bureau  central^de  corres- 
pondance où  seraient  recueillis  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  servir  à  éclairer  soit  les  généraux,  soit  les 
représentants  en  mission.  La  création  de  ce  .bureau  eutsur* 
tout  lieu  de  l'avis  de  Hoche  et  du  représentant  Guezno  qui, 
sentant  la  responsabilité  qui  pesait  sur  leur  tête,  se  dirent 
qu'il  fallait,  par  cette  espèce  de  recollement  des  pièces  qui 
pouvaient  Jeter  du  jour  sur  les  événements,  se  mettre  en 
mesure  de  pouvoir  exposer  complètement  toutes  les  phases  du 
drame  qui  allait  se  dérouler.  Un  Jeune  adjudant  général, 
nommé  Mériage,  fut  détaché  par  Hoche  de  son  état-major,  et 
établi  chef  du  bureau  qui  nous  a  valu  les  lettres  que  nous  pu- 
blions aujourd'hui  et  une  partie  notable  des  documents  dont 
noos  nous  sommes  servis  pour  les  six  volumes  que  nous 
avons  donnés  sur  l'histoire  de  la  Révolution  dans  l'Ouest 


662      AGADBIIIE  DBS  SCIBNCB8  MORALES  ET  P0LITIQCE8. 

Quand,  après  ]a  paciflcation  de  floréal  et  la  journée  de  Qui- 
beroo,  en  thermidor  de  Tan  lll,  Hoche  dut  s'éloigner  du 
théâtre  de  cette  dernière  affaire,  et  que  les  représentants 
furent  rappelés  à  la  Convention,  il  arriva  que  Mériage,  le 
chef  du  bureau  des  renseignements,  reçut  une  mission  pour 
rindc  qui  le  conduisit  à  remettre  à  Guezno  tous  les  papiers 
dont  il  était  devenu  dépositaire. 

Telles  sont  les  circonstances  auxquelles  nous  devons,  à 
notre  tour,  de  pouvoir  donner  aujt)urd*hui,  après  plus  de 
quatre-vingts  ans,  la  correspondance  d'un  homme  que  le 
pays  avait  deviné  de  bonne  heure,  mais  que  Jes  historiens  et 
les  annalistes  n'ont  pas  connu  complètement. 

A  tout  considérer,  au  reste,  quel  moment  plus  heureux  et 
plus  favorable  pourrions  nous  saisir  de^Ie  faire  mieux  con- 
naître? 

Les  plissions  de  ce  temps  'déjà  fort  éloigné  sont  à  peu  près 
éteintes  ;  des  hommes  qui  prirent  part  à  la  lutte,  aucun 
n'existe  plus,  et  leurs  enfants,  sous  les  dynasties  et  les  gou- 
vex:nements  qui  se  sont  succédé  en  partant  de  principes  si 
divers,  ont  dû  se  ranger  plus  tard  sous  des  nécessités  qui  ont 
effacé  ou  modiCé  bien  des  croyances  et  des  affections.  C'est 
le  moment  où  le  juge  devient  impartial  et  complètement 
désintéressé. 

Placé  à  ce  point  de  vue,  encore  assez  rapproché  des  évé- 
nements pour  bien  les  voir  et  assez  séparé  d*cux  pour  échap- 
per à  TinOuence  qu'ils  pourraient  exercer  sur  le  jugement 
du  lecteur,  nous  devons  faire  remarquer  quel  intérêt  tout 
nouveau  doit  s^attacher  à  la  correspondance  de  Hoche  par 
tant  de  côtés  qu'il  suffit  d'indiquer. 

Ici,  en  effet,  au  lieu  du  jeune  général  qui,  de  Técole  de 
Brienne  et  du  camp  de  Toulon,  portait  d^è  son  regard 
jusqu'aux  plus  hautes  dignités  de  la  République>  en  atten- 
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dant  qu'il  s'en  servit  pour  atteindre  les  degrés  d*un  tr6ne« 
au  lieu  de  ce  général,  possédant  les  pluséminentes  qualités 
du  diplomate  et  de  Tadministrateur,  nous  avons  devant  nous 
un  enfant  du  peuple  qu'aucune  culture  n'a  façonné.  lia  été 
élevé  dans  le  commun  du  château  de  Versailles  où  son 
père  avait  la  surveillance  des  chenils. 

Celui-ci,  comme  Tautre,  parut  un  instant  être  le  prédes- 
tiné de  la  grande  Révolution.  Mais,  combien  les  circonstances 
ont  été  dilTérentes  pour  les  deux  et  combien  aussi  leurs  carac- 
tères ont  été  opposés. 

Quand  l'élève  de  Brienne  escomptait,  avec  une  habileté 
savamment  dissimulée,  les  circonstances  qui  favorisaient  ses 
commencements  ;  l'autre ,  privé  de  toutes  ressources  per- 
sonnelles et  même  d'une  instruction  première,  commençait 
son  éducation  par  le  maniement  du  fusil  et  devait  tirer  de 
sa  condition  de  simple  soldat  tous  les  éléments  d'une  supé- 
riorité que  son  amour  vrai  et  désintéressé  de  la  liberté  peut 
seul  expliquer  et  faire  comprendre.  Enfant  de  la  Révolution, 
il  en  est  aussi  l'expression  la  plus  exacte  et  la  plus  pure. 
Parti  des  derniers  degrés  de  la  société,  il  reçut  la  double 
jnission  de  sauvegarder  ses  intérêts  les  plus  légitimes  en  se 
trouvant  chargé,  en  très-peu  de  temps,  de  repousser  l'étran- 
ger de  nos  frontières ,  et  de  réconcilier  des  partis  qui  se 
déchiraient  depuis  plusieurs  années. 
'  On  a  souvent  dit  du  régime  républicain,  que  notre  pays  a 
essayé  deux  fois  sans  succès,  que  ce  qui  lui  avait  surtout 
manqué  c'était  de  n'avoir  pas  eu  de  Républicains  pour  con- 
solider la  République  elle-même. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  à  la  parfaite  exactitude  de  cette 
assertion  et ,  toutes  les  fois  que  je  me  suis  trouvé,  par  mes 
études,  remis  en  présence  des  hommes  qui  eurent  quelque 
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chose  de  la  droiture,  de  Téiiergie  et  de  la  mausoétude  ni- 
sonnée  do  paciBcatear  de  la  Vendée,  je  me  suis  dit  que  si 
les  deui  gouvernements  républicains  essayés  en  France 
périrent  si  promptement,  c'est  que  les  citoyens  de  la  trempe 
du  jeune  général  leur  ont  surtout  manqué. 

Mais  tout  en  livrant  au  grand  jour  de  la  publicité  Que 
longue  correspondance  qui  fut  rédigée  si  loin  de  nous  et 
écrite  comme  en  courant  sous  les  coups  répétés  des  désastres 
que  chaque  jour  voyait  naître ,  le  lecteur,  tout  en  faisant  la 
part  des  circonstances,  ne  manquera  pas  d'apercevoir  dajia 
la  forme  de  quelques-unes  des  lettres  de  Hoche  ce  qui  oe 
Ait  souvent  qu'une  e:iigence  du  temps. 

Un  instant ,  au  moment  des  Marat,  des  Hébert  et  des  Co- 
mités, qui  n'eût  pas  parlé  d'exemples  terribles  et  de  sacri- 
fices sans  pitié  eût  passé  pour  timide ,  pour  lâche  ou  pour 
conspirateur  peut-être.  De  quelle  difficulté  ne  furent  pis 
alors  la  générosité  et  l'habile  compassion  du  chef  d'armée 
qui,  tout  en  menaçant»  devait  soumettre  les  partis  hostiles 
pour  leur  pardonner  plus  tard. 

Ce  fut  dans  ce  jeu  même  de  la  force  et  de  la  générosité  la 
mieux  justifiée  que  se  trouve  tout  le  caractère  de  l'illusue 
général. 

Quand  on  aura  lu  sa  correspondance  on  aura  mieoz 
compris  pourquoi  il  avait  déjà  assez  vécu  à  29  ans. 

Qu'il  nous  soit  permis  cependant  de  nous  arrêter  un  ins- 
tant à  considérer  quelques-unes  des  qualités  éminentes  de 
cet  homme  si  justement  illustre  et  sur  le  caractère  duquel 
beaucoup  d'autres  que  moi  s'essaieront  encore,  comme  les 
artistes  qui  reprennent  le  môme  sujet  pour  lui  faire  dire  ce 
qu'ils  ont  senti  eux-mêmes  ou  ce  que  le  modèle  leur  a  para 
devoir  inspirer. 
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Tout  le  inonde  sait  donc  que  Louis-Lazare  Hoche  vint  au 
monde  en  1768  (le  24  juin),  quand  son  père  était  employé 
aux  chenils  de  la^cour. 

Il  a^  dit  lui-même  que  sa  mère  perdit  là  vie  en  lui  don- 
nant le  jour,  et  qu'une  tante,  qui  devait  habiter  le  faubourg 
de  Montreuil,  à  Versailles,  prit  soin  de  ses  premières  années 
et  dut  lui  procurer  l'occasion  de  suivre  une  petite  éeole  de 
la  banlieue  où  il  apprit  à  lire  et  à  écrire. 

On  a  ajouté  que,  de  là,  il  passa  chez  un  oncle  qui  devait 
être  curé  dans  une  paroisse  des  environs  de  Versailles; 
d'autres  ont  dit  que,  remarqué  pour  ^es  progrès  à  l'école  do 
Montreuil,  il  fut  recueilli  par  le  curé  de  Saint-Germain-en- 
Laye  qui  en  Qtun  enfant  de  chœur  et  l'attacha  à  la  psallette 
de  son  église.  L'une  et  l'autre  de  ces  assertions  sont  plus  ou 
moins  contestées,  et  M.  Vatel,  de  Versailles,  qui  a  fait  les 
p!us  minitieuses  recherches  sur  les  premières  années  de 
Hoche,  sur  le  lieu  et  la  maison  où  il  est  né,  nie  formel- 
lement l'exactitude  de  ces  données.  On  sait,  toutefois,  que 
Hoche  eut  un  oncle  ecclésiastique  et  que  celui-ci  dut  veiller 
à  sa  première  instruction  et  lui  donner  probablement 
quelques  leçons  de  latin.  Ce  serait  à  ce  moment  et  après 
cette  instruction  préparatoire,  quand  il  touchait  déjà  à  l'ado- 
lescence,  que  Hoche  aurait  eu  l'idée  de  se  faire  attacher  au 
service  de  la  maison  royale,  comme  son  père  l'était  depuis 
longtemps,  en  qualité  de  palefrenier  surnuméraire. 

Quel  âge  avait-il  en  ce  moment  ?  C'est  cejque  ses  bio- 
graphes ne  nous  ont  jamais  dit  ;  mais  nous  pouvons  sup- 
poser très- vraisemblablement  qu'il  devait  avoir  14  à  15  ans. 
C'était  le  moment  où  il  allait  prendre,  au  point  de  vue  des 
forces  physiques  comme  à  celui  de  l'intelligence,  les  déve- 
loppements qui  devaient  décider  de  son  avenir.  Quelques 
livres  lui  tombèrent  dans  les  mains  qui  ne  tardèrent  pas  à 
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porter  son  imagination  au-delà  du  cercle  où  les  nécessllés 
du  moment  paraissaient  l'avoir  enchaîné.  Le  brillant  uni- 
forme des  gardes-françaises»  qui  avaient  le  privilège  de 
garder  les  appartements  du  roi»  en  veillant  à  la  sûreté  de  sa 
personne ,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  frappé  ses  yeux 
autant  que  son  esprit ,  et  quoique  son  père,  qui  avait  aussi 
servi  dans  ce  corps  d'élite^  eût  passé,  dans  ses  rieux  jours» 
des  rangs  de  l'armée  à  la  garde  des  communs  de  la  Cou- 
ronne, le  jeune  Hoche,  en  atteignant  sa  seizième  année,  ne 
crut  pouvoir  mieux  faire  que  d'entrer  dans  la  même  arme, 
en  contractant  un  engagement,  concerté  probablement  avec 
son  père. 

C'est  aux  gardes-françaises,  auxquels  il  appartint  pendant 
quatre  ans,  que  commence  la  véritable  instruction  de 
Hoche.  Ses  biographes  sont  d'accord  pour  dire  qu'il  se  6t 
remarquer,  dès  son  entrée  au  régiment,  par  une  tenue  mili- 
taire que  rehaussaient  les  avantages  d'une  taille  élancée 
jointe  à  une  adresse  incontestable  et  à  une  physionomie 
pleine  de  vivacité  et  de  douceur. 

Les  anecdotes,  recueillies  après  sa  mort  sur  sa  présence 
au  régiment,  soit  près  de  ses  camarades,  soit  dans  le  sein  de 
sa  famille  ou  près  de  son  père,  encore  vivant,  attestent  les 
heureuses  dispositions  de  son  caractère,  et  les  éminentes 
qualités  qui  préparèrent  son  élévation. 

Esclave  de  la  discipline,  il  fut,  dès  les  premiers  mois  de 
sa  présence  aux  gardes,  signalé  comme  l'un  des  jeunes 
soldats  qui  s'étaient  mis  le  plus  promplement  au  courant 
de  tous  les  détails  du  service.  Au  bout  de  quelques  mois,  il 
avait  déjà  passé  au  rang  des  instructeurs,  et,  quand  des 
ofliciers  des  gardes-françuises  (ce  corps  était  alors  composé 
de  3,600  hommes)  en  vinrent  à  changer  plusieurs  des  ma- 
nœuvres prescrites  par  l'ancienne  théorie,  ce  fut  à  lui  qu'on 
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remit  le  soin  4'ea  instruire  ceux  de  ses  camarades  qui  de- 
vaient» à  leur  tour>  enseigner  les  nouvelles  manœuvres  qui 
vinrent  à  ^tre  prescrites' 

C'est  rhomme  de  guerre  se  révélant  dès  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière.  Maid»  sous  Tuniforme  militaire,  nous 
allons  trouver  en  même  temps  le  citoyen  et  l'homme  de 
coeur  qui  n'abdiqua  jamais  ce  premier  titre  regardé  par  lui 
comme  imposant  des  devoirs  aussi  imprescriptibles  que  ceux 
de  la  discipline. 

Soldat  très-soumis  aux  ordres  de  ses  chefs,  il  parait,  en 
effet,  avoir  été,  en  même  temps,  sensible  à  l'amitié  de  ses 
égaux  et  de  ses  subordonnés. 

Cette  qualité  de  son  caractère,  Jointe  à  la  distinction  de  sa 
personne,  comme  à  l'exact  accomplissement  de  ses  devoirs, 
lai  créa,  de  bonne  heure,  parmi  ses  camarades,  une  sorte 
de  supério.'ité  fondée  sur  l'affection  qu'il  inspirait,  et  il  se 
trouva  de  bonne  heure  chef  de  chambrée  et  arbitre  accepté 
des  escouades  et  des  compagnies  auxquelles  il  appartint  suc- 
cessivement. C'était  une  sorte  de  primauté  ou  de  commande- 
ment dû  aux  plus  honorables  qualités  du  cœur  surtout, 
mais  qui,  dans  le  jeune  ûge,  pouvait  le  conduire  à  des  entraî- 
nements et  à  des  écarts  dont  il  pourrait  avoir  à  se  repentir. 

Au  régiment,  il  fit  toujours  sa  société,*  Je5  plus  braves^ 
disant  à  ce  sujet  que  :  les  plus  braves  étaient  aussi  les  meil^ 
leurs.  Mais,  en  même  temps,  ces  braves  ne  pouvaient-ils 
pas  quelquefois  être  les  plus  turbulents?  C'est  ce  dont  il  dut 
se  convaincre  à  plusieurs  reprises. 

Une  lixe  entre  bourgeois  et  militaires  ayant  une  fois  ame- 
né la  mort  d'un  de  ses  amis,  Hoche  ne  se  donna  aucun 
Yepos  qu'il  n'eût  tiré  une  vengence  éclatante  de  ceux  qui 
avaient  tué  son  camarade,  dans  une  guinguette  des  environs 
de  Paris. 

43. 
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Il  trouva  facilement  dans  sa  compagnie  plusieurs  hommes 
qui  se  laissèrent  entraîner,  soit  qu'ils  eussent  pris  part  ou 
non  à  la  rixe  dont  nous  parlons.  Il  se  rendit,  à  leur  tôte, 
daus  la  maison  où  le  meurtre  avait  été  commis,  et,  mettanl 
tout  à  sac,  il  brisa  et  renversa  ce  que  lui  et  ses  camarades 
rencontrèrent  devant  eux.  Trois  mois  de  cachot  furent  le 
prix  de  cet  acte  de  violence;  et  Ton  raconte  qu'après  Tes- 
piation  de  sa  faute,  en  rentrant  à  la  caserne,  pâle,  dé&guré, 
sans  bas  et  avec  des  vêtements  déchirés,  il  fut,  de  la  part  de 
ses  camarades,  l'objet  d'un  mouvement  de  colère  prêt  à  se 
traduire  par  de  nouveaux  actes  d'insubordination  :  Contenez- 
vous,  mes  amis,  leur  dit-il,  car  ce  serait  un  m(U  de  plus  ! 

Nous  ne  savons  au  juste  à  quel  moment  ces  scènes  se  pas- 
sèrent. Hoche  cependant  avait  déjà  été  promu  au  grade  de 
sergent  et  il  eut  dû  se  tenir  d'autant  plus  en  garde  contre 
les  élans  de  son  cœur  qu'il  avait  la  responsabilité  d'un  com- 
mandement. Toutefois  il  n'avait  point  encore  atteint  sa 
vingtième  année.  Il  ne  devait  y  parvenir  qu'en  1788.  Son 
retour  à  l'ordre  et  à  la  modération  dans  le  moment  môme 
où  il  portait  les  stygmates  d'un  long  emprisonnement  s'en 
trouve  d'autant  plus  remarquable  et  on  ne  peut  se  refuser  à 
y  voir  un  des  signes  incontestables  de  ce  grand  caractère. 

Ses  biographes  ajoutent  que  l'ofOcier,  auteur  de  son  em- 
prisonnement, se  trouva  plus  tard  sous  ses  ordres  et  que 
Hoche  le  combla  de  bontés.  Plusieurs  traits  de  sa  vie  conflr- 
mcnt  celte  assertion.  Mais  citons  encore  une  des  rencontres 
de  ses  premières  années. 

Le  jeune  garde-française  avait  cette  fois  bien  acquis  ses 
vingt  ans  révolus.  L*on  était  en  1788.  Il  souffrait,  depuis 
quelque  temps>  de  voir,  dans  la  compagnie  à  laquelle  il  ap- 
partenait, un  caporal  nommé  Serre^  qui,  à  l'aide  de  son 
adresse  comme  spadassin,  opprimait  ses  camarades  et  les 
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vexait  à  toute  occasion.  Hoche  se  chargea  de  venger  la  que- 
relle de  tous,  et  rendez-vous  fut  pris  sous  les  moulins  de 
Montmartre,  pour  le  28  décembre,  jour  où  deux  pieds  de 
neige  couvraient  la  terre.  Les  combattants  y  entrèrent  jus- 
qu'à la  ceinture,  et  à  peine  les  fers  furent-ils  croisés,  que  le 
caporal  fut  atteint  d'un  coup  de  sabre  qui  le  mit  à  Thôpital 
pour  six  semaines.  Mais  Hoche  avait  reçu  une  large  balafre 
au  front,  et  la  cicatrice  qu'il  en  a  porté  toute  sa  vie,  prôta, 
dans  la  suite,  à  sa  flgure  martiale  un  grand  air  de  bravoure 
et  d'intrépidité. 

On  cite  de  lui  un  autre  duel  qui  eut  une  issue  toute  diffé- 
rente. La  chose  se  passait  en  1792,  au  moment  où  les  fédé- 
rés de  Marseille  se  trouvaient  à  Paris.  On  avait  demandé 
une  représentation  extraordinaire  du  Charles  IX  de  Chénier. 
Quelques  troubles  survinrent  au  parlerre  du  théâtre  de  la 
rue  Richelieu  (comme  on  l'appelait  en  ce  moment),  et  on 
fut  obligé  de  faire  entrer  la  garde  que  Hoche  se  trouvait  com- 
mander. Au  nombre  des  plus  turbulents  était  Le  Gendre, 
doué  d'une  force  herculéenne  et  qui  renversait  tout  devant 
lui;  Hoche  s'élança  sur  le  perturbateur,  l'arrêta  et  le  fit 
détenir  au  poste,  sans  savoir  que  Le  Gendre,  qui  allait  de- 
venir bientôt  un  des  représentants  à  la  Convention,  se  trou- 
vait être  en  ce  moment  Membre  du  district.  Réclamé  dès 

• 

le  lendemain  par  les  citoyens  de  sa  section,  Le  Gendre  fut 
mis  en  liberté;  et  sa  première  démarche,  en  sortant  du  corps- 
de-garde,  fut  de  provoquer  Hoche  eti  duel.  Comme  on  le 
pense  bien,  la  partie  fut  acceptée;  et,  rendu  sur  le  terrain, 
Hoche  ayant  pour  témoin  deux  gardes-françaises  de  ses  amis, 
Le  Gendre  se  trouvait  assisté  de  Danton  et  d'un  autre  té- 
moin  Qu'allez  vous  faire?  s'écria  Danton:  --  «  Celui 

fl  de  vous  deux  qui  égorgera  l'antre,  croira-t-il  qu'il  a  rai- 
t  son  ?  Il  n'aura  commis  qu'un  crime.  Je  m'en  déclare  le 
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c  vengeur.  Tous  les  deux  vous  avez  tort Et  toi,  Hoche, 

«  frémis  de  souiller  ton  épée  du  sang  de  ton  frère Uo 

•  jour  tu  la  tireras  contre  les  ennemis  de  ta  patrie • 

A  ces  mots  prononcés  avec  accent,  les  deux  adversaires 
s'embrassèrent  et  se  quittèrent  amis,  après  avoir  passé  quel- 
ques heures  ensemble.    . 

Voilà  le  soldat,  el  on  peut  croire  qu'après  quatre  ans  de 
service  aux  gardes-françaises  son  éducation  régimentairedut 
se  trouver  parfaitement  accomplie.  11  le  prouvera  plus  tard, 
et  nous  ne  pouvons  mettre  en  doute  que  ce  fut  à  cette  écolo 
qu'il  puisa  ce  vif  sentiment  de  la  discipline  que  Ton  retrouve 
à  chaque  acte  de  sa  vie,  et  dans  toutes  les  phases  de  son 
commandement,  qu'il  fût  en  face  de  l'étranger  ou  aux 
prises  avec  les  rebelles  de  Tinsurrcction.  Chacune  de  ses 
lettres  comme  de  ses  proclamations  en  portent  la  trace. 

Hais,  cette  instruction  purement  militaire  n'était  certaine- 
ment pas  la  seule  qu'il  ait  eu  le  désir  d'acquérir.  On  raconte 
à  ce  sujet  que  quand  il  vint,  vers  1786,  occuper  la  caserne  de 
Babylone,  avec  une  partie  de  son  régiment,  on  le  v  t  établir 
des  relations  avec  un  café  du  pont  Saint-Michel  où  on  le  ren- 
contrait offrant  aux  habitués  du  lieu  des  broderies  aux- 
quelles il  avait  travaillé  pendant  ses  heures  âe  loisir.  Dans 
la  saison  favorable,  on  l'avait  aussi  vu  chez  des  jardiniers 
de  la  banlieue  occupé  à  tirer  de  l'eau  pour  les  arrosages. 
Ces  travaux  lui  fournirent  quelques  petites  ressources  qui 
furent  employées  à  acheter  des  livres.  Lesquels?  Nous  au- 
rions bien  voulu  le  savoir  ;  mais  ses  lettres  et  ses  proclama- 
tions le  font  assez  pressentir. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  jeune  soldat  des  gardes-françaises, 
en  atteignant  sa  vingtième  année  avec  l'ouverture  même  du 
nouveau  régime  que  la  Révolution  allait  inaugurer,  dat  se 
trouver,  comme  tous  les  français  du  temps,  saisi  d'une  sorte 
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de  frémissement  allant  jusqu*^  renverser  toutes  les  idées  du 
passé,  pour  faire  place  à  des  visées  peu  distinctes  d'abord, 
mais  que  chacun,  suivant  sa  position,  ses  espérances  ou  ses 
désirs,  devait  porter  jusqu'aux  résultats  les  plus  inattendus, 
comme  les  moins  raisonnes. 

Devenir  officier  et  arriver  au  commandement  furent  évi- 
demment Tune  des  idées  qui  durent  dominer  avec  le  plus  de 
persistance  l'imagination  de  notre  jeune  soldat . 

Mais  ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  la  conc^uite 
de  Hoche  se  trouve,  dans  ce  moment  difficile,  marquée  de 
cette  réserve  etde  cette  élévation  desentiment  qui  ne  retinrent 
pas  toutes  les  ambitions  qui  cherchèrent  à  se  faire  jour  quand 
presque  tous  les  régiments  de  l'armée  française  furent  désor- 
ganisés par  Téloignement  volontaire  ou  forcé  de  leurs 
officiers. 

Nommé  adjudant  au  104"  régiment  de  ligne,  dans  le  cours 
de  Tannée  1790,  il  y  servait  encore,  en  cette  modeste  qualité, 
quand,  un  jour  de  revue^  au  champs  de  Mars,  remarqué  à  la 
tête  de  son  peloton  pour  sa  bonne  mine  et  la  parfaite  tenue 
de  ses  hommes,  il  fut  élevé  au  grade  de  lieutenant  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  Servan  (1). 

.  On  a  souvent  répété  que  cette  nomination  n'avait  été 
accordée  qu'à  l'air  martial  et  distingué  du' jeune  adjudant, 
comme  on  avait  dit,  dans  utie  autre  occasion,  qu'une  Dame 
de  la  Cour,  en  le  voyant  déQIer,  à  Versailles,  à  la  tête  de 
quelques  fusiliers,  s'était  écriée  qu'il  y  avait  dans  ce  beau 

m 

jeune  homme  V étoffe  d'un  généraL  Ce  sont  là  des  récits 
arrangés  pour  la  légende;  mais  la  vérité  beaucoup  plus  simple 

(1)  Rousselin  dit  que  ce  fat  aux  Champs-Elysées,  un  jour  de 
manœuvres,  que  Servan  rtmarqaa  le  jeune  Hoche  et  le  nomma 
lieutenant  au  régiment  de  Rouergae. 
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et  plus  naturelle,  est  que  le  Ministre  Senran»  en  le  nommant 
en  1792,  lieutenant,  après  huit  ans  de  présence  ao  corps,  ne 
bisait  que  rendre  nne  justice  tardive  à  desserrices  qu'il  avait 
été  lui-même  en  mesure  d'apprécier,  ayant  été  colonel  An 
régiment  où  serrait  le  jeune  Hoche. 

Quant  à  sa  retenue  et  à  sa  froide  modération  dans  les  évé- 
nements qiii  se  déroulaient  avec  une  si  foudroyante  rapidité 
dans  le  milieu  où  il  vivait,  il  faut  rappeler  ici  ce  qu'une  saine 
critique  a  parfaitement  établi  : 
.  C'est  qu'il  n'assista  à  aucune  des  émeutes  qui  se  produisaient 
chaque  jour,  et  qu'il  ne  prit  même  pas  part  à  l'attaque  de  la 
Bastille,  quoiqu'on  l'ait  répété  dans  ses  biographies.  D'après 
le  marquis  de  Sainte-Fèrc,  ancien  officier  aui  gardes-françaises, 
Hoche  se  trouvait,  ce  jour-là,  à  la  grille  de  la  caserne  de  la 
rue  Verte,  où,  aidé  des  jeunes  enfants  du  6*  bataillon  des 
gardes,  il  s'eiïorçait  de  repousser  les  insurgés  qui  voulaient 
s'emparer  de  l'artillerie  du  régiment. 

Cette  modération^  un  service  irréprochable  et  huit  ans  sous 
les  armes,  n'en  était-ce  pas  plus  qu'il  fallait  et  plus  qu'il  n'en 
faudrait  dans  les  temps  ordinaires  pour  porter  au  grade  de 
lieutenant  unjeunesoldat  qui  se  trouvait  en  mesurede  rendre 
les  meilleurs  services. 

Mais  laissons  laces  détails  pourentrer dans  le  récit  succinct 
des  événements  auxquels  Hoche  fut  mêlé  à  partir  de  1 792. 

C'était  donc  le  24  juin  de  cette  année,  c'est-à-dire,  le  jour 
même  où  il  complétait  ses  24  ans  et  sa  huitième  année  de 
service,  qu'il  reçut  Tordre  de  rejoindre,  àThionville,  le  régi- 
ment nouveau  auquel  il  venait  d'être  attaché. 

En  mars  1793,  près  d'un  an  après  son  entrée  en  campagne, 
quand  l'armée  des  Ârdennes  subit  ses.  premiers  échecs  à  Al- 
tenhowen,  nous  le  trouvons  encore  simple  lieutenant;  mais 
à  partir  de  ce  moment,  c'est-à-dire,  après  neuf  ans  passés 
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dans  les  bas  grades,  la  carrière  la  plus  brillante  s'ouTre 
tout-à-coup  devant  lui.  A  quelques  mois  de  là,  en  septembre 
de  la  môme  année,  il  était,  en  effet,  chef  de  brigade,  quel- 
ques jours  après,  général  de  diyision.  Un  mois  s'était  h 
peine  écoulé,  qu'il  se  trouva  saisi  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  la  Moselle.  Enfln,  le  26  octobre,  toujours 
de  la  même  année,  il  était  promu  au  commandement  des 
deux^  armées  réunies  du  Nord  et  de  la  Moselle,  à  la  tële  des- 
quelles il  devait  s'immortaliser  en  forçant  les  lignes  de 
Wissembourg,  victoire  qui  sauva  la  République.  Hoche,  à 
ce  moment,  atteignait  à  peine  sa  25*  année. 

Disons  un  mot  de  cette  fortune  si  rapide  :  cela  nous  dis- 
posera à  comprendre  l'autorité  et  l'habileté  avec  lesquelles 
il  prépara  et  résolut  la  pacification  des  départements  de 
rOuest. 

Avant  la  journée  de  Wissembourg,  la  déroute  et  les  désas- 
tres de  l'armée  des  Ardenoes  avaient  été  l'occasion  de  ses 
premiers  exploits.  Un  instant  cette  armée  avait  poussé  ses 
colonnes  jusque  sous  les  murs  de  Haêstrichtet  en  avait  com- 
mencé le  siège.  Mais  son  chef  Dunrouriez,  préoccupé  de  me- 
nées ténébreuses,  allait  de  l'armée  à  Paris  et  revenait  de  cette 
ville  au  camp,  laissant  le  soldat  sans  approvisionnements,  les 
chefs  sans  ordres  et  sans  direction.  La  discipline  s'était  relâ- 
chée, et  au  lieu  de  battre  les  Autrichiens,  Dumouriez  faisait 
arrêter  les  Représentants  envoyés  pour  le  surveiller  et 
passait  lui-même  à  l'ennemi. 

Le  plus  ancien  général  en  grade  s'était  également  éloigné 
et  le  commandement  avait  été  dévolu  au  divisionnaire  Le 
Veneur,  militaire  éclairé  et  esclave  de  ses  devoirs,  mais  que 
sa  naissance  et  son  mariage  rattachaient  à  la  noblesse  et  aux 
familles  les  plus  élevées  de  l'ancien  régime.  Doué  d'une  grande 
justesse  de  coup-d'oeil,  Le  Veneur  avait  remarqué  le  Jeune 
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iieuteDant,  et  il  ne  tarda  point  à  le  mettre  à  l'épreuTe  en  « 

rattachant  comme  aide  de  camp.  Il  le  chargea  à  plusieurs 
reprises  de  faire  des  rcconnaiâsances  à  l'aide  desquelles  il 
opéra  sa  retraite  derrière  la  Dyle,  tout  en  subissant  des 
échecs  dqnt  la  bataille  de  Nerwinde  (18  mars  1795),  fut  le 
dernier  acte.  Le  défaut  d'entente  dans  les  mesures  prises  et 
surtout  l'indiscipline  qui  s*était  introduite  dans  les  rangs  dn 
volontaires  furent  les  causes  incontestées  de  ces  malheurs. 
Ce  qui  Dt  dire  un  peu  plus  tard  à  Hoche,  au  sujet  des  gra  les 
accordés  h  l'élection,  que  le  soldat  est  un  bon  juge  du  chef 

qu'on  lui  donney  mais  non  de  celui  qu'il  doit  se  donner 

parce  qu'il  est  sans  crainte^  sans  respect  et  sans  confiance 
pour  celui  dont  l'autorité  est  son  ouvrage.  —  Combien  d< 
fois  la  France  renouvel lera-t-elle  cette  triste  épreuve? 

Cette  manière  de  voir  du  jeune  officier  ne  fut  cependant 
pas  prise  en  mauvaise  part  ;  et,  après  avoir  été  envoyé  en  mis- 
sion à  Paris,  près  du  Conseil  exécutif,  pour  rendre  compte 
de  la  situation  de  l'armée.  Hoche  rentra  au  camp  de  Maulde. 
avec  le  grade  d'adjudant  général  ou  chef  de  bataillon. 

Tous  ses  biographes  sont  d'accord  pour  dire  qu'il  ne  vou- 
lut pas,  dans  cette  circonstance,  prendre  les  insignes  de  ce 
nouveau  grade  et  qu'attaché  au  général.  Le  Veneur  par  une 
tendre  aflectîon  qui  allait  jusqu'à  le  regarder  comme  son 
père,  il  resta  pendant  quelque  temps  encore  sous  ses  ordres 
en  qualité  de  capitaine  aide  de  camp. 

Cet  attachement  a  toujours  été  parfaitement  compris  et  les 
rapports  de  mutuelle  conflancequi  s'étaient  établis  au  jourda 
danger  entre  le  général  et  son  jeune  aide  de  camp  safDseotà 
l'expliquer.  Mais  il  y  eut  évidemment  dans  cette  attraction  de 
deux  hommes  d'Ages,  de  grades  et  d'origines  si  différents,  un 
autre  motif  de  parfaite  confiance,  ce  fut  la  disparité  même  des 
conditions  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvé- 
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rent  tous  les  deux.  Re jeune  aide  de  camp  avait  tout  à  appren- 
dre d'un  homme  qai,  avec  rexpériencé  de  l'ûge,  avait  vécu 
dans  un  monde  que  lui  n'avait  vu  que  de  loin  ;  et  le  g<^néral 
trouvait  dans  son  subordonné  cette  nature  d'élite  où  étaient 
déposés  les  heureux  et  héroïques  germes  que  les  événements 
devaient  si  promptcment  féconder. 

Combien  dura  cette  heureuse  liaison  ?  Toute  la  vie  de  notre 
jeune  héros.  Quant  h  ses  services  près  du  général  Le  Veneur, 
ils  furent  assez  courts,  car  nous  le  trouvons,  en  septembre 
1793,  séparé  du  général  et  chargé  de  la  défense  de  Dunkerque 
où  ses  exploits  lui  valurebt  le  grade  de  chef  de  brigade. 

Mais  ici,  comme  en  plusieurs  autres  circonstances,  la 
modération  de  sa  conduite  et  de  ses  opinions,  son  épée  ayant 
déjà  acquis  une  glorieuse  renommée,  faillit  le  rendre  vic- 
time d'une  inf&me  dénonciation  adressée,  par  un  de  ses 
Rncîens  compagnons  d'arme,  aux  représentants  en  mission 
près  des  armées,  lorsque  ceux-ci  commençaient  à  y  exercer 
une  autorité  si  souvent  dépourvue  d'une  connaissance  suiB* 
santé  des  affaires  militaires. 

On  lui  reprochait  à  la  fois  son  origine  et  son  dévouement 
aui  aristocrates  de  l'ancienne  monarchie 

«  Mon  père,  il  est  vrai,  répondait-il  à  ses  accusateurs, 
«  n'ayant  point  de  fortune,  fut  forcé  d'accepter  une  place 
«  de  palefrenier,  après  avoir  usé  sa  jeunesse  au  service  de 
«c  son  pays,  et  il  se  trouve  si  riche  aujourd'hui  que  je  jouis 
«  du  doux  plaiçir  de  Je  nourrir  dans  sa  vieillesse,  des  appoln* 
«  tements  que  je  reçois  pour  mes  services.  Mon  père,  qu'un 
t  lâche  ose  insulter  à  68  ans,  est  grenadier  dans  la  section 
c  de  Paris  sur  laquelle  il  réside.  Pauvre  et  honnête  homme, 
i  il  est  encore  capable  de  terrasser  l'elTéminé  qui  prétend 
ce  l'outrager  (1).  » 

(1)  Note  trouvée  dans  ses  papiers. 
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Peu  de  temps  auparavant,  quand  le  général  Le  Veneur  se 
trouva  lui-même  arrêté  comme  aristocrate  et  ancien  gen- 
tilhomme. Hoche,  ne  pouvant  contenir  son  indignation  à  U 
vue  d*une  pareille  arrestation,  8*élait  écrié  :  Maïs  Pilt  et  Co- 
boîtrg  commandent  donc  ici.... y  et  il  eut  cette  fois  à  ré- 
pondre de  cette  exclamation,  vis-à-vis  du  tribunal  révolu- 
tionnaire deDouay  qui  fut  cependant  forcé  de  l'acquitter  .... 

De  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  au  commandement  de 
Tannée  de  la  Moselle,  il  n*y  eut  que  quelques  jours,  aioa 
que  nous  Tavons  dit. 

Hais  sa  résolution  et  son  activité  allaient  recevoir  ici  une 
bien  autre  besogne.  Il  y  avait^  en  eflet,  dans  les  bataillons 
dont  Hocbe  venait  prendre  le  commandement,  des  hommes 
vieillis  par  l'âge,  d*autres,  affaissés  sous  le  poids  de  la  rou- 
tine ;  d'autres  qui,  en  entrant  dans  des  bataillons  de  for- 
mation nouvelle,  n'avaient  jamais  rien  su  ni  rien  appris,  et 
qui  n'avaient  d'autres  titres  au  commandement  que  les  voix 
recueillies  dans  les  cabarets  et  sur  la  place  publique  dans 
Tcntralnement  des  journées  les  plus  agitées.  L'indiscipline 
et  le  mépris  des  chefs  abreuvés  de  dégoût  et  d'injures  par 
leurs  subordonnés  étaient  le  résultat  de  la  mauvaise  orga- 
nisation de  l'armée.  Pour  y  aviser,  Hocbe  se  mit  lui-même 
à  visiter  ide  jour  et  de  nuit  ses  cantonnements  et  ses  postes 
qu'il  trouva  beaucoup  trop  dispersés,  et  après  avoir  étudié 
la  capacité  de  ses  chefs  de  corps  et  de  leurs  officiers,  il  prit 
sur  lui  de  tout  modifier  suivant  les  exigences  de  sa  situation. 
U  fit  sortir  des  rangs  tous  les  incapables  qu'il  parvint  à  dé- 
couvrir et  les  fit  remplacer,  sans  tenir  compte,  des  grades 
déjà  acquis  ou  des  années  de  service  écoulées,  ne  recher- 
chant, pour  ceux  qu'il  appelait  à  le  seconder,  que  l'ins- 
truction militaire  et  l'énergique  ardeur  dont  il  se  sentait 
animé  lui-même. 
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Un  petit  journal  dé  la  frontière ,  nommé  V Argus  de  la 
Moselle^  venait  de  publier,  après  les  tentatives  de  réforme 
lont  nous  Tenons  de  parler^  les  lignes  suivantes  : 

«  Courage,  conQance,  défenseurs  de  la  patrie  :  nous 
I  allons  sortir  de  notre  engourdissement.  Notre  nouveau 
I  général  m'a  paru  jeune  comme  la  Révolution,  robuste 
I  comme  le  peuple  ;  il  n'a  pas  la  vue  myope  comme  celui 
c  qu'il  vient  de  remplacer.  Son  regard  est  fler  et  étendu 
•  comme  celui  d'un  aigle.  Espérons,  mes  amis,  il  nous 
«  conduira  comme  des  Français  doivent  l'être.  » 

Ces  lignes  tombèrent  sous  les  yeux  de  Hoche.  —  Qui  a 
écrit  cela  ?  dcmanda-t-il.  — C'est  le  jeune  Grigny,  adjoint  t 
mtre  état-major.  —  Qu'on  me  Tamëne.  Et  courant  à  lui  et 
lui  ouvrant  les  bras  en  Tembrassunt  :  —  «  Mon  ami,  tu  as 
K  lu  dans  mon  cœur  et  tu  m'as.deviné.  Fais-moi  connaître 
K  ceux  qui  sont  animés  des  mêmes  sentiments  que  nous  ; 

■  ceux  qui  ne  dissertent  pas  mais  qui  se  battent car, 

K  sans  discipline,  nous  serons  vaincus.  » 

D'autres  événements  s'accomplissent  cependant;  et^  après 
ine  tentative  sur  Kaysersiautern  qui  échoua,  Hoche  se  trou- 
vant privé  du  concours  d'flédouville^  son  chef  d*état-major 
louvellement  destitué  par  le  ministre  de  la  guerre, s'adressa  au 
eunc  Grigny  pour  loi  demander  par  qui  il  pourrait  faire  rem- 
ilacer  ce  général.  Le  jeune  adjoint  à  l'état-major,  comme 
ingt-quatrième  officier  de  ce  corps,  indiqua  au  général  plu- 
;ieurs  officiers. — Mais  regardant  toujours  soninterlocuteur.... 
lui  dît  enfin,  mon  choix  est  fait  :  c'est  toi  que  je  prends  pour 
te  seconder.  —  Grigny  reste  interdit  et  ne  sait  que  répondre. 
-  Je  rois  ion  (rouble^  lui  dit  Hoche.  —  Je  te  donne  un  quart 

^ heure  pour  accepter et  à  quelques  minutes  de  là, 

>  général  et  son  jeune  lieutenant  s'embrassaient  de  re- 
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chef,  en  contractant  Tun  et  l'autre  des  liens  qui  forent  cha- 
que jour  se  resserrant  devant  renncmi  (1). 

C'est  après  avoir  ainsi  raffermi  la  discipline  et  fondé  sur  U 
choix  des  plus  braves  et  des  plus  éclairés  le  sort  de  Tarmée 
qui  venait  de  lui  être  conQée,  que  les  Représentants  Lacoste  et 
Baudot,  entraînés  par  les  succès  du  jeune  général,  décidèrent 
Saint- Just  et  Le  Bas,  placés  près  de  Picbegru  et  de  l'armée 
du  Rhin,  à  remetlre  à  Hoche  le  commandement  des  deux  ar- 
mées réunies  de  la  Moselle  et  des  bords  du  Rhin.  On  sait  que 
le  forcement  des  lignes  de  Wissemboorg  et  la  levée  du  blo- 
cus de  Landau,  faits  qui  sauvèrent  la  France  d'une  invasioa 
imminente,  furent  le  résultat  de  ces  grandes  journées. 

Mais  le  jeune  héros  de,  Wissembourg  devait  payer  chè- 
rement ces  nouveaux  lauriers. 

Saint-Just,  Picbegru,  Carnot,  peut-être,  et  le  Comité  de 
Salut  public  se  chargèrent  de  le  lui  apprendre.  Et  sans  que 
nous  entrions  ici  dans  le  détail  de  ces  basses  intrigues  de  la 
plus  honteuse  jalousie,  il  sufOra  de  rappeler  que  ce  fut  à  is 
suite  même  de  cette  signalée  victoire,  que  Hoche  fut  arraché 
brusquement  au  commandemrnt  des  deux  armées  qui  s'é- 
taient illustrées  sous  son  commandement.  Le  moyen  em* 
ployé  par  Saint-Just  et  le  Comité  de  Salut  public  fut  de  le 
porter  au  commandement  de  l'armée  dltalie,  afin  de  l'arrêter 
loin  de  ceux  qui,  probablement,  n'auraient  pas  souGkrt  lu 
acte  de  pareille  injustice  (2). 

(1)  Nous  avons  retrouvé  un  graad  nombre  de  lettres  du  génén. 
Grigny  dans  les  papiers  de  Hoche. 

(2)  Hoche  fut  oblige  de  justifier  les  ordres  qu'il  avait  donoà  ï 
Pîchegni  et  d'établir,  quand  celui-ci  prétendait  être  ranteor  des 
succès  obtenus,  que  le  jour  où  les  lignes  de  Wissembourg  fure&t 
forcées,  Pichegm,  suivant  ses  propres  lettres,  était  à  sept  lieues 
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Cette  arrestation  eut  lieu  à  Nice,  où  le  général,  sans  trop 
comprendre  le  motif  de  sa  translation  à  l'armée  d'Italie,  s'é- 
tait rendu  en  toute  bâte,  toujours  préoccupé  des  services  qu*il 
pourrait  rendre  et  de  l'empressement  qu'il  devait  mettre  à  ré- 
pondre à  l'appel  qui  lui  était  fait. 

Une  lettre  de  son  aide  de  camp  Mermet,  rend  ainsi  compte 
de  cette  arrestation  :  —  «  N'ayant  encore  pris  aucun  repos 
et  n'ayant  même  pas  tiré  ses  bottes,  Hocbe,  en  arrivant  à 
Nice,  avait  fuit  déployer  devant  lui  la  carte  de  la  Haute-Italie 
et  l'étudiait  depuis  plus  d'une  heure,  disant  que  c'était  de 
l'autre  côté  des  Alpes  que  devait  se  trouver  le  véritable  cbamp 
de  bataille  où  l'Autriche  serait  vaincue.  » 

Une  table  où  était  servi  le  plus  frugal  repas  :  des  olives, 
du  pain  et  de  l'eau,  était  devant  lui;  et  ses  aides  de  camp  le 
pressaient  de  s'y  mettre,  quand  un  vieux  général  nommé 
Dumerbion,  que  le  Comité  était  parvenu  à  mettre  dans  ses  in- 
réts,  se  présenta.  Hoche,  qui  ne  le  connaissait  pas,  l'invitaità 
prendre  part  à  son  repas,  quand  celui-ci  lui  remit  un  ordre 
d'arrestation  signé  de  Carnot  et  de  Collot-d'Herbois. 

On  peut  juger  quelle  fut  la  surprise  de  Hoche  et  de  ses  of- 
Qciers. 

«  Pardon,  général,  lui  répondit  le  vainqueur  de  Wissem- 
«  bourg,  j'ignorais  que  vous  fussiez  un  gendarme.  J'al- 
a  lais  me  coucher  et  j'ai  besoin  de  repos.  Je  ne  pourrai  vous 
«  suivre  que  demain.  » 

Andréossi  assure  qu'il  fût  impossible  d'apercevoir  sur  la  * 
figure  de  Hoche  la  moindre  trace  démotion  pendant  la  lec- 
ture de  l'arrêté  que  lui  signifia  le  général  Dumerbion  (  1  ),  et  que 

en  arrière  du  champ  de  bataille,  et  que,  quand  Hoche  fil  aban- 
donner aux  Prussiens  le  siège  de  Landau,  Picbegru,  au  lieu  de  le 
seconder,  s'était  encore  tenu  à  distance. 
(]}  Voici  cet  arrêté  :  «  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que 
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celui-ci  ayant  pris  le  parti  de  se  retirer  en  laissant  une  garde 
à  la  porte  de  Hoche,  les  officiers  de  l'armée  dltaiie  présents 
à  Nice,  ou  tenus  pour  se  mettre  aui  ordres  du  jeune  général, 
s'empressèrent,  malgré  tout  le  danger  qu*il  pouTait  y  avoir, 
de  lui  prodiguer  les  témoignageâ  de  Tadmiralion  la  plus  em- 
pressée pour  ses  éclatants  services  à  Tarmée  du  Nord. 

Confiant  dans  un  passé  sans  reproches  et  plein  d'actes  de 
dévouement,  Hoche  fut  moins  préoccupé  des  dangers  quil 
allait  courir  que  du  soin  de  cacher  son  arrestation  à  la  jeune 
femme  à  laquelle  il  venait  d'unir  son  sort  dans  des  condi- 
tions de  désintéressement  et  de  premier  élan  que  tout  le 
monde  a  connues  et  que  ses  biographes  ont  pu  resserrer 
dans  le  cadre  d'un  court  dialogue  passé  entre  lui  et  le  père 
d'une  Jeune  fille  de  15  ans  dont  la  beauté  et  l'air  modeste 
avalent  fiié  le  choix  du  général  (!}. 

c  r«xpédition  d'Ooeille,  qui  devait  être  faite  par  le  génénl  Hoebe, 
c  sera  confiée  an  citoyen  Guillaume  Petit,  général  i  rarinée  des 
€  Alpes,  auquel  il  a  été  donné  des  ordres  à  cet  effet.  Les  repré- 
«  senlants  du  peuple  près  Tarmée  d'Italie  feront  mettre  sans  délai 
c  le  général  Hoche  en  état  d'arrestation  et  renverront  à  Paris 
c  sons  bonne  et  sûre  garde.  »  Signé  :  Camot,  Colloi-d*Herbois. 

M.  Bergoniou,  qui  noos  a  fait  connaître  cette  pièce,  nous  ap- 
prend en  même  temps  qu'elle  est  entièrement  écrite  de  la  maio 
de  Carnot  et  qu'un  seul  mot,  ra^verront,  est  écrit'par  CoUoI* 
d'Herbois,  et  placé  au-dessus  du  mot  Tenvoie  rayé. 

(1)  Deux  récits  différents  ont  défrayé  les  biographes  de  Hoche  sor 
la  manière  doot  son  mariage  avec  M^  Adélaïde  Dechaux  falcondo. 
Quelques-uns  le  font  s'éprendre  au  spectacle  de  la  beauté  de 
M"*  Déchaux  qu'il  fut  de  suite  demander  à  son  père  D* Antres, 
comme  le  docteur  Bégin,  de  Mets,  racontent,  d'une  manière  beau- 
coup plus  vraisemblable,  que  ce  fut  à  un  bal  à  Thioaville,  donné 
par  Hoche  lui-même,  que  le  général  fit  la  connaissance  de  sa 
femme  qu'il  remarqua  pour  u  beauté  et  sa  modestie.  EUe  n'avait 
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Nous  n'afons  pas  besoin  d'ajouter  sans  doute  que  la  belle^ 
ûme  de  ce  vaillant  soldat  n'eut  pas  un  moment  de  faiblesse 
dans  ces  tristes  moments.  Qnoiqu'à  peine  âgé  de  25  ass,i 
avait  assez  souvent  vu  le  danger  et  s'était  trouvé  plus  sou- 
vent encore  aux  prises  avec  les  plus  basses  passions  de  ses 
adversaires,  pour  trouver  en  lui-même  la  force  et  le  calme 

qui  permettent  d'attendre «  J'ai  terrassé  bien  des  enne- 

a  mis  de  la  République;  mais  je  m'en  suis  fait  de  puissants 
a  et  de  terribles  dans  son  sein... .  • 

Gomment  toutefois  n*aurait-il  pas  espéré  désarmer,  par 
ses  services  et  son  desintéressement,  ceux-là  mêmes  qui 
paraissaient  les  plus  jaloux  de  sa  fortune  militaire?  Quant  à 
ceux  qui  étaient  ses  égaux  ou  ses  émules  en  services  publics, 
qu'il  BOUS  soit  permis  de  dire  comment  il  classait  dans  son 
estime,  nous  pourrions  dire  dans  son  cœur,  tous  ceux  qu'il 
croyait  dévoués  comme  lui  au  bien  de  la  patrie. 

Nous  avons  quelques-uns  des  témoignages  qu'il  s'em- 
pressait de  leur  adresser  au  cours  des  événements. 

Voici  en  quels  termes  il  Qt  ses  adieux  à  ses  compagnons 
de  Tarmée  de  la  Moselle  dont  il  dut  se  séparer  avec  un 
regret  si  légitime.    . 

«  Le  service  de  la  République,  notre  mère  commune, 
t  m'appelle  ailleurs.  Continuez  à  bien  mériter  d'elle,  comme 
«  vous  l'avez  fait  jusqu'à  ce  jour.  Le  nom  du  nouveau  chef 
c  que  vous  avez  (Jourdan),  a  déjà  frappé  votre  oreille.  Avec 
c  lui  vous  ne  pouvez,  braves. camarades,  manquer  de  vaincre 
€  les  tyrans  coalisés  contre  notre  sainte  liberté.  »    , 

alors  que  quinze  ans,  et  Debelle,  colonel  d'artillerie,  8*étaot  épris 
de  Justine  Dechaux,  sœur  d'Adélaïde,  il  arriva  que  les  deux  ami 
Hoche  et  Debelle  épousèrent  le  même  jour,  le  II  mars  1794,  les 
deux  filles  du  citoyen  Dechaax  qui  se  trouvait  éUre  on  des  four- 
nisseurs de  Tannée. 

xGviii.  44 
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U  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  i^èee,  a 
il  montre  tant  de  confiance  dans  son  successeur,  est  tk 
t6  TentOse  an  II,  quand  la  yictoire  et  les  succès  de  Wisseor 
bourg  et  de  Landau,  qui  lui  promettaient  un  si  talllaot 
avenir,  remontafent  h  peine  à  deux  mois  de  date,  et  que  (oc 
venait  d'être  préparé  par  lui  pour  tirer  le  plus  grand  part 
de  Tavantage  qu'il  avait  pris  sur  Tenneml. 

A  plusieurs  mois  de  là,  sortant  des  prisons  de  la  Teneor, 
k  la  chute  de  Robespierre  et  de  Saint-Just,  son  ennemi  parti- 
culier, avant  qu'ils  eussent  pu  trouver  un  motif  plausibk 
pour  avoir  sa  tète,  son  meilleur  et  son  premier  souvenir  fs 
encore  pour  sa  chère  armée  de  la  Moselle,  quand  il  vint  i 
Atrè  appelé  au  commandement  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg, avec  la  mission  de  réprimer  l'insurrection  des  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

•  Quoi  donc,  écrit-il  au  représentant  Lacoste,  tu  prends 
c  les  villes  en  aussi  peu  de  temps  que  j'en  mettrais  à  les  re- 
t  garder.  Continue  :  Maëstricht  est  là,  faites  tomber  ses  rem- 
c  parts.  Que  l'aigle  autrichien  repasse  et  la  Meuse  et  leRhio, 

•  je  chanterai  vos  succès,  condamné  que  je  suis  à  rester  oisif 
c  ou  à  peu  près.  Je  te  prie  d'embrasser  lourdan  et  sa  brave 
«  armée.  Je  désire  que  l'on  s'y  souvienne  encore  qu'autrefois 
«  j'y  servais  aussi.  Boiyour  k  tous  nos  braves  frères.  » 

Ecrivant  une  autre  lettre,  à  quelques  jours  de  celle-ci,  le 
29  fructidor  an  II,  k  son  ami  Lagastine,  il  lui  disait  :  «Je  fs- 
«  çonne  une  petite  armée  de  vingt*deux  mille  hommes  qui» 

•  dans  quelque  temps,  en  vaudra  une  autre.  Je  ne  puis  m 
«  ne  veui  me  comparer  avec  vous  qui  êtes  grands.  Couvrez- 
«  moi  de  vos  ailes  et  jeté?  sur  un  pauvre  garde*de-côtes  oo 
c  regard  amical  (de  temps  k  autre).  Je  te  prie  de  marquer  ani 
«  personnes  qui  t'ont  témoigné  de  l'intérêt  pour  moi,  com- 
«  bien  je  suis  reconnaissant.  —  Si  je  ne  craignais  de  dis- 
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i  traire  Jourdan,  je  lui  écrirais  deux  mots  bien  courts; 
«  mais  l'écotier  peut-il  entretenir  le  maître?  J'attends  Too- 
«  casion  favorable.  Continuez,  mes  braves  et  anciens  amis,  à 
i  soutenir  votre  nom  ;  lorsque  la  postérité,  peut-être  plus 
«  instruite  des  faits  incroyables,  fouillera  votre  correspon- 
«  dance,  nne  lettre  de  moi  s'y  trouvera,  et  votre  liaison  me 
«c  fera  échapper  au  naufrage  de  Toubli.  t 

Où  rencontrerait-on  quelque  chose  de  plus  modeste  et  de 
plus  senti  à  la  fois?  Toute  la  délicatesse  de  la  plus  belle  &me 
se  reflète  dans  ces  lignes,  et  ceux  qui  purent  les  lire  dans  le 
moment  où  elles  furent  écrites  ne  durent  pas  douter  un  ins- 
tant de  ce  qpe  le  jeune  général,  auquel  venait  d'être  confié 
la  pacification  de  la  Vendée,  saurait  trouver  dans  son  cœur 
et  dans  sa  résolution,  pour  l'œuvre  difficile  qui  venait  de  lui 
être  confiée. 

Mais  citons  encore  quelques-unes  des  bonnes  paroles  qui 
sortaient  naturellement  de  ce  cœur  si  pur  et  si  dénué  des 
honteux  sentiments  qui  ont  trop  souvent  divisé  les  hommes 
auxquels  ont  été  remises  les  destinées  de  leur  pays. 

C'est  à  son  ami,  le  représentant  Lacoste,  qu'il  s'adresse  de 
nouveau,  au  moment  même  où  établissant  son  quartier-gé- 
néral au  centre  des  départements  insurgés  de  l'Ouest,  il  va 
entrer  en  campagne  contre  les  rebelles. 

Rennes,  17  brumaire,  an  III. 

«  L'armée  de  la  Moselle  était  une  grande  fille  que 

t  j'aimais  comme  ma  maîtresse.  Celle-ci  est  un  enfant  chéri 
«  que  j'élèTC  pour  en  faire  hommage  à  la  patrie. 

c  Oui,  mon  cher  Lacoste,  J'ai  été  bien  remplacé.  Je  ne  puis 
c  me  plaindre  de  mes  malheurs,  puisque  j*ai  appris  à  con 
«  nattrequel  ami  j'avais  en  toi,  toi  mon  libéateur.  Un  jour 
<  nous  serons  rassemblés  :  Je  désire  que  ce  soit  encore  au 
i  champ  d'honneur.  • 

44. 
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Et  cet  aotre,  à  rbofome  qui,  dans  peu  de  teropa,  tlitit  si 
trottver  Tarbitre  absolu  des  destinées  de  son  pogrs. 

Cette  Ibis,  c'est  une  rictoire  dans  le  Sud  qui  a  réveillé  dba 
le  jeane  vainqueur  de  Wissembourg  les  nobles  sentimcnfe 
qui  bouillonnent  an  fond  de  son  ame. 

C'est  du  fond  de  la  Vendée  que  sa  lettre  part.  Elle  ot 
adresséec 

«  AU  GÉnÉElL  BONàPiaTS, 

€  12  floréal  an  lY 

«  Honneur  au  héros  de  Hilleaimo!  Honneur  au  brait 
«  cbef  qui  les  commande  1  Le  Directoire  a  transrais  à  rarmée 

•  que  j'ai  Tbonneur  de  commander,  l'éclatante  victoire  que 
t  celle  d'Italie  a  remportée  sur  les  ennemis  de  la  République  ; 
t  acceptez,  mon  cher  général,  le  témoignage  de  la  joie  vive  et 
a  pore  que  vos  éclatants  succès  ont  produit  en  nos  cœurs. 
«  Vous  continuerez»  brave  général,  à  nous  causer  de  sem- 
«  blables  sensations  et,  en  mon  particulier,  je  m'applaudii 

•  de  vous  avoir  connu*  Salut  et  amitié,  a 

Quant  à  ses  ennemis»  voulez-vous  savoir  comment  il  les 
traitait*  —  De  Picbegru,  qui  s'était  un  instant  caché  derrière 
Saint-Just,  il  s'était  contenté  de  dire  qu'un  jour,  embrassé 
par  lui,  à  l'armée  du  Rhin,  ses  joues  lui  avaient  paru  froides. 

Saiot-Just,  auteur  de  son  arrestation,  venant,  à  son  tour 
à  passer  à  côté  de  lui  dans  la  geôle  de  la  Conciergerte^  après 
la  journée  du  9  thermidor,  il  n*eut  d'autre  pen8<5e  qoe  de  se 
ranger,  sans  se  rappeler  que  dans  une  autre  geôle  (aux  Car- 
mes), le  cruel  proconsul,  répondant  an  général  qui  lui 
demandait  des  juges,  s'était  ironiquement  écrié  911*011  lui 
rendrait  la  justice  qu'il  méritait 

Mais,  avant  de  retracer,  par  sa  correspondance,  les  grands 
services  que  ce  noble  citoyen  rendit  à  son  pays,  qu'il  nous 
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Boit  permis  dédire  comment  les  émiaentes  qualités  de  son 
cœur  deyenaîent,  en  quelque  sorte,  par  leur  excès,  «omme 
un  défaut  de  cej)eau  caractère,  et  comment,  probablement, 
il  y  aurait  trouvé  un  obstacle  à  Taccomplissement  de  ses  pro- 
jets si  une  existence  plus  longue  lui  avait  permis  de  traver- 
ser d'autres  années  de  notre  grande  Révolution.  —  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  la  manière  dont  les  premiers  succès  de 
Bonaparte  parvinrent  à  fasciner,  en  quelque  sorte,  son  juge- 
ment. 

Comme  il  le  dit  dans  la  lettre  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, 11  le  connaissait  dès  vendémiaire  et  les  premiers  mois  de 
l'an  IV.  On  doit  même  penser  qu'il  Tavait  pratiqué  assez 
souvent,  d'abord  parce  qu'il  s'était  lié  avec  Mad.  de  Beauhar^ 
nais,  dans  les  prisons  de  la  Terreur,  et  qu'ainsi  que  le  prouve 
une  lettre  de  lui  au  général  de  Beauharnais,  cette  liaison  le 
conduisit  i  faire  entrer  dans  son  état-major  le  jeune  Beau- 
harnais  (Eugène),  quand  il  fut  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  Cherbourg.  Ces  faits  prouvent  tout  au  moins  qu'il 
avait  dû  rencontrer  plusieurs  fois  le  jeune  Bonaparte,  géné- 
ral en  chef  comme  lui,  et  du  même  âge.  Celui-ci  était  de 
i769,  Hocheétaitdei768. 

Les  signalées  victoires  deHillesimo  étaient  encore  trop  ré 
centes,  sans  doute,  pour  que  toute  l'ambition  du  vainqueur 
pût  être  aperçue.  Mais  quelques-uns,  à  ce  qu'il  parait,  la 
soupçonnèrent  dès  ce  premier  moment.  Toutefois  ce  ne  fut 
pas  Hoche,  et  ce  ne  pouvait  pas  être  lui,  à  cause  de  l'éléva- 
tion de  ses  sentiments  et  de  son  parfait  désintéressement 
dans  tout  ce  qui  partait  de  ce  cœur  si  pur  et  si  facilement 
entraîné.  — On  en  peut  juger  parla  lettre  qui  suit,  lettre  qui 
prouve  à  la  fois  qu'aucun  soupçon  ne  pouvait  entrer  dans 
cette  belle  âme  et  que  cependant,  dès  la  fin  de  l'an  IV,  il 
y  eut  des  hommes  qui  aperçurent  toutes  les  tendances  da 
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vainqueur  de  Iltalie,  quand  ii  n'arrivait  encore  qu'à  sa  vingt- 
si&ième  «nuée. 

•  Au  Ministre  de  la  Police  générale. 

c  12  thermidor,  an  1¥. 

« Pourquoi  donc  Bonaparte  se  troove-t*îl  être 

Tobjet  de  la  fureur  de  ces  Messieurs?  Est-ce  parce  qu'il  a 
battu  leurs  amis  et  eux-mêmes  en  vendémiaire  ?  Est-ci 
parce  qu*il  dissout  les  armées  des  rois  et  qu'il  fournit  à  It 
République  les  moyens  de  terminer  glorieusement  ceUe 
honorable  guerre?  Âh  !  brave  jeune  homme  !  Quel  est  le 
militaire  républicain  qui  ne  brûle  du  désir  de  t'imiter? 
Courage,  courage,  Bonaparte,  conduis  à  Naples,  à  Vienne, 
nos  armées  victorieuses  ;  réponds  à  tes  ennemis  person- 
nels en  humiliant  les  rois,  en  donnant  à  nos  armes  un  nou- 
veau lustre.  Laisse-nous  le  soin  de  ta  gloire  et  compte  sur 
notre  reconnaissance;  compte  aussi  que,  fidèles  à  la  Cons- 
titution, nous  la  défendrons  contre  les  attaques  de  Fen- 
nemi  de  l'intérieur.  Comme  toi>  nous  marchions  contre  les 
royalistes,  en  vendémiaire.  L'éloignement  seul  a  empêché 
tes  frères  d'armes  de  toutes  les  armées,  de  partager  tes 

travaux. 

«  J'ai  ride  pitié,  ajoute-t-il, en  voyant  un  homme,  qui, 

d'ailleurs,  a  beaucoup  d'esprit,  annoncer  des  inquiétudes 
qu'il  n'a  pas  sur  les  pouvoirs  accordés  aux  généraux  fran- 
çais. Vous  les  connaissez  à  peu  près  tous,  citoyen  Minis- 
tre. Quel  est  donc  celui  qui,  en  admettant  même  qu'il  ait 
assez  de  pouvoir  sur  son  armée  pour  la  faire  marcher  sur 
le  Gouvernement  ;  qui  est  celui,  dis-je,  qui  entrepren- 
drait de  le  faire,  sans  être  sur  le  champ,  accablé  par  ses 
compagnons?  A  peine  les  généraux  se  connaissent-ils;  à 
peine  correspondent-ils  ensemble.  Leur  nombre  doit  ras- 
surer sur  les  desseins  qu'on  prête  gratuitement  à  l'an  d'eus. 
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t  Ignore-t*OQ  ce  que  peuvent  sur  les  hommes  l'envie,  Tam- 

«r  bilion,  la  haine,  je  puis  ajouter,  je  pense,  Tamour  de  la 

«  patrie  et  l'honneur?  Rassurez-vous  donc  Républicains  mo- 

«  dernesl 

c  Quelques  journalistes  ont  poussé  l'absurdité  au  point  de 

ce  me  faire  aller  eu  Italie  pour  arrêter  l'homme  que  j 'estime 

«  et  dont  le  Gouvernement  a  le  plus  &  se  louer.  On  peut  as- 

«  surer  qu'au  temps  où  nous  vivons,  peu  d'ofOciers  gêné- 

«  raux  se  chargeraient  de  remplir  les  fonctions  d'un  gen- 

«  darme,  bien  que  beaucoup  soient  très-disposés  à  combattre 

«  les  factions  et  les  factieux,  quels  que  soient»  au  surplus, 

«  les  motifs  apparents  de  la  révolte,  d 

J'ai  vainement  parcouru  la  correspondance  de  Napoléon, 
pour  cette  même  époque,  et  je  n'ai  rien  trouvé  qui  fût  à 
l'unisson  des  sentiments  si  dévoués  et  si  empressés  du  paci- 
ficateur  de  la  Vendée  ;  on  ne  sait  même  pas  qu'elle  réponse 
Napoléon  put  faire  à  des  lettres  empreintes  d'une  confiance 

et  d'une  admiration  si  complètes,  ni  s'il  y  répondit Hais 

on  trouve  ailleurs,  dans  ses  mémoires  et  dans  les  documents 
que  nous  ont  laissés  ses  admirateurs,  cette  réponse  caracté- 
ristique et  parfaitement  d'accord  avec  son  tempérament  : 
«  Que  si  Hoche  avait  vécu  et  qu'il  se  fût  trouvé  sur  son  che- 
a  min,  il  se  serait  rangé  de  lui-même,  ou  qu'il  l'eût  brisé.  • 

Ce  sont  et  ce  furent,  en  effet,  bien  là,  les  deux  hommes, 
l'un  sacrifiant  tout  à  son  ambition  ;  l'autre,  tout  au  salut  de 
son  pays  et  à  sa  gloire,  sorte  de  programme  que  sa  correspon- 
dance met  dans  son  jour  le  plus  éclatant  (1) . 

(1)  Après  m'ôtre  assuré  que  la  correspondance  publiée  de  Na- 
poléon ne  contenait  aucune  lettre  à  Tadresse  de  Hoche,  nous  y 
avons  cependant  trouvé,  à  la  date  du  26  vendémiaire  an  VI,  près 
de  deox  mois  après  la  mort  du  général,  l'arrêté  le  plus  sec  et  le 
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Quand  od  s'altacbe,  en  effet,  à  étudier  cette  belle  et 
grande  flgure  de  notre  Bévolution,  la  plus  belle  peut-être 
qu'elle  ait  produite,  ou  reste  frappé  d'admiration  pour  les 
éminentes  qualités  qui  se  trouvèrent  réunies  dans  sa  per- 
sonne. —  Nous  n'avons  que  le  choix  des  citations  pour  k 
prouver. 

Si,  à  part,  les  brillants  succès  de  sa  carrière  militalie 
qu'il  suffit  de  rappeler,  en  citant  Dunkerque,  —  Wîasem- 
bourg,  —  Landau,  —  Quibcron  et  Nerv^inde,  vous  recher- 
chez dans  sa  correspondance  officielle  oudaùs  ses  entretiens 
intimes,  ce  qu'il  peut  avoir  pensé  des  devoirs  du  soldat  et  ds 
chef  d'armée,  vous  l'entendez  dire,  dès  ses  premiers  pas  dans 
la  carrière  :  a  que  c'est  par  le  travail  et  la  pratique  des  ver- 
i  tus  que  l'armée  peut  espérer  sauver  le  pays.  •  (Ordre du 
7  octobre  1793.) 

plat  froid  qu^on  puisse  se  figurer,  poor  que,  suivant  les  ordres  do 
Directoire,  il  y  eût,  àVarmée  d'Italie,  une  cérémonie  fooèbre  ext 
rhoDDeur  de  Hoche  dont  il  ne  rappelle  aucun  des  services.  Il  dit 
seulement  :  qu*on  chantera  les  hymnes  qu'ont  faits  les  Borées 
Chenier  en  sa  faveur 

Du  Chatellieb. 
{La  suite  h  la  prochaine  livraison.) 
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DE  LA 

RIVALITÉ  DE  L'ESPRIT  LEIBÎflZIEN 

BT  DB 

L'ESPRIT   CARTÉSIEN 

AU  XVm*  SIÈCLE. 


Je  demande  à  rAcadémie  la  permission  de  lui  expliquer 
d'abord,  en  peu  de  mots,  l'origine  de  ce  travail.  Un  éminent 
maître,  M.  Charles  Lévéque,  parlait  jadis  dans  une  de  ses 
belles  leçons  de  ces  «  voies  larges  où  la  philosophie  et  les 
sciences  doivent  désormais  se  rejoindre,  non  pourse  livrer  la 
guerre,  mais  pour  se  tendre  la  main  et  se  guider  mutuelle* 
ment.  »  C'est  dans  cette  direction  et  pour  un  dessein  iden- 
tique que  j'ai  commencé,  il  y  a  plusieurs  années,  un 
ensemble  de  recherches  relatives  aux  rapports  de  Tbistoire  de 
la  philosophie  avec  le  déveloffpement  des  sciences.  Ma 
piéoccupation  était  de  saisir  et  d'établir  la  connexion  des 
idées  spéculatives  et  des  investigations  expérimentales  dans 
le  progrès  continu  du  savoir  humain.  J'ai  été  amené  ainsi  à 
examiner  à  un  point  de  vue  nouveau  les  œuvres  des  philoso- 
phes et  celles  des  savants.  La  philosophie  et  la  science  y 
prennent  un  aspect  très-grand.  Une  harmonie  plus  complète 
et  une  raison  plus  profonde  paraissent  dans  l'évolution  si- 
multanée où,  à  chaque  instant,  elles  se  pénètrent  sans  se 
confondre,  les  mouvements  de  l'une  étant  tour-à-tour, 
causes  ou  effets  des  mouvements  de  l'autre,  c'est-à-dire  l'une 
ne  se  pouvant  pas  expliquer  sans  l'autre.  Les  remarques 
que  je  soumets  aujourd'hui  à  l'appréoiatioi^  indulgente  4e 
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rAcadémie  sont  prises  du  tableau  de  la  marche  de  l'esprit  aa 
XTiii*  siècle,  où  l'on  discerne  trois  impulsions  principales, 
émanées  de  Descartes,  de  Leibniz  et  de  Hume.  Le  scepticisme 
issu  de  Hume  est  bien  connu.  Mais  peut-être  est-on  moins 
attentif  à  l'influence  exercée  alors  par  Descartes  et  Leibniz. 
Ce  qu'il  est  permis,  en  tous  cas,  de  considérer  comme  encore 
inaperçu,  ce  qui  n'a  été  signalé,  si  je  ne  me  trompe,  par 
aucun  écrirain,  c'est  la  rivalité,  presque  la  lutte  de  l'esprit 
cartésien  et  de  l'esprit  leibnizien  dans  la  philosophie  et  dans 
les  sciences.  Le  présent  mémoire  a  donc  pour-olijet,  de  prou- 
ver, quelquefois  par  de  simples  indices,  la  plupart  du  temps 
pardes  arguments  positifs,  c'est-à-dire  par  des  textes,  d'abord 
l'existence  d'une  école  leiboizienne  et  d'une  école  carté- 
sienne au  siècle  dernier  (t),  puis  l'opposition  continuelle, 
sourde  il  est  vrai,  mais  nu  fond  très-vive,  de  ces  deux  écoles. 
Diderot,  Buflbn,  Bonnet,  Maupertuls,  Bordeu,  Turgot,  Gue- 
neao,  etc.,  sont  les  témoins  de  la  première,  tandis  que  d'Alem- 
bert,  Claîraut,  Fontenelle,  Rouelle,  presque  tous  les  physi- 
ciens de  l'Académie  de  sciences  et  tous  ceux  qui  appliquèrent 
la  méthode  analytique  à  l'étude  de  la  nature,  sont  les  repré- 
sentants de  la  seconde. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  philosophes  que  nous  regardons  comme  constituant 
la  lignée  intellectuelle  de  Leibniz  font  voir  des  principes 
identiques  aux  siens  sur  presque' tous  les  points  de  la  philo 
Sophie  de  la  nature  et  de  la  philosophie  de  l'esprit.  Ils  n'en 
diffèrent  que  par  l'opinion  qu'ils  expriment  en  théodicée.On 
ne  remarque  pas  assez  l'unanimité  singulière  avec  laquelle 

(t)  J'ai  déjà  parié  de  cette  école  teibniiienne  dans  un  article  sar 
Leibniz  (Revue  de$  Deux-MimdeSy  15  mars  1871). 
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les  écrivains  de  cette  époque,  même  ceux  qui  professent  le 
déisme  le  plus  constant  et  le  plus  sincère,  tendent  à  y  substi- 
tuer et  à  faire  intervenir  dans  leurs  disquisitions  ce  qu'ils 
appellent  la  nature^  c'est*à-dire  une  force  universelle  et 
souveraine,  en  quelque  sorte  individualisée  et  qui  tient  les 
rênes  du  gouvernement  des  substances.   La  littérature  du 
siècle  est  envahie  par  ce  mot.  Les  moralistes  en  font  abus 
comme  les  métaphysiciens,  et  c'est  par  où  ils  sont  de  leur 
tennps,  et  se  trompent,  c'est  par  où  ils  payent  tous,  les  plus 
eicellents  comme  les  plus  médiocres,  les  uns  avec  une  doci- 
lité irrénéchie,  les  autres  avec   un  empressement  extrava- 
gant, leur  tribut  au  scepticisme  dont  les  germes   remplis- 
saient l'atmosphère.  Les  leibniziens  paraissent  même  plus 
prédisposés  que  les  cartésiens  à  subir  cette  influence.  Ces 
philosophes  ne  sont  pas  caractérisés  seulement  par  TafOnité 
de  leurs  idées  avec  celles  de  Leibniz,  ils  le  sont  encore  par 
leur  opposition  aux  tendances  cartésien  nés.  Il  est  très-curieux 
de  voir  avec  quel  ensemble  ils  se  prononcent  contre  la  mé« 
tbode  analytique,  contre  le  mécanisme  de  la  vie,  contre 
Fautomatisme  des  bêtes,  contre  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
mathêmcUisme  de  la  nature  qui  est  la  grande  conception  de 
Descartes.  Ils  emploient,  presque  tous,  les  mêmes  arguments 
pour  réfuter  les  classiflcations,  les  taxonomies,  les  nomen- 
clatures, les  analyses,  dans  la  zoologie  et  dans  la  bofanique 
aussi  bien  que  dans  la  chimie  et  dans  la  médecine.  Us  criti- 
quent avec  une  ardeur  persévérante  tout  ce  qui  leur  parait 
contraire  à  l'idée  de  la  nature  qui  ressort  d'une  intuition 
immédiate  de  ses  harmonies^  tout  ce  qui  leur  semble  mettre 
en  péril,  par  un  morcellement  sans  raison,  l'homogène  et 
indissoluble  vitalité  de  tout.  Jamais  l'analyse  et  la  synthèse 
ne  se  livrèrent  pareil  combat.  BuflTon  et  Bonnet  s'appliquent  à 
démontrer  l'inanité  des  systèmes  de  Linnée,  Bordeu  s'em- 
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porte  contre  les  chimistes  et  les  anatomistes,  entr^antres 
contre  Rouelle,  qui  détruisent  les  organes  vivants  pour  èta* 
dier  la  vie,  et  contre  les  nosologues  qui  classent  les  maladies 
comme  des  êlres,  d'AIembert  se  plaint  que  Diderot,  dans  un 
bizarre  opuscule^  le  Rive  de  d'AIembert^  ait  fait  de  lui, 
cartésien  pur,  un  leiboizten  fervent.  Voltaire  et  M"*  du  Ghft* 
telet,  s'accordent  en  toutes  choses,  excepté  en  philosophie. 
Il  est  si  newtonien  qu'il  en  devient  cartésien, elle  l'est  si  peu 
qu'elle  se  rapproche  de  Leibniz.  Il  écrit  avec  irrévérence  que 
•  toute  la  Thi'odieée  de  Leibniz  ne  vaut  pas  une  expérience 
de  Noilet  (1).  •  Elle  consacre,  en  1740,  à  l'exposé  des  idées 
de  Leibniz  un  ouvrage  remarquable,  les  Institutions  de  Phy- 
signe,  rédigé  d*après  les  livres  de  Leibniz  et  de  Wolf,  et  qui 
développe  tout  ce  que  le  premier  a  resserré  en  condensant 
tout  ce  que  l'autre  a  étendu.  Ce  livre  a,  pour  nous,  une  im- 
portance particulière  en  ce  qu'il  est  le  premier  ouvrage 
publié  en  France  sur  Leibniz  et  probablement  celui  où  les 
contemporains  ont  puisé  la  connaissance  des  principes  de  ce 
philosophe.  Il  sera  beaucoup  pardonné  à  la  savante  marquise 
pour  ce  rôle  glorieux  d'institutrice  philosophique  qu'elle  a 
joué  au  XVIII*  siècle,  d'autant  plus  qu'elle  n'y  propageait 
qu'une  philosophie  excellente,  au  moins  relativement  à 
celle  des  salons. 

Voltaire  et  M"*  du  Ghàtelet  nous  introduisent  au  milieu 
des  disciples  de  Newton.  Or  ces  derniers  comptent,  pour  une 
bonne  part,  parmi  les  cartésiens  du  xvm*  siècle.  Il  s'agit 
tout  d'abord  de  justifler  cette  proposition  qui  a  tout  l'air  d'un 
paradoxe.  Il  y  a  eu  des  cartésiens  plus  fidèles  à  la  lettre  de 
Descartes.  Il  n'y  en  'a  point  qui  aient  plus  strictement  et 


(i)  Lettre  à  M.  M^,  13  mars  1739,  t.  XXX,  édition  Dopont  et  Bos- 
saoge,  p.  387. 
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plus  nettement  appliqué  l'esprit  même  de  la  doctrine  carté- 
sienne à  Tétude  du  monde.  Newton,  comme  Huygens,  est  un 
pur  élève  de  Descartes.  Il  importe  peu  que  ces  deux  hommes 
célèbres  aient  difTéré  d*avis  sur  certains  points  de  la  philoso- 
phie naturelle  et  qu*on  ait  pu,  dans  certaines  circonstances, 
les  représenter  comme  des  adversaires.  Si  réels  qu*aientété 
les  dissentiments  dont  il  s*agit  ici  et  qu'on  a  d'ailleurs  fort 
exagérés,  ils  ne  toucbenl  ni  à  la  méthode,  ni  auz  idées  géué- 
ralcs.  Historiquement  les  cartésiens  et  les  newtoniens  ne  se 
sont  peut -être  pas  toujours  entendus.  Philosophiquement,  ils 
&ontd*accord.  Dans  le  fond,  Newton  n'a  pas  eu  d'autres  piin- 
cipes,  ni  d'autre  logique  que  ceux  de  Descartes.  En  tout  Des- 
cartes lui  a  préparé  la  voie,  dont  il  ne  s'est  pas  écarté.  La 
Géométrie  est  la  préface  du  Calcul  des  fluxiansj  les  Principes 
de  philosophie  ont  inspiré  les  Principes  mathématiques^  ei  la 
Dioptrique  est  le  fondement  de  VOptique.  L'un  et  Tautre 
font  le  même  cas  de  la  scolaslique,  rejettent  les  formes 
substantielles  et  les  qualités  occultes,  adoptent  la  méthode 
mathématique,  professent  la  même  théorie  de  la  matière  et 
imaginent  pour  les  besoins  de  l'institution  cosmoiogique,  le 
même  éther  subtil.  Mais  ceci  n'est  qu'un  lemme  dont  nous 
donnerons  plus  tard  une  complète  démonstration.  En  tout 
cas,  sous  le  bénéOce  de  ces  réflexions,  nous  frangerons  parmi 
les  cartésiens  du  xviu"  siècle,  les  newtoniens,  fidèles  aux 
idées  principales  que  nous  venons  de  rappeler.  Le  groupe 
sera  complété  par  Tadjonction  des  cartésiens  purs  et  avoués 
qui  défendaient,  dans  l'Académie  des  sciences,  les  idées  de 
notre  immortel  ptnseur,  et  des  naturalistes  qui  s'appli- 
quaient spécialement  aux  travaux  analytiques. 

Laissant  donc  de  côté  les  matérialistes  qui  ne  sont  remar- 
quables que  par  la  puissance  du  recul,  et  les  mystiques  que 
M.  Franck  nous  a  si  bien  fait  connaître,  nous  entrons  main- 


.  « 
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teoaDt  dans  le  détail  rapide  des  explications  qui  Justifient  le 
titra  de  ce  mémoire. 

.  LES  LEIBNIZIENS. 

Diderot,  dont  on  associe  d'habitude  la  gloire  et  les  inten- 
tions à  celles  de  d'Alembert,  ne  lui  ressemble  pas.  Ils  dif- 
fèrent autant  Tun  de  l'autre  que  Leibniz  différait  de  Des- 
cartes et  il  y  a  entre  Diderot  et  Leibniz  la  même  parenté 
doctrinale  qu'entre  d'Alembert  et  Descartes.  Autant  d'Alem- 
bert  est,  comme  l'auteur  des  Méditations^  mesuré,  circons- 
pect, systématique,  précis  et  roide  dans  la  pensée,  autant 
Diderot,  à  l'instar  du  philosophe  de  Hanovre,  est  mobile, 
souple,  toujours  diverti,  et  surtout,  doué  de  ce  que  je  demande 
la  permission  d'appeler  une  extrême  sensibilité  métaphy- 
sique.  Le  cartésianisme  de  l'un,  tout  comme  le  leibnizia- 
nisme  de  l'autre,  empruntent  quelque  chose  sans  doute  dfô 
passions  philosophiques  du  temps  et  n'ont  pas  la  pureté  de 
l'original.  Diderot  et  d'Alembert  sont  des  disciples  fort  éman- 
cipés, mais  en6n  ce  sont  des  disciples. 

Diderot  a  beaucoup  perdu  en  n'écrivant  pas  un  groâ  livre. 
S'il  s'était  donné  cette  peine,  sa  philosophie  serait  mieux 
connue  et  plus  équitablement  appréciée.  Il  faut  l'aller  cher- 
cher dans  une  demi-douzaine  d'opuscules  très-courts,  qui  ne 
se  trouvent  même  pas  tous  dans  les  éditions  de  ses  œuvres 
complètes.  En  étudiant  avec  soin  ces  opuscules,  on  arrive 
à  reconnaître  combien  M.  Yacherot  a  eu  raison  de  dire  qu'il 
y  a  chez  lui  t  la  simplicité,  la  fixité  et  l'enchaînement  sys- 
tématique des  idées  (1).  »  Ces  idées  sont  entièrement  leibni- 
ziennes.  Cependant  Diderot  ne  cite  jamais  Leibniz.  Cela  pour- 
rait donner  à  croire  qu'il  ne  le  connaît  guère.  Mais  nous 

.  (1)  IHclifmnimethilosophique  de  M.  FrawA,  article  Diderot. 
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avons  à  ce  8i:\jet  un  témoignage  qui  lève  tous  les  doutes.  L'ar- 
ticle Leibniz  de  rEncyclopédie  est  de  Diderot  lui-même,  et 
cet  article  où  la  philosophie  dynamistique  ef  monadologique 
est  très-exactemeot  exposée,  se  termine  par  une  phrase  où 
l'auteur  ne  cache  pas  les  sentiments  que  lui  inspire  Leibniz  : 
•  Cet  homme,  dit-il,  fait,  à  lui  seul  à  rAIleroagne  autant 
d'hommes  que  Platon,  ÂristoteetArchimèdeen  font  ensemble 
à  la  Grèce,  i» 

Diderot  est  complètement  dynamiste.  Son  très-court  opus- 
cule intitulé  :  Principes  philosophiques  sur  la  matière  et  le 
mouvement  est  la  reproduction  pure  et  simple  des  idées  de 
Leibniz  sur  la  force.  Il  y  démontre  que  le  corps,  qui  selon 
certains  philosophes  est,  par  lui-même,  sans  action  et  sans 
force,  est,  au  contraire,  t  plein  d'action  et  de  force,  »  que  la 
quantité  de  force  est  constante  dans  la  nature,  mais  que  la 
somme  de  nisûs  et  celle  des  translations  y  sont  variables.  Le 
principe  de  succession  et  de  continuité  est  Tidée-mère  de 
V Interprétation  de  la  nature  qui  est  le  meilleur  ouvrage  de 
Diderot.  11  admet  la  spontanéité  profonde  des  forces  natu- 
relles. Il  sent  partout  Tintime  et  invisible  ressort,  se  mani- 
festant par  des  myriades  de  phénomènes  diversiflés>  en  même 
temps  qu'enchaînés  et  confondus  dans  une  synergie  éter- 
nelle. La  diffusion  harmonieuse  de  la  vie  le  frappe  d'admi- 
ration. La  relation  qui,  d'après  Leibniz,  unit  la  molécule  à 
tout  le  reste  de  l'univers,  lui  parait  évidente.  11  aime  à  voir 
les  grandes  choses  dans  les  petites  et,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  «  dans  une  goutte  d'eau  rhistôire  du  monde.  •  L'unité 
vivante  du  monde,  voilà  son  dogme  fondamental.  11  voit  cette 
unité  dans  la  liaison  étroite  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les 
êtres.  Il  développe  en  l'exagérant  l'idée  que  s'en  faisait  Leib- 
niz :  t  Quand  on  voit,  dit-il,  les  métamorphoses  successives 
de  l'enveloppe  du  prototype  quel  qu'il  ait  été,  approcher  un 
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règne  d'un  autre  règne  par  des  degrés  inaenaîblest  et 
peupler  les  confins  des  deux  règnes  (s'ii  est  permis  de 
se  servir  du  terme  de  confins  où  il  n'y  a  aucune  divi- 
sion réelle)  et  peupler,  dis-je,  les  confins  des  deux 
règnes  d'êtres  incertains,  ambigus,  dépouillés  en  grande 
partie  des  formes,  des  qualités  et  des  fonctions  de  l'un 
et  revêtus  des  formes,  des  qualités  et  des  fonctions  de 
l'autre,  qui  ne  se  sentirait  porté  à  croire  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  qu'un  premier  être  prototype  de  tous  les  êtres  ?  Il  est  évi- 
dent que  la  nature  n'a  pu  conserver  tant  de  ressemblance 
dans  les  parties  et  affecter  tant  de  variété  dans  les  formes, 
sans  avoir  souvent  rendu  sensible  dans  un  être  organisé,  ce 
qu'elle  a  dérobé  dans  une  autre  (1).»  Ce  passage  condense 
quelques  idées  qui  seront  plus  tard  l'origine  d'une  ardente 
élaboration  scientifique,  d'abord  favorable,  puis  finalement 
funeste  à  la  connaissance  de  la  réalité. 

Les  écrits  de  Diderot  sont  pleins  de  passages  qui  prouvent 
sa  croyance  aux  idées.  Au  fond  il  méprise  les  écrivains  de 
son  époque,  qui  se  signalent  par  l'assurance  de  leur  empt* 
risme  et  leur  opposition  à  toute  sorte  d'intervention  active  de 
la  raison.  Toutes  les  fois  qu'il  s'occupe  de  sciences,  il  est 
plein  de  prévisions  heureuses,  de  conjectures  hardies,  de 
splendides  éclairs.  11  aime  à  dépasser  les  horizons  bornés 
d'une  métaphysique  étoile,  par  un  regard  qui  atteint  les 
régions  où  les  yeux  du  corps  doivent  céder  à  ceux  de  l'es- 
prit. 11  croit,  saas  rien  sacrifier  des  droits  de  la  méthode 
expérimentale,  aux  devoirs  d'une  intelligence  inductîTe  et 
pénétrante.  Son  style  s'élève  parfois  à  la  hauteur  de  celui  de 
Platon  ou  de  Leibniz:  c  Les  grandes  abstractions,  dit-il,  ne 
compoitenjt  qu'une  lueur  sombre.  L'acte  de  la  généralisation 

(1)  Merfriuaùm  i$  la  na$iwr$,  ^^hor.  xn. 
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tend  à  dépouiller  les  concepts  de  tout  ce  qu'ils  ont  de  sen- 
sible. A  mesure  que  cet  acte  s'avance,  les  spectres  corporels 
s'évanouissent,  les  notions  se  retirent  peu  à  peu  de  l'imagi- 
nation vers  l'entendement  ;  et  les  idées  deviennent  purement 
intellectuelles.  Alors  le  philosophe  spéculatif  ressemble  à 
celui  qui  regarde  du  haut  de  ces  montagnes  dont  les  sommets 
se  perdent  dans  les  nues  :  les  objets  de  la  plaine  ont  disparu 
devant  lui.  Il  ne  lui  reste  plus  que  le  spectacle  de  ses  pen- 
sées et  que  la  conscience  de  la  hauteur  à  laquelle  il  s'est 
élevé  (1).  »  Et  ailleurs  :  a  Une  des  principales  différences  de 
l'observateur  de  la  nature  et  de  son  interprète,  c'est  que 
celui-ci  part  du  point  où  les  sens  et  les  instruments 
abandonnent  l'autre  ;  il  conjecture  par  ce  qui  est  de  ce  qui 
doit  être  encore,  il  tire  de  l'ordre  des  choses  des  conclusions 
abstraites  et  générales  qui  ont  pour  lui  toute  l'évidence  des 
vérités  sensibles  et  particulières  ;  il  s'élève  à  l'essence  même 
de  l'ordre  (2).  »  Ces  beaux  passages  montrent  combien  Dide- 
rot  était  éloij^né  de  l'empirisme,  quel  cas  il  faisait  de  la  spé- 
culation, quelle  prééminence  il  accordait  à  l'esprit,  quelle 
fécondité  il  reconnaissait  aux  systèmes.  Deux  grands  natura- 
listes, Buffon  et  Bonnuet  devaient  s'appliquer,  dans  des  écrits 
mémorables,  à  donner  raison  à  l'auteur  de  Y  Interprétation 
de  la  nature  et  par  suite  à  Leibniz,  de  qui  procèdent  les  idées 
contenues  dans  cet  opuscule. 

Buffon,  étudié  de  près  ej  dans  les  parties  de  son  ceuvre 
qu'on  Ut  le  moins,  parait  avant  tout  penseur  systématique  et 
profond.  II  est  un  de  ceux  que,  dans  le  passé,  on  aurait  le 
plus  étonnés  en  essayant  de  leur  démontrer  que  les  sciences 
peuvent  et  doivent  être  indépendantes  de  la  philosophie. 

(1)  Interp'Hation  de  la  nature,  aphor,  xl. 

(2)  Attf.,  aphor.  LVi. 

zGvm.  46 
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Physiologiste  hardi,  il  allait  droit  aux  ressorts  dissimolés  des 
opérations  les  plus  compleies  de  rorgaoisme.  Zoologiste 
supérieur,  il  embrassait  et  apercevait  d'un  eoup-d'odl  unique 
Tensemble  animeux  des  êtres  et  de  leurs  rapports.  Géologue 
avisé,  il  écrivait  Tbistoire  de  la  terre  dans  une  langue  pour  la 
première  fois  scientifique  et  raisonnable.  Cette  triple  et  redou- 
table entreprise,  où  il  associe  constamment  la  science  à  la 
doctrine,  Texpérience  à  la  pensée,  les  éprouvant  et  aussi  les 
fortifiant  l'une  par  Tautre,  se  résout  dans  un  dogmatisme 
conforme,  de  tout  point,  à  celui  de  Leibniz,  c'est-à-dire,  sur 
le  premier  point,  dans  l'autonomie  et  ce  que  j^appellcrai, 
faute  d'un  meilleur  mot,  l'extrême  divisibilité  de  la  vie»  sur 
le  second  dans  Tidée  de  la  série  continue,  sur  le  troisième 
dans  le  plutonisme.  Voilà  où  Buffon  arrive.  Peut-être  faut*il 
ajouter  que  ces  conclusions  auxquelles  il  aboutit,  il  les  a 
toujours  en  vue  avant  de  les  avoir  atteintes  et  qu'elles*sont  la 
lumière  directrice  de  son  entendement.  Il  se  rattache  encore 
à  Leibnix  par  l'opposition  qu'il  fait  à  Descartes  et  aux  ten- 
dances cartésiennes,  qui,  on  le  pense  bien,  doivent  lui  sem* 
hier  très-insuffisantes  dans  les  sciences  du  monde  organique. 
Nous  allons  établir  cette  proposition  par  quelques  textes.  Le 
premier  est  relatif  aux  forces  qui  peuvent  servir  h  expliquer 
la  vie. 

t  Mon  explication  de  la  nutrition  et  de  la  reproduction, 
dit-il,  ne  sera  peut-être  pas  reçue  de  ceux  qui  ont  pris  pour 
fondement  de  leur  philosophie  de  n'admettre  qu'un  certain 
nomb:e  de  principes  mécaniques  et  de  rejeter  tout  ce  qui  ne 

dépend  pas  de  ce  petit  nombre  de  principes J'avoue  qoe 

^e  pense  bien  diOeremmeot  de  ces  philosophes  ;  il  me  semble 
qu'en  n'admettant  qu'un  certain  nombre  de  principes  méca- 
niques, ils  n'ont  pas  senti  combien  ils  rétrécissaient  la  phi- 
losophie ;  et  ils  n'ont  pas  vu  que  pour  un  phénomène  qu'on 
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pourrait  y  rapporter,  il  y  en  avait  mille  qui  en  étaient  indé- 
poDdants...  L'idée  de  ramener  Texplication  de  tous  les  phé- 
nomènea  à  des  principes  mécaniques  est  assurément  grande 
et  belle  ;  ce  pas  est  le  plus  hardi  qu'on  pût  faii«  en  philoso- 
phie, et  c'est  Descartes  qui  Ta  fait.  Mais  cette  idée  n'est  qu'un 
projet,  et  ce  projet  est-il  fondé  ?  Quand  même  il  le  serait, 
avoDs-nous  les  moyens  de  l'exécuter  ?  Ces  principes  méca- 
niques sont  l'étendue  de  la  matière,  son  impénétrabilité,  son 
mouvement,  sa  figure  extérieure,  sa  divisibilité,  la  commu- 
nication du  mouvement  par  la  voie  de  l'impulsion,  par  l'ac- 
tion des  ressorts  d'où  les  idées  particulières  de  chacune  de 
ces  qualités  de;ja  matière  nous  sont  venues  par  les  sens  et 
nous  les  avons  regardées  comme  principes,  parce  que  nous 
avons  reconnu  qu'elles  étaient  générales,  c*est- à-dire  qu'elles 
appartenaient  ou  pouvaient  appartenir  à  toute  la  matière  ; 
mais  devons-nous  assurer  que  ces  qualités  soient  les  seules 
que  la  matière  ait  en  effet  (1).  •  Ces  remarques  sont  d'une 
grande  valeur  chez  un  savant  qui  avait  approfondi  la  méca^ 
nique  et  les  mathématiques  et  qui,  par  conséquent,  ne  de- 
vait pas  être  disposé  à  rabattre  de  Timportance  des  forces 
inorganiques  dans  les  phénomènes  du  monde.  Ailleurs/ 
Buffon  s'exprime  d'ane  façon  magnifique  et  entièrement 
leibnizienne  sur  la  nature  de  l'animal  et  son  caractère  mi- 
crocosmique :  •  L*animal  réunit  toutes  les  puissances  de  la 
nature  ;  les  forces  qui  l'animent  lui  sont  propres  et  particu- 
lières ;  il  veut^  il  agit,  il  se  détermine,  il  opère,  il  commu- 
nique par  ses  sens  avec  les  objets  les  plus  éloignés  ;  son  m- 
dividu  est  un  centre  où  tout  se  rapporte ,  un  point  où 
Vunix^ers  entier  se  réfléchit,  un  monde  en  raccourci!  {2),  • 

(1)  OEuD.  comp.^  édît.  Lacépède,  t.  lY,  ^/.  nat.  desanim., 
chap.  ui,  passim. 

(2)  Ibid.,  p.  417. 

45. 
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Leibniz  ne  s'exprime  pas  autrement.  Etya-t-il  [une  doctrine 
d'un  caractère  moins  matérialiste  que  celle  qui,  répudiant 
toute  explication  du  supérieur  par  l'inférieur,  considère  la 
vie  comme  une  essence  irréductible  aux  activités  înorgani* 
ques  ?  Le  vrai  matérialisme  n'est-il  pas  au  contraire  celui 
qui  aboutit  à  la  conception  de  rhomme-machine  comme 
l'entendait  Lamettrie  ? 

BttObn  emprunte  encore  à  Leibniz,  ainsi  que  nous  l'avons 
écrit,  l'idée  de  la  série^  c'est-à-dire  de  la  gradation  des  es- 
pèces vivantes  et  cette  idée  implique  selon  lui,  contradiction 
avec  les  systèmes  analytiques.  C'est  au  nom  même  de  la 
philosophie,  qu'il  se  prononce  contre  Tournefort,  Lin- 
née,  etc.,  et  ce  parti-pris  contre  l'analyse  est  commun  à  tons 
les  leibniziens du  xvin* siècle,  t  II  semble,  dit-il,  que  tout  ce 
qui  peut  être,  est  :  la  main  du  Créateur  ne  parait  pas  s'être 
ouverte  pour  donner  l'être  à  un  certain  nombre  déterminé 
d'espèces  ;  mais  il  semble  qu'elle  ait  jeté  tout  à  la  fois  un 
monde  d'être  relatifs  et  non  relatib,  une  infinité  de  combi- 
naisons b&rmoniques  et  contraires,  et  une  perpétuité  de  des- 
tructions et  de  renouvellements...  Pour  faire  un  système, 
un  arrangement,  en  un  mot  une  méthode  générale,  il  £iut 
que  tout  y  soit  compris;  il  faut  diviser  ce  tout  en  dîfTérentes 
classes,  partager  ces  classes  en  genres,  sons,  diviser  ces 
genres  en  espèces  et  tout  cela  suivant  un  ordre  dans  lequel 
il  entre  nécessairement  de  l'arbitraire.  Mais  la  nature  marche 
par  des  gradations  inconnues  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
pas  se  prêter  totalement  à  ces  divisions,  puisqu'elle  passe 
d'une  espèce  à  une  autre  espèce  et  souvent  d'un  genre  à  un 
autre  genre  par  des  nuances  imperceptibles  ;  de  sorte  qu'il 
se  trouve  un  grand  nombre  d'espèces  moyennes  et  d'objets 
mi-partis  qu'on  ne  sait  où  placer  et  qui  dérangent  incessam- 
ment le  projet  du  système  général...  Cette  prétention  qu'ont 
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les  botanistes  d'établir  des  systèmes  généraux  parfaits  et  mé- 
thodiques est  donc  peu  fondée...  Il  est  aisé  de  voir  que  le 
grand  défaut  de  tout  ceci  est' une  erreur  de  métaphysique 
dans  le  principe  môme  de  ces  méthodes.  Cette  erreur  con- 
siste à  méconnaître  la  marche  de  la  nature  qui  se  fait  tou- 
jours par  nuances  et  à  vouloir  Juger  d'un  tout  par  une  seule 
de  ses  parties  (1).  »  Les  œuvres  de  BuObn  sont  pleines  de  ré- 
flexions de  ce  genre.  Il  répète  souvent  que  les  nuances  sont 
le  grand-œuvre  de  la  nature,  que  toutes  choses  sont  liées 
dans  une  série  continue.  Bref,  on  ne  trouve  pas  de  différence 
entre  les  opinions  qu'il  exprime  à  ce  sujet  et  celles  de  Leib- 
niz sur.  la  gradation  des  êtres.  L^s  molécules  organiques^ 
qui  ont  paru  si  originales  ,  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
nomades  vitales,  c'est-à-dire  les  éléments  ultimes  et  indes- 
tructibles de  la  vie,  tels  que  les  concevait  Leibniz.  L'analo- 
gie est  complète.  On  peut  ajouter  que  ces  molécules  trop 
décriées  et  longtemps  écartées  de  la  science,  sont  en  train 
d'y  rentrer  sous  une  nouvelle  forme  et  peut  être  pour  n'en 
plus  sortir.  Enfln  personne  ne  conteste  la  filiation  qui  rat- 
tache les  Epoques  de  la  Nature  à  la  Protogée. 

On  sait  que  les  dernières  pages  écrites  par  Gœthe  au 
terme  de  sa  longue  carrière,  contiennent  une  appréciation 
magistrale  des  grands  naturalistes  français.  Or  voici  ce  que 
l'auteur  de  Faust  dit  de  l'auteur  de  V Histoire  naturelle  : 
•  BufTon  prend  le  monde  extérieur  comme  il  est,  comme  un 
tout  infiniment  diversifié,  dont  les  diverses  parties  se  con- 
viennent et  s'influencent  réciproquement  (2).  t  C'est  le  mot 
le  plus  juste  qui  ait  été  dit  sur  l'œuvre  du  célèbre  naturaliste, 
et  c'est  lameillaure  façon  d'en  caractériser  l'esprit  leibnizien.^ 

(1)  (Eiun.  eomp,^  édit.  Lacépède,  t.  I,  p.  31. 

(2)  Œuo.  é^Hist.  nat.,  traduites  par  Gh.  Martins,  1837,  p.  162. 
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Comme  le  majestueux  Buiïon,  l'aimable  naturaliste  €t 
philosophe  genevois,  Charles  Bonnet  professe  le  dédain  des 
classiflcations  et  des  procédés  analytiques.  Il  admet  la  plalo- 
Sophie  de  Leibniz  presque  en  entier.  Sur  certains  points  plu* 
timide  que  le  penseur  allemand,  sur  d'autres  plus  hardi,  an 
fond  il  ef  t  toujours  en  communauté  de  sentiment  avec  lui. 
Cette  parenté  de  Leibniz  et  de  Bonnet  a  du  reste  été  aperçue 
depuis  longtemps.  M.  Albert  Lemoine,  en  particulier  Ta 
étudiée  avec  soin  dans  plusieurs  chapitres  d'un  ouvrage 
consacré  à  Bonnet.  Nous  nous  bornerons  ici  à  citer  quelques 
mots  de  Técrivain  genevois  contre  les  systèmes  analytiques 
et  à  transcrire  un  passage  de  M.  Lemoine  qui  résume  ce  que 
nous  voulons  démontrer.  «  Que  devons-nous  penser  de  ces 
nomenclatures  fastueuses,  dit  Bonnet,  qu'on  ose  nous  donner 
pour  le  Système  de  la  Nature  ?  (Il  désigne  sous  ce  titre  le 
grand  ouvrage  de  Linnée.)  Je  crois  voir  un  écolier  qui  entre- 
prend de  faire  l'index  d'un  gros  in-folio  dont  il  n'a  lu  qoe 
le  titre  et  les  premières  pages.  £t  même  ces  premières  pages 
du  livre  de  la  nature,  les  possédons-nous?...  Je  ne  fais  poiot 
le  procès  aux  nomcnclateurs,  ils  s'efforcent  de  mettre  de 
Tordre  dans  nos  connaissances,  mais  Je  dirai  bien  qu'un 
simple  nomencîateur  ne  fera  jamais  de  grandes  décou- 
vertes... No&  classes  et  nos  genres  seront  souvent  dérangés 
par  de  nouveaux  êtres  qu'on  ne  saura  où  loger,  parce  qu*oa 
se  sera  trop  pressé  de  faire  des  distributions.  Si  tout  e^ 
nuancé  dans  le  monde  physique,  nos  partitions  si  trancbte 
ne   peuvent   être   bien  naturelles  (I).  » 

«  Cette  harmonie  qu'au  nom  de  la  raison  Leibnir  dit 
exister  dans  la  nature  —  ceci  est  de  M.  Lemoine  —  parce 
qu'elle  doit  exister,  Bonnet  lui  aussi  la  regarde  comme  ré- 

^(1)  Contemplation  de  la  nature,  1782,  ia-8ot.  II,  p.  141. 
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suUant  infailUblemeot  des  perfections  divines;  maïs  tandîs- 

que  Leibniz  a  besoin  de  compter  sur  les  progrès  des  sciences 

Daturelles  et  ne  fait  que  deviner  quelques  découvertes  qui 

uniront  un  jour  par  une  transition  insensible  tout  un  règne 

de  la  nature  à  un  autre  règne,  Bonnet  met  à  proflt  ses 

vastes   connaissances  et  conflrme   par  l'observation    des 

faits  les  déductions  de  la  raison.  La  Contemplation  de  la 

nature  est  la  partie  la  plus  originale  et  la  plus  vraie  de 

son  œuvre,  et  celle  en  môme  temps  qui  échappe  le  plus 

à  toute  analyse  et  à  toute  critique.  Si  Ton  fait  abstraction 

des  principes  de  la  monadologie^  que,  sans-  les  désavouer, 

Bonnet  n'accepte  pas  cependant,  il  y  a  bien  peu  de  choses 

dans  cette  doctrine  de  Leibniz  que  nous  n'ayons  vues  expli* 

quées  et  confirmées  dans  la  Contemplation  de  la  nature  et 

dans  les  Considérations  sur  les  corps  organisés  (1).  »  Bonnet 

adopte  aussi  l'optimisme  de  Leibniz.  Il  développe  également 

la  doctrine  de  l'emboîtement  des  germes.  Son  Dieu  ne  diffère 

pas  beaucoup  d«  celui  de   la    Théodicée,    Sur  la  nature 

de  l'&me  peut-être  s'écarte-t-il  un  peu  de  Leibniz ,   pour 

sacrifier  aux  tendances  [sensualistes.  If  ne  nie  pas  r&me, 

tant  s'en  faut,  mais  il  parait  disposé  à  n'en  point  reconnaître 

toute  l'activité. 

L'empreinte  de  Leibniz  n'est  pas  moins  évidente  chez  un 
autre  écrivain  de  la  même  époque  qui  réunit,  ce  qui  était 
alors  assez  rare,  les  talents  du  mathématicien  à  ceux  du  na- 
turaliste et  chez  qui  l'esprit  mathématique  ne  sortit  point  de 
ses  limites. 

Maupertuis  doit  toute  sa  philosophie  à  Leibniz,  mais  pour 
5*ea  apercevoir  il  faut  d'abord  faire  connaître  très-bien  la 
philosophie   de   Leibniz,    car   Maupertuis    lui-même  fait 

(1;  CAariet  Bonnet,  philosophe  etnaturaliste.  Paris,  1850,  p.  181, 
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tous  ses  eiïorts  pour  donner  le  ehange  à  cet  égard.  li 
passe  pour  avoir  introduit  dans  les  sciences  le  principe  qa'il 
appelait  \e  principe  de  la  moindre  action  et  qu*il  a  eiplîqtié 
dans  son  Essai  de  Cosmologie.  Il  le  formule  ainsi  :  «  Lors- 
qu'il arrive  quelque  changement  dans  la  nature,  la  quanfité 
d'action  employée  pour  ce  changement  est  toujours  la  plos 
petite  qu'il  soit  possible  (1).  »  Cette  proposition  qui  areça 
des  applications  importantes  dans  la  mécanique  analytique 
et  dont  l'auteur  se  gloriOait  hautement,  suscita,  en  Allema- 
gne, au  milieu  du  dernier  siècle,  une  polémique  très-Tîve. 
Les  uns  reprochèrent  à  Maupertuis  d'avoir  emprunté  u 
découverte  à  Leibniz,  d'autres  soutinrent  que  le  principe 
était  chimérique.  Il  répondit  avec  plus  d'embarras  que  (k 
loyauté.  En  fait,  la  moindre  action  n'est  pas  eipressémeut 
énoncée  par  Leibniz,  mais  il  est  clair  qu'elle  se  trouve  im- 
^plicitement  contenue  dans  un  principe  plus  abstrait  et  plos 
général,  cher  au  penseur  de  Hanovre.  Le  principe  de  la 
moindre  action  n'est  qu'un  corollaire  de  celui  de  la  raison 
suffisante.  Comme  beaucoup  d'autres  écrivains  qui  dissimu- 
lent avec  soin  ce  qu'ils  ont  emprunté  à  leurs  prédécesseurs, 
Maupertuis,  jaloux  d'une  originalité  qu'il  n'a  point,  essaie, 
mais  vainement  de  cacher  la  source  où  il  a  puisé.  11  est 
incontestablement  leibnizien  par  l'idée  de  flnalité  qu'il  in- 
troduit dans  la  conception  mathématique  du  monde,  c  Lors- 
qu'on saura,  dit-il,  que  toutes  les  lois  du  mouvement  sont 
fondées  sur  le  principe  du  mieux^  on  ne  pourra  pluadoater 
qu'elles  ne  doivent  leur  établissement  à  un  Être  tout- 
puissant  et  tout  sage  (2).  »  Il  revient  souvent  sur  cette 

(1)  Essai  de  Cosmolegie,  p.  4Î.  Œav.  comp.,  Lyon,  1758, 1 1' 
Cette  édition  est  la  seule  qoi  contienne  tous  ses  écrits  phfloso- 
phiques. 

(9)  Essai  de  Cosmologie,  1. 1,  p.  34. 
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pensée  et  il  aime  à  démontrer  Dieu  par  des  raisons  de  cette 
sorte. 

'  Maupertuis,  dans  une  série  de  lettres  philosophiques  passe 
en  revue  les  principales  questions  agitées  de  son  temps,  les 
lois  du  mouvement,  la  nature  0es  corps,  Tattraction,  les 
monades^  etc.  Dans  ces  écrits,  on  le  voit  osciller  entré  Des- 
cartes et  Leibniz.  Incertain,  hésitant,  il  parait  surtout  tenir 
beaucoup  à  n'admettre  aucune  des  opinions  émises  avant.lui. 
Cependant  il  incline  souvent  malgré  lui,  vers  celles  de  Leib- 
niz. Où  il  devient  complètement  leibnizieo,  c'est  dans  un 
opuscule  sur  la  Formation  des  corps  organisés  qui  parut 
d'abord  en  Allemagne  sous  le  pseudonyme  de  Baumann.  Il 
y  critique  fortement  la  doctrine  cartésienne  et  y  développe 
celle  de  Leibniz  sur  la  vie  et  la  pensée.  II  appelle  éléments 
ce  que  le  métaphysicien  de  Hanovre  appelait  monades,  at- 
tribue à  ces  petites  parties  quelque  degré  de  ce  que 
Dous  appelons,  en  nous,  intelligence,  désir,  aversion,  mé- 
moire etc.  ;  et  s'en  sert  pour  expliquer  les  activités  vitales. 
Ces  éléments  sont  indestructibles  et  leur  individualité  s'ex- 
prime par  leur  pouvoir  perceptif:  <c  La  perception,  dit-il, 
étant  une  propriété  essentielle  des  éléments,  il  ne  parait  pas 
qu'elle  puisse  périr,  diminuer  ou  s'accroître.  £lle  peut  bien 
recevoir  différentes  modifications  par  les  différentes  combi- 
naisons des  éléments,  mais  elle  doit  toujours  former  dans 
l'univers,  une  même  somme,  quoique  nous  ne  puissions  ni 
le  suivre  ni  la  reconnaître  (1).  » 

Maupertuis  développe  à  ce  propos  le  système  des  petites 
perceptions.  «  Lorsque  nous  parlons,  dit-il,  de  cette  réunion 
des  perceptions  des  éléments  d^ns  une  perception  unique ,  il 
ne  faut  pas  croire  que  chaque  partie  de  l'assemblage  d'élé- 

(1)  Système  de  la  nature,  t.  II,  p.  171. 
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fier  et  s'en  garantir,  surtout  dans  noire  siècle  ou  Famour  de 
Vhùtoire  naturelle^  de  la  chimie^  de  Vanatomie^  des  diction^ 
naireSj  des  collections  répandent  tant  de  fausses  lueurs  et 
font  tant  d'illusion.  Les  médecins  sont  faits  pour  planer  au- 
dessus  de  ces  connaissances  et  pour  les  contenir  dans  leurs 
bornes,  en  ce  qui  concerne  l'économie  animale  et  ses  déran- 
gements; ils  doivent  éviter  de  fatiguer  leur  mémoire,  d'étouf- 
fer leur  jugement  et  d'user  leur  attention  par  ces  immenses 
amas  de  connaissances  et  de  nomenclatures  (t).  •  Les 
œuvres  de  Bordeu,  dont  la  lecture  est  d'ailleurs  une  des  plus 
piquantes  qu'on  puisse  faire,  sont  remplies  de  passages  écrits 
avec  le  môme  entrain  et  qui  n'ont  pas  peu  contribué  h  modé« 
rer  au  xvm*  siècle,  l'excès  des  analyses,  en  même  temps  qu'à 
montrer  l'erreur  du  mécanisme. 

Bordeu  après  avoir  attaqué  le  matérialisme  physiologique 
issu  de  Descartes,  attaque  égiSlement  l'animisme  qui  est  un 
excès  en  sens  contraire.  Il  en  donne  une  critique  très-forte 
et  la  conclusion  de  cette  critique,  c'est  que  la  vie  n'est  ni 
un  mécanisme  comme  le  voulait  Descartes,  ni  l'attribut  de 
''Âme  comme  le  prétendait  Stahl,  mais  un  système  d'acti- 
vité itit  generis^  une  force  s'exprimant  par  l'organisation  et 
irréductible  aux  qualités  de  la  matière  brute,  c'est  que  la 
vie  est  un  feu  subtil,  moins  pur  que  celui  de  la  pensée, 
moins  grossier  que  celui  des  phénomènes  cosmiques,  c'est 
qu'elle  occupe  comme  le  croyait  Leibniz,  un  rang  fixe  et 
intermédiaire  dans  l'échelle  immense  des  énergies  qui  vont 
de  l'Invisible  atome  à  l'invisible  esprit.  Bref,  Bordeu,  est  le 
vrai  fondateur  du  vitalisme  moderne  et  de  la  physiologie 
générale,  ce  qui  a  été  nettement  afOrmé  déjà  par  fiichat  et 

(i;  Rech.sur  lesmalad.  chron.,  t.  II  des  Œuv,  conip.,  p.  799, 
1818. 
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Broussais,  et  de  plas,  ainsi  que  Je  pense  l'avoir  établi  dans 
un  précédent  travail, ce  vitalisme  provient  d'une  double  réac* 
tion  contre  Descartes  et  Stahl,  inspirée  par  les  idées  de  Leib- 
niz. L'influence  de  Bordeu  a  été  considérable  sur  la  méde- 
cine. Bichat,  en  particulier,  déclare  expressément  que  la 
philosophie  de  Bordeu  a  été  la  directrice  de  ses  travaux  (1). 
Précieux  aveu  dont  la  philosophie  a  le  droit  de  s'enorgueillir 
et  la  science  le  devoir  de  proflter  I 

L'histoire  est  pleine  d'enseignements  de  ce  genre.  Les 
idées  philosophiques  influent  sur  toutes  les  sciences,  facili- 
tent toutes  les  études  et  illuminent  toujours  l'esprit.  Tur- 
got  nous  en  fournit  une  preuve  aussi  sympathique  qu'élo- 
quente. Economiste,  historien,  physicien,  géographe, 
géologue^  il  est  de  plus  philosophe  et  sa  philosophie  a  un 
caractère  leibnizien.  Il  nous  sufBra  pour  l'établir  de  citer  un 
passage  d'une  thèse  soutenue  il  y  a  dix  ans,  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  par  M.  Hastier,  et  qui  renferme  un  exposé 
complet  de  la  doctrine  de  Turgot. 

i  Si  l'on  considère,  dit  M.  Mastier,  le  fond  de  cette  doc- 
trine, c'est-à-dire  Torigine  qu'il  assigne  à  l'idée  d'existence, 
la  théorie  profonde  et  nouvelle  sur  la  connaissance  du  monde 
extérieur  et  l'esprit  général  de  sa  métaphysique,  on  convien- 
dra facilement  qu'il  n'y  a  rien  en  France  à  cette  époque,  qui 
puisse  lui  être  comparé...  La  métaphysique  de  Turgot  se  rap- 
proche beaucoup  par  l'esprit  et  par  le  résultat  de  celle  de 
Leibniz  qui  semble  en  partie  l'avoir  insphrée.  Turgot,  ainsi 
que  Leibniz,  conçoit  l'univers  comme  un  système  de  sub- 
stances individuelles  et  au-dessus  de  cet  univers  il  place  un 
Dieu  personnel   qui  en  est  la  source  et  la  règle  suprême  ; 

(1)  Rech,  physiolog.  sur  la  vie  et  la  mort^  préface,  Ire  édition. 
Les  autres  éditions  ne  contiennent  pas  cette  préface. 
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il  parait  avoir  emprunté  à  Leibniz  ses  idées  sar  la  destioée 
humaine  ;  il  croit,  pourThomme,  à  un  progrès  indéflni  dans 
une  vie  sans  terme ,  à  travers  une  série  de  transformations. 
Il  parait  avoir  reçu  de  lui  cette  notion  d'une  loi  de  cooiinuité, 
loi  fondamentale  de  Tunivers,  qui  unit  et  rapproche  tous  les 
êtres.  EnOn,  il  y  a  dans  la  méthode  des  deux  philosophes 
une  certaine  ressemblance.  Leibniz,  reconnaît  deux  grands 
principes,  le  principe  de  raison  suffisante  et  le  principe  de 
contradiction.  Turgot  place  l'origine  de  toute  invention,  la 
condition  de  toute  découverte  dans  un  procédé  de  l'esprit  qui, 
conduit  par  la  loi  de  continuité,  trouve  dans  la  supposition 
d'un  fait,  s  il  s'agit  de  sciences  physiques  et  morales  et  dans 
la  supposition  d'un  être,  s'il  s'agit  de  métaphysique,  la  rai- 
son de  tout  ce  qui  existe.  Il  regarde  comme  la  règle  de  toute 
critique  la  maxime  suivante  :  une  vérité  s'accorde  nécessaire- 
ment avec  les  autres.  N'y  a-tril  pas  là  quelque  chose  de  ces 
deux  principes  qui  pour  Leibniz  constituent  le  fond  de  l'îa- 
telligence  humaine  (1)  ?»  On  est  tout  étonné,  après  avoir  lu 
ce  passage,  strictement  conformée  la  vérité,  d'entendre  Fau- 
teur affirmer  que  Turgot  se  rapproche  de  Leibniz,  mais  ne 
vient  pas  de  lui.  Si  M.  Mastier  veut  dire  par  là  que  Turgot 
n'a  pas  étudié  directement  Leibniz,  il  a  peut -être  raison,  mais 
du  moment  qu'un  philosophe  postérieur  à  un  autre,  adopte 
et  emploie  les  principes  inveutés  par  cet  autre,  de  quelque 
façon  d'ailleurs  que  la  transmission  ait  eu  lieu,  on  est  bien 
obligé  d'admettre  qu'il  y  a  entre  eux  une  filiation  réelle.  Le 
travail  de  M.  Mastier  prouve  péremptoirement  l'existence 
d'une  telle  filiation  entre  Turgot  et  Leibniz.  Maintenant, 
pour  ce  qui  est  des  rapports  vrais  entre  ces  deux  penseurs, 

(1)  Thèse  présefUée  4  la  FacuUé  de$' LeUrtt  de  Paris,  iS&ï, 
p.  362. 
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nous  inclinons  efTectiveinent  à  croire  que  Turgot  n'a  pas 
connu  les  œuvres  du  maître  de  Hanovre,  qui  étaient  fort  peu 
répandues  en  France  au  xviii'  siècle.  Mais  les  idées  de  Leib- 
niz circulaient  alors  par  leur  vertu  propre,  dans  ce  que  nous 
appelons  l'espace  intellectuel,  et  c'est  la  gloire  de  l'école 
dont  nous  parlons  en  ce  moment-ci  de  les  y  avoir  aperçues 
et  discernées. 

Nous  terminerons  ces  remarques  concernant  les  leibni- 
ziens  du  xvm'  siècle,  par  quelqu  s  mots  sur  Gueneau  de 
Montbeillard,  sur  Georges  Leroy  et  sur  Goethe.  —Nous  avons 
montré  en  détail,  dans  un  autre  Mémoire,  comment  Gueneau 
de  Montbeillard,  l'habile  collaborateur  de  BuBbn  était  leibnl- 
zîen  et  quel  genre  de  mérite  philosophique  il  faut  lui  attri- 
buer. Nous  rappelons  ici  son  nom  parce  quMI  a  droit  à  une 
belle  place  parmi  les  penseurs  fidèles  à  la  grande  tradition. 
Nous  y  plaçons  également  Georges  Leroy,  non  pas  à  cause  * 
de  sa  valeur  comme  métaphysicien,  mais  parce  qu'il  est  le 
représentant  le  plus  célèbre  d'une  doctrine  au  sujet  de  la- 
quelle la  lutte  aété  ardente  entre  les  leibniziens  et  les  carté- 
siens. Nous  voulons  parler  de  l'âme  des  bêtes,  question 
difficile  et  délicate  entre  toutes.  Tous  les  leibniziens  à 
commencer  par  Leibniz  lui-même,  se  prononcent  contre  l'au- 
tooiatisme  cartésien^  excepté  peut-être  Buiïon  dont  l'opinion, 
à  cet  égard,  manque  de  netteté.  Leroy,  dans  ses  Lettres  sur 
les  animaux^  qui  sont  le  fruit  d'une  observation  très-atten- 
ti%'e  et  très- clairvoyante,  a  rassemblé  les  arguments  les  plus 
forts  qu'on  puisse  opposer  à  l'automatisme  et  a  contribué 
au  discrédit  de  cette  doctrine.  Celle  qull  prétend  y  substi- 
tuer est  exagérée  dans  un  autre  sens,  mais  ses  remarques  et 
ses  réflexions  sur  rintolligence  des  animaux  ont  un  prix 
qu'il  faut  enregistrer  dans  l'histoire  de  la  philosophie  au 
xnii*  siècle. 
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Il  paraîtra  peut-être  téméraire  de  parler  de  celle  de  Gœthe 
après  roQTrage  de  M.  Caro.  Cependant,  au  point  de  rae  où 
nous  nous  sommes  placé,  nous  avons  besoin  d'y  revenir 
pour  marquer  aussi  exactement  que  possible  le  rang  du 
grand  poêle,  considéré  comme  penseur.  C'était  un  esprit 
assurément  très-libre  et  très-indépendant,  dédaigneux  da 
habitudes  d'école  et  des  systèmes.  Cependant  il  en  avait  un 
qu'il  transformait  plus  oa  moins,  au  gré  de  ses  caprices 
d'artiste,  mais  dont  le  fond  n'a  pas  vané.  Quel  est  le  systè- 
me ?  On  a  dit  quelquefois  que  Gœtbe  était  spinoziste.  Il  ne 
Tcstqu'au  point  de  vue  moral.  La  philosophe  de  Spinoza 
qui  fait  disparaître  la  personnalité  individuelle  dans  celle 
du  monde  et  rattache  notre  vie  à  l'activité  fatale  d'une  sub- 
stance unique,  convenait  au  tempérament  serein  et  impas- 
sible du  poète.  Mais  en  métaphysique  il  était  leibnizien. 
Nous  ne  savons  pas  s'il  a  lu  Leibniz,  mais  nous  sommes  sûr 
qu'il  a  étudié  WolfT  ce  qui  revient  au  même.  Gcethe  se  rat- 
tache à  Leibniz  par  deux  affirmations,  l'une  aussi  nette  que 
constante,  l'autre  indécise  et  passagère.  La  première,  c'est 
l'affirmation  de  la  vie  universelle.  Spinoza,  en  vrai  carté- 
sien, n'a  aucun  sentiment  de  la  vie.  Goethe  au  contraire  est 
un  de  ceux  qui  en  ont  eu  le  sentiment  le  plus  énergique  et  le 
plus  profond.  L'émotion  presque  religieuse  qu'il  en  éprouveest 
une  des  sources  de  sa  poésie.  Et  cette  vie  c  cette  intime,  ar- 
dente et  sainte  vie  de  la  nature  •  comme  il  ditdaos  Werther, 
il  la  voyait  partout,  dans  le  grain  de  sable  corn  me  dans  la  mon- 
tagne, dans  le  licljen  comme  dans  le  cèdre,  dans  le  vibrion 
comme  dans  l'homme.  L'autre  affirmation  leibnlzienne  c'est 
celle  des  monades  qui  est  développée  avec  éloquence  dans 
un  morceau  sur  Wieland.  Les  travaux  d'histoire  natarelie 
de  Gœtbe  inspirés  par  l'idée  de  la  métamorphose  et  la  re- 
cherche des  analogies,  entrepris  avec  une  méthode  émi- 
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nemment  intuitive,  sont  tout  imprégnés  aussi  de  leibnizianis* 
me.  Il  lui  est  arrivé  quelquefois  de  parler  de  Tinfluence  que 
Linnée  a  exercée  sur  lui.  Une  telle  influence  n'a  été  que  lit- 
téraire et  poétique.  Gœtbe  se  prononce,  dans  des  termes 
presque  identiques  à  ceux  de  Buffon  et  de  Bonnet,  contre  la 
méthode  analytique  et  les  systèmes.  •  Système  naturel,  dit- 
il,  expressions  qui  impliquent  une  contradiction  formelle. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  système  dans  la  nature»  elle  est  vivante 
et  renferme  la  vie,  elle  passe  par  des  modifications  insensi- 
bles d'un  centre  inconnu  à  une  circonférence  qu'on  ne  sau- 
fait  atteindre;  les  études  sur  la  nature  sont  sans  limi- 
tes (1).  » 

A  propos  de  la  méthode  de  Gœthe^  je  crois  avoir  fait  une 
petite  découverte  que  je  me  contenterai  de  signaler  ici, 
m'engageant  à  en  fournir  les  preuves  dans  un  autre  travail. 
On  sait  que  Goethe  marquait  la  plus  grande  admiration  pour 
Diderot  auquel  il  a  consacré  une  notice  et  dont  il  a  traduit 
le  Neveu  de  Rameau,  Dans  cette  notice  il  parle  surtout  de 
Diderot,  causeur,  littérateur  et  dramaturge,  sans  dire  un  mot 
du  philosophe.  Or,  ayant  été  amené  à  comparer  les  opus- 
cules philosophiques  de  Diderot  avec  ceux  de  Goethe,  j'ai 
trouvé  chez  ce  dernier  beaucoup  de  réminiscences  évidentes 
de  l'auteur  français  et  au  moins  trois  passages,  assez  longs, 
pris  presque  textuellement  dans  V Interprétation  de  la  na-- 
ture.  Il  est  certain  que  Goethe  connaissait  les  écrits  philoso- 
phiques de  l'auteur  du  Neveu  de  Rameau  aussi  bien  que  le 
Neveu  de  Rameau  lui-même  et  non-seulement  les  connais- 
sait, mais  encore  en  profitait^  dans  une  large  mesure. 

LES  CARTÉSIENS. 
Il  y  a  trois  sortes  de  cartésiens  au  xviii*  siècle,  les  carté- 

(1)  SamOiche  Werke,  t.  XXX,  p.  350. 
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giens'purs  et  avoués,  se  rattachant  imnaédiatemeot  soit  à 
Descartes,  soit  à  Malebranche,  comme  Fonteoelle,  Mairan, 
Terrasson,  Tabbé  de  LigDac  (qui  écrit  contre  Buffon),  les 
membres  de  l'Académie  des  Sciences,  et  enGn  ceux  qu'on 
peut  nommer  les  applicafeurs  de  la  méthode  analytique.  Je 
ne  répéterai  pas  ce  que  M.  Bouillier  a  dit  des  premiel^  dans 
sa  belle  Histoire  de  laphilasophie  cartésienne^  mais  je  m'ei- 
primerai  autrement  que  ce  savant  philosophe  au  sujet  de 
l'Académie  des  Sciences.  «  Ce  n'est  guère  que  depuis  Tau- 
née  1730,  dit  Voltaire,  qu*on  a  commencé  à  revenir  en 
France  de  cette  philosophie  chimérique,  quand  la  géométrie 
et  la  physique  expérimentale  ont  été  plus  cultivées.  »  Re- 
marquons tout  de  suite  qu'il  y  a  des  gens  qui,  de  leur  aveu 
même,  n'en  sont  jamais  revenus.  M.  Bouillier  qui  cite  ce 
passage,  ajoute  que  cette  date  de  1750  •  coïncide,  en  eiïet, 
avec  l'introduction  du  système  de  Newton  dans  TAcadémie 
des  sciences,  qui  fut  une  des  principales  œuvres  de  l'aban- 
don et  du  discrédit  du  cartésianisme  tout  entier  (1).  »  Bâ- 
bord^ Voltaire  est  en  contradiction  manifeste  avec  l'histoire 
quand  il  insinue  que  le  prétendu  déclin  de  la  philosophie  de 
Descartes  est  le  commencement  d'une  nouvelle  activité  dans 
les  sciences.  Jamais^  pas  même  aujourd'hui,  les  sciences  ne 
furent  cultivées  avec  plus  d'éclat  et  de  succès  que  dans  ce 
magnifique  xvu^  siècle,  sous  l'influence  de  Descartes,  car  il 
faut  bien  savoir  d'ailleurs,  qu'à  cette  époque  là,  ainsi  que  l'a 
montré  M.  Cousin,  Bacon  était  absolument  inconnu  en 
France.  D'autre  part  Voltaire  et  M.  Bouillier  partagent  une 
illusion  trop  répandue  quand  ils  parlent  du  discrédit  do 
cartésianisme  au  xvm*  siècle.  Les  savants  du  xrni*  siècle 
dont  l'histoire  se  confond  avec  celle  de  l'Académie  des  Scien- 
ces Sciences,  si  bien  écrite  par  le  Gn/1'ingénieux,  le  discret 

(1)  Histoire  de  la  ph.  carU,  1854,  t.  II,  p.  545. 
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Footenelle,  ces  savants  sont  effet  ou  des  cartésiens  avoués 
quand  il  n'y  aurait  qu'eux,  cela  suffirait  —  ou  des  newto- 
Dîens.  Or,  ceux-ci  se  confondent  avec  les  premiers  ainsi 
qu'il  a  été  remarqué  plus  haut.  Il  n'y  a  de  dissentiment 
entre  eux  que  sur  des  détails  de  physique.  Mais  prenons 
garde  de  confondre  des  détails  de  physique  avec  le  cartésia- 
nisme, et  de  donner  à  une  querelle,  plus  bruyante  que  sé- 
rieuse, une  importance  qu'elle  n*a  point.  En  fait,  quant  à 
la  méthode,  quant  à  la  conception  métaphysique  du  monde, 
quant  à  la  théorie  de  la  matière,  quant  aux  doctrines  enfin, 
les  cartésiens  et  les  newtoniens  sont  liés  comme  Newton 
l'était  à  Descartes.  Ils  appliquent  la  mathématique  et  l'ana- 
lyse à  l'astronomie,  à  la  mécanique,  à  la  physique,  exacte- 
ment comme  on  faisait  au  xvn®  siècle.  Bref,  l'Académie  des 
Sciences,  pleinement  cartésienne  au  xvii^  siècle,  l'est  encore 
au  xviii®.  L'esprit  qui  l'anime,  c'est  l'esprit^de  doute,  de  dis- 
cussion, de  précision  et  d'investigation.  Elle  aimait  les  ob- 
servations et  les  expériences  et  en  faisait,  comme  Descartes 
et  Newton.  Mais,  comme  eux  aussi,  elle  se  laissait  guider  par 
uo  système,  celui  d'étudier  analytiquement  les  phénomènes 
et  de  les  ramener  à  des  facteurs  mécaniques.  Elle  se  servait 
pour  employer  un  mot  de  Fontenelle  de  «  cette  infinité  de 
vues  »  que  Descartes  avait  données  aux  physiciens.  Enfin, 
et  c'est  une  autre  expression  de  Fontenelle,  elle  osait  penser. 
Voilà  pourquoi  nous   considérons    d'Alerobert,   Glairaut, 
Cassini  et  autres  astronomes,  les  physiciens  systématiques 
et  les  iatromécaniciens,  si  hostiles  d'ailleurs  au  leibnizien 
Bordeu,  les  dissecteurs  comme  Réaumur,  aimant  à  contester 
le  principe  de  continuité,  bref,  les  membres  actifs  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  comme  des  fils  légitimes,  quoique  par- 
fois indociles,  du  puissant  Descartes. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  savaui .  qui,  dans  l'investi' 

46. 
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» 

gation  du  inonde  extérieur,  ont  appliqué  la  méthode  analy- 
tique, avec  tant  de  succès  que  leurs  travaux  comptent  parmi 
les  plus  solides  du  xnii*  siècle.  Nous  voulons  parler  des  chi- 
mistes qui  les  premiers  exécutèrent  avec  précision  l'analyse 
immédiate  des  substances  naturelles,  des  naturalistes  qui, 
d'après  l'examen  des  caractères  organographiques  des  plantes 
et  des  animaux,  établirent  des  classiflcations  et  des  taxono- 
mies,  eoQn  des  médecins,  qui  sur  un  plan  semblable,  instau- 
rèrent ce  qu'on  a  appelé  les  nosologies,  tout  en  professant 
d'ailleurs  la  physiologie  de  Descartes.  Ces  entreprises  de 
tous  genres  qui  se  réduisent  essentiellement  à  l'application 
de  la  méthode  analytique,  et  dont  l'ensemble  est  admirable, 
sont  le  fruit  du  cartésianisme.  Il  faut  voir  dans  Descartes, 
et  c'est  un  de  ses  grands  titres,  le  promoteur  de  l'analyse  qui 
a  été  si  féconde  entre  les  mains  habiles  des  sarants  auxquels 
nous  venons  de  faire  allusion.  On  l'oublie  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  le  nom  de  Descartes  ne  parait  point  souvent 
dans  leurs  écrits  et  qu'ils  citent  au  contraire^  quelquefois 
avec  une  fastidieuse  redondance,  celui  de  Condillac.  Pour 
n'en  nommer  que  d'illustres,  Pinel  dans  s^  Nosographie  ou 
méthode  de  Vanalyse  appliquée  à  la  médecine  et  Lavoisier 
dans  son  Traité  de  Chimie^  avouent  que  Condillac  les  a 
inspirés  et  guidés.  Ce  serait  un  étrange  aveuglement 
d'élre  ddpe  de  l'erreur  commise  par  ces  auteurs  célèbres, 
avec  la  meilleure  foi  du  monde,  sans  doute,  et  de  rendre 
comme  eux  tant  d'hommage  à  un  logicien  de  second 
ordre.  Certainement,  tous  ces  adeptes  de  la  méthode  analy- 
tique, qui  se  déclarent  en  même  temps  les  adversaires  de  la 
méthode  opposée,  tous  cçs  savants  analystes  ont  appris,  à 
l'école  de  CondillaCi  l'art  de  déflnir  avec  clarté,  de  procéder 
avec  ordre,  de  déterminer  avec  rigueur,  de  résoudre  avec 
calcul,  en  un  mot  de  ramener  tous  les  problèmes  à  la  forme 
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d'une  question  mathématique  daos  laquelle  les  facteurs  se 
lient  et  s'entresuivent^  comme  les  termes  d'une  équation  ou 
les  lignes  d'une  Qgure.  Mais  cela  môme  est  la  méthode  carté- 
sienne que  Condillac  s'était  appropriée  et  avait  transcrite  à  sa 
façon,  Je  yeux  dire  de  façon  à  la  diminuer.  L'évolution  des 
méthodes  analytiques  dans  les  sciences  a  donc  son  point  de 
départ  réel  dans  l'institution  cartésienne  dont  le  précepteur 
du  duc  de  Parme  n'a  été  que  l'élégant  et  quelquefois  inOdèle 
interprète.  Avant  Descartes,  l'analyse  considérée  comme  mé- 
thode d'investigation  n'avait  pas  franchi  le  cercle  des  ma- 
thématiques.  Le  prodigieux  penseur  français  en  a  doublé  la 
force  dans  les  mathématiques  mêmes,  l'en  a  fait  sortir  et  l'a 
introduite  dans  l'étude  du  monde  physique,  qu'elle  a  renou- 
yelé.  Voilà  ce  qu'un  examen  de  l'histoire  des  sciences  nous 
découvre  et  ce  qui  met  dans  une  si  heureuse  évidence,  qu'on 
ne  se  lasse  point  d'y  insister,  l'action  des  doctrines  sur  les 
inventions.  Car,  chose  digne  d'être  méditée,  la  méthode 
analytique  de  Descartes  est  la   systématisation  d'une  idée 
métaphysique.  La  méthode  expérimentale  proprement  dite, 
simple  régularisation  de  l'empirisme,  n'a  poi;it,  il  convient 
de  ledire,  de  sens  métaphysique.  Elle  n'est  point  fille  de  la 
raison,  —  et  la  raison  s'en  aperçoit  trop  souvent.  Au  con* 
traire,  quand  Descartes  dit  qu'il  faut  décomposer  les  phéno- 
mènes, ramener  les  effets  complexes  à  |un  petit  nombre  de 
principes  simples,  voir  l'ordonnance  et  le  rapport  de  ces 
principes  et  reconnaître  qu'ils  sont  enchaînés  selon  des  lois 
déterminées  et  invariables  comme  les  termes  d'une  équation, 
quand  il  dit  :  c  Toute  ma  physique  n'est  que  géométrie,  » 
c'est  qu'il  a  conçu  préalablement  le  monde  comme  une  im- 
mense et  rigide  synergie,  et  qu'il  se  représente  non  pas 
comme  un  domaine  offert  à  l'exploration  aventureuse  et  dé- 
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sordonnéc  dcsseas,  mais  bien  comme  une  queslioa  proposée 
à  l'activité  de  l'enteodemenl. 

On  pourra  nous  demander  ce  que  nous  pensons  de  l'in- 
fluence de  Locke.  Nous  l'avons  négligée  parce  que  c'est  une 
influence  composée.  Quand  elle  est  lx)nne,  elle  se  ramène 
k  celle  de  Descartes,  avec  qui  Locke  a  des  affinités  bien  mon- 
trées par  Maine  deBiraft.  Quand  elle  est  mauvaise,  elle  se 
ramène  à  celle  de  Hume.  On  pourra  nous  reprocher  aussi  de 
n*avoir  presque  rien  dit  des  opinions  des  philosophes  que 
nous  avons  examinés  an  sujet  de  l'àme  et  de  Dieu.  11  faut 
convenir  qu'ils  ne  sont  pas  tous  d'accord  à  ce  sujet.  Il  n'y  a 
point  parmi  eux  un  seul  athée,  plusieurs  inclinent  au  pan- 
théisme et  presque  tous  sont  déistes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  espérons  avoir  démontré  que  l'esprit 
cartésien  et  l'esprit  leibnizien  ont  régné  concurremment  au 
XYiii»  siècle,  l'un  plus  mathématique,  plus  abstrait,  plus  apte 
à  saisir  les  distinctions  et  les  dilTcrences,  tendant  vers  réta- 
blissement du  mécanisme,  l'autre  plus  intuitif,  plus  concret, 
plus  apte  à  saisir  les  rapprochements  et  les  analogies,  ten- 
dant vers  l'établissement  du  dynamisme,  l'un  plus  inorga- 
nique, l'autre  plus  organique,  tous  deux,  consacrant,  quoi- 
que par  des  moyens  diiïérents,  la  puissance  de  l'esprit  et 
montrant,  par  leur  vitalité  persistante,  que  la  philosophie  est 
comme  le  feu  de  Vcsta,  selon  l'expression  de  M.  Rémusat, 
une  flamme  pure  et  inextinguible. 

Tels  sont  les  faits,  car  ce  sont  des  faits,  dont  j'ai  pensé 
que  l'exposé  intéresserait  l'Académie.  J'ai  dû  me  borner  aux 
traits  les  plus  essentiels,  mais  on  voit  bien  que  ce  que  j*ai 
réduit  à  un  petit  nombre  de  pages  est  susceptible  d'un  dé- 
veloppement qui  en  comporterait  beaucoup  d'autres.  11  y 
aurait  non-seulement  à  multiplier  (es  textes,  mais  encore  à 
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établir  le  détail  do  la  genèse  et  de  révolution  des  systèmes 
philosophiques,  à  montrer  les  conditions  de  leur  influence 
salutaire  et  profonde  sur  les  travaux  scientifiques  et  la  réac« 
lion  de  ceux-ci|  à  prouver  ainsi  d'une  façon  rigoureuse  —  et 
c'est  peut  être  un  des  meilleurs  arguments  en  faveur  de  la 
légitimité  et  de  la  puissance  des  idées  spéculatives  —  que  la 
science  n*est  qu'une  application  de  la  philosophie,  à  peu 
près  comme  l'industrie  n'est  qu'une  application  de  la  science. 
L*histoire  vient  ici  au  secours  de  la  raison  et  les  mêmes  ar- 
guments que  les  savants  opposent  aux  industriels  quijes 
pressent  de  faire  moins  de  théorie,  les  philosophes  ont  le 
droit  de  les  opposer  aux  savants  qui  les  pressent  de  faire 
moins  de  spéculation.  On  peut  démontrer  en  rapprochant 
deux  histoires,  trop  séparées  jusqu'ici,  que  les  doctrines  phi- 
losophiques ont  été  de*  tout  temps  la  source  pure  où  sont 
venus  boire  à  longs  traits  les  esprits  avides  de  savoir,  de 
comprendre  et  d'inventer,  C'est  un  travail  que  j'ai  à  peu 
près  terminé  pour  le  xvn*  siècle  et  que  j'exécute  en  ce  mo- 
ment-ci pour  le  XVIII*.  Il  m'a  suggéré  depuis  longtemps  une 
réflexion,  par  laquelle  je  prie  l'illustre  compagnie  qui  m'é- 
coute, de  vouloir  me  permettre  de  terminer. 

Quand  M.  Cousin  est  mort,  beaucoup  de  bons  esprits  ont 
énnls  l'opinion  que  l'histoire  de  la  philosophie  avait  été  suf- 
fisamment explorée  et  qu'il  était  temps  de  s'occuper  un  peu 
moins  de  ce  qu'on  a  pensé  autrefois  et  un  peu  plus  de  ce 
qu*il  convient  de  penser  aujourd'hui.  Trop  jeune  pour  avoir 
eu  l'honneur  et  la  joie  de  connaître  M.  Cousin,  et  par  suite 
absolument  indépendant  vis-à-vis  de  sa  mémoire,  je  ne 
craindrai  pas  de  dire  ici,  que,  non-seulement  M.  Cousin 
était  dans  le  vrai  et  a  rendu  d'inestimables  services  en  procla- 
inant  l'importance  capitale  de  l'histoire  de  la  philosophie,  mais 
encore  que  cette  histoire  demeure  et  demeurera  longtemps  la 
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meilleure  école  pour  ceux  qui  aspirent  à  la  peosée.  L'oeoTre 
de  H.  Cousin  doit  être  coulinuée,  peut-être 'sur  un  plan  plus 
large  que  le  sien,  mais  elle  doit  être  continuée.  Le  commerce 
du  passé  découvrira  de  plus  en  plus  une  infinité  de  raisons 
instructives  et  puissantes,  capables  de  jouer  un*  rOle  décisif 
dans  la  lutte  difficile  que  la  philosophie  soutient  —  et  il 
faut  que  cela  devienne  de  plus  en  plus  son  ambition  et  si 
gloire  —  contre  l'esprit  de  chimère,  Tesprit  de  négatioo  et 
l'esprit  d'indiiïérence.  Telle  est  du  moins  la  conviction 
qui  m'anime  en  ces  humbles  recherches,  qui  me  fait  croire 
qu'elles  ont  quelque  utilité  et  que  j'espère  justifier  dans  la 
suite  des  mémoires  que  l'Académie  voudra  bien  m'aotor^^ 
à  lui  soumettre. 

Fernand  Pintioa. 
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L'HISTOIRE  DE  LA  CONSTITUTION  ET  DE  LA  CIVILISATION 
DE  L'ALLEMAGNE  AU  MOYEN-AOE. 


ORIGINE  DE  L'EMPIRE  GERMANIQUE. 


90m4* 


Vrai  caractère  de  l'empire.  ^  Charlemag^e  appartient-il  à  l'his- 
toire de  la  France  ou  à  celle  de  TAHemagne.  —  Organisation 
politique  et  ecclésiastique  de  la  Bayière,  de  TAllemagne,  de  la 
Saxe.  —  Première  civilisation  de  l'Allemagne.  --  Différences 
entre  l'empire  de  Charlemagne  et  le  futur  empire  germanique. 

A  la  fin  du  huitième  siècle,  le  second  prince  de  la  dynas- 
tie carolingienne  ,  qui  unit  pour  quelque  temps  Tltalie  et 
l'Allemagne  à  la  Gaule  franque ,  Charlemagne ,  avait^  surtout 
par  la  soumission  récente  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe,  au- 
delà  du  Rhin ,  terminé  son  œuvre  de  conquérant.  La  vielle 
Germanie  après  avoir  senti ,  comme  Tltalie ,  un  maître  dans 
ce  guerrier  Traoc,  trouvait  en  lui,  comme  elle>  un  défen- 
seur. L'épée  qui  les  tivait  domptées,  Tune  et  l'autre, 
devenait  le  bouclier  de  leur  commune  défense  contre  les 
Danois,  les  Slaves  ou  les  Avares. 

Mais  l'achèvement  de  cette  œuvre  guerrière  n'est  pas 
important  seulement  en  ce  qu'il  termine  pour  l'Allemagne, 
soumise  et  convertie  par  les  Gallo-Francs,  l'ère  de  l'anar- 
chie, du  paganisme  et  des  invasions.  Il  l'est  plus  encore  « 
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parce  qu*il  devient ,  en  donnant  k  ce  pays  une  première  orga- 
nisation ,  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ère  où  il  joaera 
le  rôle  souvent  encore  pertubateur,  mais  puissant  aussi  d*uo 
grand  État ,  dans  la  société  européenne.  Par  là,  le»  der- 
nières années,  les  années    paciGques    du  vainqueur  des 
Saxons  et  des  Lombards,  devenu  législateur ,  appartiennent 
à  l'histoire  de  l'AMemagne  comme  à  celle  de  toute  l'Europe, 
mais  d'une  manière  particulière  peut-être  au  pays  où  le  légis- 
tatenr  eut  à  faire  le  plus  comme  le  conquérant  avait  eu  le 
plus  à  combattre.  Chariemagne  a  laissé  ,  en  effet ,  au-delà 
du  Rbin ,  comme    sur  une  matière  brute ,  sa  plus  forte 
empreinte.  L'Allemagne  n'était  rien ,  politiquement ,  avant 
lui.  Il  en  a  fait  un  Etat.  Par  elle-même,  elle  n'avait  jamais 
su  se  coordonner,  s'unir,  se  polîcer  ;  elle  n'était   arrivée, 
sans  cesse  en  lutte  avec  elle-même,  qu'à  bouleverser  le  ter- 
ritoire de  ses  voisins.  Domptée  par  une  force  supérieur,  éclai- 
rée par  le  christianisme,  elle  prend  conscience  d'elle-même, 
se  reconnaît,  se  consolide,  sous  le  premier  gouvernement 
commun  dont 'elle  ait  joui;  et  c'est  seulement  après  cette 
rude,  mais  bienfaisante  leçon,  qu'échappée  des  mains  défail- 
lantes des  descendants  de  Chariemagne,  elle  s'essaiera, 
à  son  tour,  à  imiter  ses   premiers   maîtres.    Bientôt,  eo 
eiïet,  la  Germanie  voudra  dominer,  conquérir  surtout,  sans 
y  être  toujours  aussi  légitimement  autorisée.  Les  Teutons 
chercheront  à  succéder  en  Europe  aux  Gallo-Francs  ;  ils 
prétendront  à  représenter  et  à  défendre ,  à  leur  tour,  l'unité 
chrétienne  au  risque  souvent  de    la  bouleverser.  L'Allé- 
magne  aura  son  empire  comme  autrefois  la  Gaule  ;  elle  croira 
renouveler  Chariemagne  quand  elle  ne  fera  peut-être  cepen- 
dant que   le  plagier.  Voilà  comment  ce  grand  homme  a 
l'honneur  d'unir  en  sa  personne  le  passé  de  la  Gauleet  l'ave- 
nir de  l'Allemagne. 
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I 

De  TEyder  et  de  l'Elbe,  le  roi  franc  régnait  en  maître 
Lisqu'a  TEbre  en  Espagne  et.au  Garigliano  en  Italie,  où  il 
vait  vaincu  les  Arabes  et  les  Grecs  au  midi ,  comme  les 
Lvares  à  Test,  les  Danois  et  les  Slaves  au  nord.  Son  œuvre 
vait  cela  de  particulier  qu'elle  était  ^  pour  l'importance  et 
a  proportion ,  égale  à  celle  de  TEglise  dont  il  avait  partout 
;oinbattu  les  ennemis  et  dont  le  centre  était  à  Rome.  II  pro- 
nageait  le  christianisme  et  protégeait  TEglisc;  lechristianimé 
'inspirait  et  TEglise  le  soutenait  dans  ses  entreprises.  Alcuin 
'appelle  un  pontife  pour  la  prédication ,  pontifex  inprœdi- 
ralione,  et  le  moine  de  Saint-Gall  ,  Vévêque  des  évéques  ; 
lans  ses  Capitulaires  il  se  nomme  lui-même  le  défenseur 
lévoué  de  rEglisé,  dévolus  sanctœ  Ecclesiœ  defensor,  et 
'auxiliaire  du  Saint-Siège  en  toutes  chose ,  adjuttr  in  om- 
iiibus  Sanctœ  Sedis. 

Par  Jà,  la  situation  de  Charlemagne  n'était  plus  seulement 
zcUe  d'un  £lmple  ?oi  franc.  Au-delà  de  son  royaume,  eon 
lutorité  s'étendait  aux  limites  du  monde  qui  relevait  de 
t'£glise.  Aux  églises  étrangères,  il  envoyait  des  [présents 
ifin  qu'on  fit  des  prières  pour  lui  ;  et  le  patriarche  de  Jéru* 
mlem  lui  envoyait  les  clefs  du  tombeau  du  Christ.  Le  royaume 
rranc  ne  contenait  plus  ce  conquérant  dans  respace;et, 
Jans  le  temps ,  son  autorité  tQuchait  aux  souvenirs  gran- 
dioses d'une  puissance  depuis  longtemps  disparue ,  mais 
toujours  présente  aux  imaginations  des  hommes^  On  cher- 
chait un  nom  pour  désigner  cette  monarchie  nouvelle ,  uni- 
verselle ;  et  ceux  qui,  autour  du  roi^  avaient  remis  en  hon- 
neur les  études  latines,  longtemps  oubliées,  l'ayaienttrouvé: 
c'était  celui  d'empïr«qui,  après  trois  siècles»  avait  survécu 
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dans  rimagination  des  hommes  aux  ruines  faites  paria 
grande  invasion  germaine.  Le  nom  de  royaume  des  Francs 
et  des  Lombards ,  regnum  Francorum  et  Longobardùrum  . 
ne  suffisait  plus,  a  II  possédait,!  dit  un  contemporain. 
«  Rome,  où  trônaient  autrefois  les  empereurs ,  et  les  prioci- 
pales  résidences  de  la  Gaule,  de  l^Italie  et  de  la  Germa- 
nie :  Dieu  les  avait  mises  sous  sa  main.  N'était-il  pas  juste, 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  les  vœux  de  tout  le  peuple  chre 
tien,  il  joigntt  le  titre ,  le  nom,  à  la  puissance?  t 

«  Que  Dieu ,  dans  sa  clémence,  >  disait  du  conquérant  k 
plus  instruit  et  Je  plus  intime  de  ses  maîtres  littéraires,  dJ 
Tannée  799,  Alcuin,  i  que  Dieu,  ô  cher  David,  te  donne 
le  salut  éternel  et  la  gloire  de  Tempire.  • 

Det  tibi  perpetuam  démens  in  secla  salutem 
Et  decus  imperii,  David  amate,  Deus  (1). 

Et,  plus  tard  il  est  vrai  ,  le  moine  de  Saint-Gall  trouvera, 
dans  Tordre  des  choses,  que  celui  qui  était  «  le  chef  et  l'em- 
pereur de  plusieurs  nations ,  prit  aussi  le  titre  de  César  et 
d'Auguste  (2).  •  Flatteries  de  lettrés  et  de  clercs,  si  Ton  Veut, 
elles  avaient  alors  la  puissance  de  Tintelligence  de  quelques- 
uns  et  de  Topinion  de  tous. 

Or ,  Léon  III  était  alors  pape  à  Rome.  L'année  même  d< 
son  avènement ,  il  avait  envoyé  àCharlemagne  les  clefs  du 
tombeaude  saint  Pierre  avec  Tétendard  de  la  ville,  etdemandé 

{])  Alcuin,  Ep.,  Si.  —  Opei\,  I.  p.  882.  —  Capi<.,p.23. - 
Eginh,  VU.,  c.  xvi.  —  Anift  Laur.  Maj..  800-801  :  Qui  ipsaml^j^ 
mam  te7iebat...justum esse  videbalur  ut  ipse  cum  Dei adjutffrhi^ 
vniverso  christiano populo  patente,  ipsum  nomem  kaheret, 

(2)  Moine  de  Saint-Gall,  I,  c.  xxvi  :  Vt  quijam  re  tpa»  rida?  t 
imperator  plurimarum  erat  iwtionum  nomef^  quoqw  mpern^ 
€œsaris  et  Augusti  assequeretur. 
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un  de  ses  grands  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  et  de 
soumission  du  peuple  romain  (1).  Comme  son  père^  le  roi  des 
Francs  portait  le  titre  de  palrice  de  Rome  ;  mais  ce  tilre  con- 
veuait-il  maintenant  à  sa  puissance?  Pour  lui  on  priait  dans 
cette  cité  ;  on  y  datait  les  actes  publics  du  commencement 
de  son  règne.  Et  cette  dignité  impériale,  par  qui  était-elle 
portée  alors  dans  le  monde  ?  Pouvait-on  dire  même  qu'elle 
fi^  réellement ,  dignement  portée  par  Irène,  par  une  femme , 
souveraine  à  Constantinople!  Tout  concordait.  Une  émeute , 
dont  le  pape  fut  victime  à  Rome,  précipita  Tévéoement. 
Léon  lU  avait  reçu  de  son  prédécesseur,  Adrien  P',àsoD 
lit  de  mort,  la  recommandation  déposer  sur  le  front  du  con- 
quérant la  couronne  impériale.  Attaqué' dans  Rome  même, 
violemment  accusé  par  ses  ennemis ,  qui  étaient  aussi  ceux 
de  la  domination  franque ,  le  nouveau  pape  se  transporte , 
de  sa  personne,  en  799,  auprès  de  Karl.  Celui-ci  était  en 
pleine  Saxe,  à  Parderborn,  nom  loin  du  Weser ,  sur  cette 
terre  chaude  encore  du  sang  versé  dans  les  combats  entre 
chrétiens  et  païens  ;  son  fils  alla  avec  une  grande  suite  au-de- 
vant du  chef  de  l'Eglise  et  le  conduisit  auprès  du  conquérant 
convertisseur. 

Quel  spectacle  fait  pour  frapper  les  imaginations  des  nou- 
veaux convertis  I A  travers  ces  bois  où  s'étaient  cachés  les  si- 
nistres sanctuaires  des  anciens  dieux ,  sur  ces  cours  d'eau 
par  lesquels  on  prêtait  serment,  dans  ces  campagnes  qu'a- 
vait traversées,  il  n'y  avait  peut-être  pas  longtemps  encore, 
le  chariot  attelé  de  bœufs  de  la  déesse  Ertha ,  arrivait  ce  chef 
de  l'Eglise  au  nom  de  laquelle  on  avait  dispersé  ces  sanc-' 

(1)  Afin,  Lauruh.  Maj.,  796:  Léo  claves  etiam  confessionis 
S.  Pétri  et  vexillum  romanœurbis  eidem  direxit,  —  Eginh.  Ann.  : 
Rogavitque  ut  àliquem  miUeret  qui  poptUum  romanum  ad  suam 
fidem  atque  suhjectionem  per  sacramefita  firmaret. 


726      AOADÉmB   DES  SCIENCES   MOEALBS   ET  POLITIQUES. 

tuaireS)  renvereéjces  autels,  défendu  ces  sacrifices  et  proscrit 
ces  superstitions  I  II  était  là,  en  Germanie  ;  on  le  Tojait,  on 
le  contemplait,  arec  respect  et  crainte,  ce  maître  spiritael 
de  Rome  que  les  barbares  avaient  autrefois  prise  ;  et  il  veoait 
implorer  le  secours  du  nouveau  maître  de  la  Germanie,  con- 
firmer par  sa  présence  et  par  sa  bouche,  au  milieu  des  anciens 
païens,  et  couronner  peut-être  l'oeuvre  du  conquérant  comme 
celle  înéme  de  ce  Dieu  dont  il  leur  avait,  docteur  et  prédica- 
teur armé,  et  évoque  des  évéques,  imposé  Tadoration  et  le 
culte  ! 

Hais  la  ville  de  Rome,  résidence  du  chef  de  l'Eglise,  était, 
comme  dit  la  Chronique  de  Moissac,  la  mère  de  l'empire, 
mater  imperii.  C'est  là  seulement  que  le  conquérant  franc 
pouvait  être  couronné.  A  Rome,  en  eOet,  le  jour  de  Noël  de 
Tan  800,  au  commencement  d'une  nouvelle  année  et  d'un 
siècle  nouveau,  selon  la  manière  de  compter  alors,  Léon  III, 
dans  TEglise  de  Saint- Pierre,  devant  le  tombeau  de  l'apôtre, 
mit,  pendant  le  saint  sacrifice,  la  couronne  impériale  sur  la 
tête  du  conquérant  et  le  déclara  empereur  auguste,  grand  et 
pacifique^  couronné  de  Dieu,  Nul  doute  que  ce  ^raod  acte, 
qui  ressuscitait  une  institution  ancienne,  pour  en  commencer 
une  nouvelle,  n'eût  été  préparé  à  Paderborn,^dans  les  entre- 
tiens du  pape  avec  le  roi  et  ses  conseillers.  L'étonnement  et 
le  mécontentement  apparent  que  l'historien  et  le  secrétaire  de 
Gharlemagne  prêle  à  son  maître,  n'est  qu'une  feinte  un  peu 
grossière,  adressée  au  public^  à  l'assistance  composée  des 
grands  de  la  suile  du  roi,  de  la  cour  pontificale  et  du  peuple 
romain;  et  elle  sent  encore  un  peu  la  barbarie  germaine  (1). 
Ce  n'était  pas  néanmoins  une  cérémonie  vaine.  Dans  Rome , 

(1)  Ann,  Lauresh.  Maj,,  801  :  A  Deo  coronato.  —  Egiah.,  Vd. 
Car.,  c.  xxvin.  -^  Gregorovius,  Histoire  de  Rome  du  moyen-âge.  II, 
p.  546  :  Copil.  B06  :  Regni  a  Deonohis  concessi. 
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le  titre  d'empereur,  prenant  la  place  de  celui  de  patrice, 
affirme  davantage .  encore  les  droits  de  domination  et  les 
devoirs  de  protection  du  souverain  franc  ;  et  le  pape,  en  le 
consacrant  au  noni  de  Dieu,  le  soumet  bien  plus,  morale- 
ment, au  pouvoir  de  celui  qu'il  représente  sur  terre.  Rome 
rentre  dans  l'empire  ;   mais,  dans  cet  empire,  l'évêque  de 
Rome  est  le  premier  évéque.  En  consacrant  Charicmagne, 
le  droit  divin  qui  descend  sur  lui,  comme  couronné  de 
Dieu,  l'exalte  et  le  courbe  en  même  temps,  rélève  et  l'abaisse 
du  même  coup,  le  place  dans  une  sphère  plus  haute,  mais 
le  tient  davantage  sous  la  main  d'en  haut  qui  le  sanctifie. 
Unis  dans  une  môme  cérémonie,  où  chacun  reçoit  et  con- 
cède quelque  chose,  l'empire  et  I9  papauté  s'affermissent  et 
s'étendent  à  la  fois.  Dans  le  ressort  de  la  chrétienté,  dans 
l'Eglise  occidentale  au  moins,  Tempefeur  marche  à  côté  du 
{)ape;  c'est. le  chef  temporel,  le  protecteur  de  l'Eglise  ;Ies 
limites  de  l'Eglise  sont  celles  de  son  empire.  Dans  l'empire, 
le  pape  jouit  d'une  autorité  à  Jaquelle  l'appui  du  bras  sécu- 
lier assure  partout   l'obéissance.  Comme  l'Eglise  poursuit 
la   mission  de  propager  la  foi  chez  les  peuples  infidèles, 
Tempire,  même  hors  de  ses  frontières,  a  mission  mainte- 
nant aussi  de  la  protéger;  et,  ainsi,  cette   union  intime, 
cette  étroite  solidarité  de  fortune  concourt  à  leur  affermis- 
sement et  à  leur  grandeur  commune.  Le  distique  que  ce 
grand  événement  inspirait  à  Théodulphe,  ami  et  coqtempo- 
rain  de  Gharlemagne:    . 

Sub  tua  jura  Deus  dédit  Ëuropeia  régna, 
Totom  orbem  inclinetsub  tua  jura  Deus. 

I  Dieu  t'a  donné  les  royaumes  de  l'Europe,  qu'il  soumette 
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à  tes  lois  le  monde  entier  (l),  •  on  pourra,  deux  siècles  plu 
tard ,  rappliquer  au  pape. 

Cette  restauration  de  l'empire  d'Ocddent,  au  profit  de 
Charlemagoe,  est  le  dernier  terme  auquel  aboutit  llnvasion 
barbare  du  cinquième  siècle  et  la  réaction,  en  Germanie,  du 
peuple  Gallo-franc  et  de  la  civilisation  chétienoe  et  latiœ. 
Depuis  rétablissement  des  premiers  barbares  dans  l'empire , 
c'e8t*à«dire  depuis  quatre  cents  ans,  il  y  avait  lutte  entre  les 
descendants  de  ces  conquérants,  confondus  aussitôt  avec  les 
vaincus  et  convertis  par  eux,  elles  fils  de  leurs  vieux  ancêtres 
restés  fidèles  à  la  barbarie  primitive  sur  le  sol  héréditaire,  et 
hostiles  à  toute  importation  ou  à  toute  ingérence  étrangère 
chez  eux.  De  tous  les  peuples  germains,  celui  qui,  confondu 
plus  étroitement,  grftce  au  voisinage  de  la  Gaule,  avec  la  po- 
pulation de  l'empire,  avait  adopté,  le  plus  promptemest, 
réducation  romaine  et  chrétienne  et  repris,  poursuivi,  avec 
le  plus  de  constance,  la  politique  même  de  l'empire  romain 
sur  le  Rhin,  c'était  le  peuple  franc.  Sa  royauté  barbare  était 
le  plus  tôt  devenue  un  pouvoir  public,  s'était  rapprochée  ie 
plus  fortement  de  la  monarchie  romaine  et  le  plus  volontiers 
mis  comme  au  service  de  la  foi  chrétienne.  Charlemagne 
achève  donc  l'œuvre  depuis  longtemps  commencée.  Seule- 
ment,  en  prenant  la  couronne  impériale  à  Rome  des  maios 
du  pape,  il  lui  donne  un  caractère  ecclésiastique  qu'elle  n'a- 

(1)  On  Ut  dans  les  Monuments  de  Louis-U- Débonnaire,  p.  576  : 
Domini  Ecclesia  humilitati  nostrœ  regenda,  tuendaque  commma.— 
On  prie  dans  les  églises,  vt  Deu$  subditas  imperatori  facial  oninn 
barbaras  nationes  adperpetuampacem,  —  Hincm.  Oper.^  Il,  p.  1%. 
219  et  passim:  De  régis  persona  et  regio  ministerio.  —  Dom  Bou- 
quet, p.  425.  —  Le  Carmen  de  Carolo  et  Leone  papa  III^  appdle 
Charlemagne  capul  or5û,  pater  EuropcBy  etc. 
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yait  pas.  Les  aanalistes  et  les  chroniqueurs  appellent,  le 
plus  souvent,  celte  création,  V empire  des  Francs  et  des  Ro' 
mains. 

Un  Gis  de  Charlemagoe  même  reyendiquera  pour  elle,  en 
face  de  Tempire  d'Orient,  le  titre  d*empire  romain.  Mais  c'est 
surtout  un  empire  chrétien.  On  n*a  pas  enccft-e  trouvé,  on 
trouvera  plus  tard,  le  nom  de  Saint-Empire^  mais  (1),  pour 
une  imitation  politique  qui  n'aura  pas,  on  le  verra,  la  môme 
étendue,  ni  la  même  portée,  ni  la  même  bienfaisante  gran- 
deur, quoiqu'elle  ait  eu  plus  de  durée. 

C'est  une  création,  eneiïet  nouvelle,  sous  un  nom  ancien, 
que  l'empire  de  celui  qu*on  peut  appeler  maintenant 
Gbarlemagne.  Avec  ce  titre  relevé  de  la  poussière  des  siècles, 
il  adopte  pour  son  pouvoir  des  insignes  nouveaux  ;  il  croit 
avoir  des  droits  plus  hauts  à  exercer,  des  devoirs  plus  stricts 
à  remplir*  Composé  d'éléments  anciens  et  nouveaux,  ger- 
mains et  romains,  chrétiens  surtout,  cet  établissement  poli- 
tique a  son  caractère  propre  ;  il  appartient  à  ce  temps  et  ne 
rappelle^  que  par  les  souvenirs  de  Tantiquité  ou  les  imitations 
de  l'ayenir,*'  l'empire  romain  ou  l'empire  germanique.  Le 
souverain  qu'on  appelle  maintenant  Majesté^  porte ,  dans 
les  cérémonies  publiques,  la  couronne  d*or  sur  sa  tête  ronde 
et  puissante  ;  il  tient  un  sceptre  d'or  à  la  main  ;  sur  le 
costume  de  ses  pères,  qui  va  bien  à  sa  haute  taille,  il  jette 
une  sorte  de  manteau  brodé  d*or,  et  ajoute  des  pierres  pré- 
cieuses  aux  bandelettes  qui  attachent  ses  sandales,  quand  il 
va  à  réglise.  C'est  un  Franc  couvert  de  la  pourpre  romaine. 

(i)  Cap.  Car.  —  Mabillon.  diplom.,  72.  — Alcuin.,  Epist.  124. 
—  Lettre  de  Louis-le-Débonnaire  à  Temperéur  grec  :  Prœterea 
mirari  se  dilecta  fraternitas  tua  significai  quod  non  Francorum 
sed  Romanorum  imperatores  nos  appeUemus. 

xcvui.  47 
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Deux  fois  seulement,  à  Rome,  il  reyêtira  le  costame  impé- 
rial romain,  la  longue  tunique,  la  chiamyde  et  mettra  la 
chaussure  peinte  (1).  Gon?aincQ  de  ses  noafeaux  droits  et  de 
ses  nouveaux  deroirs,  il  se  fait  prêter,  par  tous  ses  sujets, 
en  803,  un  serment  nouveau  bien  autrement  important  que 
le  précédent,  et  qui,  outre  la  plus  étroite  fidélité  à  la  per- 
sonne du  souverain,  impose  ètous  Taccomplissement  de  de- 
voirs  politiques  et  moraux  envers  l'Etat  et  envers  l'Eglise. 
C'est  le  trait  particulier  et  naturel  d'une  époque  où  le  pou* 
voir  cherche  à  agir,  au  nom  de  la  civilisation,  sur  une  ma- 
tière barbare,  et  d'un  établissement  politique  où  l'Etat  et 
l'Eglise  sont   intimement  unis. 

Charlemagne,  en  effet,  gouverne  l'Eglise  autant  que 
l'empire,  comme  le  pape  sanctifie  l'empire  aus^^i  bien  que 
l'Eglise.  Il  nomme  les  évéques  aussi  bien  que  les  ducs.  Ses 
assemblées  sont  en  même  temps  des  synodes  ;  on  y  voit  des 
grands  et  des  évêques  délibérer,  au  milieu  du  peuple,  des 
guerriers  et  des  moines.  On  y  décide  des  questions  de 
théologie  et  de  guerre.  Cette  étroite  union  entre  les  affaires 
d'Eglise  et  les  affaires  d'Etat  est  de  tradition  depuis  Ârnuif 
et  i  épia  le  Vieux,  dans  la  famille  carolingienne.  Aussi 
Charlemagne  impose-t-il,  en  même  temps  que  la  fidélité 
a  sa  propre  personne,  l'obéissance  aux  lois  de  Dieu  et  de 
l'Eglise,  l'acquittement  des  dettes  envers  le  fisc  et  l'accom- 
plissement des  devoirs  religieux  à  l'autel,  l'obligation  mili- 
taire et  l'obligalion  rituelle,  le  respect  de  la  propriété  et  l'au- 
mône à  la  veuve,  à  l'orphelin  et  au  pauvre.  Dans  cet  empire 
chrétien,  qui  unit  le  souverain  aux  sujets  et  les  sujets  au 
souverain,  la  fidélité  du  sujet  au  maître  est  comme  une  con- 
séquence de  l'ordre  divin  ;  et  Tempereur  lui-même  apparaît 

(i)  Le  moine  de  SaiiU-GaU,,  \,  17,  34.  —  Egiiili.,   FiT.  car. 
Thégan.^  c.  xix. 
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comme  le  souverain  responsable  de  l'accomplissement  de  la 
loi,  du  service  de  Dieu,  t  II  ne  convient  à  sa  dignité  impé- 
riale, •  dit  Alcuin,  t  que  de  décréter  ce  qui  est  juste, 
d'ordonner  ce  qui  est  légitime  et  de  conseiller  ce  qui  est  saint, 
afin  que  chacun  se  pénètre  avec  joie  chez  lui  des  préceptes  du 
salut  éternel^  jtista  decemere^  rata  prœeipere^  sancta  admo^ 
nerey  ut  quisque  lœtw  cum  perpetuœ  salutis  prœceptis  do^ 
mum  redeat  (1).  » 

Voilà  l'empire  de  Gharlemagne^  tel  qu'il  fut  conçu,  ima- 
giné, sinon  toujours  réalisé,  par  les  hommes  les  plus  intel- 
ligents de  ce  temps.  Son  unité  est  dans  l'obéissance  à  la  loi 
chrétienne  et  dans  la  fidélité  à  l'empereur  ;  l'Eglise  en  est  la 
clef  de  voûte;  la  nation  franque,  dont  les  autres  sont  su- 
jettes, en  est  le  ciment,  et  cette  unité  comporte  la  plus 
grande  diversité  de  coutumes  et  de  lois  civiles  ;  car  l'empire 
de  Charlemagne  contiendra  presque  autant  de  lois  différentes 
que  de  peuples  différents,  depuis  la  loi  romaine  jusqu'à  la 
loi  sa&onne.  Il  fait  réviser  les  anciennes  lois  déjà  publiées  et 
en  fera  rédiger  de  nouvelles.  Hais  il  y  a  une  loi  générale,  la 
volonté  du  maître,  formulée  dans  des  ordonnances  politiques 
et  ecclésiastiques  discutées  dans  les  assemblées  et  sanction- 
nées par  le  souverain  ;  c'est  la  législation  dite  des  capitu- 
laires.  Celle-là  est  au-dessus  des  autres,  elle  les  complète, 
les  réforme  et  les  redresse.  Par  là,  on  peut  bien,  avec  quel- 
que certitude,  constater  le  caractère  dominant    de  l'em- 
pire de  Charlemagne,  et  résoudre  la  question,  fort  contro- 

(1)  CapU.  Aquisgr,  802,  c.  a  :  Magna  in  isto  sacramento  et  quam 
muUa  eamprehensa.  Voir  les  lettres  adressées,  cette  année,  par 
Alcuin  à  Charlemagne,  sur  les  devoirs  presque  religieux  de  Tempe* 
reur,  qu*il  appelle  sanctissimus.  —  Waitz,  Deutsche  verfassung^ 
m,  p.  192  et  $qq. 

47. 
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versée,  de  savoir  à  quelle  nation  précisément  appartient  le 
grand  homme  qui  lui  donna  son  nom. 

Trois  grandes  nations  modernes  :  la  France,  TAilemague 
et  l'Italie  revendiquent  Tbonneur  d'avoir  fourni  les  élé- 
ments principaux  de  ce  grand  empire  qui  contînt  uc  mo- 
ment presque  toute  l'Europe  occidentale  ;  et  parfois,  elles  se 
font  gloire  de  mettre  à  la  tête  de  leur  histoire,  surtout  quand 
elles  sont  en  veine  de  puissance,  le  nom  de  Charlemagne. 
A  proprement   parler,  ces  nations   n'existaient  point  en- 
core  à  cette  époqne.  S'il  y  avait  des  nations  dans  l'empire , 
.  elles  étaient  beaucoup  plus  nombreuses;  c'étaient  les  nations 
aquitanique, bretonne,  francique,  burgondienne,  lombarde, 
bavaroise,  allemanique,  thuringienne,- saxonne  ;  les  mo- 
numents  du  temps  les  énumèrent;  autant  de  lois    diffé- 
rentes, autan t de  nations  diOérentes.  L'empire,  c'était  l'unité 
chrétienne,  faite  et  défendue  par  les  Francs,  peuple  domi- 
nateur. On  disait  alors  :  «  les  Francs  et  les  autres  nations 
soumises  :  Franci  et  cœterœ  iis  subditœ  nationes.  •  L'empire 
de  Charlemagne  est  donc  quelque   chose    d'original  ;    il 
n'appartient  à  aucune  nation  ultérieure  en  particulier.  A  ce 
grand  moment  de  Tbistoire,  l'Europe   a,  pour  la  première 
fois  depuis  l'invasion ,  la  conception  de  son  universalité 
dans  la  confession  de  l'Eglise  et  sous  la  main  d'un  grand 
homme  (1).  Charlemagne  donne  son  nom  et  la  forme  de  son 

(1)  On  trouve  dans  Ermold  NigeU.,  H,  ▼.  68,  ces  paroles  attn- 
buées  à  Charlemagne  t  Francis  romuleum  nomen  habere  dedi 
Dans  VHist.  franc,  5S.,  II,  p.  385, 4)ostérieure  il  est  vrai,  il  est 
parlé  |de  Vimperium  Romanoruin  et  Francontm.  L'expression  de 
regnum,  régna  Francorum^  revient  à  chaque  instant  dans  Egin- 
hard,  dans  les  Annales  de  Lauresheimy  dans  les  Capitulaires  et 
dans  les  actes  du  temps. 
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empire  à  ce  moment  précis  et  unique  du  développement  de  !a 
cÎTilisalion  européenne. 

Lcâ  Allemands,  surtout  aujourd'hui,  revendiquent  Charle- 
n.agne,  non-seulement  comme  un  congénère,  mais  comme 
UQ  compatriote  ;  ils  voudraient  voir  dans  sonempire  la  pre- 
mière forme  du  saint-empire  germanique,  et  en  lui  le  pré- 
décesseur direct  des  Otton  et  des  Frédéric  Barberoiissc. 
D  s  écrivains  encore  tout  récents,  et  qui  ont  fait  entrer  cepen- 
dant l'histoire  dans  la  voie  rigoureusement  scientiflque, 
comme  M.  Waitz  dans  son  Histoire  de  la  constitution  alle^ 
mande ^  et  M.  Sigurd  A  bel  dans  son  Histoire, de  Charlemagne^ 
tombent  encore  par  un  patriotisme  mal  entendu,  dans  cette 
erreur.  Sous  la  préoccupation  des  passions  contemporaines, 
ils  vont  même  encore  plus  loin  que  ne  Qt  l'ancien  historien 
de  l'Allemagne,  Luden,  ou  M.  de  Gicsebrecht,  l'historien 
de  V Empire  germani/ue  ;  et  ils  se  laissent  aller  à  des  co:i- 
fusions  aussi  étranges.  M.  Waitz  fait  gloire  à  Charlemagne 
d'avoir  eu  pour  but  de  rassembler,  dans  un  même  empire, 
dans  un  même  État,  toutes  les  races  ou  toutes  les  branches 
de  la  race  allemanlo  ;  c'e^t  ce  qu'il  admire  surtout  dn^»«son 
œuvre.  M.  Sigurd  Abel,  renchérissant  encore,  dit  qt  ji  le 
conquérant  franc  a  poursuivi  avec  autant  de  ténaciie,  pen- 
dant trente- trois  ans,  et  au  prix  de  tant  de  sang,  la  soumis- 
sion des  Saxons,  c  est  parce  qu'il  voulait  réunir  tous  les 
peuples  aliemand^,  ou  tout  au  moins  fortiQer  dans  Tempire 
l'élément  teutonique  allemand,  qui  en  était  la  force  véii- 
table  ;  et  ils  voient  tou^  les  deux,  dans  cette  obstination 
conquérante  et  sanguinaire  contre  les  Saxons  et  dans  son 
œuvre  aiusi  comprise,  la  preuve  que  Charlemagne  était  un 
véritable  Teuton,  un  Allemand  {ein  Deutscher),  En  vérité, 
on  ne  saurait  faire,  avec  un  héroïsme  plus  délibéré  et  moins 
coûteux,  à  la  nouvelle  patrie  allemande,  le  sacriûccdu  sang 
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des  Saxons  versé  à  flots,  ni  glorifier,  avec  une  abDégation 
plus  orgueilliuse,  les  qualités  alleinandes  exercées  contre 
rAUemagne,  pour  son  plus  grand  bien  et  sa  plus  grande 
gloire.  Le  teutonisme  historique  ne  saurait  aller  plus  loin 
dans  la  passion  rt  dans  Terreur  (1). 

Il  n'y  avait  point  alors  de  nations  vraiment  formées  en 
Europe,  au  sens  où  nous  l'entendons  aujourd'hui,  mais  seu- 
lement des  débris  de  nations  ou  des  épaves  de  races.  Tout 
était  en  fusion  dans  la  fournaise,  rien  n'était  déposé  au  fond. 
El  si  une  agglomération  de  peuples  pouvait  alors  mériter  oe 
nom  par  ses  antécédents  lointains,  par  la  fusion  avancée 
des  Gaulois,  des  Romains  et  des  Francs,  enfin  par  l'unité 
politique  déjà  même  plusieurs  fois  réalisée,  c'était  la  vieille 
Gaule,  la  future  France,  à  laquelle  appartenait  €harlemagne. 
Sans  doute  il  était  de  race  teutonique,  son  origine  et  son 
nom  l'indiquent  assez  ;  maïs  Glovis  était  encore  bien  plus 
Germain  que  lui,  sans  qu'on  puisse  cependant  le  revendiquer 
pour  l'histoire  de  l'Allemagne.  Cinquième  prince  de  sa 
famille,  née  sur  les  bords  de  la  basse  Meuse,  Gbarlemagne 
appartient  encore  bien  plus  que  Glovis  à  l'éducation  latine  et 
chrétienne,  à  la  Gaule.  C'est  là  le  milieu  où  il  se  développe, 
et  non  dans  la  Germanie.  Son  père,  Pépin,  séjourna,  vécut 
s  irtout  dans  l'ancienne  Neustrie,  dans  le  nord  de  la  France, 
et,  avec  elle,  il  conquit  l'Aquitaine,  le  midi;  il  mourut  à 
Tours  et  fut  enterré  à  Saiut-Denys.  Sa  mère,  Berthe,  qui  eut 
une  grande  influence  sur  lui,  était  une  gauloise  de  Laoo, 
en  Neustrie  (3).  Son   premier  précepteur,  probablement,  et 

(1)  WaiU,  L.  C,  m.  c.  II.  —  Sigord  Abel,  Karl  der  Grosu,  1871. 

(-2]  Après  bien  des  recherches  faites  en  Belgique,  en  Allemagne 
et  en  France,  on  ne  peut  arrêter,  d'une  manière  précise,  le  lien  ni 
la  date  de  la  naissance  de  Charlemagne.  M.  Sigord  Abel  le  recon- 
naît. 


ORIGliNE   DE  L  EMPIRE   GERMANIQUE.  735 

le  conseil  1er  de  SCS  premières  années  futFuIrad,8bbédeSaint- 
Denys.  te  jeune  Karl  reçut  son  éducatioa  dans  la  chapelle 
des  rois  mérovingiens,  orig  ine  de  ce  qu'on  appela  plus  tard, 
auprès  de  Charlemagne,  l'école  palatine.  Son  c)iancelier  fut 
pendant  longtemps  Itherius,  abbé  de  Saint-Martin  de  Tourî», 
et  ensuite  Rado,  abbé  de  Saint- Wast,  deux  Neuslriens. 

Charlemagne  avait  ainsi,  on  le  voit,  la  tradition  Gallo* 
Pranque,  il  était  Théritier  des  Mérovingiens.  CVsl  comme 
Gallo-Franque  qu'il  défend  la  Gaule  sur!e  Khin  et  sur  les 
Pyrénées,-  ainsi  que  l'avait  fait  Charles-Martel.  Comme  leé 
derniers  maires  du  palais  et  comme  son  père,  Pépin,  il  gou- 
verne d'abord  la  Neustrie  et  l'Ostrasie  également  gallo- 
franques.  Un  élève  de  Saint-Boniface,  Lull,  de  l'école  re- 
ligieuse de  l'Angleterre,  archevêque  de  Mayence,  et  Sturm, 
abbé  de  Pulde,  un  Bavarois,  ne  sont  que  plus  tard  les  con- 
seillers de  Charlemagne.  Quand  il  approche  de  l'empHre,  on 
voit  auprès  de  lui  Alcjiin,  né  à  Yorck,  nourri  dans  l'école 
saxonne,  mais  in.* truit  aussi  en  Italie,  Pierre  de  Pise,  un  La- 
tin, Paul  Diacre,  Italien  lombard,  de  Pavic,  qui  écrivit, 
avec  V Histoire  des  Loynbards^  celle  deî'  derniers  siècles  de 
l'empire  romain,  enfin  Théodulphe,  évéque  d'Orléans,  Lei- 
drade,  évêque  de  Lyon,  saint  Benoist  d'Aniane,  le  nouveau 
réformateur  de  l'ordre  des  Bénédictins ,  tous  trois  de  la 
Gaule.  Tous  ces  conseillers  appartiennent  aux  pays  de" 
Tempire  romain  ;  à  la  Ga;«le,  à  Tltalie  ou  à  l'Angleterre.  Us 
étaient  élevés  dans  la  tradition,  non-seulement  chrétienne, 
mais  romaine  ;  ils  inspirent  l'école  palatine,  pénètrent  de 
leurs  idées  classiques  le  conquérant  et  toute  sa  famille. 
L'empire  vient  d'eux.  Eginhard  lui-môme,  Thistorien  de 
Charlemagne,  né  à  Mayence,  et  Adalhard,  son  cousin,  abbé 
do  Corbie,  sont  profondément  imbus  des  idées  et  des  pas- 
sions latines  ;  leurs  écrits,  leur  conduite  en  font  foi.  Voilà  la 
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vraie  origine  morale  de  la  politique  de  Charleiaagne  (1). 

Cbarlemagne  lui-même  parle  le  franc  sans  doute,  c'est-à- 
dire  nn  des  nombreux  dialectes  de  la  race  teutonique  ;  il  fera 
recupillir  les  vieux  chants  qui  appartiennent  surtout  à  celte 
branche  des  langues  germaniques  ;  il  fera  faire  une  gram- 
maire germaine  ;  mais  il  parle  aussi  la  langue  romane  rus- 
tique (lingua  romana  rustica)  qui  était  déjà  devenue,  par 
corruption,  la  langue  des  Francs  et  des  Gaulois  du  Nord  de  la 
Gaulet;  c'est  la  langue  que  parlait  aussi  son  cousin  Adalbard, 
abbé  de  Corbie,  et  qu'on  imposera  bientôt  au  clergé  pour  la 
prédication  au  concile  de  Strasbourg«n  842  ;  il  parle  surtout 
le  latin,  il  corrige  les  Evangiles  ;  sa  langue  d'bomme  ri'Etat 
est  le  plus  souyent  la  langue  de  l'Eglise,  elle  est  surtout 
chrétienne,  universelle,  comme  l'Eglise  elle-même  et,  au 
point  de  vue  politique,  comme  lui-môme  (i). 

Le  conquérant  de  la  Saxe^  il  est  vrai,  ramène  en  Ostrasie, 
la  résidence  carolingienne  que  son  père  avait  paru  fixer  en 
Neustrie.  C'est  là,  à  Cologne,  à  Mayence,  à  Duren,  à  Hers- 
tall  «  à  Worms  qu'il  tient  ses  principales  assemblées  et  surtout 
ses  Champs  de  Mai,  à  la  veille  d'expéditions  guerrières  au- 
delà  du  Rhin.  Aix-la-Chapelle  surtout  devient  sa  résidence; 
il  y  bfttit  son  palais,  y  élève  cette  basilique  pour  laquelle  il 
dépouille  de  leurs  colonnes  de  porphyre  les  palais  de  Ba- 

(1)  Voir  Àlcuin  et  Charlemagne,  par  Francis  Monnier. 

(2)  Des  813,  le  Concile  de  Tours  impose  au  clergé  l'étude  de  la 
langue  romine  ;  c'est  la  prescription  que  renouvelle  le  Concile  de 
Strasbourg  en  842.  Les  acta  sanctomm  nous  disent  qu'Adalbard 
se  servait  du  Roman  romapa  tangua,  id  ut  vulgari.  Le  fragment 
des  gloses  de  Reichcnau  qui,  remonte  à  768,  prouve  qu'on  parlait 
déjà  ce  Roman  sur  les  bords  même  du  Rhin  bien  avant  le  serment 
de  Strasbourg  de  842  ;  Brochet.  Gram.  hist.  de  la  langue  fran- 
cane,  * 
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veDoe,  près  de  cette  source  d'eau  chaude  où  il  aime,  en  vrai 
GermaÎD,  à  se  baigner.  C'est  la  capitale,  la  Rome,  TAthènes 
de  son  empire  ;  il  le  voudrait  du  moins.  Mais  si  Aix-la- 
Chapelle  n'est  point  une  ville  bien  gauloise  par  sa  situation 
géographique,  elle  n'est  pas  davantage  une  ville  toute  tu- 
desque  et  dans  un  pays  tout  allemand  ;  elle  était  sur  la 
limite  des  anciens  Saliens  et  des  anciens  Ripuaircs,  comme 
elle  est  sur  la  frontière  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne,  et 
sur  la  limite  de  deux  langues.  Et  cette  capitale,  sans  autre 
avenir  que  celui  de  l'empire,  abandonnée  bientôt  môme  par 
le  fils  de  Charli'magne,  mourra  d'inanition,  elle  ne  seraja« 
mais  qu'une  résidence  de  passage^  un  décor  de  cérémonie 
pour  les  fêtes  officielles,  ou  un  tombeau  pour  les  grandeurs 
disparues.  Les  grands  hommes  commettent  de  ces  erreurs.* 
Si  Charlemagne,  en  Ostrasie,  a  fait  d'Aix-la-Chapelle  son 
séjour  favori,  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  c'est  que  la  guerre 
sur  la  rive  droite,  la  guerre  contre  la  Saxe,  était  sa  guerre 
de  prédilection,  celle  à  laquelle  il  apportait  le  plus  d'obs- 
tination et  de  constance,  et  que,  de  là,  il  pouvait  mieux  pré- 
parer  la  conquête  et  surveiller  la   soumission  de  l'Aile* 
magne.  C'est   de  là,  en  elTet,  qu'il  conquiert  et  convertît 
la  Germanie,  bien  loin  que  ce  soit  de  la  Germanie  qu'il  jit 
conquis  et  gouverné  l'empire.  Aix-la-Chapelle  n'est  que  la 
capitale  de  son  empire.  Elle  tombera  avec  lui. 

Charlcmagne  tient  à  sa  race  évidemment,  ou  pfiitôt  à  la 
barbarie,  par  son  amour  de  la  chasse  et  du  combat.  Les  fem- 
mes de  toute  race  qu'il  épouse  et  qui  se  succèdent  si  rapide- 
ment dans  son  lit,  sans  compter  celles  qui  s'y  donnent,  en 
même  limps,  rendez-vous,  le  nombre  dé  ses  enfants,  le 
montrent  fidèle  aux  habitudes  tudrsques  d'incontinence,  de 
polygamie  et  de  propagation  de  l'espèce,  déjà  attestées  par 
Tacite  (  t  prouvées  [or  l'histoire  mrrovingionnc.  Mais  autant 
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vaudrait  dire  qu'en  prenant  femme  si  souvent  et  si  diverse- 
ment, il  a  voulu  croiser  sa  famille  de  toutes  les  races  de 
l'empire,  qie  de  prétendre  qu'il  a  battu  surtout  les  Saxons 
pour  unir  la  race  allemande.  S'il  donne  ces  exemples  de  poly- 
gamie sur  lesquels  l'Eglise  complaisante  ferme  les  yeux, 
c'est  qu'il  y  cherche,  comme  le  disait  Tacite  de  ses  ancêtres, 
un  honneur  et  qu'il  y  trouve,  comme  Técrivain  romain  ne  le 
dit  pas^  un  plaisir.  On  sait  qu'il  est  indulgent  même  pour  les 
fautes  commises  par  ses  filles.  Petit-fils  de  b&tard,  il  laissera 
desb&tards  qui  seront  appelés  même  à  sa  succession.  C'est 
une  tradition  de  race.  S'il  combat  les  Saxons,  les  plus  in- 
domptables des  barbares,  c'est  d'abord  qu'il  est  batsûUeur 
et  conquérant;  c'est  gloire  et  plaisir  que  de  les  vaincre.  Sans 
doute,  il  a  contre  les  Saxons  une  vieille  haine  de  voisin, 
peut-être  même  de  peuple  frère,  comme  on  a  pu  le  constater 
plusieurs  fois  dans  l'histoire  allemande.  Mais,  surtout,  il  pour- 
suit contre  la  Germanie,  contre  le  pays  d'outre-Rhin,  contre 
le  pays  de  l'invasion,  l'œuvre  gallo-franque,  l'œuvre  chré- 
tienne, commencée  déjà  parClovis,  Clûtherll  et  Dagobert; 
,  et  il  l'achève.  Il  arrête  le  débordement  toujours  imminent  de 
la  Germanie;  il  la  fixe,  la  convertit  et  la  civilise. 

Voilà  ce  que  la  suiic  des  événements  démontre  depuis  Tol- 
biac jusqu'à  Padcrborn.  Gharlemagne  aussi  agit  en  roi  des 
Francs  et  en  défenseur  de  la  Gaule,  en  propagateur  de  la  ci- 
vilisation et  du  christianisme.  Seulement,  plus  puissant,  il 
passe  do  la  défensive  à  l'ofTensive;  son  génie  est  justement 
d'avoir  compris  qu'il  ne  pouvait  arrêter  la  Germanie  qu'en  la 
domptant  sur  [son  territoire;  sa  gloire  est  d'y  avoir  réussi. 
Los  ennemis  de  sa  puissance,  les  rebelles  au  christianisme, 
c'étaient  les  Saxons.  Le  rival  naturel  du  petit-fils  de  Charles- 
Martel,  c'était  Witikind.  En  voulant  se  faire  honneur  à  la 
fois  de  Witikind  et  de  Gharlemagne,  du  vaincu  et  du  vain- 


ORIGINE  DE  L*EMPIRE  GERMANIQUE.  739 

quear,  du  païen  et  du  chrétien,  du  flis  des  forêts  et  des  maré- 
cages de  la  Germanie  et'derélèvede  Técole  palatine,  l'Aile- 
magne  voudraitassocierrinconciliable.  Si  Wilikind  est  lehéros 
teutonique,  barbare,  national  de  rAllemagne,  Charlemagne 
est  le  béros  de  laGaule  défendue,  de  la  civilisation  protégée, 
do  christianisme  propagé.  Il  faut  se  résigner  à  choisirai). 
Mais  les  nouveaux  écrivains  allemand*'^,  plus  complaisants 
aujourd'hui  aux  passions  nationales  qu*aux  sentiments  relr- 
gieux,  et  plus  heureux  parfois  d'être  Teutons  que  chrétiens, 
insistent.  C'est  pour  réunir  toutes  les  nations  germaines 
que  Charlemagne  les  a  saignées  si  cruellement.  Quoi!  tant 
de  sang  pour  un  résultat  qui  dura  si  peu,  puisque  cette  unité 
tomba  avec  Tempire.  Ce  dont  la  postérité  le  loue  à  bien  plus 
juste  titre,  c'est  d'avoir  voulu  faire  un  empire  franc  et  un 
empire  chrétfen,  non  germanique,  et  ainsi  de  laisser  chré-»' 
tienne,  même  après  la  chute  de  son  œuvre  politique,  la 'Ger- 
manie qui  était  païenne  avant  lui.  Est-ce  parce  qu'il  était 
Allemand,  Teuton,  et  non  pas  beaucoup  plutôt  quoiqu'il  le 
fût?  En  lui,  si  l'on  veut,  le  s^g,  la  race  et  la  matière  fu- 
rent allemandes.  Mais  les  idées  conçues,  le  but  atteint,  l'es- 
prit de  l'enti éprise  reviennent  à  la  foi  chrétienne,  à  la  tradi- 
tion gallo-latine  et.  comme  s'expriment  les  Allemande»,  au 
romanisme.  Si  Charlemagne  devait  appartenir  à  un  autre 
temps  qu'au  sien,  à  d'autres  hommes  qu'à  ses  coutempo- 
rains,  ce  serait  moins  encore  à  la  nation  tudesque  qu'à  la 
nation  française,  plus  avancée  alors  que  l'allemande  dans  la 

(1)  M  Wâitz  a  cherché  vainement  à  combattre  cette  interpréta- 
tion qui  est  dans  Y  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  de  M.  Gui- 
zot.  Ile  Lee..,  20.  En  la  reprenant,  nous  nous  efforçons  de  l'ap- 
puyer de  nouvelles  preuves.  On  trouve,  dans  une  lettre  non  impri- 
mée de  l'abbé  Théotmar  à  Charlemagne,  citée  même  par  M,  Waitz  * 
Propagatori  ac  defensori  chri$tianœ  religionis 
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voie  de  sa  formation  sur  le  sol  de  la  Gaale.  Il  tient  à  la  Tîeilie 
Gaule  et  à  la  France  future  par  ses  desseins  politiques,  par 
le  rôle  quil  a  joué  et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  civilisa- 
tion Il  est  rhérilier  de  la  Gaule  franque,  relève  de  la  poli- 
tique latine,  le  disa>,ic  armé  de  la  foi  chrétienne,  Tépée, 
trempée  si  l'on  veut  de  l'acier  franc,  mais  mise  au  service  de 
Rome.  Pour  lui^  comme  pour  le  nom  qui  se  forma  presque 
de  son  vivarA  dans  le  pays  gallo-franc,  par  la  double  altéra- 
tion et  )'^  prompte  soudure  d'un  nom  allemand  et  d'une  glo- 
rî^u'^e  épithiîte  latine,  bientôt  consacrée  par  la  postérité,  la 
iorrpe  emporte  le  fond.  L'Allemagne  n'a  pas  sa  trouver  un 
nom  à  elle  pour  caractériser  cette  grandeur  toute  exception- 
nelle. Elle  dît  Karl  le  Grand  [Karlder  Grosse),  comme  elle 
dit  Otton  le  Grand,  Frédéric  le  Grand.  Nous  disons  d'un  mot 
complexe,  comme  la  personne  du  héros  franc,  où  la  racine 
allemande  disparaît  sous  la  structure  française  et  qui  est  fait 
exprès  pour  ce  grand  homme  après  tout  national,  nous  disons 
Charlemagne. 

Dans  l'édiOce  politique  élevé  par  ce  souverain,  il  y  a  certes 
un  fond  germanique,  mais  la  clef  de  voûte  est  chrétienne  et 
la  forme  romaine.  Le  nom  d'empire  donné  à  cette  création 
politique,  réalisée  par  des  mains  germaines,  est  romain  ; 
romains  sont  les  titres  qu'on  donne  à  ce  Karl,  fils  de  Pépin  ; 
il  est  imperafor  et  Angustu$.  Si  plusieurs  officiers  auprès  de 
sa  pei sonne,  comme  le  svnichaly  le  bouteiller^  le  comte  de 
Vi'table^  le  trésorier  •  rappellent  l'ancienne  domesticité  ger- 
maine, •  quoiqu'ils  remplissent  le  plus  souvent  des  fonctions 
politiques;  •  \\i^  comtes  du  palais  charges  de  la  justice,  ie 
chancelier  •  q.jj  tient  les  sceaux,  les  archives,  un  Ilherius, 
un  ArchambauM,  avec  leurs  n  mbreux notaires  ;  la  chapelle 
avec  son  archiprètre  ou  archichapelain ,  un  Ângilram  de 
Metz,  chargé  du  service  divin  a  la  cour  et  de  la  garde  des 
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reliques,  emportées  parfois  dans  les  expéditions  ;  toute  cette 
cour,  montre  des  préoccupations  administratives,  ecclésias- 
tiques qui  sont  fort  au-dessus  de  la  royauté  primitive,  et  qui 
viennent  des  souvenirs  de  l'empire  romain  ou  des  inspi- 
rations de  l'Eglise.  Ces  oflicierS;  chargés  de  diiïérents  services 
sont  le  plus  souvent  les  conseillers  {consiliarii)^  les  agents 
{minisferiales),  quelquefois  les  familiers  {familiàres}^  les 
amis  (amici)  du  souverain  ;  quelques-uns  sont  ses  maîtres, 
pour  les  lettres  et  les  sciences  ;  Técole  palatine  achève  de  faire 
connaitre  cette  cour.  Beaucoup  de  ces  officiers  sont  choisis 
pour  être  Chargés  de  missions  politiqueSi  confidentielles. 
Voilà  ce  qu'est  devenue  Tanciennc  truste  qu'on  trouvait 
autour  des  premiers  Uérovingiens  ;  on  voit  par  là  quelle 
transformation  la  royauté  a  subie  en  aboutissant  à  l'empire 
de  Charlemagne  (1). 

L'ancien  Champ-de-Mars,  transporté  maintenant  au  mois 
de  mai,  et  quelquefois  môme  plus  tard,  s'est  transformé  en- 
core davantage.  Ce  n'est  plus  seulement  une  Vevue  militaire, 
où  les  chefs  ou  comtes  amènent  leurs  hommes,  une  réunion 
de  l'armée  à  la  veille  d'une  expédition  ;  ce  sont  souvent^ 
par  la  formation  de  comités  composés  des  personnages  les 
plus  importants  qui  représentent  ainsi  le  gros  du  peuple,  de 
l'armée  ou  de  l'Eglise,  ce  sont  des  assises  judiciaires  (/^/a* 
cità)^  c'est  une  assemblée  politique  {convenius)^  quelquefois 
un  synode.  Les  membres  siégeant  dans  l'assemblée,  officiers 
du  roi,  di'cs,  comtes  ou  évoques  et  abbés,  nobles  et  grands 
propriétaires,  délibèrent  ensemble  ou  séparément  selon  que 
les  matières  étaient  militaires  ou  religieuses,  car  on  y  décide 
le  plan  d'une  campague,  on  y  juge  un  coupable,  on  y  traite 

É 
I 

{{)  Uincmar,  de  Ordine  palatUy  édit.  Simond.  —  Capit,  de  Dis- 
ciplina palatii.  —  Vita  Wa'œ. 
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des  aiïaires  les  plus  importantes  de  l*£tat,  des  questions  les 
plus  délicates  de  la  discipline  ou  les  pins  ardues  de  la  théolo- 
gie. L'assemblée  de  Francfort^  une  des  plus  occupées  (794), 
condamne  l'hérésie  de  Félix  d'Urgel,  tranche  la  question  de 
l'adoration  des  images,  condamne  Tassilo  à  la  perte  de  son 
duché,  termine  un  conflit  entre  les  évèques  de  Tienne  et 
d'Arles,  fixe  le  prix  du  blé,  le  poids  de  la  monnaie,  etc.  Plus 
militaires  au  commencement  du  règne  de  Cbarlemagne^  ces 
assemblées  deviennent,  à  la  un,  de  plus  en  plus  politiques, 
môme  ecclésiastiques.  La  conquête  était  d'abord  leur  but: 
maintenant  c'est  la  paix.  Le  lieu  de  l'assemblée  varie  selon 
les  circonstances,  souvent  aussi  les  personnes.  Ce  n'est  pas 
un  droit  d'assister  à  ces  assemblées  ;  c'est  un  devoir.  Le  sou- 
verain vous  en  expédie  l'ordre.  Une  assemblée  plus  restreinte, 
en  octobre,  composée  seulement  des  offlciers  ou  conseillers 
royaux,  évèques,  abbés,  nobles,  palatins  ou  misifi  domtiiici, 
délibère  sur  les  affaires  d'urgence  et  les  décide  ou  prépare 
l'objet  des  délibérations  et  décisions  de  la  grande  assemblée. 
Pendant  que  l'assemblée  délibère  ou  que  lescomitésdiscutent, 
l'empereur  se  promène  familièrement  au  milieu  du  menu  peu- 
ple, s'enquérant  de  ses  intérêts,  de  l'état  du  pays,  des  frontières 
les  plus  éloignées  ;  mais  est-ce  là  une  assemblée  des  peuples 
germains  ou  des  peuples  de  tout  Tempire?  et  qu'est-ce  que 
l'ancien  Ghamp-de-Mai,  où  l'on  approuvait  les  paroles  du 
maître  en  frappant  de  l'épée  sur  le  bouclier,  peut  avoir  de 
commun  avec  ces  assemblées  politiques?  L'Eglise  leur  a 
donné  bien  plus  que  les  forêts  germaines. 

Les  comptes-rendus,  les  protocoles,  les  décisions  théolo- 
giques;  les  recommandations  morales,  les  réformes  discipli- 
naires, les  résolutions  politiques,  les  décrets,  ordonnances 
administratives,  les  lois,  les  arrêts,  jugements  et  résolutions 
dans  les  affaires  privées,  les  recommandations  pour  le  bon 
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aménagement  de  la  terre  et  les  soins  à  donner  aux  métairies, 
foraient  le  célèbre  recueil  de  ces  Capitulaires  qui  dépasse 
les  coutumes,  comme  la  civilisation  dépasse  la  barbarie.  Les 
assemblées  d'où  ils  sortent  ne  sont  plus  de  tumultueuses  re- 
vues militaires.  Le  nom  de  Champ-de-Mai  ne  leur  convient 
plus  guère.  C'est  la  représentation  vraiment  politique  des 
peuples  et  des'intéréts  de  l'empire  par  les  personnages  les 
plus  importants  de  l'armée,  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  représen- 
tation cependant  plus  administrative  peut-être  que  nationale! 
Réunis  une  ou  deux  fois  par  an,  sur  l'ordre  du  souverain,  ces 
personnages  délibèrent  et  prennent  des  résolutions  d'en- 
semble dans  l'intérêt  des  peuples  qu'ils  dirigent,  qu'ils  com- 
mandent ou  gouvernent  de  près  comme  ducs,  évêques  oucomtes 
et  grands  propriétaires  dans  les'  provinces  ;  mais  l'empereur, 
personnage  tout  nouveau,  qui  n'a  presque  plus  rien  de 
germain,  est  l'&me  même  et  le  moteur  de  cette  représenta- 
tion ;  il  la  réunit^  où  il  veut,  quand  il  veut,  comme  il  com- 
mande l'armée;  et  seul  il  donne,  en  y  apposant  son  sceau, 
force  de  loi  à  ses  décisions.  Par  Ifi  même,  on  peut  dire  que 
c'est  lui  aussi  maintenant  qui  représente  le  peuple,  non  pas 
le  peuple  allemand,  mais  tout  le  peuple  chrétien.  Une  loi  ca- 
pitale de  majesté,  empruntée  à  Rome,  en  allemand  herisliz, 
le  protège  d'une  façon  spéciale,  comme  le  garant  de  la  paix, 
du  droit,  le  défenseur  de  la  foi  et  de  l'Eglise.  Les  applaudis- 
sements du  peuple  présent  qui  se  compose  des  hommes  libres 
du  lieu  ou  de  ceux  amenés  par  les  comtes  pour  recevoir  la  dé-, 
cision  ou  la  loi,  rappellent  seuls  les  anciens  jours  (1). 

(Ij  Hncmar,  de  ordine  palatii.  —  M"*  de  Lezardière,  qu'oo  lit 
toujours  aVec  fruit  sur  ce  sujet.  —  Le  Recueil  des  CapUtUaires  de 
Baloze,  édit.  de  M.  de  Rozière.  Lehuerou,  Institutions  carolin- 
giennes, U,  p.  294.  —  WaiU,  L.  C,  III,  p.  480-500.  —  Caizot, 
EssaiSj  p.  215,  336.  -  Civilisation,  leçon  20e. 
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Uoe  institutioo  qui  oous  éloigne  bien  plas  eDcore  de  h 
Germanie  tt  témoigne  de  prcoccupatioas  admliii:»tratife$d*aii 
tout  autre  ordre  est  celle  des  délégués  royaux,  ou  envoyés  da 
maître,  les  missi  dominiei.  Chargés  d'abord  de  missions  spé- 
ciales dans  une  partie  de  Tempire,  pour  y  établir  le  gouTerae- 
ment  franc,  y  faire  exécuter  les  ordres  du  souverain,  y  préèî- 
der  des  jugements,  ils  ne  formaient  point  encore  une  instita- 
tion  régulière,  lorsque,  en  802,  Charlemagne  chargea  an  cer- 
tain nombre  de  personnages,  choisis  parmi  les  plus  sages  des 
laïques  et  des  clercs,  ducs,  comtes  ou  é?6ques,  d*une  sorte 
d'inspection  ou  de  surveillance  générale  permanente  sur  le» 
aiïaires  de  l'Etat,  de  Tarmée,  de  TEglise,  pour  assurer  partout 
le  règne  de  la  foi,  de  Tordre  et  de  la  paix.  L'empire  fut  même, 
à  cet  eiïet,  divisé  en  un  certain  nombre  de  ressorts  d'inspec- 
tion ou  missatica;  ces  inspecteurs  impériaux,  nommés  pour 
une  année^  et  associés  deux  par  de  .x,  le  plus  ordinairement, 
dans  la  personne  d*uu  clerc  et  d'un  laïque,  parcourent  leurs 
circonscriptions  avec  pouvoir  de  faire  comparaître  devant  eux 
lesofGciers  ou  hommes  importan's,  de  recevoir  les  serments 
de  fldélité.  d'inspecter  les  bénéfices  royaux,  de  réviser  au  be- 
soin les  jugements,  de  pourvoir  à  l'observation  de  la  loi,  au 
maintien  de  la  foi  chrétienne.  Pour  le  midi  de  rAllemagoe, 
il  y  a  ainsi  doux  Missies^  celle  de  ^Rhétieet  celle  de  Bavière; 
pour  le  Nor  1,  il  y  a  celles  dont  le  siège  est  à  Cologne  et  à 
Mayeiice  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  pour  prouver 
que  le  gouvernement  va  de  la  Gaule  à  la  Germanie.  £o  voilà 
assez.  La  royauté  gallo-fraoque,  on  le  vbit,  déjà  transformée 
sous  les  Mérovingiens,  avait  atteint  une  hauteur  qui  faisait 
d'elle  une  monarchie  où  les  souvenirs  barbares  et  germains 
n'avaient  presque  plus  rien  à  voir.  Dans  l'empire  carolingien, 
il  y  a  une  partie  de  la  matière  à  gouverner,  et  même  des  élé- 
ments de  gouvernement,  qui  est  germanique  ;  mais  l'œuvre 
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da  goavernement  D*est  rien  moins  qu'allemande,  et  c'est  là 
justement  le  grand  service  que  Gbarlemagne  a  rendu  à  l'Alle- 
magne. Pour  , faire  entrer  ses  tribus  barbares  et  isolées  dans 
le  cercle  des  nations  gouvernées,  civilisées  et  chrétiennes  de 
rOccident,  il  les  soumet  à  un  joug  étranger,  supérieur  ;  bien 
loin  qu'il  fasse  oeuvre  teutonique,  c'est  le  pays  de  ses  ancêtres 
qu'il  arrache  à  la  barbarie,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  c'est 
la  Germanie  qu'il  dénationalise  en  la  civilisant  (1). 

C'est  ce  que  démontrent  encore  l'organisation  politique 
et  militaire  de  l'Allemagne  pir  le  conquérant,  et  les  mo- 
difications profondes  que  le  souverain  apporte  dans  ses 
mœurs. 


U 


Gr&ce  à  l'empereur  Gbarlemagne  et  à  l'Eglise,  l'Allemagne 
a  ainsi  pris  place,  pour  la  première  fois,  dans  cette  société 
politique  et  religieuse  qui  constitue  le  monde  chrétien  de 
l'Occident,  entre  les  populations  du  Nord,  l'empire  oriental 
de  Byzance  et  les  Sarrasins  au  midi.  L'unité  de  la  foi  et  la 
communauté  de  gouvernement  lui  révèlent  aussi,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  liens  d'origine,  de  langue,  d'intérêts,  en  dépit 
desquels  sestribus^  le  plus  souvent  ennemies,  se  querellaient 
et  se  faisaient  la  guerre  entre  elles  depuis  des  siècles.  Le  ser- 
ment de  fidélité  qui  lie  à  l'empereur  tous  ses  nouveaux  su- 

(1)  Capit.  Aquis  gran.,  802:  Karolus  elegit  ex  optimatibus suis 
opiimisviros,  tam  archiepiscopis  et  episcopis,  etc.  —  Voir  le  tableau 
des  missies  de  Charlemagne  dans  le  récent  et  intéressant  opuscule 
de  M.  Francb  Moanier,  Charlemagne  législateur,  p.  17. 
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jets,  la  dévotion  exigée  par  les  évèques  an  p^  comamn  des 
fidèles,  domptent  cet  esprit  d'indépendanee  sauvage  et  d'Isole- 
ment obstiné  que  les  Germains  tenaient  et  de  l*é(at  barbare 
et  de  l'instinct  de  leur  race.  On  ne  peut  pas  dire,  certes,  que 
la  Germanie  sente  déjà  qu'elle  est  une  seule  race  et  pourrit 
être  une  nation  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup.  Hais  sous  cette 
double  autorité  temporelle  et  spirituelle,  politique  et  reli- 
gieuse^ contre  laquelle  elle  avait  été  si  souvent  rebelle,  elle 
sent  l'empire  d'une  règle  unique,  d'une  même  religion,  d'un 
même  gouvernement  planer  a j-dessus  d'elle.  C'est  surtout 
dans  les  mesures  que  Cbarlemagne  applique  au  gouverne- 
ment et  à  la  législation  de  la  fiavîère  et  de  la  Saxe  qu'elle  s'en 
aperçoit,  et  cependant  encore  il  respecte,  dans  ces  provinces, 
comme  la  survivance  d'une  énergique  autonomie. 

Cbarlemagne  ne  veut  pas  voir  renaître  en  Germanie  la 
puissance  des  anciens  ducs  nationaux  qu'il  a  vaincus  et  ren- 
versés. Il  confie  donc  le  commandement  des  contingents  ba- 
varois et  saxons,  qui  marchent  par  nations,  et  la  surveillance 
des  frontières  à  des  chefs  militaires,  à  un  Gérold  en  Bavière, 
un  de  ses  parents^  à  un  Egbert  même  en  Saxe;  mais  il  évite, 
en  général,  de  leur  donner  le  titre  et  le  pouvoir  des  ducs,  de 
crainte  de  rappeler  d'anciens  souvenirs  d'indépendance  (i). 
Le  gouvernement  de  Cbarlemagne,  en  Allemagne  comme 
ailleurs,  repose  sur  l'autorité  des  comtes  dans  les  cantons  ou 
gaus  [comitatus).  Ils  sont  introduits  en  Bavière  et  en  Saxe. 
Plusieurs  de  ces  comtes,  surveillant  quelque  frontière  mena- 

(1)  Eginh.,  Vit.  Carol:  Saœonesvelniauxiliaresintercœterasna' 
tiones  quœ  régis  signa  jussœ  sequebatUur.  —  Ann.  Laur.j  799; 
Cornes  Boivariœ  prœfedus,  —  Vita  Idœ^  c.  n,  p.  511  :  Cimclti 
SaxonifAis  ducem  prœfecU. 
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cée.  8'appelIeDt  déjà  des  margraves  (warkgraf).  Quelquefois  il 
y  a  un  comte  pour  plusieurs  gaiu^  comme  en  Aliemanie^oii 
il  n'y  eo  a^ait  que  deux  pour  tout  le  pays.  L*empercur  le» 
nommait  lui-même,  et,  dans  ces  pays  récemment  conquis,  il 
les  choisissait  toujours  parmi  les  Francs,  et  môme  de  condi- 
tion inférieure,  pour  être  plus  sûr  de  leur  fidélité  et  de  leur 
obéissance.  Leur  pouvoir  était,  en  effet,  considérable  ;  ils  ju- 
geaient, ils  administraient,  ils  commaadaient  les  troupes  de 
leur  circonscription.  Au-dessous  d'eux,  ils  désignaient,  le 
plus  souvent,  les  vices-comtes  ou  centeniers  et  autres  ofQ- 
ciees  inférieurs;  et  Cbarlemagne  exerçait  sur  tous  la  plus 
grande  surveillance,  pour  qu'ils  ne  pussent  usurper  sur  son 
pouvoir  ou  opprimer  les  faibles  et  les  petits  (1).  C'est  pour  les 
contenir  encore  mieux  que  le  conquérant  s'efforce,  en  Alle- 
magne surtout,  de  faire  de  TEglise  un  pouvoir  de  contrôle 
pour  son  administration  politique.  Les  métropolitains  étaient 
chargésde  surveiller,  dans  les  misuUica^  les  chefs  militaires, 
et  les  évéques  chargés  de  surveiller  les  comtes  dans  les  gaui. 
Il  n'y  a  point  de  recommandations  qu'il  renouvelle  plus  sou- 
vent que  celle  de  l'entente,  de  la  concorde  et  du  concours  des 
comtes  et  des  évêques  pour  faire  régner  la  loi  et  la  paix.  C'est 
pour  lui,  dans  cet  empire  chrétien,  la  condition  première,  es- 
sentielle de  l'efficacité  de  leur  pouvoir.  Il  insiste  même  sur  la 
surveillance  qu'ils  doivent  exercer  les  uns  sur  les  autres,  au 
risque  de  créer  des  conflits  (2). 

Le  régime  auquel  la  Saxe  fut  particulièrement  soumise  est 
comme  le  type  môme  du  gouvernement  laïque  et  ecclésias- 

(i)  Cap.,  783,  803.  —  Alcuin,  Ej/ist,,  111. 

(2)  Capit.  789, 802.  811,  813  :  Epîscopi  cum  comUihui  stetU  et  co- 
mités cum  episcopis  ui  uierque  pkniter  suum  ministeriumperagert 
poismt. 
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tique  de  Gbarlemagne,  mais  exagéré  ici  par  la  nécessité 
de  plier,  avec  des  moyens  violents,  la  nation  rebelle  à  IWis- 
sance  et  à  la  conversion.  Les  comtes  et  les  évéques,  inrestis 
de  pleins  pouvoirs,  reçoivent  en  partage  le  gouvernemeDt 
politique  et  religieux  du  pays.  Les  comtés  sont  plus  nom- 
breux et  de  plus  petite  étendue  dans  la  Saxe  qu'ailleurs, 
a&n  que  le  gouvernement  y  soit  plus  facile  ;  plus  qu'ailleurs 
aussi  les  ressorts  des  comtés  et  des  évécbés  concordent.  Sous 
Gbarlemagne  déjà,  buit  nouveaux  évécbés  furent  ainsi  érigés 
sur  cette  terre  longtemps  arrosée  des  libations  d'Odin,  à  Pa- 
derborn,  Brème,  Verden,  Munster,  Osnabrnck,  Minden  daas 
la  Westpbalie,  Hildesheim,  et  Halberstadt  dans  l'Ostphalie  ; 
autant  de  comtes  probablement,  dont  la  résidence  est  moins 
connue,  se  partagèrent  le  territoire.  Dotés  d'ailleurs  les  uns 
et  les  autres,  et  pourvus  de  terres  ^considérables  enlevées  aui 
rebelles,  tous  sont  tenus  de  se  prêter,  en  toute  circonstance, 
le  mutuel  appui  des  pouvoirs  temporel  et  spirituel  ;  et  Char- 
lemagne  met  h  leur  disposition  une  législation  de  sang,  pro- 
mulguée d'abord  sous  le  nom  de  Capitulaiio  de  partibus 
Saxoniœ^  un  peu  plus  tard  adoucie  mais  encore  bien  draco- 
nienne. Législation  à  la  fois  politique  et  religieuse,  où  la  ré- 
volte était  considérée  comme  un  sacrilège  et  le  mépris  des 
lois  du  Cbrist  comme  une  trabison  envers  l'Etat  !  Sa  cruauté 
ne  s'explique  même  que  par  ce  fait,  que  les  priacipales  dispo- 
sitions en  furent  empruntées,  dans  ce  dur  et  résistant  pays, 
aux  anciennes  coutumes  faites  aussi  pour  protéger  Flndépen- 
dance  tudesque  et  les  superstitions  invétérées  d'Odin. 

La  nécessité  de  protéger  l'Eglise,  qui  devait  jouir  en  Saie 
des  mêmes  bonneurs  que  les  sanctuaires  païens,  était  le  pre- 
mier considérant  de  cette  loi.  Le  glaive  de  l'excommunication 
et  celui  de  la  justice  atteignaient  le  coupable.  Le  Capîlalaire 
de  partibm  Saxoniœ  retrancbe  à  la  fois,  du  nombre  des  chré- 
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tiens  et  du  nombre  des  vivants,  non-seulement  ceux  qui 
complotent  contre  le  roî,  contre  le  comte  ou  Tévéque,  qui 
font  alliance  avec  les  ennemis  de  TEtat  et  de  TEglise,  qui  in-  , 
cendient  les  lieux  saints  et  les  meurtriers  des  prêtres,  mnis 
ceux  qui  portent  seulement  la  main  sur  l'évéque  ou  le  prêtre, 
sur  le  comte  ou  sa  femme  et  sa  fille,  qui  ravissent  un  objet 
sacré,  qui  sacrifient  au  diable  ou  qui  refusent  le  service  mili- 
taire, le  baptême  ou  le  payement  de  la  dlme  étendue  aussi  à 
la  Saxe,  ceux  enfin  qui  mangent  de  la  viande  pendant  le  Ca- 
rême et  qui  brûlent  leurs.morts  au  lieu  de  les  enterrer.  Un 
seul  moyen  est  réservé  au  coupable  pour  échapper  au  châti- 
ment ;  qu'il  cherche  refuge  auprès  des  prêtres  ;  qu'il  confesse 
son  crime  ou  sa  faute  et  fasse  pénitence.  La  seule  parole  du 
prêtre  a  la  puissance  d'arrêter  l'application  delà  loi  et  elle 
contribue  ainsi  à  consolider,  par  l'absolution^  la  considéra- 
tion de  l'Eglise  dans  ce  pays  nouvellement  converti  (1). 

L'application  de  ces  lois  de  sang  ne  fil  qa'aigrir  d'abord 
les  Saxons  et  provoqua  de  telles  résistances,  après  la  soumis- 
sion même,  que  les  Francs  furent  obligés  de  changer  de  po- 
litique. Charleraagne  transplanta  par  masses  d'hommes^  de 
femmes,  d'enfants,  les  plus  récalcitrants  de  la  Frise  et  de  la 
Saxe,  dan9  les  provinces  du  Midi  de  la  Gaule  où  ils  finirent 
par  oublier  Odin,  et  il  les  remplaça  par  des  Slaves,  des  Obo- 
trites,  par  exemple^  ou  des  habitants  de  la  Gaule.  Un  tiers  de 
la  population  fut  ainsi  renouvelé.  Alors  seulement  le  con- 
quérant songea  à  adoucir  la  rigueur  de  ses  Capitulaires  pour 
ceux  qui  restèrent  fidèles.  En  l'année  803/ à  l'assemblée  de 
Salz^  il  y  eut  un  compromis,  une  sorte  de  réconciliation  entre 
le  vainqueur  et  les  vaincus,  c'est  le  Capitulare  Saxonicum, 
Les  principaux  d'entre  les  Saxons  et  les  Prisons  promirent, 

(1;  CapitukUio  departibus  Sàxoniœ^  c.  i.  v.  vni,  xi,xn. 
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par  serment,  entre  les  mains  de  Charlemagne,  de  renoncer 
déflniiivement  au  culte  des  idoles,  de  recevoir  docilement 
leurs  croyances  de  la  bouche  de»  évéques,  et  de  leur  pajerla 
dlme  à  laquelle  ils  avaient  surtout  résisté,  comme  d'ailleors 
tous  les  peuples  germains.  Ils  ne  furent  plus  alors  soomi; 
généralement  qu'à  la  pénalité  en  usage  dans  tout  Tempire 
pour  les  crimes  publics  et  privés.  Les  institutions  franques» 
les  institutions  de  TEglise,  prirent  la  place  des  ancienoes 
coutumes  ;  ils  s'acquittèrent  de  la  dime  que,  du  reste,  Cbar- 
lemagne,  tous  les  comtes  et  tous  les  grands  payaient.  En  re- 
tour, le  conquérant  assura,  à  tous  ceux  qui  resteraient 
fidèles,  la  liberté  et  la  propriété,  «  tant  que  le  vent  souffle- 
rait de  la  nue  et  que  le  monde  serait  debout,  »  mais  il  laissa 
peser  encore  sur  eux  la  menace  de  la  perte  de  Tune  et  de 
l'autre  en  cas  de  violation  de  serment.  Us  fièrent  donc  partie 
de  Tempirc  et  furent  soumis  à  la  domination  franque  comme 
toutes  les  autres  nations  vaincues.  Mais  ils  gardèrent,  comme 
les  autres  peuples,  la  jouissance  de  leurs  vieilles  lois  et  cou- 
tumes, qu'il  fit  même  rédiger,  sous  la  réserve  de  les  amender 
et  de  les  corriger,  ainsi  que  toutes  les  coutumes  particulières, 
à  l'aide  des  lois  générales  faites  pour  tout  l'empire. 

Deux  hommes  sages  du  pays  de  la  Frise,  Wlomard  et 
Saxmund,  mirent  probablement  en  ordre  les  coutumes  de  ce 
pays.  La  main  franque  paraît  bien  davantage  dans  la  loi  des 
Saxons.  Cette  dernière  reconnaît  et  affermit,  au-dessus  des 
hommes  de  condition  inférieure,  la  noblesse  anciennement 
constituée  des  Ethelings.  Elle  semble  même  l'avoir  favorisée 
aux  dépens  des  hommes  de  condition  libre  ou  frUings.  La 
peine  de  mort,  dans  ces  lois,  parait  plus  fréquemment  appli- 
quée que  dans  les  autres  lois  germaines,  soit  qu'elle  y  fût 
déjà  fréquente  chez  cette  race  endurcie,  soit  que  le  gouverne- 
ment franc  la  crût  nécessaire  pour  y  assurer  le  règne  de  la 
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loi  et  l'obéissance.  En  général,  l'élévation  de  la  pénalité  pour 
les  crimes  et  délits  commis  contre  les  Francs,  et  l'abaissement 
du  whergeld  payé  au  proflt  du  Saxon,  prouvent  que  la  taie 
était  peut  être  d'un  degré  au-dessous  des  autresmations  dans 
la  sDumission  et  sous  l'autorité  du  conquérant.  Celui  qui,  au 
profit  du  pouvoir  de  Charlemagne,  exerça  sous  lui  la  princi- 
pale autorité  dans  ce  pays,  Egbcrt,  riche  propriétaire  sur  la 
Lippe,  et  son  épouse  chrétienne,  Ida,  contribuèrent  beaucoup, 
par  leur  conduite,  à  apaiser,  à  convertir  et  à  tempérer  la  pra- 
tique des  coutumes  de  VEuwa  des  Saxons  et  de  VAsega  des 
Frisons,  par  l'introduction  de  l'esprit  du  Christianisme  ou 
du  droit  romain  des  Capitulaires,  Les  plus  indomptables  en- 
nemis de  Charlemagne  chantèrent  bientôt  un  refrain  saxon  : 
«  Karl,  fils  de  Pépin,  fut  le  meilleur  et  le  plus  brave;  il 
fonda  et  protégea  la  foi  et  la  vérité  ;  il  reconnut  les  vieilles 
coutumes  et  donna  à  chaque  peuple  son  propre  droit.  • 

Karl,  hi  was  minnera  (1) 
And  hi  \vas  bettera 
Hi  stifte  and  sterde 
Triwa  and  werde. 

Ce  fut  beaucoup  pour  TAllemagne  de  faire  partie  d'un  em- 
pire chrétien  dont  un  grand  homme  était  l'âme.  Les  néo- 
phytes chrétiens  de  la  Saxe  et  de  la  Thuringe  virent^  non 
sans  respect,  traiter  dans  les  synodes  de  Francfort  (794),  et 
de  Mayence  (799),  près  des  forêts  dont  les  mystères  étaient 
à  nu  maintenant,  les  plus  délicates  questions.de  la  théologie 

(1)  Eginh.,  ann.  804.  —  Chronique  de  Moissac,  804.  —  Ann, 
Lauresch.  :  Saxones  pollicUi  sunt  emendari  juraque  pepigerant. — 
Voir  Gropp.,  Eichhom,  Merkel  pour  la  lex  Saoronum,  la  lex  Fri- 
iiorum  et  les  leges  AngUorum  et  Werinùrum, 
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cbrétieDQo,  de  l*adoralion  des  images  et  de  la  natare  do 
Saiot-Esprit  qui  fut,  sur  terre  d'Odia,  reconnu  comme  pro- 
cédant du  fils  en  même  temps  que  -du  père.  Les  comtes  et 
les  hommes  libres  ou  écbevins,  députés  des  .cantons  de  la 
Bavière,  de  rAllemaniev  de  la  Saxe,  se  donnèrent  la  main 
aux  Champs  de  Mai  da  grand  roi  et  se  frottèrent,  non  sans 
proflt,  à  ceux  de  la  Gaule  plus  civilisée.  Les  lois  générales 
rédigées  sous  la  forme  d'articles  ou  capitulaires^  promul- 
guées par  les  évêques  et  les  comtes  dans  les  églises  ou  mar- 
chés, redressèrent  et  réformèrent  partout  cer  qii*il  y  avait 
encore  de  barbare,  d'incohérent  dans  les  coutumes  ;  car 
elles  sont  au-dessus  d'elles,  elles  les  priment.  Lies  envoyés 
du  maître  {missi  dominici)^  plus  fréquemment  en  visite  là 
qu'ailleurs,  ne  surveillent  pas  seulement  la  conduite,  Fad- 
ministration  de  tous  les  officiers  publics  ou  dignitaires,  de- 
puis le  duc,  le  prœfecius^  l'archevêque,  le  comte  et  l'évéque, 
jusqu'aux  curés,  vice-comtes  ou  centenlers  et  dizeniers. 
baillis  ou  tribuns  (xcAu^^A^m),  chefs  de  centaines  ou  de  fa- 
mille ou  d'associations  moins  nombreuses  de  feux,  dont 
l'institution  fut  étendue  et  régularisée  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne  ;  mais  ils  recueillent  encore  les  ser- 
ments, ils  inspectent  les  couvents,  protègent  les  petits,  les 
humbles,  tiennent  la  main  à  l'exécution  de  toutes  les  ordon- 
nances et^ntencesdu  roi,  et  réforment,  au  besoin,  les  juge- 
ments particuliers  (1). 

Gr&ce  à  ces  institutions  générales,  on  connut  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  toute  l'étendue  de  la  Germanie,  ce  qu'étaient 
un  gouvernement  et  le  pouvoir  de  la  loi.  La  société  se  fixe, 
s'assied,  se  régularise.  Le  comte,  dans  le  canton,  doit  tenir 

(1)  Capit,  783.  c.  x.  :  UbilexerUprœceUereconsuetudmen^per 
ponatur  legi.  Cap.  808  :  Mis$i  dommià  data. 
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en  général  trois  sessions  dans  l'année  :  à  Noël,  à  Pâques  et  à 
la  Pentecôte,  pour  juger,  par  lui-même  ou  par  les  cente- 
niers,  les  aiïaires  pendantes,  et  dans  des  localités  qui  va- 
rient selon  les  besoins.  II  est  interdit  désormais  de  paraître 
au  tribunal  ayec  la  lance  et  ie  bouclier,  selon  la  vieille  cou- 
tume ;  on  R'jra  Tépée  tout  au  plus.  Cette  ordonnance  sépare 
décidément  le  tribunal  de  Tancicnne  assemblée  qui  était  à 
la  fois  judiciaire,  militaire  et  politique.  Parmi  les  hommes  li- 
bres, le  comte  choisit  maintenant,  avec  le  consentement  de 
tous  quelquefois,  des  hommes  sages  et  véridiques,  boni  et 
veraces^  sous  le  nom  d'échevins  ou  scabins  (sehœffen)^  pour 
déterminer  et  appliquer  le  droit  ;  mais  il  laisse  encore,  dans 
les  pays  tudesques  surtout,  une  assez  grande  part  dans  les 
jugements,  au  peuple,  aut  habitants  du  canton,  aux  voisins 
fconvicini)  :  par  exemple,  en  Saxe  et  en  Prise.  On  voit  cepen- 
dant combien  Gharlemagne  avait  à  faire  pour  arriver,  là  sur- 
tout, à  quelque  résultat.  Il  est  obligé  d'élever  plusieurs  fois 
la  pénalité  contre  les  juges  et  échevins  qui  se  liiissent  cor- 
rompre par  argent.  La  fréquence  du  parjure,  qu'il  punit  de 
la  perte  de  la  main  droite,  les  précautions  prises  contre  la 
production  des  témoins,  prouvent  encore  à  cette  époque  com- 
bien avait  dû  être  déplorable,  pour  les  faibles  et  les  petits, 
le  système  des  cojurateurs, 

La  peine  de  mort  est  bien  plus  fréquemment  appliquée  à 
cette  époque  et  dans  ces  lois  que  dans  les  anciennes.  Les 
comtes  et  vicaires  doivent  être  pourvus  de  potences,  habeant 
patibula.  Les  grands  sont  décapités,  les  petits  pendus  ;  quel- 
quefois on  brûle  pour  certains  crimes  contre  la  religion  ou  la 
pudeur.  La  peine  de  mort,  certaines  peines  corporelles,  les 
coups,  le  bannissement^  la  prison  pour  les  meurtres,  bles- 
sures^ rapts  ou  viols,  tendent  à  remplacer,  dans  certains  cas 
qui  les  aggravent,  le  whyergeld,  souvent  dérisoire  à  cause  de 
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son  éléyation.  Toute  cette  législation  arriye  surtout  à  atta- 
quer, à  abolir  le  vieux  droit  germanique  de  la  yeogeance  per- 
sonnelie  et  la  perpétuité  des  querelles  de  famille,  la  faida^  la 
guerre  privée.  L'Etat  se  substitue  à  la  personne  ofîensée,  il 
augmente  l'amende,  le  friedensgeld,  argent  de  paix  pavé  au 
fisc.  C'est  le  roi,  le  chef  de  TEtat,  celui  qui  est  cbargé  d'as- 
surer à  chacun  son  droit,  qu'on  offense,  en  troublant  la  paix 
publique,  comme  c'est  Dieu  dont  on  transgresse  aussi  les 
Commandements  :  le  roi  est  chargé  de  faire  respecter  l'ordre 
humain  et  l'ordre  divio.  Le  jugement  de  Dieu  est  encore  toléré 
par  Charlemague.  Il  ordonne  même  d'ycroire  sans  bésitalion 
absquenulla  dubitatione.  Mais  il  donne  le  pas  au  jugement 
de  la  croix,  plus  favorable  aux  faibles,  sur  le  duel  judiciaire, 
si  favorable  aux  grands;  d'ailleurs,  les  épreuves  de  l'eau  et 
du  feu  commencent  à  perdre  de  la  confiance  qu'elles  inspi- 
raient. On  voit,  par  ces  améliorations,  tout  cequeTAUe- 
maguedut  à  la  réaction  gallo-franque  et  chrétienne  de  Cbar- 
lemagne  (1). 

On  ne  pouvait  attendre  du  conquérant  qu'il  prétendit  dé- 
truire l'humeur  belliqueuse  que  l'Allemagne  tenait  de  la 
barbarie  même.  Il  chercha  seulement  à  l'organiser,  à  la  ré- 
gulariser, à  la  soumeUre  à  une  certaine  discipline.  C'était 
le  devoir  de  celui  qui  était  obligé  de  faire  face  à  tant  d'enne- 
mis à  la  fois.  Le  service  militaire  fut  imposé  à  toutes  les 
races  nouvel lenf\ent  soumises;  mais  cette  obligation  reposa 
sur  la  liberté  et  la  propriété.  Les  hommes  libres,  et,  en  Sa^e, 
les  demi-libres,  tous  ceux  qui  possèdent,  sont  seuls  obligés 
au  service  militaire  et  seuls  figurent  dans  les  rangs  :  les  au- 
tres suivent  comme  valets  ou .  sont  tenus  d'accourir  en  cas 

(i)  (Ml'.y^  )3  c t  809.  -  Cap.Saxoni.,  797.  —  Cap.,  802-812.  - 
Ann. Lauresch., S02;  Cap.  Aquisgr.,  809.  — Ann.  Atom.,  192. 
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dinvasion  dans  le  pays;  mais  il  ne  peuvent  porter  la  lance. 
C'est  la  différence  entre  Tarmée  et  la  landwher.  Tous  les 
hommes  libres  sont  ainsi  tenus  de  s'armer  ;  les  plus  riches 
avec  le  cheval>  la  lance,  l'épée,  le  bouclier,  Tare  et  les 
flèches,  s'il  se  peut  avec  le  heaume  et  le  haubert,  ceux  qui 
sont  moins  riches,  avec  la  lance,  le  bouclier,  un  arc  et  douze 
flèches.  Il  faut  qu'ils  aient  aussi  des  provisions  de  vivres, 
hommes  et  chevaux,  au  moins  pour  trois  mois.  Les  Francs 
et  les  Frisons  surtout  formaient  la  cavalerie,  les  Saxons  com- 
battaient généralement  à  pied.  Les. Francs  étaient  toujours 
présents  dans  les  contingents  particuliers  des  autres  peuples 
et  tenaient  garnison  dans  les  autres  pays  comme  pour  faire 
sentir  partout  la  nation  dominatrice.  Pour  remédiera  Tinsuf- 
Bsance«de  leur  équipement,  les  plus  pauvres,  parmi  les 
hommes  libres,  se  réunissent  à  deux  ou  trois  pour  fournir  un 
homme  équipé  et  armé.  Hais  tout  possesseur  de  quatre-mans^^ 
doit  se  présenter  devant  le  comte  avec  la  lance,  le  bouclier, 
l'arc,  les  deux  cordes  et  les  douze  flèches.  Le  cavalit^r,  pos- 
sesseur de  douze  manses  de  terre,  doit  avoir  le  heauihe  et  le 
haubert.  Ainsi  le  service  et  la  qualité  du  service  s'imposent 
moins  encore  à  l'homme  qu'à  la  propriété. 

Les  comtes  promulguent  le  ban  de  guerre  dans  leurs  gatu 
ou  cantons,  rassemblent  leurs  hommes  et,  selon  les  pres- 
criptions, les  conduisent  sous  leur  drapeau  au  Champ  de 
Mai,  au  lieu  fixé  par  le  roi,  à  proximité  de  la  guerre  à  faire. 
On  ne  lève  pas  le  même  nombre  d'hommes  dans  tout  pays  et 
pour  tout  expédition.  Le  contingent  semble  dépendre  du  plus 
ou  moins  de  proximité  ou  d'éloignement  de  la  guerre.  Pour 
aller  en  Espagne  ou  chez  les  Avares,  on  ne  demandera  aux 
Saxons  que  les  5/6  de  leurs  guerriers  ;  pour  aller  en  Bohême, 
les 2/3;  contre  les  Sorbes,  leurs  voisins  barbares,  tout  le  con- 
tingent. Gharlemagne,  dans  sa  jeunesse,  etensuitesesfilsou 
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des  chefs  nommés  à  cet  effet,  commandent  et  conduisent  les 
armées  (1). 

La  Germanie  a  maintenant  sa  constitution  ecclésiastique 
complète.  Là  surtout  Charlemagne  nomme  archevéqued, 
évéques,  abbés.  La  métropole  de  Mayence,  dont  le  titulaire 
reçoit  le  pallium^  étend  son  autorité  au  centre  de  TÂUe- 
magne,  sur  une  partie  de  la  Saxe,  tout  le  long  du  Haat- 
Rbin,  et  compte,  parmi  ses  suffragants,  les  évêques  de 
Worms^  Spire,  Strasbourg,  Constance,  Coire,  sur  le  Oeuve, 
Fritziar,  Erfurlh,  Wurlzbourg,  Âugsbourg  et  quatre  des  nou- 
veaux évèchés  saxons,  Paderborn,  Verden,  Halberstadt  et 
Hilde^heim,  au  milieu  de  rAUemagne.  Cologne^^qui  conser- 
vait encore  alors  le  vieux  pont  de  pierres  des  Romains,  et 
dont  fut  investi  Hildebald,  chapelain  de  Charlemagne,  ratta- 
che, malgré  quelques  résistances,  aux  evêchés  d'Utrecht,  de 
Maêstricht,  de  Liège,  à  la  gauche  du  fleuve,  ceux  de  Muns- 
ter,  Osnabruck,  Minden  et  de  Brème,  illustré  par  saint  Luid- 
ger,  à  sa  droite.  Au  midi,  Salzbourg,  après  avoir  eu  à  souffrir 
de  mauvais  jours  depuis  le  temps  de  saint  Rupert,  est  eoGo 
érigé  en  métropole,  avec  autorité  sur  Ratisbonne,  Passau, 
Neubourg  et  Freisingen,  pour  récompenser  Tévéque  Arno  de 
ses  efforts  à  convertir  les  païens  de  la  nouvelle  marche  orien- 
tale {Ostcr-Rike),  Archevêchés  et  évèchés  sont  pourvus,  en 
Allemagne,  des  mêmes  donations,  immunités,  juridictioDs 
établies  chez  les  ^Francs.  L'Eglise  même  est  d'autant  plus 
richement  dotée,  dans  les  pays  récemment  convertis  où  les 
dépouilles  des  païens  étaient  nombreuses.  Charlemagne  se 
montra  aussi  très-généreux  pour  l'Eglise  des  bords  du  Rhin; 
ses  nombreuses  chartes  et  diplômes  de  donations  en  faveur 

{!)  Cap.,  808, 8M,  813.  —  Waite,  III,  449-534.  -  M«ede  Lé- 
zardière. 
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des  évêchés,  abbayes,  au  milieu  desquels  il  résidait  presque 
constamment,  le  prouvent  à  satiété.  C'est  de  là,  il  est  vrai, 
que  partait  tout  l'eiTort  de  TEglise  aussi  bien  que  de  la 
guerre  contre  la  Germanie.  En  Souabe,  Hildegarde^  une  des 
femmes  de  Charlemagne,  fonde  (780)  Tabbaye  de  Kempten, 
bientôt  rivale  de  Saint-Gai  1.  Charlemagne  lui-même  fait  don 
d'immenses  immunités  au  couvent  d'Hcrsfeld,  sur  la  Fulda, 
fondé,  à  la  porte  de  la  Saxe,  par  Tarchevôque  de  Mayence,  le 
disciple  célèbre  de  Boniface,  Lull,  en  rivalité  d'attributions 
ecclésiastiques  et  de  zèle  religieux  avec  Slurm,  Tabbé  de 
Fulde.  La  nouvelle  Corbie,  un  peu  plus  tard,  s'élèvera  sur 
les  bords  du  Weser,  en  plein  territoire  saxon,  par  les  soins 
d'Adalbard  et  de  Wala,  un  prêtre  et  un  soldat,  petit'flls  de 
Charles  Martel  (1). 

Tout  était  à  créer  au  delà  du  Rhin,  mais  les  institutions 
paciflques  et  l'éducation  intellectuelle  surtout.  Ce  ne  fut  pas 
le  moindre  des  bienfaits  que«la  Germanie  dut  à  la  conquête. 
Charlemagne  joignit  encore  les  deux  rives  du  Rhin  par  un 
pont  de  bois,  à  Mayence,  qui  fut,  il  est  vrai,  bientôt  brûlé. 
En  creusant  un  canal  de  l'Allmuhl  à  la  Rednitz,  il  eût  réussi, 
si  l'art  eût  été  plus  avancé,  à  réunir  le  Danube  et  le  Rhin, 
la  mer  Noire  à  la  mer  du  Nord  ;  ce  projet  ne  fut  achevé  que 
bien  plus  tard,  en  Bavière,  sous  le  nom  de  canal  de  Louis. 
Des  marchés  avec  les  peuples  voisins  furent  établis  à  Bardcn- 
wick  pour  les  Obotrites,  à  Erfurth  pour  les  Sorbes,  à  Ratis- 
bonne  et  à  Lorch  pour  les  Bohèmes  et  les  Avares.  Par  de 
fréquentes  réside  ices  dans  ses  nombreux  palais  ou  p/a/z,  à 
Schelestadt,  à  Wurtzbourg,  à  Ratisbonne,  à  Tribur,  à  For* 

(1;  Schœpflin  :  Alsatia  diplomat,  —  Codex  dipUmcU,  FtUden 
sis.  —  VU.  Lulli.  SS.  Boll.  —  Vita  Sturmi,  SS.  —  Monum. 
Pertz  SS. 
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ehcim,  à  Ingolstadt,  à  Magdebourg,  Charleouigne  oe  rendit 
pas  seulement  l'autorité  partout  présente,  il  commença  à 
grouper  les  populations  autour  de  chàteaux-forta  et  répandit 
à  leur  ombre  ces  procédés  et  ces  préceptes  d'économie  rurale 
et  d'agriculture  qu'on  rencontre  avec  étonoement  dans  son 
fameux  capilulaire  de  VilliSj  mais  qu'il  a  empruDt»^s  à  la 
Gaule*  Si  des  villes  autrefois  florissantes  sous  les  Romains 
se  relèvent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la  droite  du  Da- 
nube gr&ce  à  son  gouvci^nement  réparateur,  il  commence  à 
s'en  construire  de  nouvelles  au  milieu  des  forêts  germaines. 
Charleraagne  n'éleva  pas  seulement  de  magnîGques  coos- 
truCiions,  un  palais  pour  lui,  une  église  à  la  vierge  dans  sa 
ville  favorite,  Aix-la-Chapelle;  il  embellit  Francfort,  le  fort 
des  Francs,  sur  le  Uein,  et  bfttit  le  château  dingelheim  sur 
une  des  lies  qu'encadre  l'un  des  paysages  les  plus  ravissants 
du  Rhin,  au-dessous  de  Mayence.  A  la  suite  de  ses  armées 
l'Eglise  commence  à  vaincre  l'horreur  des  Germains  polir  les 
enceintes  murées  dans  lesquelles  ils  voyaient  le  tombeau  de 
leur  indépendance  ;  et  les  chênes  abattus  des  hautes  futaies 
sacrées  d'Hercinie  se  relèvent  à  peine  équarris  et  se  rangent 
en  colonnes,  comme  à  son  commandement,  pour  soutenir  de 
leurs  branches  en  forme  d'arceaux  la  voûte  de  ramées  sous 
laquelle  retentit  le  chant  sacré,  en  attendant  qu'an  art  plus 
avancé  remplace  et  imite  avec  la  pierre  cette  architecture 
naturelle  I 

En  Gaule  et  en  Italie,  Gharlemagne  restaura  les  études  et 
les^lettres  ;  en  Germrnie,  il  fallait  les  créer.  Des  écoles  de 
chapitres  y  furent  annexées  aussi  à  chaque  évêché.  Une  fon- 
dation à  Rome  fut  spécialement  destinée  à  l'éducation  des 
Frisons  ^  des  Saxons.  Quelques  Allemands  figurèrent  hono- 
rablement dans  l'académie  palatine  présidée  et  inspirée  ^^ar 
Gharlemagne.  Bginbard,  le  secrétaire  et  peut-être  le  gendrt 
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du  grand  roi,  était  de  rOdenwald,  et  Raban-Maure,  bientôt 
abbé  de  Fulde  et  la  lumière  de  l'Allemagne,  était  de  Mayence. 
La  même  main,  qui  corrige  la  version  latine  des  Evangiles 
sur  le  texte  grec,  trace  le  plan  d'une  grammaire  de  la  langue 
germanique.  Celui  qui  dicte  les  Livres  carolins,  œuvre  de 
théologie,  fait  recueillir  les  vieux  chants  guerriers  des  Francs 
et  des  Burgondes.  Il  parie  latin  et  il  invente  de  nouveaux 
noms  en  allemand  pour  les  douze  mois  de  Tannée.  S'il 
rédige  les  Capitulaires  dans  la  langue  du  droit,  c'est  en  alle- 
mand qu'il  exige  la  renonciation  des  Saxons  à  Odin,  c'est-à- 
dire  maintenant  au  diable,  et  I9  prière  chrétienne.  Le  Saxon 
apprend  à  dire  dans  sa  langue  pour  conjurer  le  démon  : 
«  Forsàckistû  diobole^  9  et  pour  invoquer  le  père  commun 
des  chrétiens,  il  s'écrie  :  «  GelobUtû  ingod  allmœchtigan 
Vater  (1).  d  U  ordonne,  en  813,  que  la  loi  de  Dieu  soit 
annoncée,  en  Germanie,  en  langue  tudesque  comme  on 
l'annonçait  en  Gaqle  dans  la  langue  romane  ;  et  l'idiome 
qui  n'a  redit  longtemps  que  les  cris  de  guerre  et  le  cliquetis 
des  épées  va  s'assouplir,  sous  la  main  d'Ottfried  de  Wissem- 
bourg,  jusqu'à  chanter  l'harmonie  des  Evangiles.  Mais  les 
lettres  latines,  chrétiennes,  tiennent  surtout  au  cœur  de  ce 
fils  de  Pépin,  élevé  aussi  en  Neustrie,  dans  la  chapelle  de 
Saînt-Denys,  devenue  l'école  palatine,  et  il  écrit  à  Lull,  l'ar- 
chevêque de  Mayence,  primat  de  la  Germanie  :  «  Tu  tra- 
vailles, avec  le  secours  de  Dieu,  à  conquérir  le^  &mes  et 
cependant  ce  dont  je  ne  puis  assez  m'étonner,  tu  ne  t'in- 
quiètes nullement  d'enseigner  les  belles-lettres  à  ton  clergé... 
Qui  pourrait  croire  que,  dans  une  si  grande  multitude  sou- 
mise à  tes  ordres,  il  n'est  personne  quf  n'ait  quelques  dispo- 

(1)  Mûhlenhoff  et  Scherer.  —  Denkmœler  deuUcher  poésie  and 
prosay  p.  153 
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sitions  à  s'en  instruire.  Apprends  donc  à  tes  fils  (e*est-à- 
dire  aux  Teutons)  les  arts  libéraux  pour  contenter  notre 
désir  sur  un  point  qui  nous  touche  vivement  (1).  • 

On  le  voit,  il  s'en  faut  que  Cbarlemagne  soit  un  lîéros,  un 
grand  homme  purement  tudesque,  et  son  œuvre  une  œuvre 
germaine.  En  Jetant,  au  contraire,  un  coup  d'œil  eo  arrière 
sur  le  temps  écoulé  et  les  événements  accomplis  depuis  l'in- 
vasion du  cinquième  siècle,  on  est  bien  obligé  de  reconnaiUt 
qu'il  est  plutôt  l'instrument  d'une  sorte  de  revanche  bienfai- 
sante, et  que  son  empire  est  une  œuvre  de  réaction  répara- 
trice contre  la  Germanie  ;  revanche  et  réaction  do  la  civilisa- 
tion contre  la  barbarie  I  Ces  chefs  barbares  d^émigrés  con- 
quérants, les  Alaric  et  les  Théodoric,  les  Genséric  et  les  il- 
boin,  avec  les  Goths,  les  Vandales  et  les  Longobards,  en- 
vahisseurs et  destructeurs  de  l'empire  romain,  n'avaient  fait 
que  des  ruines.  Ils  n'avaient  rien  créé  sur  le  sol  conquis  ; 
car  ils  n'avaient  rien  créé  encore  chez  eux,  et  ils  n'avaient 
rien  en  eux.  Us  avaient  passé,  disparu,  et  rien  ne  leur  sur- 
vivait que  leur  nom  de  sinistre  mémoire. 

Si  les  chefs  des  Francs  envahisseurs  ont  seuls  fait  en  éta- 
blissement politique  durable  et,  à  la  fin,  apporté  quelque 
chose  à  la  civilisation  européenne  et  à  Tavenir,  n'est-ce  pas 
parce  que,  originaires  des  bords  du  Rhin,  de  race  autant 
gauloise  que  teulonique  et,  depuis  longtemps,  voîsios  tt 
même  alliés  des  Romains,  ils  ont  achevé  leur  éducation  pré- 
coce par  leur  fusion  plus  paciQque,  plus  étroite  et  plus  in- 
time avec  les  GallD-Romains,  leurs  aînés  et  leurs  iniliateors. 

Sur  ce  sol  de  la  Gaule  qui  était,  de  toutes  les  contrées  de 

• 

l'empire,  celle  qui  avait  conservé  dans  ses  institutions  le  plus 
de  sève,  de  vitalité  et  de  conscience  de  soi,  dans  le  cadre  de 

(1)  Abbé  Le  Bœuf,  Supplément  à  la  di$sert(Uùm,  etc. 
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cette  Eglise  gauloise  où  il  y  avait  tant  d'animation  et  tantd'ar- 
deur,  les  Francs,  mieux  préparés,  se  trouvèrent  dans  un  mi- 
lieu plus  favorable.  Là,  faisant  corps  avec  la  Gaule  et  avec 
l'Eglise,  soutenus  par  l'une  et  instruits  par  Tautre,  les  Clo- 
vis,  les  Charles  Martel,  ont  perdu  promptement  le  souvenir 
de  leur  origine  barbare  et,  passant  au  service  d'une  cause 
plus  belle  et  plus  utile,  de  chefs  de  bandes  dévastatrices  ils 
sont  devenus  rois  et  fondateurs.  Civilisés  pour  ce  temps, 
chrétiens  autant  que  le  permettait  l'état  de  leur  cœur,  à  la 
tète  de  ce  qu'on  pouvait  presque  appeler  déjà  un  Etat,  ils  ont 
été  les  défenseurs  de  la  civilisation,  du  christianisme,  de  la 
paix  européenne  ;  ils  les  ont  imposés,  les  armes  à  la  main, 
aux  forêts  germaines,  d'où  ils  se  rappelaient  à  peine  être 
sortis,  et  ils  les  y  font  régner  sous  la  protection  de  leur  in- 
telligente épée  (1). 

Entre  la  Gaule  et  la  Germanie,  ou  la  France  et  l'Allemagne 
de  ce  temps,  c'est  bien  la  lutte  qui  se  renouvellera  plus 
d'une  fois,  la  lutte  de  la  civilisation  contre  la  barbarie.  Trahie 
par  la  décadence  de  l'empire  romain  qui  l'avait  comprime 
dans  ses  provinces,  la  Gaule,  civilisée  et  chrétienne  avait 
succombé,  au  cinquième  siècle,  avec  le  reste  de  l'empire, 
sous  l'invasion  barbare.  En  faisant  cause  commune  avec  ses 
nouveaux  rois  et  ses  nouveaux  hôtes  dans  le  christianisme, 
elle  sauve  l'Eglise  et  les  restes  de  l'ancienne  culture  sur  les 
bords  du  Rhin  ;  pour  conjurer  la  menace  des  futurs  débor- 
dements barbares,  elle  fouille  les  forêts  germaines  et,  plus 
heureuse  même  que  Rome,  elle  y  pose  un  pied  solide  et  sou- 
met leurs  habitants  rebelles,  sinon  à  la  loi  romaine,  au 

(1)  Voir  au  vol.  précédent^  c.  vi;  et  le  Mémoire  de  rérudition 
vraiment  française  de  Frère t  :  De  Torigine  des  Français  et  de  leur 
établissement  dans  la  Gaule.  Tome  V  des  CEuvre^  complètes ,  p.  155, 
et  VI,  p.  1. 

xcvni.  49 
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moiDS  à  la  foi  du  Christ.  Voilà  ce  qui  autorise  Cbarlemagne, 
plus  heureux  que  le  conquérant  de  l'Italie,  Tbéodoric  le 
Grand,  à  relever  Tenripire  d*OccideDt,  justement  après  la 
conquête  de  la  Saxe  jusque-là  indomptée,  comme  pour  bien 
marquer  le  caractère  de  son  oeuvre  et  lui  donner  son  Trai  ca- 
chet romain.  Mais  c'est  la  Gaule  qui,  en  rinspiraot  deson 
esprit  et  en  lui  communiquant  les  force»  de  son  sol  fécond, 
lui  permet  déjouer  ce  rAle  que  lltalie  ancienne»  en  tombant, 
n'avait  laissé  qu'à  elle  (1).  La  Germanie  donne  naissa^fce  à 
Cbarlemagne  et  lllalie  le  couronne,  mais  la  Gaule  le  forme. 
Voilà  la  vérité. 

Le  souvenir  du  grand  homme  franc,  écrit  en  lettres  de 
sang  dans  les  campagnes  de  la  Saxe,  et  profondément  gravé 
dans  les  institutions  germaniques,  inspirera  plus  tard  à  des 
potentats  d'origine  vraiment  teutonique,  saxons  ou  souabes, 
la  pensée  de  fonder  aussi  un  empire  sur  l'union  des  races 
tudesques,  une  première  fois  domptées  par  Charlcmagne. 
Nous  verrons  combien  cette  imitation  féodale,  cet  empire 
teutonique,  qui  s'autorisa  en  effet  des  souvenirs  du  petit-fils 
de  Charles  Martel,  fut  différent  de  l'empire  franc.  Moins  oc- 
cupés de  guerroyer  et  de  conquérir  la  barbarie  du  nord  et  de 
l'est,  les  Danois  et  les  Slaves,  qu'à  soumettre  les  contrées 

(1)  Je  prie  le  lecteur  de  ne  point  s'étonner  que  je  mette  tant  d*ia- 
sistance  à  restituer  à  Charlemagne  son  vrai  caractère.  Ne  suQit-il 
pas,  pour  m*excuser,  de  rappeler  que,  tout  récemment  encore, 
H.  Wailz  a  fait  entrer  toute  Thistoire  des  institutions  mérovin- 
giennes et  karolingiennes  de  TEglise  et  de  la  Gaule  sous  le  titre 
d'Histoire  de  la  constitution  allemande  :  Deutsche  Verfossnngs  ces- 
chitchCy  ouvrage  d'ailleurs  plein  de  science  et  de  vues,  si  l'auteur 
ne  les  gitait  encore  par  le  parti  pris  de  retrouver  partout  le  teuto- 
nisme  et  de  ne  laisser  presque  rien  aux  souvenirs  romains  et  à 
rinitialive  de  l'Eglise. 
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plus  cWilisées  de  Tllalie  et  de  la  Gaule.  les  Otion  el  les  Bai^ 
berousse,  en  cela  plutôt  peut-être  plagiaires  qu*îmita(eurf , 
prétendrtDt  aussi  à  être  les  maîtres  de  la  chrétienté  et  du 
monde,  et  ils  ne  seront  trop  soutent  que  les  chefs  des  dépré- 
dateurs périodiqites  des  contrées  de  l'ouest  et  du  sud;  Tem- 
pire  germanique  du  moyen-ûge,  fruit  d'une  recrudescence  de 
la  barbarie  déchaînée  de  nouTeau,  après  le  démembrement  de 
rœuvre  de  Charlemagne,  ne  sera  guère  que  l'organisation 
féodale  d'une  nou?el!e  invasion  chronique  permanente;  et 
celte-ci  entravera  longtemps,  du  dixième  au  douzième  siècle, 
sans  donner  pour  cela  à  TÂlIemagne  une  constitution  natio- 
nale, la  création  de  la  France  monarchique  et  des  républiques 
italiennes,  deux  formes  sous  lesquelles  reprirent  pour  YEm" 
rope  la  civilisation  et  la  liberté  I 

Dans  les  temps  modernes  encore,  quand  la  maison  impé- 
riale allemande  d'Autriche,  ravivant  ces  prétentions  saran- 
nées,  rêva  par  deux  fois,  aux  seizië'ne  et  dix-septième  diêcles, 
la  domination  du  monde,  est-il  bien  sûr  que  ce  fut  aussi 
dans  rintérét  de  la  civilisation?  François  P'.  et  Henri II,  le 
cardinal  de  Richeliea  surtout,  fidèles  à  la  vieille  tradition 
gauloise^  deux  fois  héritière  de  la  civilisation  latine,  grâce 
cette  fois  à  la  Renaissance,  ne  défendaient-ils  pas  sur  les  bords 
du  Rhin,  au  contraire,  cette  cause  devenue  encore  plus  sa- 
crée, puisqu'elle  était  devenue  celle  de  l'indépendance  de 
tous  les  Etats  européens  ?  Louis  XIV  ne  légitimitalt-il  pas 
lui-même  son  influence  surTEurope  et  jusqu'à  ses  conquêtes, 
dans  la  plus  belle  partie  de  son  règne,  par  ces  merveilles  de 
l'esprit  et  des  arts,  à  la  lumière  desquelles  l'Allemagne  était 
heureuse  de  marcher,  même  après  la  réforme?  Çnfln,  s'il 
sortit  de  la  France  révolutionnaire,  injustement  provoquée, 
un  conquérant  qui  se  donna  aussi  pour  un  successeur  de 
Charlemagne,  ne  .  répandit-it  pas  chez  elle  deç  idées  de  li- 

49. 
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berté  qui  lui  étaient  alors  aus&i  et  qui  lui  furent  longtemps 
encore  chères?  et  ne  peut-il  pas  être  permis  de  craindre  que, 
de  nos  jours,  la  restauration  de  l'empire  d'Allemagne  aai 
dépens  des  peuples  allemands  même,  ou  des  petits  ou  grandà 
Etats  voisins,  n'inaugure  une  ère  de  guerres  sans  Gn«  puisque 
les  fondateurs  de  ce  nouvel  empire  teutoriique  afQcbeot  la 
pensée  d'opposer  une  race  à  une  race,  une  civilisation  à  une 
civilisation,  comme  si  cette  idée  même  n'était  pas  destructive 
de  la  civilisation  qui,  dans  son  sens  le  plus  étendu  et  le  plus 
profond,  est  l'universel  et  libre  développement  de  l'huma- 
nité elle-même  ? 

Le  souverain  du  neuvième  siècle,  défenseur  de  la  Gaule, 
roi  des  Francs,  conquérant  de  la  Germanie  et  couronné  a 
Rome,  dont  nous  terminons  l'histoire,  Charlemagne,  avait 
soutenu,  lui,  il  y  a  dix  siècles,  sur  les  bords  du  Rhia,  la 
bonne  lutte  de  la  civilisation.  Il  avait  arrêté  Tiovasioa  et 
fixé  désormais  TAIlemagne  à  son  sol  en  la  préparant  à  en- 
trer dans  le  chœur  des  nations  policées  et  chrétiennes  de 
l'Europe.  La  littérature  même  de  ce  pays,  appelée  à  une  rie 
nouvelle,  en  portait  déjà  la  trace.  Qui  ne  la  reconnaîtrait 
dans  le  chant,  encore  barbare  cependant,  du  nouvième 
siècle,  qui  raconte  le  combat  de  deux  guerriers  teutons,  Hil- 
debrand  et  Hadebrand,  le  père  et  le  Gis  ?  Au  point  d'en  venir 
aux  mains,  ils  se  demandent  leur  origine,  leur  nom.  £t 
voici  :  Hildebrand  est  le  père  de  celui  qu'il  \a.  combattre, 
mais  il  ne  recueille  que  des  injures  du  jeune  barbare,  qui 
prcùd  sa  déclaration'  pour  une  ruse  ;  «  Dieu  de  tous  les 
hommes,  s'écrie  alors  le  vieux  guerrier  adouci^  a  toi  qui  ha- 
bites au  haut  du  ciel,  ne  soufTre  pas  un  combat  semb'able 
entre  deux  guerriers  si  étroitement  unis  par  le  sang.  Quoi! 
j'ai  vécu  soixante  étés  et  soixante  hivers  et  il  faut  que  ïépix 
de  mon  enfant  m'abatte  la  tête  ou  que  je  sois  son  meurtrier.  » 
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Je  ne  sais  si  les  écrivains  allemands,  qui  applaudissent  le 
terrible  vainqueur  des  Saxons,  parcequ*îl  aurait  travaillé  . 
ainsi  à  Tunion  des  races  allemandes,  éprouvent  le  même 
sentiment  de  pitié  en  voyant  s'égorger  ces  deux  hommes  de 
la  môme  race,  dont  il  faut  que  l'un  disparaisse  pour  satis- 
faire aux  lois  de  Thistoire.  11  semble  déjà  cependant,  è  en- 
tendre  l'invocation  attendrie  du  vieillard^  que  le  christianisme 
savait  passé  par  là  et  amolli,  avec  le  cœur  du  père,  la  rudesse 
du  chant  barbare?  Hildebrand,  que  son  fils  traite  de  vieux 
Hun,  habile  et  rusé,  c'est  déjà  Je  Germain  adouci,  converti, 
passé  au  service  de  l'Eglise  et  de  rEmpirc.  Le  fragment  in ter- 
ronnpu  de  ce  poème  ne  nous  fait  pas  connaître  l'issue  du 
combat;  il  s'arrête  au  moment  où  les  boucliers  blancs  tom- 
bent en  morceaux  sous  les  coups  ;  mais  l'histoire  nous  la 
donne.  C'est  Hildebrand,  le  Germain  émigré,  adouci,  civilisé, 
qui  triomphe  du  jeune  barbare  récalcitrant  et  sourd  à  la  voix 
paternelle,  comme  le  Franc  triomphe  aussi  du  Saxon  dans  un 
autre  chant  également  retrouvé  de  Glother  U,  comme  le 
grand  Karl  triomphe  de  la  Saxe  qu'il  conquiert;  et  si  le 
Franc  mérite  de  vaincre,  ce  n'est  pas  pour  l'honneur  de 
Tunité  germanique  ou  des  lois  de  l'histoire,  c'est  grâce  aux 
sentiments  attendris  et  aux  idées  supérieures  dont  il  défen- 
dait la  saiijte  cause. 

Sans  doute,  Odin  et  son  culte  sanguinaire  n'ont  pas  com- 
plètement disparu^  ni  leurs  vieilles  superstitions.  Ses  anciens 
adorateurs  se  rassemblent  encore  dans  les  «  trouft  aux 
loups,  >  sur  les  flancs  déchirés  des  montagnes  du  Harz.  On 
se  donnera  rendez-vous  longtemps  aussi  sur  le  sommet  du 
Broken  pour  célébrer,  au  printemps,  la  nuit  deWalpurgis, 
une  ancienne  reine  qui  n'est  plus  qu'une  sorcière.  On  croira, 
dans  l'ardente  mêlée  de  la  chasse,  entendre  bondir  le  hardi 
chasseur  comme  un  démon  dans  les  fourrés  épais,  et  les  Elfes 


N 


766      ACADÉMIE  DBS   SCIENCES  MOBAUCS   ET  POLITIQUES. 

perfldes  égareront,  plus  d'une  fois  encore,  le  voyageur  loin 
^du  chemin  de  la  chapelle  chrétienne.  Cependant,  «  tous  les 
hommea  de  bonne  Tolonté  se  réjouissent,  »  dit  rAllemand 
Otllried  de  Wissembourg  au  neuyième  siècle,  ■  ayec  tous 
ceux  qui  ont  un  cœur  droit,  d*avoir  assez  vécu  pour  chanter 
le  Christ  dans  la  langue  de  leurs  pères.  •  Ei  roaintenanu 
soumis  et  domptés  par  leurs  frères  francs  depuis  longtemps 
confondus  avec  les  Gaulois  et  avec  l'Eglise,  les  Teutons  répè- 
tent, dans  leur  langue,  la  prière  qui  est  de  cette  époque 
aussi  (1).  •  J*ai  appris  parmi  les  hommes  les  plus  sages 
que  la  terre  n'existait  pas,  ni  le  ciel  ;  — que  l'arbre  et  la  mon- 
tagne n'existaient  pas  ;  —  que  le  soleil  ne  brillait  pas  et  que 
la  lune  ne  donnait  pas  sa  lumière;  —et  la  mer  n'était  pas 
encore.  —  Alors,  quand  le  néant  n'avait  pas  de  limites,  exis- 
tait le  Dieu  tout-puissant  et  plein  de  miséricorde  et  avec  lai 
beaucoup  d'esprits  glorieux  !  »  C'est  la  prière  que  Charle- 
magnOi  <  le  doctem*  armé  •,  selon  l'expression  même  d'un 
poète  saxon,  leur  avait  apprise.  En  rapprochant  de  oe  mor- 
ceau, les  récits  de  convoitises  et  de  fureur  sanguinaires  que 
l'invasion  barbare  fournissait  au  Nibelungenlied,  si  difficile- 
ment émondé  et  adouci  par  l'esprit  chrétien,  on  mesure  la 
distance  qui  sépare  le  cinquième  siècle  du  neuviènae,  les 
Teutons  destructeurs  de  l'empire  romain,  du  fondateur 
chrétien  de  V Empire  de$  Francs  et  des  Romains^  et  enfin  les 
AUric  et  les  Geaséric  qui  prirent  Rome  ou  Carlhage  de  Char- 
lemagnequi  convertit  et  civilisa  la  Germanie. 

(1)  Wessobrûnner  gebet,  dans  Wackemagel,  67. 

Jules  Zbller 


LE  LUXE  PUBLIC 


ET  LA  RÉVOLUTION 
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LE   VANDALISME. 


Persistance  du  luxe  public  pendant  la  Révolution.  —  La  Conven- 
tion est-elle  ennemie  du  luxe  public  et  des  arts  ?  —  Leçons  à 
tirer  de  cette  époque.  —  Destructions  et  fondations  ou  essais 
de  réforme. 

On  n'a  guère  coutume  d'associer  Tidée  du  luxe  privé  ou 
public  aux  souvenirs  que  réveille  la  révolution  française.  On 
se  demande  comment  il  y  aurait  eu  place  alors  pour  des 
jouissances  qui  veulent  à  ce  qu'il  semble,  du  loisir,  de  la 
liberté  d'esprit  et  des  ressources  surabondantes.  N'est-ce  pas 
pourtant  un  fait  d'expérience  que  les  époques  les  plus  trou- 
blées nont  point  toujours  pour  cela  manqué  de  luxe?  N'est-il 
pas  même  arrivé  qu'elles  aient  connu  parfois,  en  ce  genre 
d^  dépenses  dites  superflues,  des  excès  dont  on  s'étonne  ? 
Pendant  certaines  périodes  par  exemple  des  guerres  avec  les 
Anglais  au  xv*  siècle»  où  n'allèrent  pas  le  faste  et  les  prodi- 
galités des  seigneurs?—  fait  étrange  que  n'expliqiie  pas  seule 
la  puissance  de  l'habitude.  Il  y  a  dans  l'incertitude  nième  du 
lendemain  un  puissant  aiguillon  pour  toute  espèce  de  jouis- 
sances faciles,  rapides.  Carpe  diem^  saisis  le  ^our,  jouis  de 
l'heure  présente  !  Cette  observation,  quoiqu'elle  ne  s'applique 
que  dans  nue  certaine  mesure  à  la  révolution,  s'y  vérifie  as* 
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sez  pour  que  cette  persistance  d'un  élément  qui  parait  ré- 
servéaux  ternpscalmes  et  prospères roérited'y  être  signalée.  Oq 
peut  suivre  comme  à  la  trace  dans  la  vie  privée  ce  godt,  ces 
satisfactions  de  plaisir  ou  d'art,  ces  jouissances  coûteuses, 
les  unes  délicates,  les  autres  grossières  dans  leurs  raffine- 
ments mêmes.  La  spéculation,  l'agiotage  sur  les  assignats 
et  d'autres  valeurs  se  donnent  carrière  en  pleine  terrear. 
Cet  argent  est  presque  toujours  aussi  mal  dépensé  que  mal 
acquis.  Des  fortunes  subites  sont  faites  par  des  hommes  qui 
ont  un  renom  dans  le  parti  des  corromptts  et  dans  le  parti 
héberbétiste.  Ces  joueurs  éhontés,  pris  en  flagrant  délit  de  ma- 
nœuvres  frauduleuses,  sont  avant  tout  désignés  aux  soupçons 
par  l'imprudente  profusion  de  leurs  scandaleuses  dépenses.  A 
côté  de  ces  témoignages  d'une  opulence  insolente  et  d'une 
prodigalité  de  mauvais  aloi,  il  ne  manque  pas  de  preuves  d'un 
luxe  plus  avouable.  On  pourrait  citer,  en  s*aidant  des  me- 
tnoires  du  temps,  telles  maisons  où  se  conservent  les  restes 
d'une  hospitalité  élégante  et  riche,  tels  salons,  comme  celui 
de  Tacteur  Talma,  où  se  pressaient  des  célébrités  de  tout 
genre.  Là  se  rencontraient  encore  les  somptueux  raffine- 
ments de  la  vie,  la  coûteuse  recherche  des  objets  d'art,  TécUt 
de  fêtes  où  se  réunissaient  la  danse,  la  musique,  le  chant. 
G'estàunede  ces  fêtes  brillantes  que  Marat.  apparaissant 
soudainement  sans  être  annoncé,  la  tête  couverte  d'un  af- 
freux madras,  vint  faire  un  épouvantable  esclandre,  invec- 
tivant plusieurs  des  femmes  présentes  et  apostrophant  Da- 
mouriez. 

Si  j'ai  rappelé  ces  preuves,  peu  connues  ou  assez  oubliées, 
du  luxe  privé  pendant  la  révolution,  c'est  que  les  mêmes 
causes  qui  expliquent  la  persistance  de  cet  élément  dans  la 
vie  des  particuliers,  agissent  aussi  sur  les  peuples.  Malgré 
les  épreuves  des  révolutions,  et  même  quand  le  nécessaire 
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manque  oa  est  menacé,  ils  ne  renoncent  pas  à  tout  super- 
flu ;  ils  veulent  encore  des  fêtes,  des  théûtres.  La  politique 
a  beau  multiplier  ses  tragédies,  ses  prodigieux  changements 
à  vue,  la  réalité  ne  leur  suffit  pas.  La  révolution  a  donné 
une  satisfaction  étendue  à  ce  besoin  public.  Non-seulement 
elle  tint  ouverts  les  théâtres,  qui  ne  chômèrent  point, 
comme  on  l'a  remarqué,  pendant  la  terreur,  et  qui  même, 
grâce  à   une  concurrence   illimitée,  se  multiplirrent,  — 
non-seulement  le  Théâtre -Français  'et  l'Opéra  réunirent  le 
soir,  pour  entendre  quelque  œuvre  célèbre  et  quelque  acteur 
ou  chanteur  en  renom,  ces  girondins  et  ces  montagnards, 
plus  tard  ces  dantonistes  et  ces  partisans  de  Robespierre,  qui 
y  venaient  chercher  l'oubli  du  jour  et  peut-être  du  lende- 
main ;  mais  on  sait  quels  furent  le  nombre   et  l'éclat  des 
fêtes  de  cette  période.  La  révolution  songea  aussi  aux  arts; 
elle  leur  ouvrit  des  salles  où  ils  exposèrent  leurs  œuvres, 
que  tout  le  monde  put  visiter.  Elle  fonda^  dota  des  écoles, 
des  établissements  destinés  à  les  enseigner^  à  les  développer. 
Elle  eut  des  encouragements  pour  tout  ce  luxe  national.  Elle 
ne  négligea  presque  aucune  des  satisfactions  que  l'état  ré- 
serve aux  besoins  les  plus  élevés  raffinés.  En  même  temps 
qu'elle  se  livrait  à  des  essais  de  réformes  quant  à  certaines 
parties  du  luxe  public,  elle  supprimait  d*une  main  brutale 
certains  établissements,  elle  ravageait  les  monuments  qui 
rappelaient  les  plus  grands  souvenirs  du  luxe  public  de 
l'ancien  régime.  Elle  était  violemment  destructive  en  un 
mot.  Elle  l'était  même  à  ce  point  que  la  postérité,  accusée 
aujourd'hui  d*ingratitude  par  les  écrivains  qui  aiment  à  re- 
lever les  mérites  de  la  ré\olution,  a  un  peu  oublié  ce  qu'elle 
a  pu  faire  ou  tenté  de  grand  et  d'utile,  pour  ne  se  souvenir 
que  du  mal. 
La  vérité  est  que  le  bien  et  le  mal  subsistent  Tun  et  l'autre  ; 
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dans  quelle  proportion?  c'est  une  question  à  examiner  (i). 

Quelles  que  soient  les  réserves  à  apporter,  il  y  a  un  point 
sur  lequel  il  est  difficile  que  Taccord  ne  se  fasse  pas.  La 
convention  n'a  pas  fait  une  guerre  systématique  aux  arts,  au 
luxe  public.  On  fait  à  ce  sujet  plus  d'une  confusion.  Od 
croit  trop  souvent  que  la  convention  était  hostile  aux  arts, 
tandis  qu'elle  ne  l'était  qu'au  passé,  qu'elle  attaquait  oo 
laissait  attaquer  'sans  ménagement^  en  dépit  de  certaines 
mesures  spéciales  à  la  conservation  des  objets  d'art.  On 
confond  en  cela  la  convention  avec  ce  qui  n'en  fut  qu'un 
groupe,  une  fraction,  une  sçcte,  —  secte  bizarrement  éprise 
de  l'austérité  Spartiate,  qu'elle  prétendait  faire  revi\Te  en 
pleine  civilisation  moderne.  Ce  même  groupe  dont  Saint- 
Justest  l'expression  la  plus  systématique,  tout  en  déclamaut 
contre  le  luxe  privé,  l'opulence,  n'étend  guère  ses  proscrip- 
tions au  luxe  public.  En  cela  encore,  elle  était  conséqueoie 
• 

(i)  De  quelque  façon  qu'on  juge,  au  point  de  vae  poiiiique. 
les  récits  que  M.  Michelet  et  M.  Louis  Blanc  ont  consacrés  à  la 
révolution  française,  on  doit  reconuaitre  que  ce  coin  du  tableau 
prend  avec  eux  un  nouveau  relief.  Si,  relativement  aux  ruines  et 
aux  dévastations,  ils  n'entrent  pas  toujours  dans  de  très-amples 
détails,  ils  s'attachent  à  décrire,  à  montrer  les  côtés  civilisateorsde 
la  révolution  sous  le  rapport  des  arts  comme  des  sciences.  Ils  l« 
ont  avec  l'accent  enthousiaste  qu'on  peut  attendre  d'édrivains 
aussi  favorables  à  la  révolution  française,  et  avec  nne  vivacité  de 
couleurs  qui  s'imprime  fortement  dans  le  souvenir. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  des  destructions  qu'un  antre  éeri- 
vain  a  envisagé  le  su  jet.  M.  £.  Despois  a  consacré  nn  TO&ume  au 
Vandalisme  révolutionnaire  :  non  pas  qu'il  ne  s'occupe  que  des 
ruines  qui  furent  faites  à  cette  époque,  loin  de  là;  lui  aussi  Jette 
un  regard  complaisant  sur  les  divejrs  encouragements  que  les  aru 
et  le  luxe  public  ont  reçus  de  la  révolution  française.  On  se  doule 
môme  de  ce  que,  de  la  part  d'un  écrivain  aussi  plein  d'admiration 
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avec  son  esprit  imitateur  de  Tantiquité.  Dans  les  anelennes 
républiques,  la  pauvreté  des  citoyeus  n'excluait  pas  une  cer-^ 
laine  magnificence  dans  Tétat.  La  médiocrité  régnait  dans 
les  demeures  des  particuliers  :  les  temples,  les  monuments^ 
les  fêtes,  manifestaient  un  luie  public  plein  de  grandeur  et 
d'éclat. 

Qu'on  ne  fasse  pas  exception  même  pour  les  disciples  de 
Rousseau,  la  convention  dans  son  immense  majorité  veut 
un  luxe  public  et  des  arts  très-développés  :  elle  en  révéla 
régénération.  Sous  la  forme  des  fêtes  nationales,  elle  va 
même  jusqu'à  en  abuser.  Elle  tend,  ici  comme  partout,  à 
centraliser  à  l'excès.  Où  était  le  roi,  elle  met  l'état,  protec* 
teur  des  arts  et  des  lettres. 

Que  doit  être  le  luxe  dans  une  société  démocratique  ?  Cette 
question  paraît  digne  de  fixer  l'attention  des  moralistes  «t 
des  politiques  en  tout  temps  et  pliys  que  jamais  aujourd'hui. 

pour  la  révolution,  ce  mot  de  vandalisme  peut  cacher  d'ironie. 
Qu'il  y  ait  eu  des  actes  de  vandalisme,  l'auteur  ne  le  nie  pas.  Y 
en  a-t-il  eu  autant  qu'on  le  dit,  et  la  révolution  elle-même  a-t-elle 
été  véritablement  vandale  ?  Voilà  ce  qu*examine  M.  Despois.  II 
n'est  que  juste  de  reconnaître  sa  modération,  sa  bonne  foi,  ce 
que  son  livre  atteste  de  recherches,  ce  que  même  il  rectifie  d'er- 
reurs sur  quelques  faits  faux  ou  exagérés.  Son  plaidoyer  est  ha- 
bile et  bien  fait,  mais  c'est  an  plaidoyer,  et  non  des  moins  sy6té< 
matiques.  La  convention  y  est  jugée  sur  ce  point,  comme  sur 
tons  les  autres,  avec  sympathie,  indulgence  au  moins,  quand 
décidément  il  ne  saurait  y  avoir  Heu  à  sympathie,  au  surplas,  ce 
n'est  pas  ici  une  question  de  parti  :  c'est,  il  faut  le  répéter,  une 
question  d'histoire.  Nous  la  discuterons  d'autant  plus  volontiers 
avec  l'auteur  du  Vandalisme  révolutionnaire  que  son  travail  et  les 
histoires  plus  générales  delà  révolution  nous  ont  aidé  et  comme 
invité  à  nous  reporter  vers  les  sources  si  indispensables  en  pa- 
reille matière. 
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Voilà  ce  dont  s'est  préoccupée  la  révolution  avec  un  mélange 
d'idées  justes  et  d  aberrations.  On  a  beaucoup  fait,  depuis  la 
révolution  méme^  pour  donner  à  ce  luxe,  autrefois  pririlége 
d'une  élite  dans  la  plupart  de  ses  manifestations,  un  carac- 
tère moins  exclusif;  nos  expositions  d'art  et  d*industrie  en 
sont  la  preuve.  11  ne  manquerait  pas  d'autres  témoignages 
de  la  même  pensée.  Beaucoup  plus  qu'autrefois  la  foule  est 
admise  à  ces  jouissances,  auxquelles  seuls  la  fortune  et  un 
certain  rang  donnaient  accès.  N'y  a-t-il  plus  là  pourtant  au- 
cun perfectionnement  à  introduire,  aucun  écueil  à  éviter?  Si 
nos  fêtes,  par  exemple,  n'ont  pas  l'emphase  prétentieuse 
qu'on  a  reprochée  à  la  plupart  des  fêtes  de  la  révolution, 
ne  sont-elles  pas  comme  marquées  d'une  insigniCante  bana- 
lité ?  On  ne  saurait  sans  doute  prétendre  que  le  théâtral  a 
cessé  parmi  nous  de  faire  école.  Ces  questions  tiennent  aa 
fond  même  de  la  civilisation,  quoiqu'elles  ne  paraissent  en 
exprimer  que  les  côtés  tout  extérieurs.  Bien  des  enseigoe- 
ments  sont  contenus^  sans  presque  qu'on  ait  besoin  de  s*ap- 
pliquer  à  les  en  dégager,  dans  cette  grande  expérience  révo- 
lutionnaire. 

C'est  cette  expérience  que  nous  allons  suivre  sous  ses  denx 
faces,  l'une  toute  destructive,  l'autre  qui  se  rapporte  à  des 
fondations  ou  à  des  tentatives  de  reforme.  Nous  commence- 
rons par  le  vandalisme.  Les  vandales  de  1871  n'ont  que  trop 
remis  en  mémoire  les  vandales  de  1793. 

II 

Origine  du  vandalisme.  —  Part  de  responsabilité  de  la  CooTeo- 
lion  :  —  Décret  du  !••  avril  1793.  —  Valeur  et  portée  des  me- 
sures de  préservation. 

Quelles  ont  été  les  origines  du  vandalisme  révolution- 
naire? Nous  avons  répondu  que  ce  ne  furent  point  des  eone- 
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mis  systématiques  du  luxe  public  et  des  arts  qui  entreprireat 
ces  destructions  comme  uoe  sorte  de  campagne  contre  la 
civilisation.  Certains  esprits  disposés  à  voir  partout  des  com* 
plots  et  des  mots  d'ordre  ont  cru  reconnaître  dans  cet  en- 
traînement la  présence  d'une  main  mystérieuse,  les  Ûls 
cachés  d*une  conspiration  savamment  ourdie.  Les  uns  Tont 
attribué  à  la  direction  d'un  des  partis  qui  dominaient  la 
France,  les  autres  à  l'or  de  l'étranger  poussant  la  révolution  , 
aux  ex^ès  pour  la  mieux  déshonorer.  Rien  ne  justifle  ces 
accusations.  Elles  pouvaient  bien  retentir  pendant  la  révolu- 
tion, dans  ces  heures  troublées  où  on  veut  à  tout  prix  avoir 
devant  soi  un  ennemi  désigné,  responsable.  Tous  les  grands 
mouvements  populaires  ont  eu  leur  source  en  eux-mêmes. 
Celui-là  ne  fait  pas  exception  et  s'explique  sufQsamment  par 
les  lois  éternelles  de  la  nature  humaine.  Un  irrésistible  ins- 
tinct pousse  les  peuples  à  persooniQer  la  foi  religieuse  ou 
politique  dans  des  symboles  ;  ils  les  vénèrent  tant  que  cette 
foi  subsiste;  par  un  instinct  non  moins  invincible,  on  les 
voit  se  retourner  contre  eux  avec  haine  dès  que  cette  foi  a 
disparu.  Plus  cette  révolution  dans  les  idées  aura  été  sou- 
daine dans  ces  masses  qui  ne  reçoivent  le  contie-coup  du 
changement  opéré  dans  les  idées  que  lorsqu'il  s'est  accompli 
lentement  dans  les  classes  supérieures,  plus  violent  sera  le 
mouvement  qui  précipitera  les  multitudes  contre  ces  sym- 
boles, la  veille  même  souvent  l'objet  d'un  culte  idolâtrique. 
Ne  cherchons  pas  ailleurs  l'origine  de  ce  souffle  de  destruc- 
tion qui,  passant  sur  les  villes  et  les  campagnes,  traversa  la 
France  comme  un  vent  de  mort,  emportant  tout,  brisant  tout 
sur  son  passage. 

Fantril  aller  jusqu'à  croire  pourtant  que  cette  fièvre  se  soit 
allumée  toute  seule  ?  N'y  eut-il  qu'un  simple  emportement 
populaire  dans  cette  guerre  faite  à  la  partie  précieuse  du  luxe 
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public  exprimée  par  les  monuments  et  les  arts  ?  Comment 
n'en  pas  rendre  responsables  les  clubs,  les  muDîcipalités? 
Ce  grand  pouvoir  qui  absorbe  tous  les  autres,  la  convention, 
n'y  est-il  pour  rien  ?  Comprendrait-on  qu*un  peuple,  nagaère 
soumis,  surtout  le  peuple  des  campagnes,  ait  été  pris  de 
cette  rage  subite,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'excitations  Tenant  da 
debors?  Qu  on  songe  qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  huit  cents 
«  affiliations  rien  que  jacobines  réparties  sur  le  territoire.  Là 
fut  le  foyer  toujours  brûlant  ;  de  là  partit  même  le  plas  soa- 
vent  le  mot  d'ordre.  Les  membres  et  les  auditeurs  de  ces 
tumultueuses  assemblées,  toutes  vibrantes  dos  colères  dn 
jour,  et  suivant  le  courant  avec  une  sorte  d'émulation  em- 
pressée, formèrent  le  contingent  naturel  de  cette  armée  de 
la  destruction,  qui  a  laissé  peu  de  points  en  France  sans  y 
porter  ses  ravages.  Les  municipalités  étaient  malheureuse- 
ment composées  d'éléments  analogues,  si  ce  n'est  les  mêmes. 
En  tout  cas,  quand  elles  ne  donnèrent  pas  l'exemple,  elles 
lurent  souvent  dominées,  entraînées. 

Quant  à  décharger  la  convention  de  toute  responsabilité 
dans  la  destruction  des  monuments  et  des  objets  d*art,  est-ee 
donc  possible  davantage  ?  Tant  de  discours  véhéments,  res- 
pirant la  haine  furibonde  de  ce  passé  dont  lea  emUèmes 
étaient  partout,  ne  devaient^ils  pas  trouver  l'écbo  dans  ce 
penple  facile  à  émouvoir,  à  passionner  ?  Qu'on  songe  à  ce 
qu'était  aux  yeux  des  populations  la  convention  Dationaie  ; 
elle  leur  représentait  tout  autre  chose  qu'un  corps  politique 
ordinaire.  Les  peuples  ont  besoin  de  mettre  Tautorité  morale 
quelque  part,  dans  un  livre,  dans  un  homme,  dans  one  as- 
semblée. Alors  l'assemblée  était  tout.  Eile  était  tout  d^tulani 
plus  qu'on  rompait  violemment  avec  la  grande  autorité  morale 
figurée  par  l'église.  Pour  ceux  que  le  mouvement  réTolution- 
naire  entraînait,  tout  ce  qui  venait  de  l'assemblée  se  revêtait 
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d'une  sorte  de  consécration .  Qu'était-ce  donc  quand  la  bouche 
qui  avait  laissé  tomber  Toracle  était  celle  de  quelqu'un  des 
chefs  populaires  qui  personniOaient  pour  la  foule  les  lumières 
et  la  vertu  !  Ce  serait  un  travail  ingrat,  auquel  chacun  peut 
d'ailleurs  suppléer  avec  ses  souvenirs,  que  d'aller  rechercher 
tous  ces  discours  qui,  avidement  lus,  commentés  par  des 
hommes  d'un  tempérament  exalté  ou  jetés  par  la  violence 
des  événements  hors  de  leur  nature,  pouvaient  se  traduire 
par  des  voies  de  fait. 

Est-il  besoin  de  mesurer  la  portée  des  discours  quand  il  y 
a  des  actes  ?  Il  y  en  a  un  surtout,  le  décret  du  l^r  août  1793. 
Ce  décret  établit  qu'à  quelques  jours  de  date  on  devra  dé* 
truire,  dans  toutes  les  églises,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  tout  ce  qu'il  y  a  de  tombes  royales.  Ce  fut  comme  un 
coup  de  tocsin.  On  désignait  un  objet  spécial  à  la  haine  d'un 
peuple  soulevé  déjà.  Il  devait  se  jeter  avec  la  môme  furie  sur 
d'autres  symboles  non  moins  détestés  et  beaucoup  plus  mul* 
tipliés.  On  précipitait  par  là  le  peuple  dans  les  églises.  Mais, 
dit-on,  il  ne  s'agissait  que  d* exhumer  les  personnes  royales 
et  non  de  détruire  les  tombeaux.  Interprétation  trop  com- 
mode, quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  circoustance  très-médiocre- 
ment atténuante.  Le  texte  porte  :  «  Les  tombes  et  les  mauso- 
lées der ci-devant  rois  élevés  dans  l'église  de  Saint-Denis, 
dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  l'étendue  de  la 
république,  seront  détruits  le  10  août.  >  Les  conséquences 
de  ce  décret  furent  immédiates.  La  municipalité  de  Saint- 
Denis  se  montra  sottement  impatiente  de  mettre  à  exécution 
une  mesure  qui,  outre  ce  qu'elle  soulève  d'objections  géné- 
rales, ôtait  à  celte  localité  ce  qui  en  faisait  la  gloire  devant  le 
monde  entier  et  la  principale  richesse  ;  elle  n'attendit  même 
pas  la  date  du  10  août  assignée  par  la  convention  pour  se 
mettre  à  l'œuvre.  Les  dévastations  eurent  lieu  dans  les  jour- 
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nées  du  6,  du  7  et  du  8  août.  Ne  se  fût-il  agi  que  d'aoe 
exhumation,  elle  ne  pouvaU  se  faire  sans  eotraîoer des  dégra- 
dations inévitables.  •  On  a  été  obligé,  dit  le  commissaire  de 
la  convention  dans  son  rapport,  de  briser  la  statue  couchée 
de  Dagobtrt,  parce  qu'elle  faisait  partie  du  massif  du  tom- 
beau et  du  mur.  >  Il  ne  suflisait  pas  de  prescrire  par  uo  dé- 
cret ultérieur  de  ne  pas  endommager  les  objets  d'art.  Exba- 
mer,  c'était  inévitablement  saccager.  Livrer  au  peuple  des 
tombes  royales  renfermant  des  valeurs  précieuses,  celait, 
quoi  qu'on  (entât  pour  s'y  opposer,  inviter  au  pillage.  A  pro- 
pos de  cette  même  destruction  du  tombeau  de  Dagobert,  ou 
lit  dans  la  description  des  monuments  du  moyen  âge  qui 
avaient  été  transportés  de  Saint-Denis,  due  à  Alexandre  Le- 
noir,  que  le  vol  fut  le  mobile  d'une  telle  dégradation.  Les 
violateurs  biisèrent  la  statue  et  le  cercueil,  croyant  qu'il 
renfermait  un  trésor;  des  ossements  enveloppés  d'un  suaire 
furent  tout  ce  qui  s'offrit  à  leur  cupidité  (1). 

La  convention  reste  donc  responsable  de  cet  acte^  véri- 
table attentat  historique.  La  royauté  soumise  à  ces  outrages, 
qu'était-ce,  en  effet,  sinon  la  France  formée,  agrandie,  quel- 
quefois même  par  la  main  de  ceux  qu'on  nommait  les  mau- 
vais princes  ?  Cette  responsabilité  se  manifeste  encore  dans 
un  autre  acte,  l'accueil  fait  aux  adresses  injurieuses  pour  la 

(1)  Ce  tombeau  datait  du  temps  de  saint  Louis,  l'ancien  tombcaa 
ayant  été  détroit  à  Tépoque  où  les  Normands  ravagèrent  une  par- 
partie  de  la  France.  Louis  IX  avait  élevé  à  son  prédécesseur  nue 
chapelle  sépulcrale  à  la  suite  des  réparations  qu*il  fit  faire  dans 
Tabbaye  do  Saint- Denis,  après  la  mort  de  l'abbé  Sofer,  et  à  U 
sollicitation  de  Blanche,  sa  mère.  Le  corps  de  Dagobert,  échappé 
à  la  destruction,  avait  été  placé  au  milieu  de  la  chapelle  dans  on 
sarcophage.  Il  y  avait  donc  là  soos  le  double  rapport  de  Tarebéo- 
logie  et  de  l'art  une  valeur  véritable. 
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rpligion,  aux  oiTrancles  burlesques  de  châsses,  surplis,  croix, 
dépouilles  des  églises.  Les  bandes  qui  les  apportèrent  re- 
çurent les  honneurs  de  la  séance. 

La  masse  de  TAssemblée  ne  pouvait  guère  ressentir  une 
grande  douleur  des  injures  qui  s'adressaient  à  des  souvenirs 
qu'elle  détestait  et  à  des  monuments  qu'elle  n'appréciait  guère. 

Les  comités  spéciaux»  et  d'abord  le  comité  d'instruction 
public,  stimulèrent  cette  inaction  et  l'empêchèrent  de  tour- 
ner trop  souvent  en  complicité.  Ce  fut  leur  mérite.  Ce  fut 
colui  de  l'Assemblée  de  les  avoir  nommés  et  de  faire 
Iroit  à  leurs  réclamations.  Eux  seuls  renfermaient  un 
issez  grand  nombre  de  ces  hommes  qui,  sans  aimer 
es  rois,  ressentent  vivement  les  outrages  faits  aux  mo- 
luments  élevés  môme  à  la  gloire  de  la  monarchie,  qui, 
ans  être  chrétiens,  trouvent  mauvaisqu'on  insulte  aux  sym- 
lolesdu  christianisme.  La  disposition  large,  hospitalière  aux 
iées,  qui  comprend  du  moins  ce  qu'elle  n'admet  pas,  était 
3rt  rare  à  cette  époque.  Elle  l'était  même  dans  ces  comités 
uxquels  nous  faisons  allusion  ;  elle  leur  était  pourtant  moins 
trangère.  L'art  du  moyen-âge  était  peu  goûté  ;  l'idée  que 
art  doit  être  respecté,  recueilli  dans  tous  ses  vestiges,  sous 
mtes  ses  formes,  ne  rencontrait  que  peu  d'adeptes.  Elle  en 
it  pourtant;  et  trouva  un  apôtre  dans  Alexandre  Lenoir. 
vant  tout,  il  fallait  lutter  contre  les  destructions.  C'est  ce 
ne  tentèrent,  au  nom  des  comités  qu'ils  animaient  de  leur^ 
\\e,  un  petit  nombre  de  promoteurs.  II  ne  Esut  pas  oublier 
!s  hommes  de  bon  vouloir  qui,  en  toute  chose,  prennent 
tr  eux  les  peines  et  les  périls  des  difficiles  entreprises,  et  ne 
cueillent  le  plus  souvent  qu'une  part  bien  faible  d'un  hon- 
fur  devenu  en  quelque  sorte  anonyme. 
Au  premier  rang  de  ces  promoteurs  comment  ne  pas  pla- 
r  Lakanal  ?  Une  véritable  reconnaissance  est  due  à  ce  mo- 

xcvui.  &0 
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deste  et  énergique  déreDseur  des  lumières  et  des  arts.  Plu- 
sieurs de  DOS  coDteniporains  Tont  connu;  il  recevait  il  ys 
quelques  années,  au  sein  de  l'Institut,  qu'il  avait  coDlribu 
à  organiser,  et  où  il  était  venu  en  quelque  sorte  (ennioera 
longue  carrière,  un  hommage  éclatant  et  mérité  (i).  On  !^ 
voit  mêlé  à  tout  ce  qu'il  y  eut  de  créations  grandes,  utilei 
Il  défendit  arec  courage  les  académies  près  de  succomber,  v. 
particulièrement  TÂcadémie  des  sciences.  Elle  comptait  aie:? 
plusieurs  bommes  de  génie,  et  rendait  en  ce  moment  mèm 

>  les  pins  grands  services  au  pays  en  perfectionnant  divcn 
moyens  de  guerre  nécessîiires  à  la  défense  du  territoire  La- 
kanal  réussit  à  sauver  le  Jardin  des  Plantes.  Il  fit  adopi? 
le  télégraphe  de  Cbappe  contre  rîndiOTérence  des  uns  et  \^ 
doutes  des  autres.  II  fut  enfln  Fauteur  d'une  loi  importuCc 
sur  la  projpriété  intellectuelle  et  de  grands  projets  sur  Tca- 
seignement  en  partie  appliqués.  Lui  aussi  le  premier  mit  cS 
circulation  dans  la  langue  oflicielle  le  mot  de  vandaiUfm 
Peu  importe  qu'il  l'ait  recueilli  de  la  voix  publique  ouqui- 
l'ait  choisi  pour  désigner  ces  destructions  qui  rappelaicot  ie< 
ravages  des  Vandales.  Ce  fléau,  qu'il  osait  alors  attaquer  Je 
front,  il  le  dénonçait  dès  le  commencement  de  1793.  «  H 
chefs-d'œuvre  sans  prix,  dit-il,  sont  chaque  jour  brisés  (^ 
mutilés;  les  arts  pleurent  des  pertes  irréparables.  Il  est 
temps  que  la  convention  arrête  ces  funestes  excès.  •  Où^ôat 

ay,pourrant  les  traces  de  celte  résistance  pendant  cinq  moi' 
On  le  cherche  en  vain.  C'est  encore  Lakanal  qui  revitiot  ?ur 
la  hrèche.  Il  insiste,  11  fait  accepter-  le  décret  du  6  juia  4^. 
porte  a  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dcè-*-- 

(1)  NoUee  historique  sur  Lakanal,  par  M.  Migaet,  loe  ^  ^ 
séance  nublique  de  i'Âcadémia  des  sciences  morales  et  pohuqs-" 
le  2  mai  1857. 
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derait  les  monumenta  des  arts  dépendants  des  propriétés  m* 
tionales.  v  Deux  ans  de  fers  !  certes  la  peine  était  féfère;  De 
rétait-elie  pas  trop  dans  certains  cas^  pour  certains  indivi* 
dus?  Fut-elle  exécutée?  C'est  bien  douteux.  Les  pouroirs 
restés  debout  étaient  désarmés  dei^nt  la  multitude,  et  les 
municipalités  paraissaient  plus  fréquemment  mêlées  à  ces 
désordres  qo*occuppes  à  y  mettre  obstacle. 

Achevons  de  montrer  ce  que  fit  la  conventi(m  pour  modé- 
rer du  moins  l'étendue  des  dégradations.  Outre  les  moi^u- 
ments,  il  y  avait  les  dépôts.  Ces  dépôts  étaient  remplis  de 
livres,  de  meubles,  d'objets  d'art.  Il  fallait  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  pertes  qui  pouvaient  résulter  de  la  con- 
fusion de  ces  dépôts,  où  s'entassaient  tous  ces  trésors  prove- 
nant de  la  suppression  des  monastères  et  des  biens  des 
émigrés.  C'est  à  cela  que  travaillèrent  diverses  commissions. 
La  première  fut  la  commlsiion  deé  numuments^  nommée  dès 
le  18  octobre  1792,  conQrmée  le  17  Mût  1793.  Elle  était 
chargée  de  dresser  l'inventaire  de  tous  les  objets  précieni, 
livres,  tableaux^  statues,  etc.  Son  président,  le  célèbre  phi* 
lanlbrope  Larochefoucauld,  s'adjoignit  lui*Biéme  plusieurs 
savants  et  artistes  qu'il  réunit  pour  procéder  au  eboii  des 
nionuHMDts  et  des  livres  que  ce  comité  voulait eoiserver  plue 
particulièremtttt.  La  municipalité  de  ^Paris,  qu'on  trouve 
môlée  à  des  notes  par  trop  peu  en  rapport  avec  cette  mesure, 
nommaît;aussi  des  artistes  et  des  savants  qui  appoiièreot  leur 
concours  à  {la  commission  des  monumeats.  Après  avoir  fah 
preuve  è  ses  débuts  d'un  xèlo  sans  doute  mal  secondé,  la  com^* 
mission  tomba  dans  unejncurie  qui  finit  par  excHer  les  muf-* 
mures.  Le  18  décembee  1 793,  le  rapporteur  Matbiedv  parlaot  au 
nom  du  comité  d'initruetion  publique,  constate  une  maase  de 
dévastations,  de  pertes,  de  méventes  doBt  il  rendait  re^pon^ 
sable  la  commission  des  monuments.  £lle  fut  remplacée, 
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sur  la  proposition  du  rapporteur,  par  la  commission  tempo- 
raire des  arts,  à  laquelle  s'attache  une  juste  célébrité.  Elle  se 
composait  d*hommes  spéciaux,  quelques-uns  il  lustres,  !els  quê 
Berthollet,  Honge^  Lamarck,BroDgniart,  Corvisart,  Vieq-dW- 
'  zir.  KUe  était  divisée  en  douze  sections,  selon  la  nature  des  ob- 
jets  qui  appelaient  $es  soins.  Le  même  conTentionnel  Matbieti 
en  saluait  rentrée  en  fonction  dans  des  termes  qu'il  sufDtde 
rappeler.  «  C'est  à  la  convention  nationale,  disait-il,  de  km 
aujourd'hui  pour  les  arts,  pour  les  sciences,  pour  les  progr^ 
de  la  philosophie,  ce  que  les  arts,  la  science  et  la  philoso- 
phie ont  fait  pour  amener  le  règne  de  la  liberté  :  ce  soc; 
aussi  des  créanciers  de  la  révolution,  et  pour  qui  la  révolution 
doit  tout  faire.  Les  téuèbres  sont  une  servitude,  t 

Cette  commission  devait  rendre  de  réels  services.  Elle  arra- 
cha  quantité  d'oeuvres  d'art  à  la  destruction.  On  lui  doit  \iùt 
instruction  remarquable  rédigée  dès  les  premiers  jours  d: 
1794,  œuvre  principalement  de  Vicq-d'Azir  et  de  dora  Poi- 
rier, sur  ia  mauibre  d'inventorier  et  de  conserver  y  dans  toute 
retendue  de  la  république^  tous  les  objets  qui  pevvcni  >e'- 
vir  aux  arts^  aux  sciences  et  à  Renseignement.  Les  iodicc- 
tions  exactes  sur  les  moyens  de  sauver  de  la  dégradation  les 
tableaux,  gravures,  statues,  objets  de  physique,  livres,  etc., 
y  sont  multipliées,  classées  de  manière  à  former  un  trar^ 
complet.  L'envoi  de  cette  pièce  patriotique  et  savante  fut  fxt 
aux  agents  nationaux  et  aux  sociétés  populaires.  Oa  nVr. 
que  trop  en  droit  de  douter  et  de  leur  volonté  constantes 
de  leur  pouvoir  de  respecter  et  de  faire  exécuter  ces  prescrip- 
tions salutaires.  Comment  d'ailleurs,  au  milieu  de  tant  ù 
préoccupations  ardentes  et  de  soins  absorbants,  faire  ce  qu^ 
n*eût  pas  été  facile  d'accomplir  en  des  temps  plus  caliLeî. 
c'est-à-dire  improviser  l'ordre  dans  des  dépôts  énormes,  en- 
tassés à  la  hftte  ?  Quant  à  suspendre  les  coups  de  la  bac::« 
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po^mlaire,  cela  était-il  au  pouvoir  d'une  commission  ?  En  fait, 
les  pertes,  les  délournemens  ne  ressent  pas.  Les  destructions 
n'ofentes  continuent  pendant  les  six  premiers  mois  de  179)-. 
Elles  persistent  dans  plusieurs  provinces,  même  après  le 
)  thermidor.  Le  premier  rapport  de  Tabbé  Grégoire,  lu  un 
nois  après  ceUe  date  fameuse,  a  pour  titre  le  Vandalisme  et 
es  moyens  de  le  réprimer.  Il  en  parle  comme  d'un  mal 
ncore  existant  et  môme  dans  toute  sa  force. 

Voilà  quelles  furent  les  mesures  prises.  Quoi  qu'il  en  soit, 
;s  dégradations  et  les  pertes  sont  telles  qu'il  y  a  une  sin- 
ulière  illusion  à  vouloir  atténuer  aujourd'hui  la  portée  du 
rme  de  vandalisme  révolutionnaire.  N'est-ce  pas  trop  aussi 
jblier  la  notoriété  publique  ?  Quoi  qu'on  puisse  dire,  la 
émoire  de  ces  dévastations  est  vivante  encore.  La  pierre  en 
irde  le  stigmate.  La  façade,  Tintérieur  des  monuments 
utiles,  en  portent  témoignage  dans  presque  toutes  les  lo- 
lités.  Quel  commentaire  plus  irréfragable  de  tant  de  rap- 
rts  écrits?  Quelle  réfutation  plus  concluante  de  ces  ih- 
Igents  plaidoyers?  Â  quoi  sert-il  d  alléguer  que  de  pareils 
?mples  auraient  été  légués  par  le  passé?  Ces  précédents  ne 
aient  pas  des  excuses;  comment  ne  pas  voir  que  ce  sont 
prpsque  toujours  de  trompeuses  analogies?  Toutes  les 
»  qu'on  voudra;  on  trouvera  à  tous  les  désordres,  à  tous 
crimes,  des  précédents  dans  Thistoire  ;  mais  comment 
exemples  tirés  de  l'ancien  régime,  tels  que  l'exhumatioo 
corps  enterrés^à  Port-Royal,  ordonnée  par  un  caprice  de 
porisme  monarchique,  tels  que  les  ravages  commis  dans 
églises  par  les  fureurs  sectaires  au  temps  des  guerres 
religion,  s'applrqueraient-iis  à  cet  emportement  syslé- 
ique,  général,  ici  capricieux  et  désordonné,  là  organisé, 
îpliné,  de  presque  tout  un  peuple  soulevé  contre  les 
lunients  de  son  passé?  Comment  deviendraient-ils  des 
3nfitaoces  atténuantes  pour  la  révolution  notamment  ? 
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Contre  qui  se  faisaii'elle  ?  N'était  ce  pas  co^Dtre  c«  fenps 
mâmes  dont  elle  maudieaait  le  fanatisme  barbare,  qu'ciie 
se  Taotait  de  remplacer  par  des  mœurs  plus  doaces?  Qu'm 
dise  que  la  réaetioo  contre  un  fanatisme  amenait  an  autre 
fanatisme,  cette  explication,  très-discutable  en  elle-méne. 
n'ôte  rien  à  rotjectlon.  La  révolution,  par  une  inecosé- 
quence  criminelle,  n*en  a  pas  moins  déchainé  une  bar- 
barie  plus  destructive  que  la  France  n'en  avait  coqdu) 
aucune  époque. 


UI 


Les  tombeaux  de  saint  Denis.»  Le  vandalisme  dsns  les  proricos 
et  à  Paris.  —  Les  statues,  objets  d*art  ;  les  bibiiotbèqaes.  - 
L'œuvre  de  destruction  du  luxe  publie  et  des  arts  da  passé 
oontiauée  par  les  handH  imret. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  dégradations  et  des  pertes, 
qui  serait  infini^  nous  désirons  ne  pas  rester  dans  les  termes 
d*àne  trop  grande  généralité.  L^exactitude,  qui  est  de  devoir 
en  histoire,  Test  ici  d'autant  plus  que  la  question  resie 
encore  livrée  aux  controverses  des  partis.  N'y  a-t-il  d'astre 
moyen  de  combattre  certaines  légendes  royalistes  que  de  lesr 
opposer  une  légende  réfolutionnaire ,  tantôt  enviroooaDt 
d'une  auréole  des  béros  peu  intéressants,  tantôt  attéouant. 
adoucissant  le  mal  amnistié  dans  ses  inteatioas  et  aamindri 
quant  à  l'étendue  qu'on  lui  attribue  ?  À  en  croire  de  nou- 
veaux apologistes,  la  réfutation  semble  contenue  dans  ^ 
mots  :  on  a  exagéré  !  Ainsi  on  n'a  pas  tant  guillotiné;  od  n'a 
pas  tant  détruit,  on  n'a  été  ni  tellement  septembrisear  ni 
tellement  iconoclaste  que  l'ont  prétendu  des  gens  maliotes- 
tiennes!  Examinons-le  en  ce  qui  concerne  lesmcmuffleoU 

G*e8t  particulièrement  sur  les  dévastations  oommises  dass 
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la  basilique  de  Saint-Denis  que  portent  ces  réclamations. 
Nous  avons  été  trompés,  on  l'assure,  par  Chateaubriand  et 
par  quelques  poètes  élégîaqiies  :  le  premier  a  écrit  à  ce  sujet 
un  chapitre  emphatique  peu  concluant  dans  Je  Génie  du 
Christianisme  ;  les  autres  ont  pleuré  des  larmes  toutes  poli- 
tiques. Ce  qu*il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces  remarques  ne 
donne  pas  le  droit  de  conclure  que  les  ruines  sont  ima**' 
ginaires.  Elles  restent,  et  les  larmes  aussi,  non  pas  celles  que 
répand^une  sentimentalité  de  commando,  mais  celles  dont  le 
poète  a  dit  :  Sunt  lacrymœ  rerum  !  On  a  tort  de  ne  s'attacher 
quau  nombre  de  statues  et  des  bras  endommagés.  Le 
dommage  se  réduirait-il  à  la  statue  de  Dagobert  et  aux 
statues  de  Charles  VII  et  de  la  reine  sa  femme  mises  en  pièces, 
à  la  tôte  de  la  statue  de  Marie,  Clle  de  Charles  leBel^  séparée 
du  corps  et  qui  fut  voUe^  aux  deux  doigts  cassés  de  l'une  des 
statues  du  mausolée  de  François  pr,  serait-il  possible  de 
déclirer  que  les  tombeaux  de  Saint-Denis  n*ont  pas  été 
saccagés,  détruits?  oui,  détruits,  quoique  la  plupart  des 
pi(?rres  aient  été  replacées  sous  la  restauration.  On  se  serait 
donné  moins  de  peine  pour  réduire  les  proportions  de  ce 
désastre,  que  Ton  considère  presque  comme  fictif,  si  on 
8*étaît  dit  que  cette  destruction  consistait  dans  re\humatioQ 
même  des  corps,  dans  la  fonte  des  cercueils,  dans  la  dispa- 
rition de  tout  ce  qui  constituait  une  nécropole  royale.  Faut-il 
En  prendre  son  parti  avec  indifférence  ?  Â  ce  compte,  la  mé- 
moire et  Timagination  des  peuples  ne  seraient  plus  rien 
uniquement  parce  que  nous  sommes  une  démocratie.  On  ne 
saurait  traiter  de  superstitieux  fétichisme  le  respect  du  passé 
historique.  L'enlèvement  des  statues  était  aussi  une  des- 
truction quand  il  fut  accompli,  puisqu'il  faisait  dis- 
paraître rintégrité  du  monument.   Ne  fallut-il  pas  qu'A- 


784      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  RT  POLITIQUES. 

lexandre  Leooir  alUt  plusieurs  années  après  tes  déterrer 
sous  l*herbe  qui  les  recouvrait  dans  un  champ  Toisio  ? 

Je  n'irai  pas  avec  un  soin  minutieux  fouiller  dans  les  cer- 
cueils des  rois  de  France  pour  y  chen:her  un  à  un  quels 
objets  précieux,  quels  témoignages  du  luxe  des  sépultures 
tout  un  passé  monarchique  y  avait  entassés.  On  trouve  ce 
travail  accompli  avec  la  plus  tranquille  indifTérence  par  un 
des  témoins  délégué?,  par  le  rapporteur  principal  de  l'ocra- 
lion  d'extraction  des  cercueils,  le  bénédictin  dom  Poirier. 
Curieux  document  et  flgure  étrange  !  N'approuvant  ni  ne 
.Mimant  rien,  républicain  ou  royaliste,  on  ne  peut  le  devi- 
ner. Poirier  décrit,  suppute,  avee  la  curiosité  d'un  antiquaire. 
Il  raconte  comment  on  a  trouvé  des  restes  de  diadème  & 
point  de  couronnes  dans  deux  tombeaux,  l'un  du  commen- 
cement du  XIII*  siècle,  l'autre  du  commencement  du  xif*.  Si 
les  tombeaux  intermédiaires  n'oiïrent  ni  diadèmes  ni  cou- 
ronnes, c'est  que  les  cadavres  ont  été  bouillis  et  désossés,  et 
les  ossements  rassemblés  dans  de  petits  cercueils.  Us  n'ont 
donc  pu  être  revêtus  des  ornements  de  la  dignité  qu'ih 
avaient  possédée  pendant  leur  vie.  Dans  les  tombeaux  des 
XIV*  et  XV*  siècles,  on  a  trouvé  neuf  couronnes  tant  de  ver- 
meil que  de  cuivre  doré.  —  Ecoutons  encore  l'impassible 
religieux.  —  Le  cercueil  de  Charles  V  renfermait  une  cou- 
ronne de  vermeil,  une  main  de  justice  d'argent,  un  sceptre 
(le  cinq  pieds  de  long,  surmonté  de  feuilles  d'acanlhc  d  ar* 
gent  bien  doré,  celui  de  Jeanne  de  Bourbon,  un  anneau  d'or, 
des  fragments  de  bracelets,  des  souliers  d'une  forme  très- 
pointue,  brodés  d'or  et  d'argent.  On  a  trouvé  dans  le  cercuctl 
de  JiOuis  VIII  un  reste  de  sceptre  de  bois  pourri,  un  diadème 
qui  n'était  qu'une  bande  d'étoiïe  tissue  en  or,  avec  une 
grande  calotte  d'une  étoffe  satinée  assez  bien  conservée:  le 
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corps  avait  été  t.\>.veloppé  dans  un  drap  ou  suaire  tissu  d'or  ; 
OD  eu  trouva  des  morceaux.  On  voit  par  là  qu'eu  somme  les 
matières  précieuses  et  les  objets  d'art  ensevelis  dans  le  cer- 
cueil des  vieux  rois  n'étaient  pas  aussi  prodigués  qu'on  Ta 
cru  par  nos  aïeux.  Dom  Poirier  lyoute  même  qu'on  finit  par 
sentir  le  ridicule  d*enfouir  Tor  et  l'argent  daoa  le  sein  de  la 

terre  avec  la  pourriture  des  cadavres.  Cet  usage  cessa  au 
XVI"  siècle.  La  révolution  fit  plus:  elle  po.'ta  à  la  Monnaie 

ces  matières  prévieuses  restées  inutiles  dans  des  tombes,  et 
les  Qt  fondre. 

Fies  détails  que  nous  transmet  dom  Poirier  sont  instruc- 
tifs,  l'expression  choque.  Sommes-nous  devenus  trop  déli- 
cats sur  le  chapitre  des  laideurs  physiques  de  la  mort,  dans 
lesquelles  avait  paru  pendant  des  siècles  se  complaire  à  l'ex- 
cès un  spiritualisme  ascétique  ?  Pour  l'exact  bénédictin,  Tex- 
humation  des  restes  des  rois  de  France  se  réduit  à  deux 
questions,  une  question  d'archéologie,  une  question  d'ana- 
tomie  et  d'embaumement.  Celle-ci  ne  l'intéresse  pas  moins. 
Il  regrette  que  les  citoyens  Tourette  et  Pinson^  «  très-versés 
dans  Tétude  de  la  composition  et  de  la  décomposition  des 
ossements,  malheureusement  invités  trop  tard,  aient  manqué 
Voecasion  unique,  dit-il,  d'observer  des  sujets  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  qui  se  sont  succédé  pendant  l'espace  de  douze 
siècles,  c'est-è-dire  depuis  le  squelette  de  Dagobert,  mort  en 
658,  jusqu'à  celui  du  dauphin  mort  en  1789.  •  Des  sujets, 
voila  Icxpression  q;ie  continue  à  employer,. en  parlant  dès 
restes  des  personnes  royales,  ce  pieux  et  sévère  écrivain, 
qui,  se  renfermant  dans  sa  probité  rigide  d'érudit,  décrit 
tout  en  conscience,  et  pour  qui  les  cercueils  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  ne  sont  que  des  coffres  de  chêne  ou  de  métal, 
mesurant  telles  dimensions  et  renfermant  des  curiosités 
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dignes  d'être  constatées  avec  soin,  y  com^vs  les  os  et  le 
cadavfe  des  rois  défunts  I 

Sur  les  perles  d'objets  d'art  et  de  luxe,  comme  sur  la 
dégradation  des  monuments,  il  n'existe  pas  de  documents 
plus  instructifs  que  les  rapports  de  l'abbé  Grégoire.  Le  pre- 
mier fut  lu  le  14  fructidor  an  m.  Les  pertes  les  plus  éten- 
dues y  sont  signalées.  €  |Les  lois  conservatrices  des  monu- 
ments sont  inexécutées  et  inefficaces,  ■  dit  le  sapporteur.  II 
ajoute  ces  paroles  remarquables,  si  Ton  se  reporte  à  cette 
date  déjà  avancée,  car  nous  sommes  en  pleine  année  17U4  : 
•  Le  vandalisme  redouble  ses  efforts.  Il  n'est  pas  de  jour  où 
le  récit  de  quelque  destruction  nouvelle  ne  vienne  nous  affli- 
ger... C'est  dans  le  domaine  des  arts  que  les  plus  grandes 
dilapidations  ont  été  commises.  Ne  croyez  pas  qu'on  exagère 
en  vous  disant  que  la  seule  nomenclature  des  objets  enlevés, 
détruits  ou  dégradés,  formerait  plusieurs  volumes,  b  On  s'ex- 
plique peu  que  ces  mémoires  si  substantiels  soient  frappés 
de  suspicion,  non  pas  que  l'auteur  soit  dans  ses  écrits  une 
autorité  infaillible.  Esprit  honnête  et  courageux,  mais  pas- 
sionnéy  parfois  crédule,  Grégoire  porte  la  peine  de  son  carac- 
tère ardent  et  de  sa  position  fausse  de  prêtre  convaincu  et  de 
montagnard  décluré  ;  mais  la  lecture  de  ces  rapports  ne  jus- 
tifie pas,  à  ce  qu'il   nous  semble,   l'accusation  de  vague 
adressée  à  des  rapports  qui  offrent  en  général  le  caractère 
d'une  assez  grande  précision.  Grégoire  parlerait  le  plus  soa- 
veot  d'objets  qui  ont  /atV/f  être  détruits.  Il  se  sert  quelquefois 
de  cette  expression,  mais  à  propos  d'objets  qui  ont  échappé  à 
une  destruction  imminente,  qu'il  n'a  pas  tenu  au  vandalisme 
denepasconsommer.il  fallait  bien  signaleraussi  cesatteotats. 
Les  assertions  de  Grégoire  seraieut  souvent  hasardées.  Qu'on 
lise  le  rapport  du  7  brumaire  an  m,  époque,  où  encore  c  les 
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destructions  continuent  ;  »  on  y  verra  que  les  faits  allégués 
par  le  célèbre  conventionnel  dans  ses  dilTérenls  rapports  o'oo  x 
pas  été  recueillis  par  loi  ;  il  ne  fait  que  résumer  la correspoa** 
dance  des  comités  de  Tinstructioa  publique  et  des  arts.  Oa 
ajoute  que  Taut^ur  lui-même  a  reconnu  des  exagérations. 
les  a  rectiBées  dans  son  troisième  rapport  du  24  frimaire. 
Sans  doutes,  il  a  donné  cette  preuve  de  sa  bonne  foi; 
mais  les  faits,  en  très-petit  nombre,  qui  se  trouvaient  exa» 
gérés  gardent.en  général  une  gravité  réelle,  et  presque  tou- 
jours les  rectifications  du  rapporteur  portent  moins  sur  les 
dégradations  en  elles-mêmes  qae  sur  la  participation  des  ad- 
ministrations. Bien  loin  d'atténuer  les  résultats  des  précédents 
rapports  sur  le  vendalisme,  ce  troisième  mémoire  ajoute  en- 
core eux  révélations  contenues  dans  les  premiers;  il  consti- 
tue un  acte  d'accusation  des  mieux  motivés,  et  dont  on  es* 
saierait  en  vain  de  diminuer  l'importance.  Qu'en  effet  il  y  ait 
eu  moins  qu'on  ne  l'avait  cru  de  dégûts  à  Coutances  et  dans 
la  petite  ville  de  Thorigny,  il  n'y  a  pas  de  quoi  beaucoup 
triompher.  Grégoire  cite  vingt  autres  endroits  où  le  mal  est 
plus  gravc*^  qu'on  ne  l'avait  dit  d'abord.  Parmi  ces  laits,  il  en 
est  qui  méritent  d'ôlre  rappelés.  A  Verdun,  les  tableaux»  les 
tapisserieis,  les  livres  et  autres  objets  provenant  de  la  cathé- 
drale ont  été  transportés  sur  la  place  La  Roche  ;  les  ofûciers 
municipaux,  décorés  du  ruban  tricolore,  le  district,  deux 
membres  du  département,  ont  assisté  à  cette  glorieuse  expé- 
dition. On  a  battu  la  générale,  on  a  fait  prendre  les  armes 
aux  citoyens,  et  les  destructeurs  se  sont  livrés  à  ces  excès  de 
boissons  par  lesquels  ce  genre  de  scène  finit  d'ordinaire 
quand  ce  n'est  pas  par  là  qu'il  commence.  Après  la  cérémo- 
nie, ces  mêmes  hommes  ont  forcé  l'évêque  constitutionnel  à 
danser  autour  du  bûcher.  H  semble  que  cela  ne  laisse  pas 
d'être  assez  complet  comme  scène  de  vandalisme  I  Le  mai 
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n'avait  pas  été  connu  non  plus  tout  entier  pour  Niroes,  M  or- 
fontaine,  Bourges,  Gisors,  Mayenne,  pour  d'autres  locajités, 
comme  Meudon,  comme  Sens,  où  le  monument  du  chance- 
lier  Duprat  arait  été  dégradé.  Combien  d'autres  faits  ajoutés 
à  ceux  qui  avaient  été  dénoncés  !  En  voici  quelques  échantil- 
lons :  à  Mont-de-Marsan,  deux  statues  de  Mazetti  ont  été  mu- 
tilées ;  à  Reims,  on  a  mutilé  un  tomt)eau  d'un  beau  travail, 
précipité  d'une  hauteur  de  20  pieds  un  tableau  de  Zuccharo. 
A  Melun,   une  belle  statue  de  marbie  blanc  a  été  cassée. 
A  Fontainebleau,  un  tableau  magniflqu  est  een  cendres.  Sans 
doute  Grégoire  fait  allusion  au   portrait  de  Louis  XUI  par 
Philippe  de  ^  hampagne.  Dans  la  même  ville,  on  a  brisé  une 
statue  de  fleuve  en  bronze,  qui  avait  été  exécutée  sous  la  di- 
rection de  Léonard  de  Vinci.  A  Ëtain,  nombre  de  livres  ont 
volés.  A  Saint-Serge,  prôs  d* Angers,  dans  l'églisi^des  Béné- 
dictins, des  groupes  précieux  sont  brisés.  Deux  belles  sta- 
tues, le   saint  Jérôme  et  le  saint  Sébastien,   qui  avaient 
échappé  à  cette  rage  dévastatrice,  ont  été  détruites.  A  Verdun, 
où  nous  venons  de  voir  la  municipalité  se  signaler  par  ses 
hautsfaits,  les  arts  regrettent  surtout  une  Vierge  de  Houdoo, 
et  un  Christ  mort  de  grandeur  naturelle.  A  Versailles,  c'est 
une  magniOque  tête  de  Jupiter  qui  subit  le  mAme  sort.  Un 
vandale  s'est  amusé  à  tiier  à  balle  sur  ce  monument,  qui  avait 
orné  les  jardins  de  Médicis,  et  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
n'avait  subi  aucune  avarie.  Ailleurs,  comme  à  Carpentras, 
des  parties  entières  de  monuments  tombent  sous  le  marteau. 
*  Dans  plusieurs  villes,  on  détruit  jusqu'aux  orangers.  A  Paris 
même,  aux  Invalides,  des  statues  mutilées  en  grand  nombre 
jonchent  le  sol  de  leurs  débris  ;  il  faut  citer  beaucoup  de 
sculptures  dues  à  Coisevox,  à  Houdon,  à  Bouchardon.  Vous 
ne  trouverez  pas  mentionnée  là  une  autre  perte,  avérée  pour- 
tant, ilcux  figures  de  Germain  Pilon  ornant  l'horloge  du  P«- 
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Uîs  de  Justice,  qui  furent  brisées.  Quel  remède,  outre  l'appel 
aux  bons  citoyens,  invoque  Grégoire  contre  ces  destructions 
qu'il  signale  avec  la  plus  honorable  indignation  ?  L'instruc- 
tion du  peuple  !  Sans  doute  le  remède  a  sa  valeur^  quoiqu'il 
nous  ait  été  donné  de  voir  des  révolutionnaires  fort  lettrés 
n'avoir  pas  plus  de  respect  pour  les  monuments.  En  tout  cas, 
le  remède  indiqué  par  l'abbé  Grégoii*e  était  ^n  peu  lent,  com- 
paré au  mal. 

Que  dire  enOn  d'une  des  parties  les  plus  curieusoset  les 
plus  incontestables  des  p?rtes  causées  parle  vandalisme  !  Les 
bibliothèques,  outre  leur  caractère  d'utilité  publique,  repré- 
sentent un  des  côtés  du  luxe  national.  Les  richesses  qu'elles 
renfermaient,  et  dont  Ih  dégradation  constitue  une  double 
atteinte  portée  à  l'art  et  à  la  fortune  publique,  ont  ù  l'époque 
révolutionnaire  soulTert  au-delà  de  ce  qu'on  suppose  habituel- 
lement. On  en  a  la  preuve  dans  un  assez  grand  nombre  de 
documeuts  du  temps,  parmi  lesquels  les  recherches  de  Gré- 
goire tiennent  encore  une  place  des  plus  notables.  Il  parle 
des  livres  avec  enthousiasme.  Il  demande  qu'on  remette  en 
lumière  beaucoup  d'ouvrages  remarquables  par  la  beauté  de 
l'exécution,  tenus  dans  l'ombre  systématiquement,  à  ce  qu'il 
croit,  par  l'ancien  régime,  parce  qu'ils  accusaient  les  vices 
ou  les  crimes  des  princes,  ou  parce  qu'ils  racontent  les  glo- 
rieux exploits  de  la  liberté.  Au  reste,  l'évêque  de  Blois,  en 
bon  républicain,  ne  veut  pas  que  les  beaux  volumes^  c'est- 
à-dire  les  livres  magniflquement  habillés,  absorbent  seuls 
l'attention  ;  il  pense  à  la  plèbe,  aux  bouquins.  11  veut  qu'on 
les  catalogue  avec  soin.  Ils  valent  mieux  parfois  que  les  livres 
relies  en  maroquin  et  dorés  sur  tranches.  Qu'il  y  ait  d'ail- 
leurs des  livres  de  luxe,  soit ,  mais  que  la  lecture  ne  soit  pas 
un  luxe,  que  les  bibliothèques  s'ouvrent  à  tous  !  Et  ainsi  des 
statues  et  des  tableaux.  Tous  ces  dépôts  allaient  s'accroître 
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de  magnifiques  envois  f  its^  par  nos  armées  victorieuses.  Le 
rapporteur  célèbre  ces  envois  dans  un  langage  presqne  ly- 
rique :  •  Outre  les  planches  de  la  magniflque  carte  de  Fer- 
rari, dlt-il,  vingt-deux  caisses  de  livres  et  cinq  voitures  d'ob- 
jets scientifiques  sont  arrivés  de  la  Belgique  ;  on  y  trouve  les 
manuscrits  enlevés  à  Bruxelles  dans  la  guerre  de  1743,  et 
qui  avaient  été  rendus  par  stipulation  expresse  du  traité  de 
paix  en  1769.  La  république  acquiert  par  son  courage  ce 
qu'avec  des  sommes  immenses  l^ouis  XIV  ne  put  jamais  ob- 
tenir. Crayor,  Van  Dyck  et  Rubcns  sont  en  route  pour  Paris, 
et  l'école  flamande  se  lève  en  masse  pour  venir  orner  nos 
musées.  •  Le  beau  joue  un  rôle,  on  le  voit,  à  côté  de  Futile 
dans  les  préoccupations  du  savant  évéque  de  Bloîs.  II  n'est 
pas  tellement  égaUtaire  en  fait  de  livres  qu'il  n*attacbe  ub 
juste  prix  à  tout  ce  qai  représente  une  valeur  d*art.  C'est 
ainsi,  dit-il  encore,  que  le  missel  de  Capet  à  Versailles  allait 
être  livré  pour  faire  des  gargourses,  lorsque  la  Bibliothèque 
natiunale  s'empara  de  ce  Mvre,  dont  la  matière,  le  travail, 
les  vignettes  et  les  lettres  historiées  sont  des  chefs-d'œavre. 
Loin  de  trouver  ces  documents  exagérés,  tout  prouve  qull 
n*y  est  pas  suffisamment  tenu  compte  de  toutes  les  dégrada- 
tions et  de  toutes  les  pertes.  On  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  beau- 
coup de  cbefs-d'œuvre  détruits  :  nous  en  avons  cité  quel- 
ques-uns. Et  combien  d'œuvres  distinguées  et  rares  ont  été 
mutilées  I  Combien  de  fragments  détachés  de  monuments 
dont  iU  étaient  comme  une  partie  vivante,  et  qui  par  là, 
'comme  par  leur  antiquité  et  leur  caractère,  restent  à  jamais 
regrettables!  Quant  aux  bibliothèques,  les  preuves  que  Gré- 
goire apporte  du  vandalisme  s'attaquant  aux  livres,  aux  col- 
lections, aux  cabinets  scientifiques,  sont  loin  d'équfvaioir  à 
la  réalité.  Coupé  (de  rOi^e)  lui-même,  dans  un  rapport  dé- 
taillé  du  21  janvier  1794  (4  pluviôse  an  II)  sur  lesbiblio- 
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tbèqoes,  n'a  pu  tout  dire.  Beaucoup  de  faits  éclaircis  aujour- 
d'hui restaient  obscurs  alors  ;  beaucoup  plus  encore  demeu- 
reront toujours  inconnus.  La  révolution  mit  un  grand  zèle  à 
répandre  dans  une  fonle  de  bibliothèques,  non-seulement  à 
Paris,  où  les  richesses  existantes  déjà  augmentèrent  dans  une 
proportion  très-grande,  mais  dans  les  départements,  lesou* 
vrages  provenant  des  maisons  religieuses  et  des  biens  confis- 
qués des  émigrés.  Néanmoins,  entrelc  moment  où  ces  volumes, 
dont  beaucoup  étaient  précieux,  vinrent  s'entasser  au  nombre 
de  plus  de  quinze  cent  mille  dans  divers  dépôts  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  à  Versailles,  et  l'instant  où  ils  trouvèrent 
leur  place  définitive,  il  s'écoula  un  temps  que  le  vandalisme 
devait  mettre  à  profit.  La  Convention  avait  eu  beau  nommer 
une  section  de  bibliographie  ;  le  travail  était  loin  d'être  fini 
en  1798,  quand  lo  Directoire  faisait  chercher  dans  les  dépôts 
les  éléments  de  sa  propre  bibliothèque  et  de  celle  du  conseil 
d'Ëtat.  Longtemps  après  ces  rapports  de  Grégoire  le  désordre 
continuait  dans  ces  fouds,  destinés  à  former  1er  ^•^^\{9{b€4ue8 
départementales,  presque  toujours  livrée  à  dt^  ^QipMiistra'^ 
tions  peu  compétentes.  On  ne  sait  pas  tout  ce  qur  fut  perdu, 
vendu  à  vil  prix,  emporté  à  l'étranger,  do  livres  remarquables 
par  la  beauté  de  la  reliure,  la  rareté  du  l'édition,  de  manus- 
crits d'une  grande  valeur  sous  le  rapport  de  l'art  ou  de  l'éru-- 
dition.  Les  plus  beaux  parchemins,  les  ouvrages  les  plus  cu- 
rieux, furent  vendus  au  poids  à  des  débitants  qui  en  enveiop* 
paient  leurs  denrées. 

A  Pans,  les  dilapidations  persistent  dans  certains  dépôts 
malgré  les  plaintes  des  rapporteurs  et  les  soins  du  comité. 
Dans  sa  sollicitude  ingénieuse,  la  commission  des  arts  avait 
décrit  avec  soin,  cherché  à  prévenir  tous  les  dangers  que 
peuvent  courir  les  livres,  l'humidité,  les  insectes  ;  elle  n'avait 
pas  prévu  les  bibliophiles!  Ils  s'abattirent  sur  cette  curée.  Un 
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fin  connaîFseur,  d'AœbrevîUe,  avait  été  autorisé  à  faire  pour 
les  bibliothèques  un  cbotx  dans  le  dépôt  dit  CtiUtire'Smnfe- 
Catherine.  11   fut  accusé  de  Tafoir  fait  pour  luî^ofiéiiie,  de 
8*étre  composé  une  bibliothèque  de  superbes  Tolunaes,  ma- 
gniflqoemeot  reliés.  On  ne  saurait  donner  le  nom  barbare  de 
vandales   à  ces  amateurs  distingués  et  Instruits,  mais  peu 
scmpuleui,  ni  n)éme  à  ces  spéculateurs  qui  firent  des  for- 
tunes en  achetant  et  en  revendant  des  livres  et  des  objets 
d'art  ;  ces  dispersions  des  collecilons  importantes,  ces  achats 
clandestins  qui  dépouillaient  la  France  de  vrais  trésors  en 
constituent  ils   moins  une  variété  de  vandalisme  ?  Dès  1791 
beaucoup  de  livres  sont  dérobés  dans  les  anciens  monastères 
de  Saint-Jean,  de  Laon,  de  Saint  Faron,  de  Meaax,  vendus 
à  Paris,  à  l'hôtel  de  Bulllon,  d'après  un  catalogue  supposé 
d'un  certain  abbé  pour  écarter  les  soupçons.  Les  malversa- 
tions, les  friponneries  dénoncées  par  ces  documents,  purent 
être  pratiquées  sur  une  large  échelle  dans  beaucoup  de  loca- 
lité^oà'*^^  j»1uriies  étaient  accumulés  par  grande  masse. 
D*adro>b«  y^^jeurs  dépareillaient  les  ouvrages,  les  racbelaient 
incomplets,    pour    presque   rien,  les  recomposaient  ;  oo 
faisait  subir  le  même  traitement  aui  machines,  instruments 
de  physique  ;  on  achetait  séparément  les  pièces  à  vil  prii,  on 
en  reformait  l'ensemble  pour  le  revendre  cher  au  bon  mo- 
ment. Chose  plus  grave,  il  y  eut  un  vandalisme  officiel. 
Quel  autre  nom  donner  au  décret  par  lequel  la  législature 
avait  ordonné,  le  19  juin  1792,  que  tous  les  titres  de  no- 
blesse distant  dans  les  dépôts  publics  seraient  brO lés?  Et 
rhomme  qui  proposa  et  fit  adopter  cette  résolution,  dont  la 
conséquence  fut  la  destruction  de  nombre  de  pièces  impor- 
tante? pour  l'histoire,  était  qui?  un  savant  de  premier  ordre, 
un  philosophe  poussant  lenthousiasme  des  lumières  et  de  la 
civilisation  jusqu'aux  limites  de  l'utopie,  qu'il  a  franchies 
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plos  d'une  fois,  Tauteur  du  Tableau  def  progrès  de  Fesprii 
humain^  Condorcet  lui-même  !  A  Tauto-da-fé  d*uD  grand 
nombre  de  ces  pièces  qui  furent  brûlées,  au  milieu  des  trans- 
ports de  joie,  dans  beaucoup  de  villes  où  existaient  des  ar- 
chives, s'en  joignît  un  autre  également  regrettable.  Ordre 
était.donné,  le  19  août  1792,  de  brûlef  aussiles  pièces  des 
ci-devant  Chambres  des  comptes^  remontant  à  plus  de  trente 
ans»  et  tous  les  titres  relatifs  aux  droits  seigneuriaux.  On 
voulait  couper  court  à  tout  retour  au  privilège  :  mesure  aussi 
peu  eiBcace  à  ce  point  de  vue  qu'elle  était  désastreuse  sous  le 
rapport  de  Térudition  et  de  la  vraie  science  historique  !  La 
Convention,  il  faut  le  recounattre,  mit  dans  celte  affaire  plus 
de  modération  et  d'intelligence  que  l'Assemblée  législative. 
On  doit  ici  encore  savoir  un  gré  particulier  à  ces  comités 
spéciaui  qui,  en  consacrant  le  principe  de  la  séparation  des 
travaux,  empêchèrent  bien  de  mauvaises  choses  et  en  produi* 
sirent  d'excellentes.  Il  y  aurait  pourtant  à  distinguer  entre 
les  premières  mesures  et  celles  qui  suivirent.  Ya-til  une 
difTérence  bien  notable  entre  le  décret  de  la  législative  qui 
fait  brûler  les  archives  et  celui  de  la  Convention  du  3  octo- 
bre 1792  qui  les  destine  à  servir  à  la  confection  des  gargousses 
de  l'artillerie?  On  trouvait  encore  en  1853  (le  fait  a  été  relaté 
par  M.  Vallet  de  Viriville),  dans  les  magasins  de  l'artillerie, 
des  parchemins  qui  avaient  été  destinés  à  faire  des  gargousses, 
et  qui  contenaient  des  débris  de  comptes  relatifs  au  règne  de 
Charles  VU  I  Les  deux  décrets,  l'un  ordonnant  la  réuqion 
des  archives  dans  un  local  commun,  l'autre  décidant  que  ce 
local  serait  le  Louvre,  donnaient  satisfaction  à  ceux  qui  at- 
tachent du  prix  à  la  conservation  des  monuments.  Cette  sa- 
tisfaction devenait  plus  complète  avec  l'organisation  succes- 
sive des  archives  nationales  par  des  mains  savantes  de  plus 
en  plus  expérimentées. 

XflTllI.  51 
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Tous  les  vandales,  on  le  roit  trop,  ne  furent  pas  des  plé- 
béiens .ignorants  et  fanatiques.  L'histoire,  dans  ses  doca- 
inents,  fut  plus  d'une  fois  sacriQée  par  des  hoaunes  de 
science.  Des  bibliophiles  dilapidèrent  les  livres;  des  artistes 
voulurent  abandonner  à  la  destruction  les  produits  de  Tart 
du  moyen*ftge.  Il  fallut  que  d'autres  artistes,  plus  sympa- 
thiques ou  plus  respectueux  pour  ces  débris  d'une  époque 
alors  dépréciée,  fissent  les  plus  grands  efforts  pour  en  re- 
cueillir les  monuments.  Enfin  on  vit  des  lettrés  poussera  U 
mutilation  des  beaux  livres  de  luxe  qui  portaient  sur  ieir 
couverture  les  emblèmes  de  la  royauté.  Qui  pourrait  le  croire, 
si  on  n'en  avait  les  preuves  trop  authentiques  ?  Un  iDerobi* 
de  cette  Académie  française  qu'un  décret  sans  excuse  avait 
supprimée,  un  critique  célèbre;  malheureusemeot  oodoe 
par  d'autres  emportements  d*un  zèle  révolutionnaire  tros 
soudain  pour  n'être  pas  soupçonné  d'un  calcul  inspiré  p^r  h 
peur,  La  Harpe  lui-même,  dans  un  article  du  Mercure  da 
15  février  1794,  demandait  la  suppression  des  armoiries 
royales  des  livres  de  la  Bibliothèque  nationale.  On  objectait 
qu'un  tel  travail  ne  coûterait  pas  moins  de  4  millions.  La 
Harpe,  tout  en  contestant  le  chiffre,  ne  s'en  effrayait  pas. 
«  Nous  n'en  sommes  pas,  écrivait-il,  à  4  millions  près  quand 
II  s'agit  d'une  opération  vraiment  républicaine.  »  Singularité 
d'une  époque  féconde  en  contrastes  inattendus,  tandis  que 
cet  écrivain  d'un  caractère  faible  et  irritable,  mais  înoifensif, 
commentait  les  tragédies  de  Racine,  coiffé  d'uiï  bonnet  rouge, 
et  dénonçait  aux  proscripleurs  les  reliures  de  l'ancien  ré- 
gim  ,  un  homme  tout  autrement  redoutable,  un  approbateur, 
un  complice  des  massacres  des  prisons,  un  signataire  des  af- 
freuses circulaires  du  2  septembre,  déployait  en  faveur  des 
objets  d'art,  même  catholiques  et  monarchiques,  l'ardeur  la 
plus  conservatrice  I  Sergent,  dans  ses  rapports,  parle  des  ti- 
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bleaux  avec  sensibilité^  el  verse  à  propos  des  statues  des 
larmes  çincèrvs.  Sergent,  artistp  par  profession,  aimait  tout 
ce  qui  \ient  à  l'art.  Laissons  à  la  biographie  anacdQtûjiK;  le 
soin  c)ç  repliercher  si  son  goût  pour  les  objets  d*art  et  pré- 
cieux ne  fut  pas  porté  jusqu'au  point  de  ce  les  approprier 
parfois  d*uue  manière  illégitime.  Ce  qui  est  cerlain,  c'est  que, 
de  gré  ou  de  force,  il  rendit  à  la  Convention,  sous  forme 
d'hommoge,  la  fameuse  agate  tombée  dans  ses  mains  aux 
Tuileries  pendant  la  nuit  du  10  août,  agate  qui  présentait  le 
phénomène  singulier  d'offrir  aux  yeux  les  reflets  des  trois 
couleurs  nationales,  —  attrait  auquel  s'en  joignait  un  autre  ; 
elle  valait  cent  mille  francs,  d'après  l'évaluation  du  détenteur 
lui-naême,  à  qui  le  sobriquet  de  Sergent-agate  en  resta.  Ni 
ces  accusations,  contre  lesquelles  il  cherche  à  se  défendre 
dans  plusieurs  brochures,  ni  sa  complicité  trop  démontrée 
dans  les  massacres,  ne  sauraient  empêcher  qu'il  n'ait  fait 
preuve  du  plus  actif  et  du  plus  efficace  dévoûment  dans  la 
commission  des  arts.  Il  arracha  aux  fureurs  révolutionnaires 
les  chevaux  de  Marly,  l'horloge  de  Lepaute,  un  grand 
nombre  de  statues  placées  à  Versailles,  qu'il  fit  transporter  à 
Paris  et  mettre  sous  bonne  garde  ;  il  établit  à  l'hôtel  de  Nesle 
le  dépôt  de  tout  ce  qui  put  être  soustrait  au  vandalisme  ; 
enOn  il  fit  remplacer  dans  le  jardin  des  Tuileries  par  des 
fleurs  et  (Je^  arbustes  les  pommes  de  terre  que  ses  collègues 
4e  la  Commune  y  avaient  fait  planter. 

Nous  nous  sommes  posé  cette  question  de  savoir  qui  fut 
coupable  du  vandalisme  et  s'il  faut  l'imputer  à  un  parti.  La 
question  s'agite  avec  une  singulière  passion  en  1793  et  en 
1794.  Robespierre  en  accuse  Pitt  et  les  aristocrates,  les  ther- 
midoiiens  en  accusent  Robespierre.  Erreur  des  deux  parts. 
Pitt  n'eut  pas  besoin  de  solder  des  hommes  qui  trouvaient 
leur  plaisir  à  détruire  ;   la   contre-révolution   ne  mit  pas  la 
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main  daos  la  dévastation  de  tous  les  souvenirs  qu'elle  hono- 
rait. Grégoire,  Lakaoal,  Fréron,  Fourcroy,  Uarie-Josepli 
Ghénier,  s'accordent  tous  à  comparer  le  dictateur  déchu  ac 
farouche  conquérant  Omar.  Ils  répètent  àTenvi  quilirai; 
comploté  de  plonger  la  France  dans  la  barbarie.  Ce  coœplo: 
contre  les  arts  €1  les  lumières,  ce  dessein  suivi  d'eo  aDéantii 
jusqu'aux  derniers  restes  ne  repose  sur  aucun  fait, et  TM 
du  caractère  de  l'homme  le  dément.  Quelque  juste  répuiêioi 
qu'il  inspire,  et  bien  qu'il  pût  obéira  un  sentimeot d'eQ^i; 
en  proscrivant  de  brillants  orateurs,  Robespierre  ne  saurai: 
éxre  accusé  de  ce  projet  peu  en  rapport  avec  ses  théorit^s  â 
avec  ses  actes.  Ce  défenseur  de  l'instruclioa  primaire  n'éta;. 
pas  un  conspirateur  en  faveur  des  ténèbres  ;  ce  rhéteur  étu- 
dié ne  saurait  être  pris  pour  un  ennemi  des  lettres  ;  cet  a> 
versaire  de  l'hébertisme,  qui  protestait  contre  les  scènes  im- 
pies dont  la  Convention  était  le  théâtre,  n'était  pas  ud  parti 
sandes  profanations  et  du  pillage  des  églises;  ce  héros è 
fêtes  pompeuses,  dont  il  était  le  prêtre  et  le  dieu,  n'était  p^^ 
le  systématique  adversaire  du  luxe  public.  Justice  à  cbacuc, 
même  à  Robespierre,  puisque  le  parti  thermidorien  a  trouTt 
moyen  de  calomnier  même  Robespierre.  C'est  le  tort  des  pa:- 
tis  vainqueurs  de  croire  que  les  crimes  réels  ne  suffisent  paî. 
s'ils  n'en  ajoutent  d'imaginaires.  Le  parti  victorieui  parais- 
sait craindre  que  la  mémoire  du  tyran  tombé  ne  restât  p 
écrasée  sous  d'assez  sûrs  et  d'assez  terribles  griefs.  C'est  ooe 
crainte  que  nous  n'avons  plus,  cela  doit  nous  rendre  ia 
moins  l'impartialité  facile. 

Le  coupable,  il  faut  le  redire  quand  on  a  jeté  uo  coup 
d'œil  sur  ces  tristes  excès,  ce  n'est  personne  et  c'est  tout  le 
monde,  ce  n'est  aucun  parti  et  ce  sont  tous  les  partis  p 
encouragèrent  de  leurs  paroles  enflammées  ou  de  leur  fai- 
blesse devant  la  foule  des  passions  qui  ne  sont  pas  seoic' 
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ment  celles  d'un  temps,  mais  qui  couvent  au  fond  de  toutes 
les  sociétés  humaines,  môme  alors  que  les  révolutions  ne  les 
agitent  pas.  L'auteur  direct,  immédiat,  du  vandalisme^  pour 
l'appeler  par  son  nom,  c'est  la  démagogie,  fléau  de  la  civili- 
sation comme  de  la  liberté;  il  se  modiOe,  mais  il  ne  meurt 
pas.  La  démagogie  <pi\[\e  la  hache  pour  saisir  la  torche, 
:omme  elle  n'abandonne  la  guillotine  que  pour  fusiller  et 
massacrer.  1793,  ce  que  personne  n'eût  pu  croire,  revit  par 
certains  côtés  en  1871.  Les  monuments  sont  proscrits  par 
les  passions  à  quelques  égards  différentes,  mais  non  moins 
iestructives,  et  armées  de  procédés  plus  savants  et  plus 
rapides.  A  l'époque  révolutionnaire,  l'homme  démolit  à  ciel 
)uvert  et  sans  se  cacher  derrière  l'élément  irresponsable. 
L'outil  est  simple  comme  la  pensée,  et  ne  va  ni  au-delà  ni 
in  deçii  de  ce  qu'elle  a  résolu.  Jeu  terrible,  jeu  où  l'homme 
ranime,  s'exalte,  où  la  destruction  pour  elle-même  finit  par 
tenir  plus  de  place  que  la  haine  de  ce  qu'on  détruit,  et  où 
l'on  continue  à  frapper  sans  pouvoir  s'arrêter  par  cette  raison 
surtout  qu'on  a  commencé  à  frapper  t 

A  ces  ennemis  farouches  du  luxe  publie,  qui  en  attaquent 
ous  les  monuments  par  le  fer  et  le  feu,  se  joint  enQn  un 
lutre  ennemi  d'une  nature  toute  différente,  prudent  et  ha- 
)ile,  qu'on  a  vu  se  glisser  déjà  dans  les  ventes,  s'introduire 

# 

lans  les  dépôts,  tour  à  tour  rusé  ou  hardi,  c'est  la  spécula- 
ion  sans  scrupule.  La  révolution  n'était  pas  terminée,  et  la 
ipéculatioo  déjà  organisait  la  bande  noire.  Nous  ne  confon- 
Ions  pas  cette  spéculation^  après  tout  légitime  en  elle-même, 
nais  peu  scrupuleuse,  avec  le  vandalisme.  La  bande  noire 
mt  pourtant  plusieurs  de  ses  effets,  et  acheva  son  œuvre.  On 
a  vit,  ou  plutôt  on  vit  ces  bandes  noires  répandues  partout, 
)endant  près  de  quarante  ans,  agissant  au  grand  jour,  ache- 
tant les  domaines,  les  dépeçant,  faisant  aux  châteaux,  aux 
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moQumeiits  de  la  vieille  Fraoce  une  guerre  sans  faaioe,  mais 
non  moins  destructive.  Un  vif  et  cansUque  esprit,  on  rare 
écrivain,  Paul  Louis  Coaner,  a  fait  des  bandes  noires  le  plss 
spirituel  éloge.  Oui,  il  avait  raison  de  le  dire,  la  petite  pro- 
priété gagnait  b  cette  diviâion  du  sol,  la  classe  raraleen  pro 
filait  ;  mais  Courier  qui,  en  Italie,  écrivait  avec  un  crayon  sur 
la  base  d'une  Jolie  statue  de  Copidon  brisée  par  la  guerre  : 
Lugefe,  Vénères  Cîipidinfisque^  ne  retrouvait  plus  la  roènie 
émotion  en  feveur  des  arts  de  l'ancien  régime.  C'était  la 
tâche  exciiisivo  du  paKi  royaliste  d'en  déplorer  les  perles  ec 
prose  et  en  vers.  L'agriculture  et  la  politique  réunies  d^ 
désarmeront  pourtant  pas  les  arts  de  leurs  légitimes  grief?, 
et  ne  les  consoleront  pas  de  leurs  pertes  en  leur  montran: 
un  champ  de  blé  à  la  place  où  s'élevait  le  chftteau  qui  renfer. 
mait  encore  de  précieuses  merveilles. 

Ainsi  devait  périr,  sons  l'empire  des  mobiles  les  plos  dif- 
férents et  par  les  moyens  les  plos  divers,  ud€  partie  de  a 
qui  avait  constitué  le  Inxe  du  passé.  Ces  ruines  ont  été  nu 
des  griefs  qui  ont  le  plus  nui  à  la  révolution.  Les  sociétés 
ciWIiflées  sont  ainsi  hiltes  :  plus  encore  que  le  sang  qui  coole 
dans  les  discordes  civiles,  la  destruction  des  monuments  ^ 
des  arts  laisse  un  souvenir  pro  fond,  une  plaie  vive  et  dn- 
rable  ;  sentiment  qui  peut  paraître  exagéré  au  premier  abord, 
mais  dont  la  réflexion  se  rend  compte  aisément.  Ce  n'est 
pus  seulement,  si  puissants  que  soient  ces  motifs,  parce  qoe 
la  pierre  est  désarmée,  innocente  eu  quelque  sorte  des  grie^ 
des  partis,  et  parce  qu'il  est  impie  de  faire  disparaître  en  un 
instant  ce  qui  a  coûté  tant  de  longs  et  pénibles  travaux  ^  ce 
n'est  pas  non  plus  toujours  en  raison  de  la  beauté  des  choses 
détruites  que  ce  sentiment  se  manifeste  et  se  développe.  Il  y 
a  de  cette  douleur  un  moiif  plus*  profond  encore,  c'est  que 
tout  ce  qui  porte  la  trace  de  la  vie  morale  est  sacré,  et  que 
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rien  n'en  peut  périr  sans  que  Thumanilé  se  sente  atteinte 
dans  quelque  partie  de  son  &me,  religion,  loi,  science  ou  art, 
représentés  par  ces  monuments  I  Un  autre  sentiment,  moral 
encore,  c'est  le  respect  des  gcnéi  allons  passées  qui  les  ont 
élevés^  aimés.  Voilà  ce  qui  souiïre  en  nous  quand  tombent 
ces  édiOces  de  pierre  et  ce  qui  se  souvient  quand  ils  sont 
tombés.  Lorsque  la  destruction  s'est  faite  par  Ja  lente  action 
du  temps  ou  par  quelque  soudain  désastre  de  la  nature,  on 
se  borne  à  des  regrets  résignés.  Lorsqu'il  a  plu  à  l'homme  de 
s*en  rendre  le  libre  instrument,  le  regret  se  change  en  un 
ressentiment  qui  trouve  un  écho  dans  rhistoire. 

Ce  que  la  révolution  a  fait  contre  le  luxe  public,  on  vient 
de  le  voir  ;  nous  rechercherons  ce  qu'elle  a  créé  ou  essayé 
pour  l'encourager. 


Henri  BAUDaiiLiKT. 


(la  fin  h  la  prochaine  livraiion») 


MASANIELLO 

ou 

L'INSURRECTION  DE  NAPLES 

Bif  1647. 


'1^* 


L'historien  de  l'Espagne  a  rarement  à  parler  de  Tltalie,  et 
s'il  en  parle^  ce  n'est  que  pour  raconter  ses  malheurs.  Vas- 
sale depuis  un  siècle  et  demi  des  monarques  castillans,  elle 
n'a  sa  place^  dans  les  annales  de  la  Péninsule,  que  sur  Tar- 
rièrje-plan,  comme  une  province  conquise.  Il  n'est  question 
d'elle  que  quand  la  France  et  l'Espagne  s'en  disputent  la 
possession^  ou  quand  l'excès  de  l'oppression  la  pousse  à  la 
résistance.  Son  vice,  en  même  temps  que  son  malheur,  c'est 
sa  faiblesse  et  son  manque  d'unité,  deux  torts  dont  l'un 
explique  l'autre.  Et  puis  son  passé,  trop  grand,  trop  lourd  à 
porter,  pèse  sur  elle  et  l'écrase.  On  ne  peut  pas  être  et  avoir 
été,  ta  Grèce  et  l'Italie  sont  là  pour  l'attester  I  Avant  ce  dou- 
loureux travail  de  décomposition  d'où  est  sortie  l'Europe  du 
moyen-&ge,  le  monde  avait  gémi  trop  longtemps  sous  le 
poids  de  l'unité  romaine  pour  ne  pas  s'en  venger  sur  ses  an- 
ciens maîtres.  L'Italie  a  payé  pour  les  torts  de  la  vieille  Rome, 
et  c'était  justice:  la  Providence,  qui  mène  l'histoire  en  se 
cachant  derrière  elle,  fait  toujours,  à  la  suite  de  la  faute, 
marcher  le  châtiment.  L'homme  peut  y  échapper,  pour  le 
retrouver  dans  une  autre  vie  où  tout  est  remis  à  sa  place  ; 
mais  c'est  dans  celle-ci  qu'il  faut  atteindre  les  nations,  êtres 
collectifs  dont  la  responsabilité,  n'existe  qu'ici-bas. 

Après  les  Barbares,  une  (autre  verge  dont  Dieu  s'est  servi 
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pour  chfttier  l'Italie,  c*esl  la  papauté.  Héritière  de  raotîqne 
Rome,  doDt  elle  a  rambitioo  sans  la  force,  si  elle  s'était  coo- 
tenlée  de  régner  sur  le  monde  à  titre  spirituel,  le  monde  se 
serait  courbé  sous  le  joug,  en  attendant  l'heure  de  le  briser  ; 
ritalie  n'aurait  pas  payé  de  son  indépendance  et  de  son  unité 
les  torts  de  la  Rome  moderne  comme  ceux  de  Tancifune. 
Maid  le  successeur  des  apôtres  n'a  pas  eu  assez  de  la  tiare,  il 
lui  a  fallu  un  sceptre;  roi  lui-même,  il  a  voulu  faire  et  dé- 
faire des  rois,  fatale  ambition  qui  a  déchaîné  sur  lltalie  et 
sur  la  papauté,  toujours  solidaires,  l'invasion  étrangère  et  la 
servitude  qui,  pour  le  Saint-Siège,  altei'ne  toujours  avec  la 
tyrannie. 

De  tous  les  Etats  de  cette  belle  Italie,  si  richement  dotée, 
le  plus  malheureux,  c'était  le  plus  riche,  mais  aussi  le  plus 
faible,  Naples,  devenu  province  de  l'Espagne,  mais  qui  se 
souvenait  d'avoir  été  un  royaume.  La  Sicile,  attelée  au  même 
joug,  le  supportait  avec  moins  de  patience,  et  se  révoltait  au 
besoin  quand  Naples  ne  savait  qu'obéir.  Une  insurrection, 
provoquée  par  les  rigueurs  maladroites  du  marquis  de  los  A'e- 
lez,  venait  de  donner  à  TEspagne  un  salutaire  avertissement. 
En  1646,  une  sécheresse  prolongée  avait  amené  à  sa  suite  la 
disette.  L'ile  gémissait  sous  le  poids  des  impôts,  aggravé  par 
des  guerres  toujours  malheureuses.  Vêlez,  avec  un  mélange 
inouï  d'imprévoyance  et  d'arbitraire,  crut  couper  court  au 
mal  en  défendant  aux  boulangers,  sous  peine  de  mort,  d'aug* 
menter  le  prix  du  pain.  Ceux-ci  renoncèrent  bientôt  à  vendre 
à  perte  ;  le  pain  manqua,  et  la  disette  menaça  de  se  changer 
en  famine.  Palerme  courut  aux  armes.  Un  fabricant  de  cuirs, 
nommé  Alcssio,  citoyen  honnête  et  dévoué^  donna  à  Tinsur- 
rection  ce  qui  lui  manquait,  un  chef,  un  plan,  un  but.  Le 
peuplo  pilla  d'abord  les  maisons  des  percepteurs  de  l'impôt, 
puis  celles  des  agents  de  l'autorité,  puis  celles  des  partisans 
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de  l'Espagne.  Les  prisons  furent  ouTerfes,  et  la  populace, 
altérée  de  rengeance,  se  livra  à  tous  les  e&cès. 

Yelez,  aussi  lâche,  aussi  perfide  qu'il  avait  été  violent,  {►lia 
devant  l'insurrection,  sauf  à  regagner  plus  tard  le  terraîo 
qu'il  avait  perdu.  Il  commença  par  se  sauver  sur  les  galères 
que  l'Espagne  tenait  toujours  à  la  portée  de  ses  vice-rois,  à 
Naples  et  en  Sicile,  comme  un  point  d'appui  ou  comme  u« 
refuge.  De  là,  il  se  mit  à  négocier  avec  les  rifbelles,  et  finit 
par  supprimer  les  nouveaux  impôts.  Mais  un  peuple  soulevé 
est  un  cix^ancier  impitoyable  :  il  exige  d'autant  plusqu*on  lui 
a  plus  accordé.  Bientôt  il  réclama  l'abolition  de  toutes  les 
taxes  établies  depuis  Charles-Quint,  et  le  rétablissement  de 
tous  les  anciens  privilèges.  Si  Palerme  eût  été  seule.  Vêlez 
eût  résisté  peut-r^tre;  mais  la  contagion  gagna  bientôt  toutes 
'es  villes  de  la  Sicile,  sauf  Messine,  toujours  d'un  côté  quand 
Palerme  était  de  l'autre.  Déjà  Alessio  commençait  à  négocier 
avec  la  France,  qui  venait  de  prendre  pied  dans  l'fle  d'Elbe, 
et  dont  les  flottes  menaçaient  Naples  et  la  Sicile.  Le  cas  de- 
venait grave,  et  l'Espagne  allait  payer  la  rançon  des  haines 
qu'elle  soulevait  partout.  Mais  le  vioe-roi  sut  réveiller  dans 
le  peuple  les  rancunes  mal  éteintes  qui  y  couvaient  contre 
les  Français  depuis  les  Vêpres  siciliennes.  Les  loyaux  elTorts 
d'Alcssio  pour  réprimer  les  excès  de  la  populace  soulevèrent 
contre  lui  les  fainéants  et  les  bandits  qui  ont  toujours  peu- 
plé la  Sicile.  Les  nobles,  sur  qui  s'appuyait  Vêlez,  dont  la 
devise,  comme  celle  de  tous  les  vice-rois^  fut  loojours  de 
diviser  pour  régner,  attisèrent  encore  la  discorde,  et  Alessio 
fut  massacré  dans  une  émeute.  Le  vice-roi  se  bâta  de  retirer 
toutes  ses  concessions,  et  le  joug  espagnol  s'appesantit  de 
nouveau  sur  ce  malheureux  pays. 

Mais  Naples  allait  reprendre  plus  sérieusement  l'œuvre 
avortée  en  Sicile.  Si  excitable  que  soit  un  peuple,  il  ne  se 
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foulève  jamais  sans  cause  ;  car  c'est  chose  grave  qa*nne 
insurrection,  et  pour  déborder,  il  faut  que  la  mesure  soit 
comble!  La  réTolte  de  la  Catalogne  était»  certes,  assez  moti- 
vée ;  mais  celle  de  Naples,  vraie  colonie  de  l'Espagne  sur  le 
continent,  vouée  à  la  spoliation  et  à  la  servitude,  s'explique 
par  des  causes  bien  autrement  profondes.  Un  double  impôt, 
d'or  et  de  sang,  pesait  sur  elle,  et  à  chaque  règne,  la  charge 
s'aggravait.  Ainsi  le  cardinal  Granvelle,  l'un  des  moins  durs 
parmi  tous  ses  vice-rois,  avait  tiré  du  rovaume,  en  quatre 
ans,  deux  millions  trois  cent  mille  ducals  (16,100,000  fr.) 
Miranda,  en  neuf  ans,  sut  en  extraire  six  millions  de  ducats 
(42,000,000  fr.),  engloutb  dans  le  gouffre  sans  fond  de 
VArmada.  Olivarez,  le  père  du  favori,  donna  à  son  61s  un 
exemple,  que  celui-ci  ne  devait  pas  suivre,  en  attaquant  coq- 
rageusement  les  abus,  et  en  essayant  de  retrancher  les  im- 
penses inutiles.  Mais  à  la  mort  de  Philippe  II,  il  fut  rappelé 
comme  donnant  un  mauvais  exemple;  sous  le  comte  de 
Benavente,  tous  les  privilèges  accordés  par  Charles-Quiat 
furent  foulés  aux  pieds  ;  l'oppression  et  l'arbitraire  se  décbai- 
nèrent  sans  pudeur  sur  ce  malheureux  pays. 

Zapata,  le  premier  vice-roi  nommé  par  Philippe  I?, 
homme  droit  et  bien  intentionné,  fut  d'abord  populaire; 
mais  des  émeutes  continuelles,  provoquées  par  de  nouveaux 
impôts,  le  firent  remplacer  par  le  duc  d'Albe.  Celui-ci  dési* 
roit  sincèrement  alléger  les  charges  qui  pesaient  sur  le  pays; 
mais  les  demandes  incessantes  d*hommes  ef  d'argent  qui  loi 
venaient  de  Madrid  contrarièrent  ses  bonnes  intentions.  An 
fléau  de  la  domination  étrangère  vinrent  se  joindre  ceux  de 
la  nature,  famines,  tempêtes,  tremblements  de  terre.  Ajou- 
tez-y les  incursions  des  pirates  harbaresques,  enfin  lesdépré- 
datîox'is  des  bandits,  plus  maîtres  du  pays  que  les  Espagnols 
eux-mêmes.  Pour  se  délivrer  d'eux,  il  fallut,  après  un 
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pardoQ  général,  les  enrôler  en  masse  dans  l'armée 
royale. 

Le  duc  d'Àtcalà,  successeur  d*Albe,  toujours  prêt  à  céder 
aux  insatiables  exigences  de  la  cour,  porta  au  comble  la 
misère  du  royaume.  Une  banqueroute  était  imminente  :  on 
n'y  échappa  qu'en  mettant  en  vente  les  domaines  de  la  cou* 
renne.  L'autorité  devenait  impuissante  à  protéger  comme  à 
punir.  Le  vice-roL  rendu  responsable  de  torfs  qui  n'étaient 
pas  les  siens,  fut  encore  changé.  Sous  son  successeur,  Mon- 
terey,  une  éruption  du  Vésuve  menaça  d'enfouir  Napics  sous 
les  laves.  A  ce  pays  épuisé,  sur  qui  semblaient  se  déchaîner 
à  la  fois  toutes  les  calamités  divines  et  humaines,  Monterey 
sut  encore  arracher  50,000  soldats  ;  ne  pouvant  plus  donner 
son  or,  Naples  donna  son  sang  ! 

Chez  ce  peuple,  encore  détenu  dans  les  langes  du  moyen 
âge,  la  féodalité,  qui  pesait  sur  lui  de  temps  immémorial, 
ajoutait  à  la  tyrannie  espagnole  mille  petites  tyrannies  lo- 
cales» que  celle-ci  encourageait  au  lieu  de  les  réprimer.  Le 
vice-roi  avait  à  la  fois  les  nobles  à  satisfaire,  le  trésor  public 
à  remplir,  et  sa  fortune  privée  à  refaire;  aussi  les  impôts, 
sous  son  règne,  atteignirent-ils  un  niveau  qu'ils  semblaient 
ne  plus  pouvoir  dépasser.  Sous  son  successeur,  le  duc  de 
Medina-Torrès,  un  tremblement  de  terre  ensevelit  dix  mille 
hommes  avec  une  foule  de  villes  et  de  villages.  Jamais  ce 
pays  favorisé  du  ciel,  riche  encore,  malgré  toutes  ses  souf- 
frances, de  l'inépuisable  fertilité  de  son  sol,  n'avait  vu  fondre 
sur  lui  autant  de  misères.  Et  cependant,  tout  cela  n'était  rien 
auprès  de  ce  que  Naples  eut  à  souffrir  quand  les  deux  ré- 
voltes de  Portugal  et  de  Catalogne  vinrent  mettre  en  ques- 
tion l'existence  même  de  la  monarchie!  Les  impôts,  que 
déjà  le  pays  ne  supportait  pas,  furent  doublés  tout  d'un  coup, 
et  quand  Médina  quitta  Naples.  il  déclara  lui-même  «  qu'il 
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n'y  avait  pas  dans  toute  retendue  du  royaume  quatre 
familles  assez  riches  pour  dîner  à  table.  9 

L'amiral  do  Castille,  son  successeur,  dut  encore  imposer 
ail  rovaume  des  charges  nouvelles  sous  prétexte  de  le  dé- 
fendre contre  les  pirates.  Une  capitation,  imposée  à  chaque 
habitant,  porta  à  son  comble  rirritation.  Les  villages  se  dé- 
peuplaient, tous  les  hommes  se  faisaient  bandits,  pour  lever 
impôt  au  lieu  de  le  payer;  on  émigrait  en  Turquie  pour  y 
trouver  des  maîtres  moins  durs  et  des  impôts  moins  pesaoU. 
Le  vice-roi  dut  enQn  reculer  devant  uu  soulèvement  général. 
devenu  inéviiublc;  il  abolit  cette  taxe  o lieuse,  et  la  cour 
Ten  punit  en  le  remplaçant  par  le  duc  d'Arcos. 

Bien  des  maîtres  avaient  passé  déjà  sur  ce  malheureui 
pays,  mais  aucun  n'avait  fait  peser  sur  lui  un  joug  aussi  dur. 
Digue  agent  d'Olivarez,  d'Arcos,  par  son  naturel  hautaioet 
violent,  était  porté  aui  mesures  extrêmes.  Son  prédécesseur, 
jaloux  de  celui  qui  devait  lui  succéder,  avait  dégarni  le 
royaume  de  troupes.  Il  fallut  armer  pour  se  défendre,  et  ce 
fut  pour  le  duc  un  prétexte  à  des  extorsions  nouvelles.  Les 
Etats  réclamèrent,  en  alléguant  l'épuisement  du  pajâ:  •  Eh 
bien,  dit  le  duc,  vendez  vos  femmes  et  vos  flUes,  et  vous 
aurez  de  quoi  payer  l'impôt!  » 

Uu  peuple  qu'on  traite  ainsi  est  d'avance  justifié,  à  quelqoa 
excès  qu'il  se  porte.  Le  vice-roi  exigeait  un  million  de  ducats, 
et  comme  tout  était  déjà  taxé  dans  Naples,  jusqu'à  l'air  que 
l'on  y  respirait,  il  inventa  de  metlre'un  impôt  sur  les  fruits. 
Le  pain  étaut  hors  de  prix,  cette  population  indolente  et 
sobre  s'en  consolait  avec  ces  fruits  que  la  Providence  lui  pro- 
digue. Des  troupes  de  femmes  et  d'enfants  entouraient  l** 
vice-ioi,  chaque  fois  <|u'il  sortait,  pour  le  supplier  de  suppri- 

9 

mer  cette  taxe  odieuse.  Bientôt,  les  hommes  réclamèrent  3 
leur  tour,  mais  d'un  ton  plus  menaçant.  Le  duc  promit  tou: 
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ce  qu'on  Toulut,  mais  ne  tînt  pas  sa  parole.  L'irritation  était 
à  son  comble,  mais  le  yice-roi,  qui  avait  engagé  à  des  nobles 
napolitains  le  produit  des  taxes,  craignait'-de  les  mécontenter 
en  supprimant  celle-ci.  Il  ne  manquait  plus  à  l'insurrection 
qu'un  prétexte,  et  on  eut  soin  de  le  lui  fournir. 

Déjà  quelques  symptômes  menaçants  avaient  annoncé 
Torage  :  des  placards  étaient  alTichés  la  nuit,  le  peuple  avait 
mi.s  le  feu  au  bureau  des  taxes  sur  le  marché.  Des  prcUes, 
éclairés  par  le  confessionnal  sur  l'état  de  l'esprit  public, 
avaient  averti  le  vice-roi.  Il  songeait  à  retirer  la  taxe,  et  hési- 
tait encore  lorsque,  le  7  juillet,  une  altercation, s'élève  entre 
un  marchand  de  fruits  et  des  employés  du  flsc.  UELetto  del 
Popolo^  espèce  de  magistrat  élu  par  le  peuple,  est  appelé,  et 
décide  en  faveur  du  fisc.  Le  soleil  de  juillet  dardait  sur  ces 
cerveaux  inflammables.  Le  paysan,  dans  un  transport  de 
rage,  jette  à  terre  son  panier  de  Qgues,  et  les  foule  aux  pieds, 
en  disant  qu'il  aime  mieux  perdre  son  fruit  que  de  payer 
l'impôt,  lie  paysan,  c'était  le  beau-frère  de  Masaniello  ! 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  ce  pêcheur,  en  qui  va  se 
personnifier  Tinsuhrection  victoiieuse.  Personne  n'a  joué 
dans  l'histoire  un  rôle  plus  brillant  et  plus  court  que  ce  laz- 
zarone,  qui  fut  neuf  jours  roi  de  Naples,  qui  savoura  à  longs 
traits  l'ivresse  du  pouvoir,  et  arriva  par  la  folie  et  le  crime  à 
une  morl  prématurée.  Tomaso  Aniello,  et  par  abréviation, 
Masaniello,  natif  d'AmalQ,  était  âgé  de  27  ans.  Son  intelli- 
gence, sa  vigueur,  sa  beauté,  son  éloquence  naturelle  lui 
avaient  de  bonne  heure  donné  Tempire  sur  ses  grossiers 
compagnons.  Dans  les  fêtes  comme  dans  les  émeutes,  il  était 
toujours  au  premier  rang.  Avec  ses  jambes  nues,  sa  veste  de 
gros  drap,  son  court  caleçon  de  toile  blanche  et  le  bonnet 
rouge  rejeté  en  arrière  sur  ses  longs  cheveux  noirs,  partout 
il  marchait  en  avants  et  chacun  était  habitué  à  le  suivre.  Au 
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moral,  vrai  type  du  Lazzarone^  superstitieux,  ignoraot  au 
point  de  ne  pas  mCme  sayoir  signer  Fon  nom  ;  laissant, 
comme  ses  compatriotes,  tout  scrupule  aux  pieds  du  confes- 
sionnal où  il  allait  acheter  le  pardon  ;  dénué,  du  reste.,  de 
toute  expérience  des  hommes  et  des  choses,  un  seul  don  lai 
tenait  lieu  de  tous  les  autres,  c'était  celui  de  gagner  les  cœurs 
par  son  regard  ouyert,  sa  paiole  hardie  et  pénétrante,  et  par 
ce  je  ne  sais  quoi  qui  fait  les  héros  de  Témeute,  les  rois  de 
la  populace,  à  qui  tout  est  permis,  sauf  de  rentrer  dans  Tobs- 
curité  quand  une  fois  ils  en  sont  sortis  ! 

Sa  femme,  voulant  un  jour  frauder  la  gabelle,  avait  été 
condamnée  à  l'amende  et  à  la  prison.  Pour  la  racheter.  Ma- 
saniello  a\ait  dû  vendre  tout  son  pauvre  mobilier.  Depuis 
lors,  il  nourrissait  dans  son  cœur  une  haine  mortelle  contre 
les  Espagnols.  En  toute  occasion,  par  tous  les  moyens,  même 
par  des  vers  satiriques  qui  furent  bientôt  dans  toutes  les 
bouches,  car  tout  le  monde  naît  poète,  à  Naples,  il  déclamait 
contre  les  taxes,  insultait  le  vice-roi  dans  la  rue.  Il  était  le 
chef  de  Témeute  avant  qu'elle  n*eût  éclaté,  et  tous  les  re^rdi 
étaient  tournés  vers  lui  comme  vers  un  libérateur. 

Le  7  juillet,  Masaniello  était  là,  au  marché,  quand  son 
beau-frère,  sans  le  savoir,  ou  le  sachant  peut-être,  donna  le 
signal  de  l'insurrection.  A  côté  de  ce  roi  de  la  populace  se 
trouvait  une  bande  déjeunes  gens  de  15  à  25  ans,  qu'il  appe- 
lait en  riant  ses  gardes-du-corps,  et  qui  étaient  habitués  à  le 
suivre  et  à  lui  obéir.  Il  les  avait  organisés  sur  un  pied  mili- 
taire, avec  des  lieutenants  qui  relevaient  de  lui.  Sur  un  si- 
gnal du  chef,  rémeule,  toujours  prête,  éclate:  on  chasse  ks 
percepteurs,  on  saccage  leurs  boutiques.  Masaniello  s*élance 
sur  une  table,  appelle  è  lui  la  populace,  qui  accourt  de  toos 
les  coins  du  marché,  et  bientôt  de  la  ville  entière.  Avec  sa 
parole  enflammée,  il  peint  leur  oppression,  leur  misère  et  la 
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rapacité  espagnole.  Pour  cri  de  guerre  il  leur  donna  l'aboli- 
tien  de  la  taxe,  et  pour  rendez-vous  le  palais  du  vice-roi. 

Bientôt  ce  n*est  plus  une  bande,  c*est  une  armée  qu'il  a 
derrière  lui.  Tous  se  mettent  en  marche  aux  cris  de  :  «c  Vive 
Dieul  Vive  la  vierge  del  Carminé!  Vive  le  roi  et  meure  le 
mauvais  gouvernement  !  meure  la  gabelle  I  •  Ils  se  recrutent 
chemin  faisant  de  ce  flot  incessant  que  Naples  verse  par 
toutes  ses  rues.  Arrivés  sur  la  place  du  Palais,  ils  étaient 
15,000,  la  plupart  armés  de  b&tons,  portant  à  leur  extrémité 

• 

un  morceau  de  pain,  muet  emblème  de  leurs  Souffrances,  et 
de  cette  voix  du  peuple  qu'il  faut  écouter  quand  elle  demande 
du  pain  !  En  passant  devant  la  prison,  ils  en  forcent  les 
portes,  et  grossissent  encore  leur  cortège  des  malfaiteurs 
qu'ils  délivrent.  Réunis  enfin  sous  les  fenêtres  du  palais, 
ils  appellent  à  grands  cris  le  vice-roi^  en  réclamant  l'aboli- 
tion de  tout  impôt  sur  la  nourriture  du  peuple. 

D'Arcos  hésita  longtemps,  se  souvenant  du  sort  de  Santa- 
Goloma  à  Barcelone.  Il  se  décide  enfin,  et  apparaît,  pâle  et 
tremblant,  sur  un  balcon  :  «  Oui,  mes  enfants,  leur  dit-il, 
tout  ce  que  vous  demandez  se  fera,  mais  retirez-vous  en 
paix  !»  et  il  promet  de  supprimer  l'impôt  sur  le  fruit,  et  de 
diminuer  celui  du  blé.  Mais  le  peuple  a  senti  sa  force  ;  il  a 
vu  son  maître^  trembler  devant  lui  ;  ces  concessions  insuffi- 
santes ne  font  qu'accroître  ses  exigences  et  irriter  sa  colère, 
il  fond  sur  les  portes  du  palais,  les  enfonce  malgré  la  résis- 
tance de  la  garde  allemande,  et  cherche  partout  le  vice-roi 
pour  le  tuer.  Mais  celui-ci  parvient  à  s'échapper,  çt  àtrouvrr 
un  asile  dans  un  couvent.  Le  peuple,  victorieux  sans  combat, 
décharge  sa  colère  sur  les  meubles,  et  en  fait  sur  la  place  un 
immense  feu  de  joie.  De  tous  ces  objets  précieux  qui  jon- 
chaient le  sol,  pas  un  ne  fut  détourné,  tout  vol  eût  été  h 
l'instant  puni.de  mort. 

xcviii.  52 
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BienUyt,  une  bande  nombreuse  et  bien  arinéef  Masaniellû 
en  tête,  ee  rend  an  conrent  pour  en  arracher  le  vice-roi,  hkhi 
ou  vif.  Déjà  on  commençait  à  enfoncer  les  portes  ;  d'Aitos  se 
montre  à  une  fenêtre,  et  promet  au  peuple  le  redresseoeot 
de  aes  grieb.  L'archevêque  de  Naplds,  révéré  de  tous  pour 
la  sainteté  de  sa  vie,  s'oSnt  pour  médiateur,  et  fut  accepté 
par  les  insurgés.  Une  charte  qui  abolit  tous  les  impôts  est 
signée  par  le  vice-roi,  et  le  prélat,  la  montrant  au  peuple. 
l'entraîne  vers  la  place  du  Marché.  Mais  là,  on  s'aperçut  bue 
vite  que  la  charte  était  incomplète  :  Tabolition  des  iopôls 
n'était  que  partielle,  les  impôts  les  plus  lourds  étaient  coq- 
serves.  Le  peuple  furieux  se  précipite  vers  ie  couvent  ;  maii 
l'élite  de  la  noblesse  y  était  rassemblée  autour  du  vice-roi 
et  pendant  que  la  garde  espagnole  résistait  à  l'émeute,  d*Af- 
cos  parvint  à  s'enftiir  et  è  se  réfugier  au  fort  Saint-Klme. 

La  populace,  voyant  sa  proie  lui  échapper,  se  dispersa  de 
tous  cêtéSy  désarmant  la  garde  espagnole  partout  où  elle  la 
rencontrait.  Masaniello  fut  nommé  par  acclamation  capîtaioe 
général.  La  nuit,  par  son  ordre,  des  visites  furent  faites  dam 
toutes  les  maisons  où  l'on  soupçonnait  des  armes  cachées,  â 
les  boutiques  des  armuriers  furent  pillées.  Une  garde  nom- 
breuse,  improvisée  par  lui,  veilla  à  la  sûreté  de  la  ville,  h 
vice-roi  et  les  nobles,  frappés  de  terreur,  ne  surent  rien  îaïn 
pour  s*opposer  au  désordre,  et  cependant,  avec  un  peu  d*éner- 
gte,  la  révolte,  arrêtée  à  son  début,  eût  pu  être  facilemeD: 
réprimée.  Mais,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  tous  oeoi  qui 
avaient  quelque  chose  à  perdre  aidaient  à  rinsurrection  a 
force  d*en  avoir  peur,  ou  se  mettaient  aui  fenêtres  pour  la  voir 
passer,  au  lieu  de  descendre  dans  la  rue  pour  lui  tenir  tête. 

Les  historiens  de  l'Italie  (1)  racontent  jour  par  jour,  av» 

(1)  Les  sources  pour  rinsorreciion  de  Naples  en  1647  sont,  pou: 
les  auleurs  ilaliens  :  Gianoone,  Bistoria  àviU  di  yapoU  :  Bn 
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d'jQtermioabtes  détails,  tous  les  actes  de  cette  royauté  de 
neuf  jours,  aussitôt  morte  que  née.  Nous  n'imiterons  pas 
leur  prolixité,  et  nous  nous  arrêterons  aux  traits  qui  peignent 
le  mieux  l'homme  et  le  pays.  Deux  conseillers  avaient  été 
placés  par  le  peuple  à  c6té  de  son  élu,  un  bandit  et  un  prôtre, 
et  Naples  tout  entier  est  dans  ce  contraste  1  Le  ban  Jit  avait 
Dom  Perrone  ;  le  prêtre,  Genovino,  âgé  de  80  ans,  meneur 
populaire  habile  et  sans  scrupule,  avait  été  élu  du  peupte 
sous  la  vice-royauté  d'Osuna.  Tous  deux  étaient  plus  faits 
^o\XT  exciter  Masaniello  que  pour  le  contenir.  Aussi  est-ce  à 
:es  deux  étranges  conseillers  qu'il  faut  en  grande  partie  attri- 
buer les  fautes  de  ce  pêcheur  passé  roi,  aussi  peu  fait  pour  le 
)ouvoir  que  ce  peuple  d'enfants  l'était  pour  la  liberté  I  Les 
maisons  des  collecteurs  des  taxes  furent  livrées  au  pillage: 
out  fut  détruit,  rien  ne  fut  emporté.  Tout  ce  que  Naples 
enfermait  de  citoyens  nobles  ou  aisés,  épouvanté  de  l'au- 
lace  de  l'Insurrection  et  de  la  faiblesse  de  l'autorité,  renonça 

ioni.  Hist.  (fltalia;  Nicolai,  Storia  délie  Rivoluzioni  di  Napoli; 
luiatori,  Annali  dltalia:  Denina,  Rivoluz.  d*Italia;  Baron  dl 
lodena,  Rivoluz.  di  Napoli;  Siri,  M^rcurio. 

Pour  les  Français  :  Orloff,  Mémoires  histor.  sur  le  roy.  de  Na^ 
les:  Desodoard,  iTist.  d'Italie;  Dreux,  l  Europe  illustrée;  Yarilias, 
Politique  de  la  maison  d'Autriche  ;  ^Espion  turc  ;  Mémoires  du 
lue  de  Guise  ;  Aubery»  Histoire  de  Mazar'm  ;  Gaillard,  Rivalité  de 
a  France  et  de  V Espagne, 

Pour  les  Espagnols  :  Tarsia,  Tumultos  de  la  Cindad  y  Reyno 
eNapoles;  Burana,  Batalla  Peregrina;  Rivas,  Sublevacion  de 
fapoles  ;  Camargo,  Sumario  anadido  a  la  hist,  de  Mariana, 

Pour  les  Anglais:  Midon,  Rise  and  Fait  of  Masaniello;  Ro* 
ertson,  View  of  tke  state  of  Europe^  etc. 

Allemand  ;  Meissaer,  MasatUello^  hiêtorischen  Bmchstûck.  Letp- 
ick,  1784. 
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dès  lors  à  toute  idée  de  résistaQce.  Quant  au  vice*roi,  ià 
autant  que  rusé,  et  décidé  à  tout  céder  pour  tout  reprendre^ 
il  fit  afficher  partout  t  abolition  de  tous  les  impôts,  mxMi 
générale  pour  tous  les  délits]  1  »  Hais  il  était  trop  tard:  h 
peuple  afait  ramassé  le  pouvoir  tombé  par  terre,  et  tout  inca^ 
pable  qu'il  fut  de  4'exercer,  il  n'en  reconnaissait  plus  mm 
au  délégué  de  l'Espagne,  pas  même  celui  de  l'émanciper! 

Llnsurrection  avait  vaincu  ;  il  s'agissait  maiDteDaot  ai 
l'organiser.  De  la  rue,  son  point  de  départ,  il  fallait  la  foin 
Ynonter  plus  haut,  et  y  associer  les  autres  classes  de  lasociétn 
Les  corps  de  métiers  reçurent  Tordre  de  s'armer  :  des  moos^ 
quets  leur  furent  distribués,  et  bientôt  plus  de  ceot  miilti 
hommes  se  trouvèrent  sous  les  armes.  Mais,  sous  préteiledi 
justice  populaire,  l'incendie  et  le  pillage  contiouaienl  a 
s'abattre  sur  la  malheureuse  cité  :  Naples  n'était  plus  qa*uQ^ 
fournaise,  où  toutes  les  passions,  bonnes  ou  mauraises^ 
étaient  déchaînées.  Des  maisons  des  percepteurs,  riacendi(j 
gagnait  peu  à  peu  les  palais  des  nobles  et  des  haots  em^ 
ployés  de  l'État.  Le  vice-roi,  épouvanté^  se  remit  à  traiter 
avec  les  révoltés.  Il  gagna  secrètement  le  vieui  prêtre  Geoo- 
vino,  le  bras  droit  de  Masanielio.  Le  primat  de  Naples  s'of- 
frit comme  médiateur,  et  tout  semblait  marcher  vers  un  ac- 
commodement, quand  un  complot,  tramé  par  les  nobles  pou; 
faire  égorger  Masanielio,  fut  découvert  avant  d'être  exécult. 
Perroue,  le  second  conseiller  de  Masanielio,  y  avait  trempé: 
il  fut  massacré  avec  tous  les  nobles  dont  ou  put  se  saisir. 
Les  autres  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite. 

Dès  lors,  Masanielio  se  sentant  trahi,  condamné  à  trembler 
sans  cesse  pour  sa  vie,  lâcha  la  bride  à  des  peochanf^  û( 
cruauté  contenus  jusque-là.  Un  échafaud  fut  dressé  sur  la 
place  du  Marché;  une  palissade  de  lances  l'entourait,  et  cha- 
cune portait  à  sa  pointe  la  tête  d'une  des  victimes  délaves- 
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^eance  populaire.  Le  saog  le  plus  vil  comme  le  plus  noble 
noDdait  les  rues.  Sur  un  simple  soupçon,  sur  une  dénon* 
îiation,  dictée  par  la  haine  ou  par  la  peur,  le  plus  innocent 
îlâît  mis  à  mort,  et  ses  membres  mutilés  servaient  de  jouet 
I  la  populace,  juge  et  bourreau  à  la  fois.  Toutes  les  révolu- 
ions  ne  sont-elles  pas  les  mêmes,  à  toutes  les  époques 
t  dans  tous  les  pays  ?  A  Naples,  en  i047,  comme  à  Paris  en 
793  et  en  1871,  une  fois  que  la  bride  est  lâchée  aux  sau- 
ag(  s  instincts  qui  dégradent  l'homme  an  rang  de  la  brute, 
e  semble-t'il  pas  que  les  noms  seuls  soient  changés,  et 
u*on  relise  éternellement  la  même  histoire? 
Masaniello,  affolé  de  peur  et  de  méQance,  soupçonnant, 
on  sans  raison,  d'Arcos  d'avoir  trempé  dans  le  dernier  com- 
loty  fit  couper  les  aqueducs  qui  portaient  de  l'eau  au  ch&- 
lau  où  il  s'était  réfugié.  Le  vice-roi,  effrayé,  résolut  de  se 
iconcilier  à  tout  prix  avec  le  roi  de  l'émeute,  sauf  à  se  dé- 
lire de  lui  plus  tard.  Un  traité  de  paix  fut  conclu  le  11  juil- 
t  :  d'Arcos  accordait  au  peuple  ses  demandes  les  plus  exor- 
tantcs,  et  s'engageait  aies  faire  ratifier  par  la  cour.  Il  abo- 
?sait  toutes  les  taxes  nouvelles  et  octroyait  amnistie  com- 
è(e  pour  le  passé.  Veleito  del  popolo  devait  être  réélu  tous 
s  six  mois,  car  le  cachet  de  toutes  les  institutions  popu- 
lres,c*estla  méfiance,  et  leur  garantie,  c'est  leur  courte  du- 
e  !  Les  représentants  du  peuple  devaient  avoir  autant  de 
ix  que  la  noblesse  dans  les  États  provinciaux.  Enfin,  les 
ipolitains  étaient  autorisés  à  ne  déposer  les  armes  que 
and  tous  leurs  privilèges  auraient  été  confirmés  par  la 
uronne. 

Le  traité,  une  fois  signé,  fut  lu  au  peuple  par  l'archevêque 
ns  réglise  del  Carminé^  et  Masaniello,  avec  cent  mille 
immes  pour  cortège,  se  rendit  chez  le  vice-roi  pour  le  rati- 
r.   Mais,  cette  foi^,   ce  n'était  plus  l'humble  pêcheur. 
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c'était  un  monarqne  entouré  de  son  peuple.  Masaniello,  à 
cheval,  attirait  tous  les  regards.  A  mesure  qu'il  passait,  on 
semait  devant  lui  des  palmes  et  des  branches  d'olivier.  Les 
fleurs  pleuvaient  de  tous  les  balcons  ;  il  semblait  que  cette 
ivresse  ne  dût  Jamais  finir  1 

Arrivé  à  la  porte  du  palais,  Masaniello  défendit  à  son  eor- 
tége  de  le  suivre  plus  loin,  ajoutant  c  qu'il  était  prêt  à  re- 
tourner  à  ses  filets,  heureux  s'il  pouvait  à  ce  prix  assurer  le 
bonheur  et  la  liberté  de  son  pays.  La  seule  récompense 
qu'il  voulait  de  ses  services,  c'est  qu*à  sa  mort  chacun  des 
habitants  de  Naples  répétât  pour  lui  un  Ave! in  II  invita  ses 
concitoyens  à  se  défier  des  nobles,  leurs  éternels  ennemis. 
•  Si  à  minuit,  lui,  Masaniello,  n'était  pas  sorti  sain  et  sauf  de 
chez  le  vice-roi, il  les  autorisait  à  mettre  tout  à  feu  et  à  sang, 
et  à  ne  pas  déposer  les  armes  que  la  cour  de  Madrid  n'eu: 
confirmé  tous  leurs  privilèges.  »  L'archevêque  donna  ac 
peuple  sa  bénédiction,  et  celui-ci  se  retira  avec  une  dociliu 
et  un  calme  exemplaires.  Puis  Masaniello  entra  dans  le  pa- 
lais ;  sou  beau-frère,  l'archevêque  et  Genovîno,  furent  les 
seuls  qui  y  entrèrent  avec  lui.  En  voyant  le  vice-roi,  Masa- 
niello, entraîné  par  une  vieille  habitude  de  respect,  s'age- 
nouilla devant  lui  dans  l'attitude  de  l'humilité  la  plus  pro- 
fonde. D'Arcos  se  h&ta  de  le  relever  en  lui  prodiguant  tous 
les  témoignages  possibles  d'estime  et  d'affection.  L*enfreties 
se  prolongea,  et  le  peuple,  rassemblé  de  nouveau  sur  h 
place,  inquiet  de  ne  pas  voir  reparaître  son  idole,  appela  s 
grands  cris  Masaniello.  Celui-ci  se  montra  alors  à  un  balcon. 
Le  duc  à  ses  côtés,  familièrement  appuyé  sur  son  épanle,  es- 
suyait gracieusement,  nous  dit  un  témoin  oculaire,  la  soeur 
qui  coulait  de  ce  front  déjà  fatigué  du  fardeau  d'une  cou- 
ronne. D'un  geste  (?e sa  main,  Masaniello  rassura  le  peuple: 
d'un  autre  geste  il  le  congédia  avec  la  dignité  d*un  monarque, 
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et  tel  était  son  empire  que  nul  ne  songea  même  à  lui  dés- 
obéir. 

Quand  le  représentant  du  roi  d'Espagne  se  fut  ainsi  hu<- 
mîlié  devant  un  pauvre  pêcheur,  les  deux  amis  se  séparèrent, 
en  se  donnant  rcndez-*vous  dans  la  cathédrale,  le  13  juiileti 
pour  y  lire  le  traité  devant  Naples  réunie.  A  dater  de  ce  jour, 
Masaniello  régna  dans  la  ville  en  maître  absolu  :  il  créa, 
pour  maintenir  Tordre,  une  garde  de  trente  mille  hommes, 
et  son  autorité  était  si  respectée  que,  suivant  le  mot  d'un 
historien  du  temps  :  i  II  tuait  d'un  geste  et  incendiait  d'un 
regard  !  • 

On  a  prétendu  que,  dans  sa  visite  au  vice-roi,  un  poison 
leut  avait  été  mêlé  aui  rafraîchissements  qu'on  lui  offrit.  On  a 
a  peine  à  croire  à  tant  d'audace  de  la  part  du  Iftche  d*Arcos, 
devant  un  peuple  en  armes.  Mais  avec  les  caresses  du  vice- 
roi,  un  poison  plus  subtil,  l'ivresse  du  succès,  dut  monter 
au  cerveau  de  cet  homme  simple  et  grossier  que  la  fortune 
avait  pris  au  dépourvu.  Au  fond  de  cette  nature  riche,  mais 

incomplète,  se  cachait  sans  doute  un  germe  de  folie  quiat- 

* 

tendait  Theure  d'éclater.  Il  faut  des  caractères  fortement 
trempés  pour  résister  à  des  transitions  aussi  brusques,  et 
même  dans  des  classes  mieux  préparées  au  pouvoir  par  l'édu- 
cation et  par  la  fortune,  combien  trouverions-nous  d'âmes 
sûres  d'elles-mêmes  pour  supporter  une  pareille  épreuve  ? 

Une  chose  est  certaine  :  c'est  qu'à  dater  de  sa  visite  au  pa- 
lais, Masaniello  n'est  plus  le  même  homme.  Tous  ses  actes 
sont  empreints  d'nn  cachet  de  jactance  et  de  folie,  et  ses 
fautes  se  liguent  avec  ses  ennemis  pour  le  faire  tomber  du 
faite  aussi  vite  qu'il  y  était  monté.  Obsédé  par  un  démon 
intérieur,  il  agit  en  homme  qui  n'est  plus  responsable  de  ses 
actes.  11  ne  donne  ses  audiences  qu'une  arquebuse  en 
iLain,  à  la  grande  terreur  de  ceux  qu'il  reçoit.  Il  parcourt 
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les  rues,  l'épée  à  la  main,  de  toute  la  fitesse  de  soQchefal, 
en  frappant  tous  ceux  qui  ne  se  rangent  pas  assez  vite  devant 
lui.  11  accable  d'insultes  ce  peuple  des  rangs  duquel  il  est 
sorti,  et  punit  la  moindre  offense  des  peines  les  plus  cruelles. 
Ainsi,  il  fit  pendre  un  homme  pour  afoir  répandu  de  fausses 
nourelles,  et  brûler  dans  son  four  un  boulanger  qui  vendait 
du  pain  h  faux  poids.  Le  discours  qu'il  adressa  au  peuple 
dans  la  cathédrale,  le  Jour  de  la  lecture  du  traité,  était  an 
long  tissu  d'incohérences  et  de  folies;  sa  conclusion,  ce  fat 
de  déchirer  la  robe  de  brocard  dont  il  était  vêtu.  Bientôt, 
comme  pour  h&ter  sa  fin,  il  se  livra  à  tous  les  excès,  surtout 
à  ri?rognerie,  et  un  jour  de  fête,  il  absorba,  dit-on,  jusqu'à 

# 

douze  flacons  de  Lacrima-CAristi. 

On  raconte  encore  de  lui  que,  avant  de  prononcer  ses  ar- 
rêts, aussi  absolus  que  ceux  d'un  despote  de  l'Orient,  il  iu- 
clinait  sa  tête  et  cachait  son  front  dans  sa  main  comme  pour 
se  donner  l'air  de  réfléchir,  mais  en  réalité  pour  consulter  son 
mauvais  génie,  le  prêtre  Genovioo,  vendu  à  d'Ârcos.  Mais 
tout  le  monde  n*était  pas  dupe  de  celte  comédie  :  Un  jour,  où 
il  afQrmait  que  le  Saint-Esprit,  dans  les  cas  graves,  lui  dic- 
tait ce  qu'il  avait  à  faire,  un  homme  du  peuple  lui  répondit  .- 
•  Non,  ce  n'est  pas  le  Saint-Esprit,  c'est  le  Père  Éternel  1  • 
en  montrant  du  doigt  ce  vieux  prêtre  à  barbe  blanche,  tou- 
jours assis  à  ses  côtés.  (Rivas,  Sublevacion  de  Napoles^ 
cap.  XI.}  Enfin,  un  jour  de  fêle,  le  16  juillet,  dans  noe 
église  pleine  d'une  foule  compacte,  Masaniello  monta  en 
chaire,  un  crucifix  à  la  main.  Là,  il  retrouva  quelques  éclairs 
de  sa  sauvage  éloquence,  mais  pour  délirer  ensuite  plus  que 
jamais.  Puis,  s'étant  retiré  dans  une  chambre  pour  y  prendre 
quelque  repos,  il  y  fut  mis  à  mort  par  des  meurtriers,  sans 
avoir  pu  prononcer  d'autres  paroles  que  celles-ci  :  «  Ingratû 
(radiiorif  Ce  peuple,  qui  Tavait  acclamé  comme  un  libéra- 
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leur,  et  presque  adore  comme  un  dieu,  se  disputa  son  ca- 
davre pour  le  mettre  en  pièces,  et  le  traîner  sur  la  place  pu- 
blique. Sa  tôte,  fichée  sur  un  fer  de  lance,  fut  plantée  sur  le 
rnarcbé,  et  son  corps  mutilé  jeté  à  la  voirie.  Cette  mobile 
populace,  toujours  sous  l'impression  du  moment,  fit  retentir 
l'air  de  ce  cri  qui  peint  Naples  mieux  que  toutes  les  paroles  : 
«  Longue  vie  au  roi  et  au  duc  d*Arcos  !  » 

L'histoire  n'a  pas  de  leçon  plus  saisissante  que  celle  de 
ce  pécheur  devenu  roi,  qui  régne  neuf  jours  sur  ua  peuple 
entier,  avec  une  plénitude  de  puissance  qu'aucun  monarque 
n'a  jamais  possédée,  et  n'attend  pas  même  la  fin  de  ce  règne 
éphémère  pour  s'aliéner  le  coeur  de  ses  sujets.  Comme 
Rienu,  le  tribun  de  Rome,  Masaniello  eut  le  tort  qu'ont  la 
plupart  des  héros  populaires,  celui  d'oublier  qu'ils  ne  sont 
rien  que  par  lo  peuple  qu'ils  représentent,  et  de  s'enivrer 
d'une  grandeur  qui  n'est  pas  plus  à  eux  que  leurs  habits  de 
parade  I  Du  reste,  les  caractères  en  histoire  sont  rarement  au 
Dîveau  de  la  fortune  ou  des  talents.  Masaniello  en  est  une 
preuve  de  plus  à  ajouter  à  tant  d'autres,  et  pende  révolu- 
tions ont  agité  aussi  profondément  un  pays  pour  y  laisser 
aussi  peu  de  traces. 

Mais  bien  au-dessous  encore  de  Masaniello  il  faut  mettre 
d'Arcos.  En  attendant  qu'il  osât  révoquer  les  concessions 
arrachées  par  la  peur,  le  lendemain  de  la  mort  de  Masaniello, 
le  poids  du  pain  était  déjà  diminué.  On  eût  dit  que  l'inepte 
vice-roi  prenait  à  t&che  de  relever  la  statue  brisée  du  héros 
populaire.  Aussi,  après  cette  trêve  d'un  jour,  le  flot  de  l'in- 
surrection, un  instant  calmé,  se  souleva  de  nouveau.  Le 
peuple  s'amassa  sous  les  fenêtres  du  palais,  portant  au  bout 
de  piques  ou  de  bâtons  les  pains  diminués,  le  plus  saisissant 
de  tous  ses  griefs.  De  proscrit  qu'il  était,  Masaniello  rede« 
vint  tout  d'un  coup  martyr  de  la  cause  populaire.  Ses  restes, 
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mutilés  et  souillés,  furent  tirés  de  la  voirie  pour  être  hono- 
rés comme  ceux  d*UD  saint,  et  firent  bientôt  des  miracles.  Son 
corps,  revMu  d'un  manteau  royal,  une  couronne  sur  latèle 
rapprochée  du  tronc«  fut  promené  dans  Naples  par  un  cor- 
tège de  prêtres,  des  cierges  à  la  main,  et  comme  le  dit  qd 
historien,  «  dans  l'espace  de  neuf  jours,  le  pécheur  de  Santa- 
Lucia  fut  obéi  comme  un  roi,  Jeté  à  la  voirie  comme  un 
malfaiteur,  et  révéré  comme  un  saint  !  • 

Bientôt  la  mauvaise  foi  du  vice-roi  apparut  dans  tout  son 
jour.  Le  contrat  passé  avec  le  peuple  fut  gravé  sur  une  colonne 
de  marbre  élevée  au  milieu  du  marché.  Hais  une  seule  clause, 
passée  sous  silence  dans  la  lecture  publique,  y  annulait 
toutes  les  autres.  Il  y  était  dit  que  toutes  les  taxes  seraient 
supprimées,  hors  celles  qui  avaient  été  aliénées  entre  les 
mains  de  particuliers.  Or,  comme  il  n'y  avait  pas  un  impôt 
qui  n'eût  été  affermé  à  des  traitants  pour  en  obtenir  des 
avances  de  fonds,  cette  suppression  des  taxes  était  illusoire, 
et  d'Arcos  s'était  joué  des  Napolitains  en  feignant  de  leur 
céder. 

C'en  était  trop  pour  un  peuple  qui  avait  senti  son  injure  et 
qui  avait  des  armes  pour  la  venger.  Encore  une  fois,  le  vice- 
roi  fut  assiégé  dans  le  fort  de  Castelnuovo,  attenant  àson  pa- 
lais. Mais  il  fallait  un  chef  à  la  populace  :  lasse  d'obéir  à  uo 
de  ses  égaux,  ce  fut  à  un  noble  qu'elle  s'adressa,  au  priuce 
de  Massa.  D'Arcos,  sûr  d'avoir  meilleur  marché  de  lui  que 
d'un  meneur  populaire,  l'autorisa  sous  main  à  accepter. 
Tout  en  p«>ussant  avec  vigueur  le  siège  de  Castelnuovo,  le 
peuple  fit  main-bassa  sur  les  palais  des  nobles,  et  s'empara 
de  ceux  des  couvents  qui  dominaient  la  cité. 

Sous  Masaniello,  les  classes  inférieures  avaient  seules  pris 
part  è  l'insurrection  ;  la  bourgeoisie  était  restée  neutre,  et  la 
noblesse  ennemie.  L'esprit  de  révolte,  concentre  dans  Naples, 
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n'arait  pas^encore  gagné  tout  ie  pays.  Mais,  cette  fois,  ce  fat 
ua  ^véritable  soulëyement  national  contre  TBspagne.  Les 
provinces,  si  durement  opprimées,  se  réyoltèrent  contre  leurs 
tyrans  féodaux.  De  Terracine  à  la  Fouille  le  sang  coula  à 
flots.  Le  commerce,  Tagriculture,  la  vie  sdbîale,  tout  fut  sas- 
pendu  à  la  fois.  A  Naples,  grûce  aux  ignares  préjugés  de  la 
populaee,  on  défendit  tonte  exportation  des  grains  et  des 
denrées  premières  comme  des  produits  manufacturés.  Les 
négociants  étrangers  s*enfuirent,  abandonnant  leurs  comp- 
toirs, et  la  ruine  et  la  misère  s'abattirent  sur  cette  malheu- 
reuse contrée. 

Les  Espagnols  avaient  été  chassés  de  presque  toutes  les 
villes  du  royaume.  Bloqué  dans  sa  capitale,  le  vice-roi  essaya 
encore  de  négocier;  mais  avec  ses  concessions  croissaient  les 
exigences  des  insurgés.  Le  peuple  demandait  que  d'Arcos 
évacuât  la  capitale,  et  que  tous  les  nobles  qui  avaient  pris  son 
parti  fussent  bannis  du  royaume.  Le  vice-roi  céda  et  accorda 
tout,  sauf  à  tout  reprendre  quand  la  flotte  qu'il  attendait  se- 
rait arrivée.  La  position  de  l'infortuné  Massa,  Espagnol  de 
cœur,  chef  nominal  d'une  insurrection  qu'il  détestait,  et  qui 
se  méfiait  de  lui,  devenait  chaque  jour  plqs  fausse;  car  il  lui 
fallait  combattre  son  propre  parti  pour  servir  à  regret  une 
cause  qu'il  n'attendait  que  le  moment  de  trahir. 

Les  choses  en  étaient  là.  lorsque,  le  1^'  octobre,  laflotte  es- 
pagnole, forte  de  22  galères,  12  gros  vaisseaux  et  14  petits, 
avec  5,000  hommes  de  débarquement  sous  les  ordres  de  don 
Juan  d'Autriche,  vint  jeter  l'ancre  près  de  Castelnuovo.  Le 
peuple,  tout  en  refusant  d'obéir  au  vice-roi,  n'avait  pas  en- 
core rompu  avec  la  royauté.  La  vue  du  fils  de  son  souverain, 
jeune,  beau,  paré  du  souvenir  du  vainqueur  de  Lépante  qui 
revivait  en  lui,  agit  sur  ce  peuple  inconstant.  Loin  de  voir 
en  Juan  un  ennemi,  Naples  n'y  vit  qu'un  médiateur  bien* 
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veillant  qui  venait  faire  sa  paix  avec  l'Espagne,  et 
tons  ses  griefs.  Massa  vint  offrir  au  prince,  avec  rhommage 
d'un  peuple  fidèle,  un  présent  de  fleurs  et  de  fruits. 
Juan  reçut  tout  le  inonde  avec  sa  grâce  accoutumée.  Au  fond 
du  cœur,  d'accord  sur  ce  point,  dit-on,  avec  les  intentions 
de  la  cour,  il  inclinait  vers  le  pardon,  toujours  plus  sûr  que 
la  vengeance,  même  quand  on  a  la  force  de  son  côté. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  compte  do  vice-roi  :  aigri  par  tous 
les  outrages  qu'il  avait  dévorés,  d'Arcos  avait  hâte  de  laver 
sa  honte  dans  le  sang  des  rebelles.  On  avait  préparé  des  ap- 
partements au  prince  dans  le  palais,  mais  celui-ci  ne  voulut 
pas  débarquer  avant  que  la  position  ne  fût  nettement  dessi- 
née. Des  pourparlers  sans  fin  eurent  lieu  :  le  vfce-roi,  aussi 
perfide  que  l&che,  sema  sons  main  la  discorde  parmi  les  me- 
neurs populaires.  Le  peuple^  pour  donner  un  gage  de  son 
dévoûment  à  la  royauté,  était  prêt  à  rendre  les  forteresses  et 
les  navires  dont  il  s'était  saisi.  Don  Juan,  de  son  côté,  con- 
sentait à  une  amnistie  et  au  rappel  des  taxes  les  plus 
odieuses;  mais  pour  l'honneur  de  la  couronne,  il  insistait 
sur  un  désarmement  général.  Or,  le  peuple  ne  pouvait  l'ac- 
cepter sans  se  livrer  pieds  et  poings  liés  à  la  discrétion  de  ses 
ennemis. 

Il  fallut  renoncer  à  s'entendre  :  d'Arcos  fit  prévaloir  dans 
le  conseil  les  mesures  de  rigueur.  Les  troupes,  brusquement 
débarquées,  s'emparèrent  des  positions  les  plus  importantes; 
les  navires,  les  forts  ouvrirent  un  feu  terrible  sur  la  ville 
désarmée.  Mais  le  peuple,  un  instant  gagné  par  l'apparente 
loyauté  de  don  Juan,  se  révolta  contre  cette  odieuse  trahison. 
Cinq  mille  soldats  ne  pouvaient  avoir  raison  de  trois  cent 
mille  habitants.  Naples,  frémissant  comme  son  Vésuve,  se 
souleva  comme  un  seul  homme.  Les  troupes,  perdues  au 
milieu  de  celte  immense  cité,  furent  écrasées  sous  les  tuiles 
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et  les  pierres  qui  pleuvaient  de  toutes  les  maisons.  Partout 
reteatissaieot  les  cris  de  :  t  Meure  TËspagae  I  »  Vive  la  Ré- 
publique I  »  Partout  le  portrait  du  roi  et  les  armes  de  la  Cas- 
tille  étaient  lacérés,  traînés,  brûlés  dans  les  rues.  Le  prince 
de  Massa,  qui  s'efforçait  de  rapprocher  les  deux  partis,  paya 
pour  le  vice-roi,  et  fut  immolé  à  la  ragedu  peuple  à  qui  il  fal- 
lait une  victime.  Tout  lien  fut  rompu  avec  TEspagne  :  sous 
peine  de  mort,  it  fut  défendu  de  traiter  avec  l'ennemi,  et 
après  trois  jours  et  trois  nuits  d'une  lutte  sans  relâcKe,  les 
Espagnols  furent  chassés  de  toutes  les  positions.  D'Ârcoset 
don  Juan,  avec  les  débris  de  leur  petite  armée,  durent  se  ré- 
fugier sur  les  galères^  dernier  asile  de  cette  royauté  fugitive 
que  Naples  vomissait  de  son  sein. 

Le  vice-roi,  reconnaissant  sa  faute,  essaya  de  traiter  avec 
les  rebelles  ;  mais  il  était  trop  tard  :  les  exigences  du  peuple 
avaient  grandi  avec  le  succès;  pour  renouer  ses  liens  brisés 
avec  l'Espagne,  il  ne  demandait  pas  moins  que  la  destitution 
et  l'exil  du  vice-ror.  Massa  avait  été  remplacé  par  un  autre 
Masanielio^  un  armurier,  Gennaro  Annese.  Des  négociations 
étaient  entamées  avec  l'ambassade  française.à  Rome  pour  de- 
mander à  la  France  un  roi.  Celui  que  voulait  Naplrs,  c'était 
Condé,  dont  le  nom  était  alors  dans  toutes  les  bouches,  chez 
tousles  ennemis  de  l'Espagne  ! 

Mais  Condé  était  un  esprit  positif,  que  tentait  peu  le  côté 
romanesque  de  l'aventure,  et  chez  qui  la  servilité  s'alliait  par- 
faitement avec  le  courage.  La  France  n'avait  pas  envie  de  se 
des  saisir  de  lui,  et  lui  avait  encore  moins  envie  de  quitter  le 
service  de  la  France  pour  aller  courir  les  aventures  sur  ce  ter- 
rain mouvant.  Mais,  à  défaut  de  lui,  unautre  prétendant  avait 
jeté  les  yeux  sur  cette  couronue,  point  de  mire  de  toutes  les 
ambitions.  C'était  le  duc  Henri  de  Guise,  petit-fils  du  martyr 
de  Blois,  dont  le  nom,  souillé  de  sang  et  de  boue,  a  gardé. 


828      ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

dans  les  annales  de  notre  Ligue^  une  si  triste  célébrité. 
C'était  un  de  ces  héros  manques  qui,  après  les  grandes  épo- 
ques de  l'bietotre,  succèdent  aux  véritables  hëros.  Cadet  de 
famille,  destiné  d'abord  è  l'Église,  il  avait  débuté  par  i'ar- 
cherècbé^de  Reims.  Puis  devenu  Théritier  du  nom  des  Guise, 
il  n'avait  trouvé  de  rôle  digne  de  lui  et  des  traditions  de  sa 
race  que  de  prendre,  contre  la  France  et  Richelieu,  le  parti 
de  l'Espagne  et  de  l'Empire.  Faisant  du  scandale  une  profes- 
sion, il  avait  rempli  l'Europe  du  bruit  de  ses  duels  et  de  ses 
désordres.  Il  était  alors  à  Romerdaoscepays  où  tout  se  vend, 
pour  fairecasser  son  second  mariage,  et  acheter  la  libertéd'eo 
contracter  un  troisième;  etses  deux  premières  femmes  étaient 
encore  vivantes  I 

Quand,  le  premier  souffle  de  l'insurrection  passa  sur  Na- 
ples,  Guise,  que  Paris  avait  surnommé  le  Héros  du  Romam^ 
comme  Condé  le  Héros  de  V Histoire,  se  rappella  tout  d'un 
coup  que  le  sang  de  Charles  d'Anjou  coulait  dans  ses  veines. 
Rien  ne  l'empêchait  donc  de  prétendre  à  la  couronne  de 
Naples  qui,  comme  le  prix  d'un  tournoi,  devait  appartenir 
au  plus  brave.  Quelques  marins  de  Procida  vinrent  encore 
tenter  son  ambition  en  l'invitant  à  se  mettre  è  la  tête  de  Tio- 
surrection.  Aussi  avait-il  les  yeux  constamment  tournésdu 
côté  de  Naples,  et  ses  secrètes  menées  n'échappèrent  pas  à  ia 
vigilance  d'Onate^  ministre  d'Espagne  auprèa  du  Saint- 
Siège.  Avant  de  se  décider  à  agir,  Guise  Ût  sonder  le  gouver- 
nement français.  Mazarin,  trop  prudent  pour  s'engager,  lui 
fit  répondre  de  manière  à  ne  pas  le  décourager. 

Un  instant,  le  rusé  cardinal,  qui  n'avait  en  Guise  qu'une 
médiocre  confiance,  avait  songé  à  envoyer  à  Naples  le  prince 
Thomas  de  Savoie,  passé  du  service  de  l'Espagne  à  celui  de 
la  France.  Mais  tandis  qu'on  se  disputait  ainsi  le  trône  de 
Naples  sans  savoir  même  s'il  était  vacant,  le  peuple  napoli- 
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tain,  dégoûté  de  la  royauté  par  réchantillon  que  l'Espagne 
lui  en  avait  fait  voir,  glissait  de  plus  en  plus  vers  la  répu- 
blique. Séduit  par  deux  exemples  heureux,  celui  de  la  Hol- 
lande et  celui  de  rAngleterre,  il  ne  voulait  pas  voir  que,  dans 
ces  deux  révolutions,  inégales  en  fortune  et  en  durée,  la 
royauté,  toujours  prête  à  renaître,  se  cachait  derrière  cette 
république  de  transition,  et  ne  tarderait  pas  à  reprendre  sa 
place. 

Annese,  le  nouveau  chef  que  Naples  s'était  donné,  àme 
basse  et  cupide  qui  n'avait  pas  môme  pu  se  hausser  jusqu'à 
l'ambition,  n'avait  vu  dans  le  pouvoir  qu'un  moyen  de  s'enri- 
chir, aux  dépens  des  couvents  et  des  palais  saccagés.  Pour 
relever  un  peuple  dégradé  par  le  double  joug  de  la  supersti- 
tion et  de  la  tyrannie  étrangères,  il  eut  fallu  un  autre  chef 
que  le  sordide  Annese;  l'homme  ici  manquait  à  la  situation  I 
Le  prince  Thomas,  invité  par  Mazarin  à  tenter  fortune  à  Na- 
ples, refusa  de  jouer  sa  réputation  sur  une  carte  aussi  chan- 
ceuse. Mais  ce  qui  éloignait  le  prince  attira  Guise,  espèce  de 
paladin  du  moyen-âge,  plus  épris  des  aventures  que  d'une 
gloire  solide.  Naples,  comme  la  Catalogne,  ne  demandait 
qu'à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France  ;  mais  elle  voulait  un 
appui  effectif  et  sérieux,  en  échange  d'un  protectorat  qu'elle 
était  prête  à  subir.  A  défaut  d'une  armée  et  d'une  flotte^  il  lui 
fallait  aumoins  un  général.  Mazarin  promettait  tout  ce  qu'on 
voulait,  sauf  à  ne  rien  tenir.  Guise  venait  done  à  propos 
pour  lui  donner  l'air  défaire  quelque  chose  contre  l'Espagne. 
En  cas  de  succès^  la  folle  équipée  du  duc  pouvait  ouvrir  à  la 
France  le  sud  de  l'Italie,  fermé  pour  elle  depuis  les  Vêpres 
siciliennes^  et  en  cas  de  revers,  elle  ne  compromettait  que  lui. 

Mazarin  se  résigna  donc  à  autoriser  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
empêcher.  Guise,  endetté,  ruiné,  vrai  desperado  des  romans 
espagnols,  avait  ici  tout  à  gagneret  rien  à  perdre.  11  jouait 
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dans  cette  aflaîre  un  triple  jeu  :  près  de  Mazarin,  il  s'offrait 
à  plonger  dans  le  gouffre  des  rérolutions,  aQo  d'y  pécher  un 
trône  pour  un  prince  de  France  A  Naples,  ses  émissaires  ne 
parlaient  que  d'une  république  à  fonder,  et  ne  Téclanoaient 
[  our  Guise  que  l'honneur  de  la  servir.  Enfin,  sa  pensée  îo- 
time  et  toute  personnelle,  c'était  dese  réserver  dans  la  Bépu' 
blique  Parthénopienney  déjà  reconnue  par  Vamhassade  de 
France  à  Rome,  la  place  que  la  maison  d'Orange  occupait  dans 
celle  de  Hollande,  et  d'en  être  le  premier  citoyen,  en  atten- 
dant l'heure  de  la  jeter  bas,  et  de  relever  un  tcône  sur  ses  dé-> 
bris. 

Rien  ne  pouvait  avoir  plus  d*attrait  pour  cet  esprit  chimé- 
rique que  de  partir  comme  un  ancien  paladin,  en  quête  d'une 
couronne,  sauf  &  trouver  une  prison  ou  un  échafaud  !  Plus 
la  réussite  était  douteuse,  plus  l'aventure  aurait  de  nou- 
veauté et  de  piquant.  Le  siècle,  d'ailleurs»  aussi  romanesque 
que  l'homme,  lui  offrait  deux  exemples  heureux,  Wailenstein 
et  Gustave  Adolphe.  Guise  n'y  sut  pas  résister,  et  ne  voyaot 
point  venir  les  quelques  vaisseaux  que  Mazarin  lui  avait  pro- 
mis, il  prit  bravement  son  parti  :  jugeant  d'après  lui 
ses  futurs  sujets,  convaincu  que  plus  il  oserait,  mieux  il  en 
serait  accueilli,  il  se  jeta  dans  une  felouque  avec  six  per- 
sonnes dont  se  composait  toute  sa  suite,  traversa  la  flotte  es- 
pagnole au  milieu  des  boulets  qui  pleuvaient  sur  lui»  et  dé- 
barqua sur  le  môle  de  Naples  où  personne  ne  l'attendait. 

L'audace  est  toujours  bienvenue  des  masses  pour  qui  oser 
c'est  pouvoir,  et  tenter  c'est  réussir.  Le  noble  aventurier  fut 
accueilli  avec  des  transports  de  joie  par  ce  peuple  enthou- 
siaste, qu'un  coup  de  théâtre  aussiimprcvu  ne  pouvait  man- 
quer de  déduire.  Hais  la  partie,  pour  cela,  n'en  était  pasplas 
.  facile  à  jouer.  Tout  était  déception  pour  Guise  à  son  arrivée 
à  Kaples  :  la  France  lui  avait  promis  une  flotte  pour  le  sou- 
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tenir,  et  elle  n'y  était  pas  ;  il  avait  compté  sur  quatre  millions 
de  ducats,  confisqués  sur  les  nobles,  et  il  trouvait  des  caisses 
vides  et  des  palais  incendiés.  Enfin,  au  lieu  d'armée,  il 
voyait  une  populace  avide  de  pillage,  aussi  incapable  de  com- 
battre que  d'obéir!  Le  courage  des  Napolitains  est  d'ailleurs 
loin  d'être  proverbial.  Sur  cent  mille  hommes  enrôlés,  cinq 
mille  au  plus  étaient  armés,  et  les  vivres  manquaient  aussi 
bien  que  les  munitions.  Seulement  on  mourait  de  faim  dans 
les  forts  espagnols  encore  un  peu  plus  que  dans  la  ville. 

Mais  le  pire  danger  pour  Guise,  ce  n'étaient  pas  les  Espa- 
gnols, c'était  Ânnese,  fourbe  consommé  qui  voyait  en  lui  un 
rival,  et  qui,  tout  en  l'entourant  de  prévenances,  travaillait 
sous  main  à  sa  ruine.  Il  faut  lire  dans  les  Mémoires  du  duc 
les  curieux  détails  de  sa  réception  chez  Ânnese  et  de  la  pre- 
mière nuit  qu'il  passa  à  Naples.  L'ignoble  sucesseur  de  Ma- 
saniello,  toujours  tremblant  pour  sa  vie  et  pour  son  butin, 
avait  cherché  un  refuge  dans  la  tour  du  couvent  del  Carminé. 
C'est  dans  un  galetas,  décoré  du  nom  d'appartement,  que 
l'héritier  des  Guise  dut  partager  d'abord  le  repas,  puis,  à  sa 
grande  consternation,  le  sordide  grabat  d'Annese.  Le  souper 
fut  servi  par  sa  femme,  vêtue  de  satin,  et  parée  de  diamants 
Yolé9  à  la  duchesse  de  Mantoue.  Tels  furent  les  débuts  du 
noble  aventurier  sur  le  sol  où  il  venait  planter  sa  tente. 

Dans  ce  partage  forcé  du  pouvoir  avec  son  étrange  associé, 
l'autorité  civile,  l'action  sur  le  peuple  et  sur  l'opinion,  était 
demeurée  aux  mains  d'Annese  ;  le  seul  domaine  du  prince, 
c'étaient  les  opérations  militaires.  De  là, entre  ces  deux  hom- 
mes, si  peu  faits  pour  s'entendre,  les  tiraillements  les  plus 
pénibles.  Guise,  malgré  tous  ses  efforts,  ne  gagnait  de  ter- 
rain, ni  sur  les  Espagnols  qui  occupaient  toujours  les  forts, 
ni  sur  les  nobles  qui,  favorables  au  vice-roi,  se  tenaient  à 
part  de  l  insurrection,   à  Aversa,  à  quatre  lieues  de.Naples. 

xcvni  53 
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Auprès  du  peuple,  son  seul  appuis  il  rencontrait  partout  la 
sourde  opposition  d'Aonese.  Aristocrate  de  naîssaDce  et  de 
penchants,  il  commençait  à  s'apercevoir  qoe,  dans  ce  siècle 
aristocratique,  toute  insurrection  où  la  noblesse  et  le  peuple 
ne  s'unissaient  pas  pour  tenir  tète  k  la  couronne,  n'avait  pas 
de  chance  de  durée.  II  faut  être  juste  pourtant  :  les  premières 
mesures  que  prit  le  duc  ne  manquaient  ni  d*à-propos,  ni  de 
bon  sens.  Il  déploya  dans  cette  position  difQdIe  des  ressour- 
ces d*énergîe  et  de  volonté  que  Ton  n*eut  pas  attendues  de 
lui.  Ainsi,  son  premier  soin  fut  de  réprimer  le  pillage,  de 
faire  venir  des  vivres  du  dehors,  et  de  rétablir,  autant  que 
faire  se  pouvait,  l'ordre  et  la  sécurité  dans  Naples,  et  la  dis- 
cipline dans  Termée. 

Ne  se  sentant  pas  assez  soutenu  par  le  peuple,  Gaise  vou- 
lut essayer  de  s'appuyer  sur  la  noblesse.  Il  partit  pour  Avena 
à  la  tète  d'une  troupe  d'élite  de  4  à  5,000  hommes,  pour  né- 
gocier on  combattre  au  besoin;  mais  il  s'aperçut  bientôt  qoe 
l'Espagne,  pourvu  qu'elle  les  laissât  opprimer  leurs  vassatn, 
trouverait  toujours  dans  les  nobles  des  instruments  dociles. 
Ceu\-ci;  de  leurcôté,  ne  cachèrent  pas  à  Guise  leur  surprise 
devoir  un  homme  de  son  rang  faireià  de  semblables  ma- 
nants l'honneur  de  les  commander.  Tout  espoir  d'accommo- 
dement fut  perdu,  et  Guise  ne  tarda  pasàretoarneràNapies. 

Le  18  octobre,  Tescadre  française^  refardée  par  la  maa- 
vaise  volonté  de  Mazarin,  apparut  enfin  dans  les  eaux  du  Vé« 
suve.  Elle  comptait  trente  vaisseaux  français  et  trois  portu- 1 
gais.  Rien,  du  reste,  n'était  sérieux  dans  cette  expéditioD,4^3 
même  le  chef  qui  la  commandait  :  c'était  un  duc  de  Ricbe- 
lieu,  petit-neveu  du  cardinal,  à  peine  ftgé  de  dix-huit  aos, 
roberbe  amiral  à  qui  Ton  avait  voulu  faire  gagner  ses  épe« 
rons.  On  peut  se  figurer  les  transports  des  Napolitains  en 
voyant   le   drapeau  de  la  France  flotter  à  côté  de  celui  ai 
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Naples  affranchie.  Mais  leurs  espéranccfl  furent  trompées  avec 
celles  de  Guise.  L'escadre  française  venait  pour  observer,  et 
non  pour  combattre.  Les  arrière  -  pensées  de  Mazarin  se 
trahirent  bientôt  quand  on  vit  Tamiral  ne  vouloir  traiter 
qu'avec  Ânnese.  L'autorité  de  Guise  se  trouva  ainsi  battue  en 
brèche  par  ses  compatriotes  et  par  ses  alliés.  Guise,  furieui, 
éclata  en  injures  contre  le  gouvernement  qui  le  trahissait, 
après  l'avoir  lancé  dans  cette  périlleuse  entreprise. 

En  attendant,  les  deux  escadres  espagnole  et  française 
étaient  toujours  en  présence.  Si  la  dernière,  profltant  de  la 
surprise  causée  par  sa  brusque  arrivée,  avait  attaqué  les 
navires  ennemis  semés  sur  tous  les  points  du  golfe,  nul 
doute  qu'elle  n'eût  réussi  à  les  prendre  tous  ou  à  les  couler 
h  fond.  Mais  l'amiral  était  enchaîné  par  ses  instructions  qui 
lui  défendaient  d'agir.  Ainsi  fut  perdue  une  de  ces  occasions 
qui  ne  reviennent  pas  quand  on  les  laisse  échapper.  On 
donna  à  l'amiral  espagnol  le  temps  de  concentrer  sa  flotte,  et 
au  lieu  d'uncoup  de  main  heureux,  on  n'eut  devant  soi  que  la 
honte  de  l'inaction^  en  attendant  la  nécessité  d'une  bataille. 

Guise,  poussé  à  bout  par  ce  dédain  affecté  de  Mazarin 
pour  lui,  voulut  tenter  un  coup  hardi:  réveillant  contre  les 
Français  les  rancunes  les  vieilles  rancunes  des  Vêpres  sici- 
liennes^ il  accusa'  Annese  de  vouloir  leur  livrer  les  plus 
fortes  positions  de  la  ville.  Il  obtint  ainsi  la  destitution  de 
son  rival,  et  se  Qt  proclamer  doge  delà  République  napoli- 
taine. Le  nouveau  doge  parcourut  les  rues  au  milieu  des  cris 
de  joie  de  ce  peuple  inconstant,  toujours  prêt  à  saluer  tout 
astre  qui  montait  à  l'horizon,  et  il  prit  à  dater  de  ce  jour  les 
allures  d'un  roi  plus  que  d'un  chef  populaire. 

Pendant  ce  temps,  les  deux  flottes  à  l'ancre  dans  le  golfe 
souffraient  presque  également  du  manque  de  vivres.  Après 
quelques  engagements  sans  importance,  où  perçait  le  désir 
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d'éviter  uoe  lutte  sérieuse,  Tamiral  français  fiait  par  mettre 
à  la  voile  le  3  janvier,  après  quinze  jours  à  peine  de  séjour 
devant  Naples.  Guise  fut  assez  aveugle  pour  se  réjouir  de  ce 
départ  qui  frappait  sa  cause  de  mort.  L'abandon  de  la  Fraoc<; 
ne  pouvait  plus  être  douteux  :  Hazarin  venait  de  replacer  la 
couronne  de  Naples  sur  la  tète  de  Philippe  lY.  Ou  il  ne  fal- 
lait pas  y  laisser  aller  Guise,  ou  il  fallait  l'y  soutenir  ;  mais 
tout  valait  mieux  que  d'aider  TEspagne  à  rentrer  dans  Napks, 
après  l'avoir  battue  à  Lens  et  à  Rocroi. 

Un  instant  encore  la  fortune  flt  mine  de  sourire  à  Iliéritier 
du  Balafré,  La  petite  armée  des  nobles  finit  par  se  dissou- 
dre, et  une  partie  des  soldats  entra  au  service  du  duc.  Un  de 
ses  lieutenants  s'empara  d'Aversa,  quartier  général  de  la  no- 
blesse. Les  Espagnols  mouraient  de  faim  daos  leurs  couvenu 
dont  ils  avaient,  fait  des  forteresses,  et  une  attaque  éner- 
gique eût  suffi  pour  les  en  chasser.  Mais  Juan,  avec  une  pru- 
dence et  une  habileté  au-dessus  de  son  âge,  eut  l'art  d'occu- 
per l'ennemi  par  de  feintes  négociations  pour  rempêchfr 
d'agir.  Du  reste»  tant  que  le  duc  d'Arcos  demeurait  vice-roi, 
tout  accommodement  était  impossible.  Don  Juan  réoûit 
dans  un  conseil  de  guerre  tous  les  chefs  dn  parti  espagnol. 
Lu,  tout  le  monde  tomba  d'accord  qu'il  fallait  que  le  vice-roi 
résignât  ses  pouvoirs.  D'Arcos  s'exécuta  de  bonne  grâce.  Il 
partit  au  milieu  des  malédictions  du  peuple  qu'il  avait  op- 
primé, et  Juan  exerça  les  fonctions  de  vice-roi  en  attendant 
les  instructions  de  la  cour  de  Madrid. 

Le  premier  acte  du  nopveau  vice-roi  fut  d'offrir  aux  re- 
belles paix  et  pardon,  en  rejetant  toutes  les  fautes  du  passé 
sur  son  prédécesseur.  Ces  offres  ne  furent  pas  acceptées, 
mais  elles  laissèrent  une  impression  favorable  dans  Tesprît 
des  Napolitains.  Les  intrigues  d'Annese,  qui  avait  repris  son 
empire  avec  le  déclin  de  la  popularité  de  Guise,  semèrent  la 
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division  dans  les  rangs  du  peuple.  Une  lutte  h  mort  s'établit 
entre  les  deux  rivaux,  et  tous  deux  attentèrent,  sans  y  réus- 
sir, à  la  vie  l'un  de  l'autre.  Mais  la  lutte  était  trop  inégale. 
AnDese,  né  dans  une  basse  condition,  parlait  de  plus  près  à 
la  populace,  et  en  était  mieux  écouté.  Les  nobles,  secrète- 
ment d*accord  avec  lui,  travaillaient  à  perdre  Guise  et  à  re- 
mettre Naples  sous  le  joug  espagnol.  Enfin  le  clergé,  dont 
Rome  est  la  seule  patrie,  aspirait  à  refaire  de  Naples  un  flef 
du  Saint-Siège.  • 

Guise,  sentant  le  terrain  lui  manquer  sous  les  pieds,  essaya 
en  vain  de  raffermir  par  la  cruauté  son  autorité  qui  chance- 
lait; il  n*y  gagna  que  d'irriter  les  haines  semées  parÂnnese 
autour  de  lui.  Ghangeant*cncore  de  voie,  il  tenta  de  donner 
par  quelque  éclatant  fait  d'armes  un  nouveau  baptême  à  sa 
popularité.  Les  Espagnols  étaient  encore  maîtres  d'une  partie 
de  la  ville.  Un  pareil  état  de  choses  était  intolérable.  Guise 
résolut  d'y  mettre  un  terme.  Depuis  son  arrivée,  il  travaillait 
sans  relâche  à  se  faire  une  armée,  en  la  re  rutanl  parmi  les 
bandits,  seule  milice  effective  du  pays.  Lui- môme  nous  a 
décrit  l'appareil  de  cette  armée,  magnifique  de  mine  et  de 
costume,  dans  cette  terre  classique  de  la  beauté  masculine. 
•  Un  seul  bataillon  de  ces  bandits  s'élevait  à  3,500  hommes, 
tous  beaux,  agiles  et  bien  taillés,  tous  entre  30  et  40  ans.  lis 
portaient  pour  uniforme  un  pourpoint  de  cuir  noir,  avec  des 
manches  de  velours  ;  des  pantalons  de  drap  écarlate,  brodés 
d'or,  des  bas  de  soie  et  des  bonnets  4e  drap  d'or  et  d'argent. 
Toutes  ces  richesses  provenaient  du  pillage  des  convents  et 
du  palais.  Chacun  à  sa  ceinture  portait  une  paire  de  pisto- 
lets, et  un  coutelas  long  de  deux  pieds  pendait  à  son  côté.  » 
Â  une  revue  passée  par  Guise,  on  compta  près  de  sept  mille 
de  ces  splendides  soldats,  tels  que  Naples  n'en  avait  jamais 
mis  sur  pied. 
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Mais  qaand  vint  le  jour  de  la  lutte,  le  peuple,  qui  avait 

commencé  l'attaque  k  Taube  du  Jour,  fut  repoussé  sur  tous 

les  points.  Les  bandits  avaient  compté   piller,  et  non  se 

battre  ;  aussi  refusèrent-ils  de  marcher  en  se  couchant  à  plat 

ventre  plutôt  que  d'avancer.  A  dater  de  ce  jour,  la  cause  du 

duc  fut  perdue  sans  retour.  Annese,  enhardi  par  l'échec  de 

son  adversaire,  promit  8  don  Juan  de  lui  livrer  la  ville,  à  la 

première  occasion. 

Dans  l'intervalle,  les  instructions  de  la  cour  avaient  eu  le 
# 
temps  d'arriver.  Comme  tout  gouvernement  faible,  celui  de 

Philippe  IV  était  jaloux  de  son  pouvoir,  et  voulait  tout  con- 
duire de  Madrid,  au  lieu  de  s'inspirer  des  circonstances,  pour 
suivre  la  fortune  sans  prétendre  la  diriger.  Ou  trouva  à  la 
cour  que  don  Juan  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  déposant 
le  vice-roi  pour  lui  succéder.  Au  risque  de  compromettre  une 
cause  déjà  si  aventurée,  on  lui  reprit  les  pouvoirs  qu'il  s'était 
attribués»  et  on  donna  pour  successeur  à  d^Arcos  le  comte 
d'Onate,  ambassadeur  d'Espagne  à  Rome,  vrai  Castillan, 
sans  entrailles  et  sans  pitié.  Don  Juan  s'inclina  avec  une  ré- 
signation exemplaire  sous  la  verge  qui  le  frappait  ;  il  accueillit 
sans  rancune  celui  qui  venait  le  remplacer,  se  mit  franche- 
ment à  son  service,  et  travailla  avec  lui  à  l'œuvre  de  récon- 
ciliation. 

Tourmenté  du  besoin  de  regagner  sa  popularité,  Guise, 
avec  4,000  hommes  d'élite,  entreprit  une  expédition  contre 
nie  de  Nisida,  dans  le  çolfe  de  Naples,  pour  y  assurer  ud 
port  à  la  flotte  française,  qui  ^vait  promis  de  revenir.  C'était 
une  faute  grave  :  car,  sur  ce  terrain  glissant,  son  pied  n'avait 
jamais  été  bien  ferme,  et  le  moindre  danger  qu'il  courût  en 
quittant  Naples,  c'était  de  ne  pouvoir  plus  y  rentrer  !  Un  ami 
lui  écrivit  ces  mots  :  «  Naples  vous  importe  plus  qu'une  rocbe 
déserte.  Revenez  vite,  ou  vous  le  perdrez  !  d  Guise  vit  là  une 
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ruse  de  ses  ennemis,  et  s^obsUna  à  ne  pas  revenir.  Hais  dans 
la  nuit  du  6  ayril,  Annese  livra  une  porte  aux  Espagnols. 
Geu:x-ci  entrèrent  sans  coup  férir,  en  criant  :  a  La  paix,  la 
paix  l  point  de  gabelle  !»  et  en  répandant  partout  le  bruit 
que  c'était  Guise  qui  leur  livrait  la  ville.  Bientôt,  elle  fut  tou^ 
entière  en  leur  pouvoir.  La  mobile  populace,  ravie  de  ce 
changement,  accueillit  avec  des  transports  de  joie  ces  Espa- 
gnols que,  la  veille  encore,  elle  voulait  tous  massacrer. 

Guise  apprit  l'événement  quand  il  n'était  plus  temps  de  s'y 
opposer.  Il  se  hÂta  de  quitter  Nisida,  et  à  la  tête  de  sa  petite 
aroiée^  il  se  montra  dans  les  faubourgs  de  Naples.  Là,  l'ac- 
cueil qu'il  rencontra  lui  apprit  que  sa  royauté  d'un  jour  tou> 
cbait  à  son  terme.  Il  se  dirigea  vers  les  Abruzzes  ;  mais  ses 
forces  diminuaient  à  vue  d'œil,  et  avec  la  fortune,  tous  ses 
adhérents  l'abandonnèrent  J*un  après  l'autre.  Un  détache- 
ment, lancé  à  sa   poursuite,  finit  par  le  faire  prisonnier.  On 
renferma  dans  la  citadelle  de  Gaête,  et  là,  soit  dit  à  la  honte 
de  l'Espagne,  il  fut  soumis  aux  plus  indignes  traitements. 
Le  vice-roi  songea  même  un  instant  à  le  faire  exécuter  ;  m^is 
don  Juan  se  révolta  contre  ce  lâche  abus  de  la  force,  et  grâce 
à  son  intervention,  la  vie  du  duc  fut  sauvée.  Après  deux 
mois.  Tordre  arriva  de  le  transférer  en  Espagne.  Là,  sa  vie 
fut  mise  encore  en  question  ;  mais  Philippe  IV  n'était  pas 
homme  à  verser  le  sang  d'un  ennemi  désarmé.  Guise  fut  en- 
fermé dans  la  tour  de  Ségovie,  où  il  resta  quatre  ans.  Disons 
à  l'honneur  de  Mazarin  qu'il  fit  pour  le  racheter  des  efforts 
sincères,  mais  impuissants.  Au  fond  de  la  rancune  de  l'Es- 
pagne contre  Guise,  il  y  avait  de  la  peur  !  Elle  avait  senti  à 
quel  fil  léger  tenaient  ses  possessions  italiennes,  Naples  sur- 
tout, la  plus  précieuse  de  toutes  I  Guise,  à  Ségovie,  adoucit 
es  ennuis  de  sa  captivité  en  écrivant  ses  Mémoires^  rare  et 
curieux  mélange  de  vanité  française  et  d'orgueil  castillan.  Il 
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y  serait  resté  Jusqu'à  sa  mort  si  Condé,  qui  venait,  comme 
on  disait  alors,  de  traiter  avec  les  Espagnols,  c'est-à-dire  de 
se  vendre  à  eux,  dans  un  moment  d'humeur  contre  Hazario, 
n*eût  saisi  pour  obtenir  la  liberté  de  Guise  l'instant  où  l'Es- 
pagne n'avait  rien  à  lui  refuser.  Leduc  sortit  enfln  de  prison, 
et  survécut  douze  ans  à  sa  captivité. 

Le  sort  avait  prononcé  :  la  courte  et  malencontreuse  cam- 
pagne de  Guise  en  Italie  était  terminée  ;  la  France  avait  été 
eipulsée  de  Naples  en  même  temps  que  lui.  Par  un  tardif 
sentiment  de  sa  faute,  Mazarin  crut  devoir  y  renvoyer  ooe 
autre  flotte  ,  sous  les  ordres  du  prince  Thomas  de  Savoie. 
Mais  en  révolution  comme  en  guerre,  l'occasion  perdue  ne  se 
retrouve  jamais  :  la  tardire  démonstration  de  l'escadre  fran- 
çaise n'eut  d'autre  résultat  que  de  fournir  au  vice-roi  un 
prétexte  poursévir.  La  première  victime  fut  Annese.  Il  avait 
rendu  à  l'Espague,  en  remettant  Naples  sous  son  joug,  uo 
de  ces  services  qu'on  ne  pardonne  pas  1  Accusé  d'intelligence 
avec  la  France,  torturé  et  mis  à  mort,  il  supporta  cette 
double  épreuve  avec  un  courage  qu'on  n'eut  pas  attendu  de 
lui. 

Dès  lors  Onate,  que  rien  ne  retenait  plus  sur  sa  pente,  se 
jeta  aveuglément  dans  les  voies  de  la  réaction.  En  rempla- 
çant Guise  dans  le  palais  qu'il  habitait,  le  vice-roi  avait  fait 
main  basse  sur  tous  ses  papiers.  En  dépit  de  l'amnistie,  au- 
cun d'eux  n'échappa  à  cette  lâche  et  tardive  vengeance.  Tons 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  eu  quelques  relations 
avec  Guise  furent  livrés  au  bourreau,  et  le  monde  apprit  une 
fois  de  plus  ce  qu'on  gagnait  à  se  ûer  à  la  clémence  espa- 
gnole !  Annese  avait  payé  de  sa  vie  les  rancunes  du  vice-roi, 
Naples  la  paya  de  sa  liberté  et  de  son  existence  de  peuple,  et 
rentra,  plus  soumis  que  jamais,  sous  le  joug  qu'elle  avait 
brisé  I  On  prétend  que  du  fond  de  sa  prison.  Guise,  furieux 
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contre  Naples  qui  l'avait  trahi,  envoya  au  vice-roi  une,  liste 
de  noms  qu'il  désignait  à  ses  vengences,  et  celui-ci  paya 
ûdèlement  les  dettes  de  son  devancier.  Pendant  les  quelques 
années  que  dura  son  administration,  18,000  personnes  péri- 
rent sousla  main  du  bourreau,  et  d'Albc,  dans  sa  tombe,  put 
encore  être  jaloux  d'Onate  I 

Ainsi  se  termina  cette  insurrection  de  Naplesqui,  parles 
romanesques  incidents  de  la  vie  de  ses  deux  héros,  le  pé- 
cheur napolitain  et  le  grand  seigneur  français,  tranche  avec 
le  ton  général  de  l'histoire,  plus  sérieux  et  plus  sobre.  Espèce 
de  hors  d'œuvre  dans  les  annales  de  TEspagne,  cette  révolu- 
tion sans  portée  n'a  pa  5  laissé  de  trace  :  elle  n'a  pas  rendu 
le  maître  plus  humain,  elle  n'a  pas  allégé  les  chaînes  des  es- 
claves! Comme  une  éruption  du  Vésuve^  dévastatrice^  mais 
passagère,  elle  n'a  laissé  après  elle  que  du  sang  et  des  ruines. 
Seulement  elle  a  rendue  l'Espagne  un  funeste  service,  celui 
de  Taveuglersursa  faiblesse,  etdeiuifaire  croire  que  le  propre 
de  la  force,  c'est  de  ne  pas  savoir  pardonner  ! 

ROSSEEUW  SAIIfT-HnilEE. 
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L'HISTOIRE   ROMAINE 

PAR  M.  DURUY. 


M.  Ch.  GiAAUD  :  —  Je  me  permets  d'eppeler  an  instant  Tatten- 
tion  de  T Académie  sur  le  3«  volume  de  V Histoire  romaine  de 
M.  Daruy,  volume  publié  depuis  quelques  jours  seulement.  Et  je 
dois  le  dire  tout  d'abord  à  l'Académie»  ce  n'est  pas  à  la  demande  de 
Fauteur  que  je  l'entretiens  de  son  ouvrage  ;  je  le  fais  comme  pour 
accomplir  un  devoir  tout  particulier  et  par  esprit  de  justice 
scientifique.  Le  troisième  volume  de  l'Histoire  romaine  de 
M.  Duruy  est  un  travail  très-remarquable.  Les  deux  premiers 
avaient  déjà  marqué  une  place  très-honorable  à  M.  Duruy  au 
milieu  des  historiens  contemporains.  H.  Duruy  a  refait  l'histoire 
romaine  avec  un  esprit  critique  des  plus  distingués.  Ces  qualités 
apparaissent  surtout  dans  le  troisième  volume  que  Ton  peut  con- 
sidérer comme  l'histoire  d'Auguste,  car  sur  500  pages  400  sont 
consacrées  à  ce  fondateur  de  l'empire.  Depuis  Tillemont  et  Gibbon 
il  n'a  rien  paru  d'aussi  approfondi  sur  cette  époque.  Les  sources 
ont  été  interrogées  consciencieusement  et  c'est  la  vérité  pure  qu'a 
cherchée  M.  Duruy.  Le  règne  d'Auguste  est  étudié  à  fond.  On 
peut  différer  sur  l'appréciation  de  certains  faits  et  de  certaines 
opinions*  mais  le  travail  de  M.  Duruy  n'en  demeure  pas  moins  ori- 
ginal et  remarquable. 

Il  y  a  ceci  à  noter,  c'est  que  il.  Duruy  ne  touchait  pas  à  ce  grand 
sujet  du  règne  d'Auguste  pour  la  première  fois  ;  il  avait,  au  début 
de  sa  carrière,  présenté  devant  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  pour 
le  grade  de  docteur,  une  thèse  sur  le  monde  romain  et  les  fron- 
tières de  l'empire  au  temps  d'Auguste.  Ce  travail  n'avait  pas  eu 
beaucoup  de  retentissement  :  il  avait  été  peu  remarqué  si  ce  n'est  à  ' 
ia  Sorbonne;  mais  l'ouvrage  était  digne  de  fixer  l'attention.  Un 
lecteur  érudit  retrouve  déjà  l'empreinte  des  qualités  qui  plus 
tard  se  prononceront  chez  M.  Duruy  à  un  plus  haut  degré. 
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Je  me  permeltrai  toutefois  deux  légères  critiques. 

M.  Duray  ii*a  pas  sniOsamment  peat-ètre  indiqué  le  caractèn  de 
la  révolalion  introduite  au  temps  d'Auguste  daos  la  législaiioa 
romaine  parles  lois  Pappiennes.  Cela  était  d'autant  plaa  imporum 
que  les  traces  de  cette  révolution  ont  plus  tard  entièrement  dispare 
du  droit  romain  à  la  suite  des  réformes  civiles  dues  à  à  rintrodoc- 
tion  du  christianisme.  L'effet  des  lois  Pappiennes  a  persiité 
d'Auguste  à  Constantin;  mais  au  iv*  siècle,  le  changement  a  été 
complet,  et  la  restitution  de  cette  époque  considérable  de  trois 
siècles  et  d'un  état  de  législation  disparu  depuis  plas  de  oûlJe 
ans,  la  science  la  désire  et  l'attend  encore.  Du  reste,  les  quelques 
pages  consacrées  par  M.  Duruy-&  ce  travail  sont  inspirées  par  \a 
esprit  critique,  impartial  et  élevé,  et  reposent  sur  àe%  aotorités 
sérieuses. 

L'autre  point  est  aussi  intéressant  et  cependant  n'a  pas  été  suffi- 
samment peut-être  tiré  au  clair  par  M.  Duruy.  Je  veux  parler  de^ 
regrets  qu'Auguste  aurait  eus  du  renversement  de  Tancienne  eoD^ 
tiution  romaine.  Le  vieil  esprit  républicain  avait  encore  à  Rome 
de  nombreux  et  dévoués  partisans.  Auguste  vivait  an  milieu  Jes 
conspirations  ;  il^n  était  effrayé  et  il  n'est  pas  téméraire  de  pré- 
sumer que  souvent  l'idée  de  restaurer  la  forme  républicaine  loi 
soit  venue  à  l'esprit.  Suétone  et  surtout  Dion  Cassius  ont  i  ce 
sujet  de  précieuses  indications  que  Freinshemius  a  résumées  avec 
habileté.  Peut-être  ce  point  mérita|t'il  de  fixer  l'attention  de 
M.  Duruy. 

En  somme,  son  ouvrage  est  de  grande  conséquence  :  c'est  an 
livre  qui  restera  ;  il  a  été  fait  sur  pièces,  sur  des  monuments  ori- 
ginaux. La  littérature  contemporaine  y  est  savamment  mise  à 
profit. 

C'est  un  livre  d'érudition  sérieuse  et  approfondie.  Aussi,  je  le 
répète,  sans  aucune  initiative  de  la  part  de  M.  Duruy,  j'ai  cro  par 
esprit  de  justice  scientifique  devoir  signaler  à  l'Académie  les  mé- 
rites d'une  publication  qui  fait  honneur  à  la  science. 

Ch.   GlRADU. 


m^k^^^ 


LE  TERRITOIRE  ET  LA  POPULATION 
DES  GRiHDES  PDISSANGES  EDBOPÉENNES 

DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DU  XVIII«  SIÈCLE 


■«««^»«sa- 


M.  Lbvassbcjr  :  —  Je  désire  soumettre  à  l'Académie  quelqaes 
chiffres  sur  les  changements  que  le  territoire  et  la  population  des 
grandes  4)uissance8  de  l'Europe  ont  éproutées  depuis  le  commen- 
cement du  xYUP  siècle. 

Quelle  valeur  ont  ces  chiffres?  Du  territoire  on  peut,  à  Taide 
des  statistiques  officielles  ou  de  mesures  prises  directes  sur  des 
cartes  à  grande  échelle,  se  rendre  un  compte  à  pea  près  exact  ;  si 
Ton  n'atteint  pas,  pour  les  temps  antérieurs  à  notre  siècle,  à  une 
exactitude  absolue,  on  s'en  rapproche  assez  pour  considérer 
comme  ?rais  les  rapports  que  nous  voulons  établir  sur  ce  point. 

il  en  est  autrement  pour  la  population  ;  dès  qu'on  veut  remonter 
au-delà  du  siècle  présent,  on  en  est  réduit  sur  ce  point  à  des  ap.- 
proximations  plus  ou  moins  bien  faites.  L'Angleterre  et  la  France 
sont  peut-être  au  nombre  des  Ëtats  de  l'Europe  (les  Étais  Scan- 
dinaves dont  la  statistique  remonte  au  .viii«  siècle  ne  font  pas  par- 
tie des  grandj  États)  ceux  qui  offrent,  au  dix-huitième  siècle,  le 
plus  de  documents  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  population. 
Cependant  pour  avancer  que  la  France,  au  commencement  du 
xvii*  siècle,  comptait  19  millions  d'habitants,  on  ne  peut  s'ap* 
puyer  que  sur  les  mémoires  rédigés  par  les  intendants,  de  1698 
à  1700.  sur  Tordre  de  Louis  XIV  et  pour  l'éducation  du  duc  de 
Bourgogne.  Ces  mémoires  constituent  par  leur  ensemble  la  plus 
curieuse  et  la  plus  instructive  étude  que  nous  ait  léguée  l'ancien 
régime;  quelques-uns  sont  même  très-remarquables;  d'autres  pa- 
raissent faits  légèrement  :  aucun  ne  repose  sur  un  recensement 
direct,  seul  fondement  solide  d'une  bonne  statistique  de  la  popu- 
lation. Vers  la  fin  du  xviii»  siècle,  nous  trouvons  un  commence- 
ment de  recensements,  des  calculs  fondés  sur  les  naissances  et  les 
décès.  Mais  les  résultats  varient  entre  28  et  23  millions;  le  chiffre 
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de  26  miUioDs  que  nous  adoptons  n*est  qu*iiae  moyenne,  plos  pro- 
bable que  les.  deuic  extrêmes,  maïs  dont  nous  ne  ponTOos  pas 
plus  affirmer  positivement  Texactitude  qu'on  ne  peat  en  coatester 
sérieosement  la  probabilité.  Que  din  d'Ëuts  alon  moins  chriMsés. 
comme  la  Bussie?  Les  chiffres  de  population  qn  d  oas  donnoas 
sont  puisés  aux  sources  les  meilleures ,  ou ,  quand  les  sources 
nous  oit  fait  défaut,  calculés,  pour  une  étendue  donnée  de  ter- 
ritoire, d*après  Vaceroissemeot  moyen  de  la  population  de  ee  ter- 
ritoire par  Texoédant  des  naissances  sur  les  décès.  Ce  sont  de 
simples  approximations,  qui  quelquefois  laissent  une  large  marge 
à  Terreur.  Nous  croyons  qu'il  est  difficile  de  serrer  de  plus  près  la 
réalité,  et,  en  tout  cas,  ces  approximations  sont  suffisantes  poar 
mettre  en  lumière  la  situation  de  la  France  en  face  des  antres 
puissances. 

Cest  renseignement  que  j'ai  touIu  surtout  tirer  de  celte  statis- 
tique. Il  est  triste  d'aroir  à  constater  la  diminution  des  forces  de  sa 
patrie.  J'ai  éprouvé  un  sentiment  pénible  en  constatant  le  fait,  et  c'est 
aussi  avec  un  sentiment  pénible  que  je  vous  communique  le  résultat 
de  mes  recherches.  Mais  je  crois  qu'en  toute  chose  et  dans  les  ques- 
tions politiquâs  plus  que  dans  les  autres,  il  vaut  mieux  voir  U 
réalité  que  nourrir  son  esprit  de  chimères.  Il  faut  que  la  France 
sache  qu'elle  n'est  plus  Tétat  prépondérant  de  l'Europe  et  qn'elie 
ne  peut  plus  balancer  par  ses  seules  forces  les  forces  des  antres 
puissances,  comme  au  temps  où  elle  représentait  environ  le  tiers. 
31  p.  */•»  de  la  population  des  grands  Etats;  il £sut  qu'elle  sache 
non- seulement  que  les  conquêtes  ont  modifié  sa  situation  vis-à-vis 
des  Etats  qui  se  sont  agrandis  ;  mais  que  le  lent  accroissement  de 
sa  population  a  rompu  à  son  désavantage  l'équilibre  avec  eertaint 
Ëtats  dont  les  limites  n'ont  pas  ou  presque  pas  varié. 

De  manière  à  simplifier  les  rapports  et  &  rendre  plus  sensible  le 

fait  principal  que  nous  essayons  de  'mettre  en  lumière,   nous 

« 

avons  pris  comme  terme  de  comparaison  entre  les  Etats  la  popu- 
lation et  non  une  moyenne  calculée  d'après  la  population  et  le 
territoire.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  le  nombre  des  hectares,  nais  le 
nombre   des  hommes  qui  fait  la  véritable  force  d'un  État.  A 


TERRITOIRE  ET  POPULATION  DES  PUISSANCES.         639 

popnlation  égale,  l'État  qui  offre  la  plus  grande  densité,  t*est-à-dire 
qui  a  le  moindre  territoire.  amèm«,  pour  le  temps  présent,  tout 
au  moins^  l'aTantage  au  point  de  yue  militaire  comme  au  point 
de  vue  économique. 

C'est  en  prenant  ce  terme  de  comparaison  que  la  France,  en 
1700,  au  moment  où  allait  éclater  la  guerre  de  la  snecession 
d'Espagne,  et  où  la  puissance  de  Louis  XIV  n  était  pas  encore 
entamée,  représentait  h  elle  seule  31  p.  •/.,  ou  le  tiers  de  la 
force  des  cinq  grandes  puissances  réunies. 

Le  dix-huitième  siècle  lui  a  été  médiocrement  farorable.  Pen- 
dant que  la  Russie,  réalisant  une  partie  du  plan  de  Pierre  le 
Grand,  s'agrandissait  aux  dépens  de  la  Suède,  de  la  Pologne  et  de 
la  Turquie»  et  s'étendait  sur  les  bords  de  la  Baltique,  de  la  mer 
Noire  et  sur  les  deux  rires  du  Niémen  et  du  Dnieper,  pendant  que 
la  Prusse,  érigée  en  royaume  par  l'empereur  d'Allemagne  qui 
aivait  besoin  de  son  assistance  contje  la  France,  conquérait  la  Si- 
lésie,  résistait,  grftoe  fiu  génie  militaire  de  Frédéric  le  Grand,  à  la 
4K>alition  des  puissances  continentales  et  coimnençait  à  démembrer 
la  Pologne,  la  France  n'acquérait  que  la  Lorraine  et  la  Corse,  et, 
en  1789,  eYle  figurait  dans  l'ensemble  des  forces  des  cinq  grandes 
puissances,  comme  26  o/o,  c'est-à-dire  pour  le  quart. 

Les  conquêtes  de  la  République  et  de  TEmpire  rélevèrent  un 
moment  très-haut,  beaucoup  trop  haut,  et  l'ambition  de  Napo- 
léon, servie  par  un  génie  militaire  que  ne  réglait  pas  le  sentiment 
des  lois  de  la  politique,  étendit  ses  Irpnfières  trop  loin  pour  qu'il 
fût  possible  de  maintenir  une  ausn  vaste  domination  étendue  sur 
des  peuples  si  divers.  Les  traités  de  1814  la  resserrent  dans  ses  an- 
ciennes limites,  pendant  que  s'étaient  agrandis  les  autres  États. 
La  Russie  avait  achevé,  à  la  faveur  du  traité  de  Tilsitt,  d'expulser 
la  Suède  du  rirage  orientai  de  la  Baltique  :  elle  avait  complété  la 
ruine  de  la  Pologue  et  elle  obtenait,  par  les  traités  de  Vienne  de 
1815,  la  capitale  et  les  plus  belles  provinces  de  ce  royaume  qui 
avait  été  pendant  plusieurs  siècles,  l'arbitre  de  l'Europe  orientale  ; 
elle  avait  poussé  ses  conquêtes  du  côté  de  la  Turquie  jusqu'au 
Pruth  et  franchi  le  Caucase.  La  Prusse  recouvrait  la  plus  grande 
partie  des  provinces  qu'elle  avait  perdues  en  1807,  et  recevait  de 


840      ACADftilIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIOCES. 

très-larges  compensations  en  Saxe  et  sur  les  bords  da  Rhin.  L'Ai- 
triche  s'étendait  sur  l'Italie  septentrionale,  en  dédommaEcmentiii 
la  Belgique  qu'elle  abandonnait  au  roi  des  Pays-Bas.  La  France  u 
figura  plus,  dés  lors,  quecomme2Û*/,i  c'est-à-dire  pour  un  einqmâae 

Les  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  quinte  ans  m\ 
profondément  modifié  l'équilibre  de  l'Europe,  tel  qae  les  traita* 
de  1815  ravalent  établi.  Aux  cinq  grandes  puisunee^  s'est  ajoute 
le  royaume  d'Italie,  et  le  nombre  des  Ëiats  qui  peuvent  peser 
d'un  poids  considérable  dans  la  politique  générale,  s'est  élevé  à  six 

Parmi  les  cinq  autres,  rAutriche  s'est  amoindrie,  et  la  doiliic 
de  son  régime  politique  aggrave  la  difficulté  de  sa  situation  ;  TAn 
gleterre.  forte  du  rempart  de  ses  mers,  libre  de  se  mêler  ao  mot 
vement  de  la  politique  continentale  ou  de  se  renfermer  dans  son 
île  et  dans  son  commerce,  a  tu  s'accroître  considérablement 
possessions  colonisles  et  presque  tripler  sa  population  ;  la  Rossiei 
étendu  ses  bras  jusqu'aux  extrémités  orientales  de  l'Asie,  pris 
session  des  régions  du  Caucase,  et  trés-promptemeut  rétabli 
puissance  morale  ébranlée  par  la  guerre  de  Crimée  ;  la 
tournant  à  son  profit  les  conséquences  de  la  guerre  d'Italie,  a 
des  progrés  étonnants  par  leur  rapidité  depuis  la  guerre  do 
nemark,  et  cet  Ëtal  qui,  en  1815,  ne  comptait  encore  que  10 
lions  1/?  d'habitants,  réunit  aujourd*bui,  sous  le  nom  d'Empii 
allemand,  les  forces  de  40  millions  d'hommes.  L'Angletene, 
plus  exactement  aujourd'hui  le  royaume  uni  de  Grande-Bretaf 
et  d'Irlande  qui  ne  comptait  que  9  millions  d'habitants  en  T 
en  compte  32  millions  en  1872.  Cependant,  la  France  voyait 
population  s'augmenter  lentement  par  l'excédant  des  naissant 
sur  les  décès  ;  et.  malgré  l'annexion,  en  1860,  des  provinces 
balpines,  elle  comptait,  en  1870,  que  7  millions  1/2  d'habit 
de  plus  qu'en  1815;  la  funeste  guerre  de  1870-1871  lui  aeofei 
presque  deux  provinces  et  un  million  l/'2  d'habitants,  Aujowdh 
en  comptant  six  grandes  puissances,  la  France  représenU  à 
près  15  p.  */oi  c'est-à-dire  «n  sixième  de  la  force  des  yroMlespi 
eances  réunies. 

E.    LBTASSEU&. 
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EXAMEN  CRITIQUE  DU  PROGRAMME 

DO 

CONGRÈS  MllÂTIONÂL  PlNlTiriAIBS  Dl  LONDBIS 

ET 

NÉCESSITÉ  DE  DEUX   CONGRÈS  COMPLÉMENTAIRES 

RELATIFS  A     l'aBOUTION   DB  LA  PEINE  DE  MORT  ET    A   LA   CIVIUSATION 

DE  LA  GUERRE. 


•«••>•<••« 


Le  Congrès  iDterDational  pénîtentiatre  de  Londres  nous 
parait  devoir  donner  lieu  à  deuj  sortes  d'appréciations  bien 
distinctes  :  Tune  relative  aux  travaux  et  aux  résultats  de  ce 
Congrès,  et  l'autre  qui  concerne  seulement  son  programme. 

Dans  un  premier  et  intéressant  rapport^  lu  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  à  la  séance  du  10  août, 
notre  savant  Confrère,  M.  Ch.  Vergé  a  déjà  donné  d'utiles 
indications  sur  la  composition  du  Congrès  et  la  marche  de  ses 
travaux,  se  réservant  de  présenter  à  l'Académie  un  mémoire 
plus  étendu  sur  les  conditions  actuelles  du  régime  péniten- 
tiaire dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  la  France  excep- 
tée, et  sur  les  résultats  probables  du  Congrès. 

Dans  les  observations  que  nous  venons  soumettre  en  ce 
moment  à  l'Académie,  et  qui  font  suite  è  celles  que  nous  lui 
avons  présentées  dans  les  séances  des  32  et  29  juin,  sur  l'or- 
ganisation préparatoire  du  Congrès  international  péniten-^ 
liaire  de  Londres,  nous  voulons  rester  en  dehors  du  cadre 
(lue  notre  Confrère^M.  Ch.  Vergé,  s'est  tracé  et  qu'il  asi  bien 
commencé  à  remplir. 

L'avenir  et  l'utilité  des  congrès  scientiOques  nous  parais- 

xcvui.  64 
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sent  dépendre  d'abord  de  la  coocepUoo  pratique  de  leurs  pro- 
grammes, jointe  à  la  spécialité  bien  définie  de  leur  objet. 
Mais  il  y  a  une  condition  de  plus  à  remplir. 

Dans  la  marche  des  sciences  les  Académies  sont  en  qael- 
que  sorte  les  Sénats  de  ce  gouvernement  intellectuel  dont  les 
Congrès  peuvent  être  considérés  comme  les  États-Généraui. 
Les  Académies  sont  appelées  à  conserver  les  traditions  de  ia 
science,  à  en  diriger  et  contrôler  les  études  par  les  sujets  et 
les  jugements  de  leurs  concours,àen  seconder  enfin  et  cons- 
tater les  progrès  par  la  permanence  de  leur  institution  et  la 
régularité  de  leurs  travaux. 

Hais  cette  permanence  peut  offrir  parfois  peut-être  recueil 
de  ne  pas  accélérer  assez  la  marche  de  la  science.  Les  congrès 
sont  destinés  à  remédier  à  cet  inconvénient.  II?  ont  moins  à 
résoudre  qu*à  provoquer  et  à  élaborer  les  questions  qui  inté- 
ressent la  science  et  à  en  stimuler  ainsi  d*une  manière  inces- 
sante le  développement  progressif.  Hais  pour  remplir  cette 
mission,  il  ne  faut  pas  que  les  Congrès  spéciaux  se  discré- 
ditent par  leur  multiplicité  exagérée  et  leur  mouvemeDt 
désordonné  et  décousu. 

Il  ne  faut  pas  seulement  s'occuper  de  la  nature  des  travaui 
et  de  Tordre  des  délibérations  qui  doivent  caractériser  la  spé- 
cialité et  la  conception  pratique  de  chacun  d*eux  :  il  faut  dt 
plus  étudier,  déterminer  et  suivre  renchainement  qui  ddt 
exister  dans  Tordre  et  le  développement  logique  des  Congrès 
scientifiques,  pour  répondre  aux  besoins  moraux  etcoocourii 
rationnellement  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Nos  observations  se  diviseront  ainsi  en  deux  parties  : 

La  première,  consacrée  à  Texamen  critique  du  programme 
du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  sous  le  rapport  de  la 
spécialité  et  de  sa  conception  pratique  ; 

La  seconde  aura  pour  objet  la  nécessité  de  deux  Congrès 
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complémentaires  qui  nous  paraissent  devoir  être  la  consé- 
quence logique  du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres,  l'un 
relatif  à  Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  l'autre  à  la  civilisa- 
tion de  la  guerre. 


PREMIÈRE  PARTIE, 

APPBiCIATlON  CRITIQUB  DB  LA  SPéciALITé  BT  DB  L'ORGANISATION  Ftit- 
PARATOIRB  BT  DBFINITIVB  DU  PROOIUMMB  DU  CONORÀS  PBNITBN- 
TIAIRB  DB  LGNDRBS. 

Cette  appréciation  critique  n*est  de  notre  part  que  reflet 
des  sympathies  et  des  espérances  que  nous  inspirent  les  con- 
grès  scientifiques. 

Si^  dans  nos  observations  des  22  et  29  Juin,  nous  avons 
attaché  tant  d'importance  au  programme  préparatoire  de  ce 
Congrès,  et  si  nous  en  attachons  encore  une  plus  grande  au- 
jourd'hui à  étudier  la  manière  dont  il  a  fonctionné,  c'est  que 
l'avenir  des  Congrès  scientifiques,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit,  nous  parait  être  dans  la  conception  d'un  programme 
qui  en  fasse  une  institution  pratique  en  montrant  la  ma- 
nière dont  il  convient  d'en  préparer  et  d'en  conduire  les  dé- 
libérations. 

Le  programme  préparatoire  de  ce  Congrès  a  été  inspiré 
par  d'excellentes  intentions  ;  il  contenait  à  plusieurs  égards 
de  bonnes  dispositions.  Mais  il  en  présentait  d'autres  trop 
défectueuses  pour  qu'il  lui  fût  permis  de  fonctionner  réguliè- 
rement dans  son  ensemble.  Toutefois  des  circonstancee  im- 
prévues  et  des  tiraillemeuts  intérieurs  ont  été  pour  son 
insuccès  une  cause  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître. 
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—  C'est  à  Middle-Temple-Hall,  ancienne  dti- 
meuredes  Templiers,  ornée  encore  de  leurs  drapeaui  et  de 
leurs  armures,  et  appartenant  aujourd'hui  à  la  corporatioo 
des  avocats  de  Londres,  que  le  Congrès  s'est  ouvert  à  la  date 
du  3  juillet  qui  avait  été  flxée,  et  il  s'est  clos  le*samedi  13. 
Sa  durée  présumée,  qui  devait  être  de  quinze  jours  au  moios. 
n*a  été  que  de  dix,  dont  neuf  seulement  consacrés  à  ses  tra> 
vaux,  en  raison  de  leur  suspension  le  dimanche  7.  U  a  tecu 
une  séance  générale  par  jour,  rarement  deux.  Ce  temps  était 
matériellement  insuffisant  pour  l'importance  de  ses  travaui 
en  comités  et  de  ses  délibérations  en  séances  générales.  Ik 
là  cette  mesure  qui  a  été  généralement  blÀmée,  de  ne  per- 
mettre à  chaque  membre  d'exposer  l'opinion  ou  le  système 
qu'il  avait  à  produire  que  dans  la  limite  de  dix  minutes,  bi 
travail  intellectuel  ne  peut  être  assimilé  au  travail  mécanique 
qui  procède  à  la  vapeur,  et  la  précipitation  exagérée  le  coo- 
damne  à  l'impuissance  et  à  la  stérilité . 


Il 


Diversité  d««  lu D^aes*  —  Le  programme  prépara- 
toire s'était  fait  une  singulière  illusion  que  nous  n'avions  pu 
partager  lorsqu'il  avait  cru  qu'il  pouvait  être  permis  aux  délé- 
gués des  diverses  nations  de  venir  dans  ce  Congrès  interna- 
tional s'exprimer  dans  leur  langue  maternelle,  à  l'aide  d'in- 
terprètes qui  présenteraient  des  traductions  orales.  C'était 
tenter  l'impossible.  L'usage  d'une  seule  langue  est  la  condi- 
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on  nécessaire  de  la  discussion  orale  dans  la  tenue  des 
mgrès.  Du  moment  où  la  langTie  choisie  pour  la  discussion 
*alc  n'avait  pas  été  déterminée,  Télément  anglo-américain 
ai  offrait  une  prépondérance  numérique  si  considérable 
iDs  le  Congrès,  a  naturellement  imposé  la  sienne,  et  la 
ngue  anglaise  est  devenue  en  réalité  dans  leà  séances  géné- 
iles  la  langue  à  peu  près  unique  de  la  discussion  orale. 
Le  comité  international  américain  avait  craint  évidemment 
e  blesser  des  susceptibilités  nationales  en  faisant  le  choix 
une  langue  unique.  Mais  c'était  là  une  réserve  exagérée, 
jisqu'il  n'avait  qu'à  invoquer  et  suivre  l'autorité  d'un  pré- 
îdent  établi. 

II  est  une  langue,  en  effet,  dont  Tusage  est  adopté  par  les 
mgrès  politiques,  c'est  celui  de  la  langue  française.  Cet 
Kige  a  déjà  même  été  consacré  par  plusieurs  congrès  scien- 
Qques.  Nous  citerons,  par  exemple,  le  célèbre  congrès 
lernational  d'archéologie  préhistorique  qui,  cette  année 
ême,  a  tenu  à  Bruxelles,  en  août,  sa  sixième  session.  A  la 
ssion  seulement  qui  se  tint  en  Angleterre,  à  Norwlch,  la 
ngne  française  ne  fut  pas  la  langue  unique.  Mais  elle  le  fut 
IX  sessions  de  ce  congrès  qui  eurent  lieu  à  Paris,  à  Neuf- 
lâtel,  à  Copenhague  et  à  Bologne. 

Un  fait  assez  signiQcatif  a  prouvé  au  Congrès  de  Londres 
nconvénient  d'avoir  voulu  réagir  contre  l'usage  précédem- 
ent  établi  de  la  langue  française,  c'est  que  le  Congrès  s'est 
visé  en  deux  portions  dont  Tune,  composée  des  délégués 
s  diverses  nations  qui  parlaient  la  langue  française,  a  formé 
le  section  spéciale  qui,  Inférieure  sous  le  rapport  du 
)mbre,  paraît  n'avoir  pas  été  la  moins  remarquable  et  la 
oins  remarquée  sous  le  rapport  de  l'ordre  de  ses  délibéra- 
)ns  et  de  l'importance  de  ses  travaux. 
Espérons  donc  qu'il  en  sera  à  l'avenir  du  Congrès  péni- 
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tenliaire  international  comme  il  en  a  été  du  Congrès  inter- 
national d'archéologie  préhistorique,  et  qu'on  y  reviendra  à 
l'usage  de  la  langue  française  consacré  par  l'autorité  des  p-é- 
cédents. 


m 


•rdre  des  iravaHs.  —  La  confusion  que  plasieors 
comités  nationaux  avaient  prévue  dans  le  classement  des 
questions  et  l'ordre  des  travaux  ne  s'est  que  trop  réalisée,  et 
elle  eût  été  peut*étre  en  grande  partie  évitée  par  le  moéi 
indiqué  dans  nos  observations,  et  qui  nous  avait  semblé  I' 
plus  naturel  h  suivre,  celui  de  se  placer  aux  trois  points  éi 
vue  historique,  théorique  et  pratique  en  passant  success  ve- 
ment  de  l'un  à  l'autre,  a  Le  Congrès,  disions-nous,  nouf 

•  paraîtrait  devoir  débuter  par  le  point  de  *vue  historique 
«  c'est-à-dire  que  le  groupe  des  délégués  de  chaque  pays  de 
«  vrait  avoir  un  rapporteur  chargé  de  présenter  un  expo.y 
a  exact  et  succinct  de  l'état  présent  des  prisons  et  du  rr 

•  gime  pénitentiaire  de  cette  contrée. 

•  Le  second  point  de  vue  dans  l'ordre  des  travaui  d 
«  conformément  à  l'application  aux  sciences  morales  de  L 
a  ipcthode  d'observation,  devrait  être  d'examiner»  sllyt 
t  lieu  de  déduire  de  l'ensemble  des  faits  constatés  quelques 
«  principes  généraux  acquis  àjla  théorie  de  la  réforme  peoi- 
a  tentiaire. 

a  Le  troisième  point  de  vue  enfin,  celui  pratique,  oonsii- 
«  lerait  dans  la  constatation  et  l'appréciation  des  particule 
abrités  qui,  sous  le  rapport  de  la  différence  des  races,  di^ 
«  climats,  des  mœurs,  des  traditions  historiques  et  natio- 
«  nales  doivent  différencier  l'exécution  des  principes  théori- 
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R  ques  précédemment  reconnus,  et  exiger  par  conséquent, 
I  pour  réducation  pénitentiaire  en  particulier,  cette  étude  et 
I  cette  liberté  des  méthodes  que  réclame  l'éducation  en  gé- 
I   néral  (1).  » 

Notre  savant  confrère,  H.  Ch.  Vergé,  a  reconnu  danssoD 
rapport  précité  les  incontestables  avantages  de  ce  plan  que 
nous  proposions  (2).  Hais  nous  reconnaissons  que  ce  mode 
n'était  plus  applicable  dans  la  limite  de  neuf  jours  pour  la 
durée  du  Congrès,  et  de  dix  minutes  pour  les  communica- 
tions en  séance  générale.  La  première  condition  pour  faire 
bien,  c'est  de  ne  pas  s'interdire  le  temps.de bien  faire. 


IV 


MalUpUellédes  aae«lloii».  —L'un  des  côtés  les  plus 
défectueux  que  nous  avions  signalés  dans  le  programme  pré- 
paratoire de  Londres,  c'était  l'abus  des  questionnaires  et  la 
multiplicité  des  questions.  Ce  Congrès  internalional  ne  de- 
vait pas  être  appelé  à  embrasser  et  à  discuter  toutes  les  ques- 
tions de  la  réforme  pénitentiaire,  mais  seulement  celles  qui 
dans  l'ordre  rationnel  se  recommandaient  comme  les  plus 
urgentes  à  son  attention.  Or,  il  en  est  deux  dont  l'impor- 
tance ne  nous  avait  pas  paru  suffisamment  appréciée  par  le 
programme  préparatoire,  et  que  nous  avions  spécialement  si- 
gnalées à  l'examen  du  Coogr^,s. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  93  et  suiv. 

(2)  c  Ce  plan  était,  dit  M.  Ch.  Vergé,  méthodique  et  rationnel 
c  et  devait  amener  des  commanlcations  d'un  caractère  à  la  fois 
c  théorique  et  pratique  ;  il  impliquait  entre  les  représentants  des 
«  différents  pays  appelés  à  figurer  au  Congrès  un  échange  suivi  de 
c  faits  et  d'idées  et  un  contrôle  rigoureux  des  chiffres  et  des  doc- 
€  trines  émises.  » 
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L'une  était  la  question  si  capitale,  selon  nous,  etsinédi- 
gée  de  saroir  «  quel  doit  être  le  nombre  maximum  des  pri- 
i  sonniers  ou  des  condamnés  détenus  admissibles  dans  une 
c  même  prison.  •  Provoquer  l'étude  de  cette  question,  c'était 
amener  dans  un  temps  prochain  la  conTiction  générate 
qu*en  écartant  par  un  maximum  rationnel  et  modéré  de  po- 
pulation le  danger  de  Tagglomération,  on  éviterait  h  l'avenir 
la  principale  cause  des  échecs  du  passé. 

L*autre  était  celle  de  l'étude  de  la  classification  des  pri- 
sonniers suivant  leur  moralité,  comme  Tune  des  bases  da 
système  pénitentiaire. 

Cette  double  faute,  qu'avait  commise  le  programme  pré- 
paratoire, de  présenter  un  nombre  exagéré  de  questions  et 
de  n'avoir  pas  apporté  le  discernement  nécessaire  dans  l'ap- 
préciation de  leur  importance  respective,  devait  avoir  pour 
conséquence  inévitable  d'appeler  l'initiative  individuelle  à  se 
préoccuper  du  triage  de  ces  questions  et  à  soumettre  aui  dé- 
libérations du  congrès  celles  qui  lui  paraîtraient  mériter 
l'intérêt  de  la  priorité. 

Or,  les  deux  premières  questions  dont  a  été  saisi  le  con- 
grès sont  précisément  celles  précitées  dont  l'urgence  avait 
été  signalée  dans  nos  Observations^  c'est-à-dire  celle  da 
maximum  de  détenus  admissible  dans  une  prison,  introduite 
par  M.  Ekert,  et  celle  de  la  classification  des  détenus  suivant 
leur  moralité,  introduite  par  M.  d'Alinge. 


Ujmtéwmem  fénéraax#  —  Par  une  siogalière  inconsé- 
quence, le  programme  préparatoire  qui  avait  fait  une  part 
trop  considérable  aux  questions  partielles,  semblait  au  con- 
traire trop  laisser  dans  l'ombre  les  systèmes  généraux.  Or 
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distix  surtout,  le  système  cellulaire  appliqué  à'tous  les  degrés 
de  l'emprisonnement,  que  nous  appellerons  système  cellu- 
laire eaniinUy  et  celui  désigné  sous  le  nom  de  système  ir- 
landais, et  qui  nous  semble  mieux  caractérisé  par  celui  de 
système  progressifs  occupaient  une  trop  large  place  dans  les 
études  des  crimina-listes  pour  se  résigner  à  un  rôle  aussi  ef- 
facé dans  les  délibératio  :s  du  congrès.  Aussi,  tandis  que 
dans  les  séances  générales,  où  régnait  à  peu  près  exclusive- 
ment la  langue  anglaise,  se  discutaient  les  questions  par- 
tielles, dans  la  section  dite  section  française,  c'est-à-dire 
celle  où  la  discussion  orale  avait  lieu  en  français,  se  produi- 
saient les  systèmes  généraux.  M.  Crofton  y  exposait  les  prin- 
cipes et  les  conditions  du  système  irlandais  dont  il  est  Tun 
des  principaux  promoteurs,  et  M.  Stevens,  inspecteur  géné- 
ral des  prisons  de  Belgique,  y  invoquait  chaleureusement  les 
résultats  de  rexpérience,  dont  le  système  cellulaire  lui  pa- 
raissait avoir  le  droit  de  se  prévaloir  à  la  prison  de  Louvain 
malgré  les  déclarations  de  son  savant  contradicteur,  M.  Bel- 
trani-Scalia,  inspecteur  général  des  prisons  d^talie. 


VI 


Caraoïére  aeinl-olllclel.  ^  Nos  Observations  h\B.\eni 
signalé  dans  l'organisation  préparatoire  du  congrès  un  trait 
original,  celui  de  se  présenter  à  un  point  de  vue  semi-offi- 
ciel  (1).  Il  devait  offrir  à  la  fois  le  concours  des  gouverne- 
ments et  celui  des  peuples  pour  la  réforme  pénitentiaire,  et 
c'est  à  ce  double  point  de  vue  que  le  docteur  Wines  s'était 
présenté  aux  criminalistes  et  aux  associations  pour  l'amélio- 
ration des  prisons,  et  qu'il  avait  été  en  quelque  sorte  accré- 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  197. 
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dite  auprès  des  gouvernementa  européens  par  le  présideot 
des  Etats-Unis.  Ce  caractère  semi-officiel  n'a  pas  fait  com- 
plètement défaut  au  coogrès  de  Londres  ;  mais»  à  l'excq^tion 
de  TÂDgleterre  et  des  Etats-Unis,  les  délégués  officiels  ei  of- 
ficieux des  autres  nationalités  ont  été  en  trop  petit  nombre 
pour  constituer  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  points  de  vue 
une  représentation  sérieuse. 

«  Quinze  des  Etats  de  TUnion  américaine  étaient,  dit  le 
«  docteur  Wines,  ofilcîellement  représentés  dans  le  Congrès 
«  par  des  délégués  nommés  par  leurs  gouvernements  res- 
a  pectifs.  »  Quant  à  TAngleterre,  lord  GranriHe  araitex- 
primé  dès  le  début  que  le  gouyernement,  dont  les  sympa- 
thies du  reste  étaient  acquises  au  Congrès»  voulait  rester  à 
l'écart.  Dans  la  séance  du  samedi  6  juillet,  M^  Bruce,  secré- 
taire d'Etat  de  l'iatérieur,  avait  cru  devoir  venir  déclarer  an 
Congrès  qu'il  était  inexact  de  dire,  ainsi  qu'on  l'avait  fait, 
que  le  gouvernement  fût  indifférent  aux  travaux  du  Congrès; 
qu'à  la  vérité  le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  était  plus 
convenable  pour  lui  de  ne  pas  y  prendre  une  part  active, 
mais  qu'il  désirait  donner  auK  délégués  les  informations  of- 
ficielles les  plus  complètes. 

Ainsi  le  Congrès  n'a  pas  reproduit  dans  son  ensemble  le 
caractère  semi-offlciel  qui  était  la  pensée  de  son  programmé. 


VII 


Caractère  Interaallonal.  —  Un  point  important  à 
signaler,  c'est  que  le  but  principal  et  essentiel  de  ce  pro- 
gramme préparatoire,  celui  de  Congrès  véritablement  Inter- 
national, n'a  été  qu'incomplètement  atteint. 

Dans  une  lettre  en  date  du  16  juillet,  qu'il  a  publiée  et 
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adressée  au  peupla  américain  comme  l'expression  de  ses  pre* 
mières  appréciations  relatives  au  Congrès  dont  il  a  été  le 
promoteur,  M.  le  docteur  Wines  dit  que  vingt-trois  natio- 
nalités différentes  et  quinze  Etats  de  l'Union  américaine  y 
étaient  représentés,  et  il  se  félicite  avec  raison  d'un  pareil 
résultat  qui  est  dû  pour  beaucoup  à  son  initiative  et  à  son 
infatigable  activité.  Mais  il  faut  aller  au  fond  des  choses  et 
lire  dans  le  rapport  de  notre  savant  confrère,  H.  Ch.  Vergé, 
quel  était  le  contingent  respectif  de  ces  diverses  nationalités. 
«  Si  l'on  consulte,  dit-il,  le  document  officiel  qui  nous  a  été 
i  remis  dans  les  premiers  jours  du  Congrès,  on  comptait 
«  près  de  cent  membres   américains  et    plus   de    trois 

«  cents   membres  anglais A  c6té  de  ces  longues  co- 

a  lonnes  d'Américains  et  d'Anglais,  quel  est  le  contingent 
«  des  autres  pays  ?  Hélas  I  j'ai  le  regret  de  le  confesser,  ce 
«  contingent  atteste  une  fâcheuse  disproportion.  Ainsi 
ce  l'Autriche  avait  deux  représentants  ;  le  Brésil,  un  ;  la 
«f  Belgique,  six  ;  Chicago,  le  Chili,  chacun  un;  le  Dane- 
«  mark,  deux  ;  la  France,  cinq  ;  l'Allemagne,  quatorze  ;  la 
«  Grèce,  un;  la  Hollande,  sept;  la  Hongrie,  un;  les  Indes, 
c<  deux,  l'Italie,  trois;  la  Norwége,  un  ;  la  Russie,  quatre  ; 
«  l'Espagne,  un  ;  la  Suède,  trois  ;  la  Suisse,  trois  ;  la  Tur- 
«  quie,  un  ;  Victoria,  un.  » 

Ce  Congrès. international  a  donc  été,  numériquement,  un 
Congrès  anglo-américain,  d'autant  plus  que  l'élément  an- 
glais, loin  de  s'effacer,  y  a  fait  sentir  la  loi  de  la  majorité 
par  l'usage  à  peu  près  exclusif  de  sa  langue  et  la  prépondé- 
rance de  sa  direction. 

M.  Ch.  Vergé  dit  judicieusement  que  la  supériorité  numé- 
rique des  Anglais  s'explique  par  la  raison  d'abord  qu'ils 
étaient  chez  eux,  par  l'intérêt  que  ce  grand  peuple  prend  à 
toutes  les  questions  sociales,  et  enfin  par  cette  considération 


852      AGADÉBIIB  DES   SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

qu'il  y  a  chez  les  classes  élevées  un  désir  très-vif  de  prendre 
part  à  tous  les  travaux  de  régénération  sociale,  d'améliora- 
tion progressive  et  durable.  Hais  cette  aristocratie  si  puis- 
sante et  si  éclairée,  ne  s'avouant  pas  assez  que  le  Congrès  de 
Londres  était  une  question  internationale,  Ta  traitée  un  peu 
trop  comme  une  de  ces  questions  anglaises  dont  elle  a  i'ba- 
bitude  de  prendre  la  direction.  Ce  n'étaient  pas  des  repré- 
sentants des  diverses  nationalités,  mais  des  membres  émi- 
nents  de  la  Chambre  des  lords  et  de  celle  des  Communes  que 
lord  Carnarvon  avait  près  de  4ui,  en  prenant  possession  de 
la  présidence  à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  dont  le 
nom  de  Congrès  pénitentiaire  se  trouvait  remplacé  par  celui 
de  Congrès  des  prisons. 

Le  compte-rendu  même  de  ce  Congrès,  récemment  publié 
par  la  célèbre  société  anglaise  Howard,  fait  remarquer  que  le 
discours  du  comte  de  Carnarvon  était  trop  insulaire  (1)  et 
que  le  noble  lord  ne  s'était  pas  assez  souvenu  qu*il  parlait  à 
un  Congrès  international. 

Dans  sa  lettre  précitée  au  peuple  américain,  le  docteur 
Wines  ne  dissimule  pas  que  les  jours  de  la  courte  existence 
du  Congrès  ne  se  sont  pas  écoulés  sans  quelques  nuages. 
«  Pendant  plusieurs  jours,  dit-il,  j'étais  dans  la  crainte 
i  qu  une  explosion  eût  lieu  et  que  l'assemblée  ne  se  séparât 
«  dans  la  confusion.  »  Heureusement  ces  nuages  se  dissi- 
pèrent, et  le  12  juillet,  à  Middla-Temple-Hall  un  splendide  et 
cordial  banquet  réunissait  les  délégués  du  Congrès  qui  se  sé- 
paraient le  lendemain  en  emportant  le  souvenir  de  la  géné- 
reuse hospitalité  qui  caractérise  la  nation  anglaise  et  le  sen- 
timent de  la  grandeur  de  cette  aristocratie  qui  s'attache  à 

(1)  Ce  compte-rendu  a  èt4  tiré,  sous  la  forme  de  brochure,  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires  pour  être  distribué  à  Tétranger. 
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maintenir  par  Télévation  de  ses  lumières  celle  de  son  in- 
fluence politique. 

Le  docteur  Wines  pense  finalement  qu'on  doit  s'applaudir 
des  résultats  du  Congrès,  et  le  vénérable  archevêque  catho- 
lique de  Westminster,  Mgr  Manning,  dans  une  lettre  du 
21  juillet,  l'en  félicite  lui-même  en  ces  termes  : 

i  Nos  remerciments  vous  sont  dus  comme  promoteur  du 
«  Congrès  international  des  prisons,  duquel  ne  sont  pas  ré- 
«  sultées  seulement  de  très-ntiles  informations,  mais  aussi 
i  l'établissement  d'une  permanente  union  den^orrcspondance 
t  à  l'égard  des  statistiques  et  de  la  discipline  des  prisons. 
ce  Mais  sans  l'initiative  prise  par  vous  et  par  le  gouverne- 
fl  ment  des  Etats-Unis,  je  ne  pense  pas  qu'on  eût  pu  y  at- 
a  teindre  (i).  » 


VIII 


•tatlsllqiie  crlmlneUe.  —  Le  programme  prépara- 
toire n'avait  pas  méconnu  que  la  statistique  criminelle  était 
loin  de  présenter  à  la  science  des  garanties  désirables.  Mais, 
par  une  singulière  inconséquence,  le  questionnaire  n'en  de- 
mandait pas  moins  des  résultats  comparés  qui  ne  se  fon- 
daient que  sur  le  témoignage  de  la  statistique.  Nous  avions 
indiqué  duns  nos  Observations  de  juin  (2)  que  toutes  les  com- 
paraisons fondées  sur  la  statistique  criminelle  entre  les  divers 
systèmes  des  divers  pays  ne  présenteraient  aucune  valeur 

(1)  Le  compte-rendu  de  la  société  d'Howard  fait  un  éloge  bien 
mérité  de  Tesprit  vraiment  libéral  de  Mgr  Manning,  le  seul  repré- 
sentant du  clergé  catholique  dans  ce  Congrès  international  péni- 
tentiaire. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  362  et  suiv. 
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ftcientiflque  tant  que  les  autres  nations  n'auraient  pas  ap- 
porté dans  la  statistique  de  leur  justice  criminelle  les  per- 
fection nements  réalisés  à  cet  égard  par  Tadministration  fran- 
çaise.  Ce  point  esseutiel,  pour  les  appréciations  relatives  aai 
progrès  de  la  réforme  pénitentiaire,  n'a  pas  été  négligé  par 
le  congrès. 

Le  compte-rendu  de  la  Société  Howard  des  travaux  do 
congrès  de  Londres  mentionne  à  la  suite  d'intéressantes  dé- 
libérations sur  rimportance  d'un  échange  régulier  de  statis- 
tiques entre  les  principales  nations,  la  nomination  d'un 
comité  spécial  chargé  de  préparer  sur  une  base  uniforme  un 
système  de  statistiques  criminelles  internationales.  Noos 
croyons  toutefois  que  c'est  aller  trop  loin  dans  les  espérances 
du  perfectionnement  de  la  statistique  criminelle  que  d'aspi- 
rer à  une  statistique  internationale  qui  présenterait  une  base 
d'une  uniformité  absolue.  Ce  serait  vouloir  ramener  tous  les 
peuples  à  une  uniflcation  légisialift  qui  effacerait  les  parti- 
cularités  de  leurs  mœurs,  de  leur  histoire,  de  leur  vie  intel- 
lectuelle et  morale,  et  détruire  en  un  mot  leur  autonomie. 
On  paralyserait  le  développement  humain  en  substituant  ce 
nivellement  à  l'esprit  d'initiative  et  au  stimulant  de  l'émula- 
tion entre  les  ptuples.  La  statistique,  cet  élément  si  ufiie 
d'informations  scientiGques,  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  à 
être  la  science  de  la  certitude.  Elle  ne  vient  pas,  par  l'auto- 
rité de  ses  chiffres,  supprimer  celle  des  faits  de  l'histoire  et 
des  principes  de  la  jpliilosophie.  Ce  qu'il  faut  lui  demander, 
c'est  d'apporter  pour  le  perfectionnement  de  la  méthode  plus 
d'esprit  de  suite  et  une  plus  grande  véracité  dans  les  appré- 
ciations de  la  réforme  péuitentiaire. 

Ce  comité,  dont  parle  le  docteur  Wioes  au  peuple  améri- 
cain, serait  chargé  de  décider  l'opportunité  de  réunir  dans 
un  temps  fa\orable  un  autre  congrès  int^national. 
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Il  ajoute  que  c'est  en  septembre  1873  que  doit  se  réunir  à 
Bruxelles  ce  comité  permauent  dont  il  donne  la  composi- 
tion (1). 

IX 

DoeaBieiite  Inédites  —  C'est  bien  moins  la  discussion 
orale  des  questions  qui  font  l'objet  de  leur  examen,  que  le 
compte-rendu  des  travaux  et  des  rapports  écrits  de  leurs  co- 
mités, qui  constituent  la  principale  utilité  des  Congrès  scien- 
tifiques ;  et  cette  observation  devient  surtout  applicable  au 
Congrès  de  Londres  en  raison  de  l'extrême  brièveté  du  temps 
accordé  à  chaque  orateur.  Il  faut  espérer  avec  M.  Ch.  Vergé 
que  le  compte-rendu  officiel  des  travaux  du  Congrès  n'aura 
pas  de  semblables  rigueurs  ;  que  l'écriture  aura  des  fran- 
chises plus  étendues  que  la  parole  et  donnera  une  expression 
plus  *vraie  et  plus  complète  des  opinions  des  orateurs  et  du 
travail  des  rapporteurs. 

Mais  un  service  signalé  que  les  congrès  rendent  à  la 
science,  c'est  celui  de  stimuler  le  travail  intellectuel  par  la 
perspective  de  leur  prochaine  convocation  et  de  devenir  ainsi 
l'occasion  d'utiles  écrits  par  lesquels  ceux  de  leurs  adhé- 
rents qui  ne  peuvent  se  rendre  à  leurs  séances  s'efforcent 
néanmoins  de  participer  à  leurs  travaux.  Cette  observation 
n'avait  pas  échappé  au  programme  préparatoire  qui  s'était  oc- 
cupé avec  une  intelligente  sollicitude  de  faire  bon  accueil  aux 
documents  écrits  destinés  au  Congrès  et  d'indiquer  les  me- 

(1)  Cette  composition  est  indiquée  dans  l'ordre  suivant  : 
D'Wines,  des  États-Unis,  président;  Beltrani-Scalia,  d'Ilaliei 

secrétaire;   G.  W.  Hasting,   d'Angleterre;   Loyson,  de  France; 

Guillaume,  de  Suisse;  Stevens,  de  Belgique  ;  S.  Pois,  de  Hollande  ; 

D^  Frey,  d'Autriche  ;  comte  Sollohub,  de  Russie  ;  baron  von  Holt- 

zendorff,  d'Allemagne. 
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sures  nécessaires  pour  leur  distribution  bien  entendae.  li  oe 
faut  donc  pas  imputer  an  programme  préparatoire,  mais  à 
l'oubli  des  sages  précautions  qu'il  avait  conseillées  le  regret- 
table désordre  qui  n'a  pas  permis  à  plusieurs  documeots 
écrits  adressas  au  Congrès,  et  des  plus  importants  (1],  de 
parvenir  à  leur  destination. 


ApprécliltloB  dm  titre  de  ce  C^oa^rée.  —  Nous  ne 
terminerons  pas  ce  rapide  coup-d'œil  sur  Inexécution  du  pro- 
gramme du  Congrès  de  Londres,  sans  appeler  l'attention  sur 

(1)  Nous  citerons  notamment  l'édition  française  d'un  onvrafe 
considérable  dont  le  grand  retentissement  du  Congrès  péniten- 
tiaire de  Londres  avait  stimalé  la  publication  sous  le  titre  sui- 
vant: 

Exposé  ^vn  système  de  législation  criminelU  pour  rÉtat  delà 
Louisiane  et  les  États-Unis  d'Amérique^  par  Jf.  Edouard  lÀcmo- 
ston,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  de  VAmérique  septentrio- 
nale, membre  associé  étranger  de  V Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  de  l'Institut  de  France,  précédé  d'une  préface  par 
M.  Ch.  Lucas,  membre  de  l'Institut,  et  d'une  notice  historique, 
par  Jf.  Mignet,  secrétaire  perpétuel  de  V Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  Paris.  Guillaumin. 

L*éditeor  qui  avait  généreusement  adressé  plusieurs  exemplaires 
pour  le  Congrès  et  ses  comités,  n'a  pas  même  obtenu  un  simple 
accusé  de  réception  qui  permît  de  connaître  la  destination  donnée 
à  ces  exemplaires,  et  ce  n'est  qu'à  la  dernière  heure  qu'il  a  été 
fait  mention  de  Thommage  fait  au  Congrès  de  cet  ouvrage. 

Quelques  jours  après  les  journaux  de  Londres  publiaient  one 
lettre  en  date  du  31  juillet  dans  laquelle  Mgr  Manning,  archevêque 
de  Westminster,  exprimait  son  regret  que  cet  estimable  ouvrage 
ne  fftt  pas  arrivé  plus  tôt  dans  les  séances  du  Congrès. 
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une  question  à  laquelle  oo  ne  semble  pas  attacher  une  grande 
importance,  et  qui  n'est  pas  à  nos  yeux  sans  gravité  ;  il 
s'agit  de  la  désignation  sous  laquelle  il  convient  d'indiquer 
le  Congrès  international  de  Londres  et  celui  qui  pourra  ulté- 
rieurement se  réunir  pour  le  même  objet.  Les  promoteurs  de 
l'organisation  et  du  programme  préparatoire  du  Congrès  de 
Londres  l'avaient  appelé  Congrès  international  pénitentiaire 
et  cette  désignation  avait  été  acceptée  dans  les  deux  mondes, 
lorsque,  au  moment  de  son. ouverture,  on  en  a  substitué 
une  autre,  celle  de  Congrès  international  des  prisons. 

Nous  avouerons  qu'aucune  de  ces  deux  désignations  ne 
nous  parait  satisfaisante.  Dans  une  réforme,  la  question  des 
mots  est  toujours  fort  grave  parce  qu'ils  exercent  une  in- 
fluence considérable  sur  le  sens  des  idées  qu'ils  sont  appelés 
à  propager,  et  dont  ils  doivent  faciUter  le  succès. 

La  réforme  qui  était  l'objet  du  Congrès  de  Londres  doit 
réaliser  deux  idées,  celle  de  Tintimidation  ou  l'idée  répres- 
sive et  celle  de  l'amendement  ou  l'idée  pénitentiaire.  Nous 
nous  étions  servi  dans  nos  observations  de  la  désignation 
de  Congrès  pénitentiaire  parce  qu'elle  était  déjà  répandue  et 
accréditée.  Mais  nous  n'avions  pas  négligé  de  faire  remar- 
quer que  l'omission  du  mot  prison  était  regrettable, 
parce  que  ce  mot  dans  l'esprit  des  masses  exprimait  l'idée 
d'intimidation  qui  n'était  pas  représentée  par  ces  mots  de 
Congrès  pénitentiaire.  Mais  la  désignation  de  Congrès  des 
prisons  vient  exprimer  au  contraire  l'idée  seuJe  de  l'intimi- 
dation, à  l'exclusion  de  celle  de  l'amendement.  Or,  on  ne 
peut  décemment  exclure  de  la  désignation  d'un  Congrès  qui 
réunit  le  monde  civilisé  l'idée  pénitentiaire,  c'est-à-dire  l'idée 
à  la  fois  chrétienne  et  philosophique,  l'idée  caractéristique 
du  progrès  de  notre  époq^ie  dans  la  science  de  la  législation 
criminelle. 

xcviu.  55 
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L'ère  oonvelle  qu'il  s'agît  d'ioaugorer,  c'est  de  rompre, 
ainsi  que  nous  le  disions,  le  pacte  séculaire  de  rintitoi- 
dation  avec  le  talion  et  de  combiner  les  conditions  noorelles 
de  son  alliance  avec  l'idée  pénitentiaire,  il  fallait  au  Coq- 
grès  de  Londres  une  désignation  qui  fût  rexprcssion  de  cf  ttf 
alliance  et  nous  croyons  qu'on  la  trouvait  oaturellernsot 
dans  les  mots  suivants  : 

Congrès  de  la  réforme  pénitentiaire  des  prisons. 

Les  deux  idées  d'amendement  et  d'intimidation  y  sont  en 
effet  exprimées,  l'une  explicitement  par  le  mot  pénitentialrf, 
Tautre  implicitement  par  le  mot  prison. 

t  Prévenir  le  crime,  dit  M.  Ch.  Vergé,  le  maarais  air  et 
a  la  contagion  d  s  maladies^  paraissait  à  la  fin  du  xvni*  sièele 
«  l'idéal  du  régime  des  prisons;  y  joindre  la  réforme  morale 
«  des  condamnés  ne  venait  à  l'esprit  de  personne  Apôtres 
•  de  la  religion  chrétienne  comme  saint  Vincent  de  Paul  et 
«  saint  François  de  Sales;  ministres  comme  Colbert  et  Tar- 
«  gol  ;  raa^strats  comme  d*Aguesseau  et  Lamoigoon  ;  publi- 
4i  cistes  et  philosophes  comme  Montesquieu  et  Voltaire,  nul 
«  n'avait  vu  le  mal  et  tenté  le  remède.  Ce  n'est  guère  que 
«  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  qu'ont  été  étudiées. 
<K  disculées,  appliquées,  les  questions  si  nombreuses,  si 
«  complexes  que  soulève  la  réforme  pénitentiaire.  » 

Eh  bien  ?  que  le  Congrès  international  de  Londres,  con- 
sacré à  cette  grande  réforme  des  prisons,  n'en  répudie  pas  le 
nom  ;  et  que  le  xix*  siècle  ne  se  laisse  pas  dépouiller  d'an 
titre  qui  exprime  une  des  plus  importantes  conquêtes  mo- 
rales dont  il  a  droit  de  revendiquer  la  glorieuse  initiative. 

Ici  se  termine  notre  appréciation  consciencieuse  du  pro- 
gramme de  l'organisation  préparatoire  et  définitive  du  Con- 
grès de  Londres,  puisque  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans 
Texamen  de  ses  travaux  et  de  ses  résultats.  Mais  nous  dirons 
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seulement  que  la  réforme  pénitentiaire  doit  se  féliciter  de 
compter  dans  ses  rangs  tant  d'hommes  distingués,  qui  ont 
apporté  à  ce  Congrès  les  lumières  de  leur  eipérience  et  y 
ont  montré  Téléyation  de  leur  talent. 


DEUXIEME  PARTIE. 

NECESSITE  DE  DEUX  CONGRES  COMPLEMENTAIRES,  l'uN  RELATIF  A 
X.'aBOUTION  DB  LA  PBINB  DE  MORT  ET  l'aUTRE  A  LA  CIVILISATION  DB 
LA^  OUSRRB. 

Le  lien  intime  qui  doit  unir  la  réforme  pénitentiaire  des 
prisons  à  celle  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  est  si  évi- 
dent que  plusieurs  comités  nationaux  avaient  spontanément 
demandé  que  la  discussion  de  cette  seconde  réforme  ne  fût 
pas  séparée  de  celle  de  la  première,  dans  le  Congrès  interna- 
tional de  Londres. 

Si  la  question  pénitentiaire  se  lie  essentiellement  à  celle  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  celle-ci  ne  se  rattache  pas 
moins  étroitement  à  la  question  du  droit  de  la  guerre  et  de 
légitimité  de  son  exercice^  qui  exigent  une  urgente  réforme 
que  nous  appellerons  celle  de  la  civilisation  de  la  guerre. 

Mais  si  Tenchalnemcnt  de  ces  trois  grandes  questions  est 
incontestable,  il  n'en  faut  pas  moins,  en  raison  de  leur  im- 
portance respective,  leur  consacrer  des  études  spéciales,  des 
travaux  distincts  et  des  efforts  séparés. 

De  là^  la  spécialité  nécessaire  de  ces  deux  Congrès  com- 
plémentaires ,'qui  doivent  être  consacrés  Tun  à  rabolition  de 
la  peine  de  mort  et  l'autre  à  la  civilisation  de  la  guerre. 

ô5. 
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NécBSaiTi  d'ON   CONOais  COMPLiliBNTAXRE  RELATIF  A   l'aBOUTIOS  SZ 

LA  PBINB  DB  MORT. 


1 


ftvéclallié  ■iotlTée»  -^  Malgré  la  coonexité  qui  existe 
entre  la  question  du  régime  pénitentiaire  et  celle  de  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  nous  avons  combattu  dans  dos 
observations  l'opinion  des  comités  nationaux  qui  récla- 
maient que  le  Congrès  de  Londres  fût  appelé  à  discuter  ees 
deux  réformes  à  la  fois,  parce  que  l'importance  de  chacune 
d'elles  nous  semblait  exiger  un  congrès  spécial,  et  que  d'ail- 
leurs le  nombre  des  questions  relatives  à  la  réforme  pénitea- 
tialre,  était  déjà  trop  considérable.  Cet  avis,  qui  a  prévalu, 
était  justifié  par  une  raison  de  plus  encore,  c'est  que  les  na- 
tions qui  parmi  leurs  jurisconsultes  et  leurs  crîminalistes. 
comptent  le  plus  d'abolition nistes,  rAutriche,  la  Belgique, 
la  France,  la  Hollande,  ritalie,  le  Portugal,  la  Suède  et  la 
Suisse,  n'étaient  que  trop  incomplètement  représentées  au 
Congrès  de  Londres,  et,  l'Allemagne  elle-même,  qui  occupe 
une  si  grande  place  dans  le  mouvement  abolitioniste  n% 
comptait  pas,  à  l'exception  du  baron  d'UoltzendorfT,  les  prin- 
cipaux promoteurs  de  cette  réforme. 

C'est  dans  sa  troisième  séance  que  le  Congrès  a  écarté  la 
motion  d'y  introduire  la  discussion  de  la  peine  capitale. 
Mais  la  réforme  abolitive  de  la  peine  de  mort  n'a  pas  eu  à  en 
souffrir.  La  société  d'Howard,  pour  la  suppression  de  la  peine 
de  mort  et  l'amélioration  des  prisons,  a  proGté  de  l'ouver- 
ture du  Congrès  pénitentiaire  pour  or^niser  une  séance  in- 
ternationale, mentionnée  par  les  journaux  de  Londres,  et 
dont  le  Morning-Post  du  11  juillet  a  publié  le  compte-rendu 
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in  extenso.  C'est  le  10  juillet  qu'a  en  lieu,  sous  la  présideDce 
du  baron  d'HoItzendorCf,  cette  séance  à  laquelle  assistaient 
de  savants  criminalistes  do  diverses  nationalités. 

L'honorable  secrétaire  de  la  société  d'Hbwa^d,  M.  Taliack, 
après  avoir  exprimé  les  regrets  que  deux  nations,  surtout  la 
France  et  l'Italie,  qui  comptent  de  si  célèbres  abolitionnistes, 
ne  fussent  pas  représentées  à  la  réunion,  a  exposé  dans  un 
rapport  fort  écouté  et  souvent  applaudi,  la  principale  ques- 
tion soumise  à  la  discussion  de  rassemblée,  celle  de  l'examen 
du  mode  spécial  d'emprisonnement  à  vie  qu'il  conviendrait 
le  mieux  de  substituer  à  la  peine  de  mort. 

On  ne  pouvait  offrir,  selon  nous,  un  sujet  plus  utile  aux 
délibérations  de  cette  assemblée  ;  car  on  sait  la  persévérance 
de  vieille  date  avec  laquelle  nous  avons  insisté  sur  la  néces- 
sité de  ne  prononcer  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
qu'après  avoir  étudié  et  déterminé  la  peine  nouvelle  des- 
tinée à  la  remplacer,  et  combien  il  nous  a  toujours  semblé 
imprudent  de  s'en  rapporter  à  celle  qui  venait  après  elle 
dans  l'échelle  de  la  pénalité;  comme  si  ce  n'était  pas  mécon- 
naître et  bouleverser  la  graduation  pénale  et  son  influence 
préventive  dans  Tintérêt  de  la  sécurité  publique. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  a  déjà  eu,  du  reste,  et  sur- 
tout en  Allemagne,  ses  congrès  spéciaux,  mais  tous  sont  an- 
térieurs à  1865,  époque  à  laquelle  remontent  lescommuni- 
cotions  dans  lesquelles  nous  avons  successivement  soumis 
chaque  année,  à  l'Académie,  la  marche  progressive  de  la  ré* 
forme  aboUtive  de  la  peine  de  mort  dans  les  divers  Etats  de 
l'Europe,  en  mêlant  à  cet  exposé  historique  nos  conseils  aux 
abolitionistes  sur  les  écueils  à  éviter  et  les  conditions  à 
remplir  pour  ne  pas  compromettre  le  succès  de  cette  ré- 
forme. 
Or,  depuis  cette  époque,  le  mouvement  abolitioniste  ^ 
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pris  de  t\  grandes  proportions  et  obtenu  des  résultats  si  cod- 
sidérables,  qu'il  doit  éprourer  le  besoiïi  â*un  Coogrès  pour 
rendre  compte  à  l'opiDion  publique  et  Sw  rendre  compte  k 
lui-médie  des  faits  déjà  accomplis  et  de  la  marche  qu'il  doit 
suivre  pour  atteindre  le  succès  final. 


U 


—  Ce  Congrès,  purement  scientifique,  est 
encore  urgent  pour  bien  constater  que  ce  n'est  pas  à  Tin- 
fluence  de  l'esprit  révolutionnaire,  mais  à  celle  du  progrès 
de  la  science  et  de  '  la  civilisation  que  cette  grande  réforme 
doit  appartenir  et  doit  rester  fidèle,  sous  peine  de  compro- 
mettre à  la  fois  les  résultats  de  son  passé  et  les  espérances  de 
son  avenir. 

Toutefois,  il  importe  de  préparer  à  l'avance  le  programme 
de  ce  Congrès  pour  garantir  l'ordre  de  ses  délibérations  et 
rutilitê  de  ses  résultats.  Ilnous  semble  qu'il  faudrait  d'abord 
lui  consacrer  une  durée  suffisante  ;  car  l'utilité  des  Congrès 
exige  beaucoup  moins  un  intervalle  rapprocbé  entre  leurs 
sessions  qu'un  temps  suffisamment  prolongé  pour  les  tra- 
vaux de  chacune  d'elles.  Cette  durée  nous  paraîtrait  devoir 
se  diviser  en  trois  périodes  égaies,  qui  correspondraient  aux 
trois  points  de  vue  philosophique,  historique  et  pratique, 
qui  nous  paraîtraient  devoir  occuper  successivement  les 
délibérations  du  Congrès. 

Dans  la  première  période,  consacrée  à  l'examen  philoso- 
phique, c'est-à-dire  à  la  question  de  la  légitimité  de  la  peine 
de  mort  et  à  celui  de  l'origine  du  droit  de  punir,  chacune  des 
diverses  écoles  déléguerait  l'un  de  ses  principaux  représen- 
tants pour  produire,  dans  la  discussion  générale,  le  résumé 
motivé  de  ses  convictions  modifiées  ou  persévérantes.  On  eo- 
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tendrait  ainsi  tour  à  tour  l'école  biblique  qui  aspire  à  ré- 
soudre un  problème  insoluble^  selon  nous,  celui  de  concilier 
Tesprit  du  talion  avec  celui  du  christianisme  ;  Téeole  phi- 
lanthropique qui  s'inspire  de  rinfluence  des  sentimtnls  plu- 
tôt que  de  celle  des  principes  ;  Técole  utilitaire,  dont  le  nom 
caractérise  snfâsamnrient  Fesprit  ;  Técole  de  la  justice  abso- 
lue qui  poursuit  ici-bas  le  principe  de  l'expiation;  l'école 
enOn  qui  n'admet  pas  que  la  justice  humaine  aità  se  préoc- 
cuper en  ce  monde  de  la  théorie  et  de  la  responsabilité  de 
l'expiation  et  ne  lui  reconnaît  d'autre  mission  que  celle  d'être 
un3  justice  de  conservation  et  de  protection,  qui,  dans  l'in- 
térêt collectif  de  tous  et  indinduel  de  chacun,  se  fonde  sur 
l'exercice  du  droit  de  légitime  défense. 

Nous  croyons  que  les  dissidences  entre  ces  diverses  écoles 
semblent  s'aiïaiblif  et  que  la  dernière  est  celle  vers  laquelle 
les  tendances  d'un  rapprochement  sont  le  plus  prononcées. 
Uq  Congrès  est  du  reste  le  meilleur  moyen  de  contrôle  et  de 
constatation  à  cet  égard. 

La  seconde  période  aurait  pour  objet  d'appeler  un  délégué 
désigné  par  chaque  comité  national  à  présenter  un  résumé 
des  faits  et  des  résultats  qui  constateraient  l'influence  qu'ont 
exercée  sur  la  sécurité  publique  et  le  mouvement  de  la  cri- 
minalité  les  abolitions  totales  ou  partielles  de  la  peine  de 
mort  intervenues  dans  chaque  contrée. 

Après  avoir  été  ainsi  éclairé  du  double  point  de  vue  philo- 
sophique  et  historique  sur  la  légitimité  et  l'efQcacité  de  la 
suppression  de  la  peine  de  mort,  le  Congrès,  passant  en  troi- 
sième et  dernier  lieu  au  point  de  vue  pratique,  me  semblerait 
pouvoir  s'occuper  utilement  de  Texamen  des  trois  questions 
suivantes  que  nous  avons  toujours  posées  comme  trois  con- 
ditions essentielles  et  fondamentales  que  la  réforme  abolitive 
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de  la  peine  de  mort  devait  remplir  pour  procéder  aTec  pru* 
dence  et  maturité. 

D*abord  indiquer  la  peine  nouvelle  qui  peut  avantageuse- 
ment remplacer  la  peine  de  mort. 

Ensuite  demander  la  révision  du  Code  pénal  afin  de  réali- 
ser dans  l'échelle  et  la  graduation  des  pénalités  les  modifica- 
tions qu'exigent  la  suppression  de  la  peine  de  mort  et  llntro- 
dnction  de  la  peine  nouvelle  destinée  à  la  remplacer. 

Enfin  demander  encore  que  celte  révision  da  Code  pénal 
s*iD8pire  des  principes  de  la  réforme  pénitentiaire  sans  y  sa- 
crifier les  besoins  légitimes  et  les  moyens  efficaces  de  Tinti- 
midation. 

G.  Lucas. 

{La  fin  h  la  prochaine  Uvraiion,) 


L'ÉGLISE  &  L'ÉTAT 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  HENRI  IV. 


O'^i'Cxai^' 


Frappées  des  services  rendus  par  Henri  IV  h  la  France,  les 

générations  postérieures  le  tiennent  pour  roi  dès  la  mort  de 

son  prédécesseur.  Mais  il  ne  Tétait,  en  1589,  qu'aux  jeux 

d'un  petit  nombre,  et  il  ne  pouvait  le  devenir,  aux  yeux  de 

la  plupart,  qu'au  prix  d'une  abjuration.  Avant  même  de  s'y 

résoudre,  il  ralliait  sans  doute  "à  lui,  par  l'évidence  de  l'intérêt 

public,  cent  évêques,  sur  cent  dix-huit  que  Ton  comptait 

dans  le  royaume.  Ceux  de  Nantes  et  de  Chartres,  de  Beauvais 

et  de  Maillezais,  du  Mans,  de  Chàlons  et  de  Bayeux,  guidés 

par  les  cardinaux  de  Lenoncourt  et  de  Vendôme,  déclaraient, 

comme  le  roi  et  le  Parlement,  nulles  et  injustes  les  bulles 

monitoires    de    Grégoire    XIV  i  mal    informé   »   (1591)  ; 

d'autres,  qui  n'avaient  pu  prendre  part  à  cet  acte  décisif,  les 

évêques  de  Paris  et  d'Angers^  par  exemple,  y  adhéraient  de 

tout  cœur. 

Au  contraire,  le  clergé  inférieur,  gallican  alors  que  les 
prélats  ne  l'étaient  déjà  plus,  restait  ligueur  alors  qu'ils 
avaient  cessé  de  l'être.  Les  ordres  étrangers  surtout,  ces 
Capucins,  ces  Minimes,  ces  Cordeliers,  ces  Jacobins,  ces 
Carmes,  qu'on  avait  vus  treize  mille  aux  processions  de  la 
Ligue,  l'épée  dans  une  main  et  le  crucifix  dans  Tautre, 
faisant  escorte  au  légat  Gaetano  et  à  son  conseiller  Bellarmin, 
cette  milice,  sacrée  aux  commandements  du  Saint-Siège, 
avait  en  quelque  sorte  aux  siens  une  population  encore 
frémissante  et  qu'elle  soulevait  à  son  gré.  Les  religieux 
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français  d*origine  on  aciiinatés  en  France,   GénoTéfaios. 
BénédictioSy  Gélestins^  quoifulls  se  fussent  abstenus  de  ets 
scandaleuses  cérémonies,  avaient  ils  bien  compris  eui-mëmes 
que  de  la  ruine  de  l'État  résulterait  ceHe  de  l'Ëglise?  Oserakcl- 
ils  soutenir,  pour  é?iter  Tune  et  l'autre,  un  souYeraio  qts 
repoussait  encore,  avec  le  Saint-Siège,  la  moitié  de  ses  sujets  ? 
On  en  pouvait  douter,  et  la  nécessité  de  leur  rendre  le  coa- 
rage,  comme  de  l'ôter  à  de  dangereuiL  adversaires,  contrai- 
gnait Henri  IV  à  affronter,  pour  se  réconcilier  avec  le  Siiot- 
Siége,  le  mécontentement  de  ses  fldèles  huguenots. 
II  en  avait  d'autres  raisons  encore.  S'il  s*obstinait  dans  la 

m 

religion  réformée,  il  en  perdait  lacuuseen  France;  il  perdait 
la  France  même,  qui  se  fut  jetée,  en  haine  de  Thérésie,  aux 
bras  toujours  ouverts  de  l'Espagnol.  On  n*ignore  pas  les 
négociations  de  Philippe  II  pour  faire  asseoir  sa  fille,  Tinfante 
Glaire-Eugénie  et  son  gendre  l'archiduc  Albert,  sur  le  trôoe 
des  rois  très-chrétiens.  D'ailleurs,  pour  rétablir  en  Ëarope 
l'équilibre  rompu  par  la  maison  d'Autriche,  ce  n'était  pas  a 
la  Réforme  qu'il  fallait  demander  des  forces,  car,  répudiée 
presque  partout  au  dedans,  elle  no*  s  eût  isolés  au  dehors  (I;  ; 
c  était  au  catholicisme,  qui  resserrait  nos  liens  avec  des  puis- 
sances fermes  dans  leur  foi,  mais  prêles  à  lutter  cautre 
l'Espagne  pour  leursalut.  Combattre  ainsi  les  vues  politiques 
de  Philippe  II,  ce  n'était  pas,  quoi  qu'pn  en  ai  dit,  servir  ses 
vues  religieuses:  dans  la  restauration  des  libertés  gallicanes, 
sa  piété  sombre  et  violente  aurait  abhorré,  s'il  avait  vêco 
davantage,  ce  qu'y  abhorrèrent  Tes  fanatiques  de  France,  le 
prétendu  triomphe  du  schisme  et  de  l'hérésie.  A  ce  prix,  la 

(1)  11  faut  poartant  excepter  l'Angleterre  ;  mais  TAngleterre 
schismatiqae  n'avait  pas  voix  au  chapitre  dans  les  questions  reli- 
gieuses, et  puis  elle  n'était  pas  sur  le  continent. 
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E^staiiration  du  pouvoir  royal,  de  la  suprématie  royale, 
uoiqu'il  y  tint  daos  ses  États  et  pour  son  compte,  lui  aurait 
karu  trop  payée  :  il  n'en  voulait  quà  condition  de  s'identi&er 
.yec  le  Saint-Siège  en  le  servant. 

Le  tort  de  Henri  IV,  dans  sa  résolution  nécessaire,  c'est 
l'avoir  manqué  de  franchise.  La  franchise,  dont  on  lui  fait 
3arfois  honneur,  était  moins  dans  son  caractère  que  la  finesse 
it  la  ruse.  Déjà,  en  1592,  il  avait  ouvert,  pour  sa  conversion, 
les'  négociations  préliminaires  et  même  des  conférences. 
Cependant  il  mande  Aubéry  du  Maurier  à  la  reine  Elisabeth, 
pour  lui  dire  t  que  son  intention  est  de  ne  se  départir  de  la 
religion  de  laquelle  il  a  toujours  fait,  comme  il  fait  encore 
profession,    s'assurant   par  belles  promesses,    paroles  ou 
autrement,  faire  traîner  cette  affaire  en  telle  longueur  qu'il 
voudra.  »  Bien  plus,  il  promet' de  réunir  autour  de  lui  les 
plus  liabiles  ministres  de  la  religion  réformée,  pour  que  les 
docteurs  catholiques  ne  puissent  avoir  raison  d'eux  (I).  Vers 
le   même  temps,  un  ancien  ambassadeur  de  Henri  111,  le 
nnarquis  de  Pisani,  partait  pour  Rome,  envoyé  en  apparence 
par  les  catholiques  qui  se  voulaient  rallier  an  roi,  mais  muui, 
en  réalité,  d'instructions  secrètes  où  il  était  dit  «  que  sa 
Majesté   n'apporleroit  jamais  opiniâtreté    ni  présomption 
contre  ce  qui  lui  apparoltroit  par  bons  ^:t  légitimes  enseigne- 
ments être  de  son  devoir  eu  fait  de  conscience  ;  mais  d'autant 
que  le  point  de  sa  conversion  lui  est  aussi  proposé  pour  fait 
d'État,  il  lui  faut  auparavant  être  assuré  que,  faisant  cequ  on 

(1)  Hanascrits  de  Dapay,  vol.  152.—  Henri  IV  à  M.  de  Beauvoir, 
30  septembre  1592,  etàH.  de  Brèves,  25  décembre  1592.  {Lettres 
missives,  X.  III,  p.  844,  710.  —  Ouvré,  Auhéry  du  Maurier j  p 
324,  aprend.) 


\ 
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désire  de  lui,  l'obéissance  lui  sera  rendue  de  ses  sujets,  telle 
qu'il  appartient  {\)>  ff 

» 

L'année  suivante,  il  promettait  encore  aux  réformés  de 
mourir  dans  leur  religion  ;  mais  presque  aussitôt  il  reprenait 
sa  parole  II  y  était  exhorté  par  les  habiles,  par  Rosnj  entre 
autres,  qui  ne  voyait  pour  lui  que  cette  planche  de  salut,  et 
parles  intéressés,  surtout  par  Gabrielle  d'Estrées,  ambitieuse 
de  la  couronne,  mais  sans  espoir  de  Tobtenir,  si  le  divorce 
du  roi  n*était  rendu  possible  par  un  accord  avec  la  papauté  (2). 

La  duplicité  du  roi  dans  les  négociations  diplomatiques 
derenait,  dans  les  négociations  religieuses,  un  singulier 
mélange  d'adresse,  de,  sérieux  et  de  légèreté.  Les  deux  mois 
qu'il  s'est  réservés^pour  slnstruire,  il  les  emploie  presque  en 
entier  à  faire  le  siège  d'une  ville,  et  il  annonce  à  sa  maîtresse 
que,  le  dimanche  suivant,  il  fera  t  le  Faut  périlleux  (5).  > 
Mais  aux  conféreilces  de  Suresnes,  il  a  su  faire  aux  docteurs 
catholiques  plus  d'une  objection  embarrassante,  et  surtout  il 
les  a  résolument  menacés  d'une  rupture,  s'ils  prétendaient 
introduire  dans  l'acte  de  ses  nouvelles  croyances  la  triple 
doctrine  des  images,  des  indulgences  et  du  Purgatoire. 

Nous  ne  pouvons  passer  sur  ces  célèbres  conférences  sans 
rappeler  que  la  question  des  rapports  de  TÉtat  avec  rÉglise 
y  fut  traitée:  elle  était,  en  eiïet,  au  fond  de  ce  débat.  11 
s'agissait,  pour  les  catholiques  en  quête  d*un  roi,  de  donner 
la  couronne,  en  y  mettant  des  conditions,  et  pour  les  poli- 

(1)  Lucas-MoQtigny,  Revue  réirospective,  ap.  Henri  Martin,  His- 
toire de  Francet  t.  X,  p.  294. 

(2)  (Economies  rotiaUs,  t.  I,  p.  117,  ch.  41. 

(3)  Lettres  missiVe^,  23  juillet  1593.  t.  111,  p.  821.  Cette  lettre  se 
trooTe  au^si  dans  VEstoiie,  p.  160,  éd.  Michaad. 
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tiques  en  quête  d*un  royaume,  d^accepter  ces  conditioos  en 
fait,  mais  de  maintenir  en  principe  l'inviolabilité  du  droit 
monarchique.  Telle  fut  la  thèse  de  Tarchevêque  de  Bourges, 
Renaud  de  Beaune  :  ni  la  religion  du  prince,  ni  les  décisions 
de  l'Église  n'avaient  pu  porter  atteinte  à  ce  droit,  les  rois  de 
France  ne  dépendant  point  du  Saint-Sîége  pour  leur  puis- 
sance temporelle.  Les  concessions  du  roi  au  sujet  de  la 
religion  étaient  volontaires  et  libres;  il  n'y  fallait  voir  qu'une 
pure  condescendance,  inspirée  par  le  désir  de  rendre  la  paix 
plus  facile  et  les  catholiques  du  royaume  plus  contents. 

Au  nom  de  ceux-ci  parlait  l'archevêque  de  Lyon,  Pierre 
d'Ëspinac.  Avec  non  moins  de  talent  que  son  adversaire,  il 
soutint  la  thèse  opposée.  Débutant  par  l^question  de  fait,  il 
reconnut  la  nécessité  de  proclamer  un  roi,  mais  en  même 
temps,  l'impossibilité  d'obéir  à  un  hérétique,  ce  qu'inter- 
disaient les  Pères  de  l'Église,  les  canons,  l'autorité  des  six. 
derniers  papes.  Abordant  ensuite  la  question  de  principe,  ou 
plutôt  la  laissant  entrevoir  comme  résolue  sous  une  propo- 
sition d'apparence  séduisante,  il  soutint  que  ce  n'était  pas 
aux  catholiques  ligueurs  d'abandonner  la  cause  de  leur  reli- 
gion, mais  aux  catholiques  navarrais  d'y  revenir,  pour  former 
à  eux  tous  un  grand  parti,  qui  prendrait,  d'un  commun 
accord,  un  roi  et  un  chef  avoué  par  l'Église.  C'était  recon- 
naître au  peuple,  sans  croire  môme  qu'il  fût  besoin  de  te 
dire,  le  droit  d'élection  à  la  couronne. 

Mais  l'archevêque  de  Bourges  et  les  commissaires  qui  par- 
tageaient son  avis  ne  laissèrent  pas  à  Pierre  d'Espinac  le 
bénéfice  de  ces  réticences.  Sans  négliger  l'érudition  ecclésias- 
tique, pour  ne  pas  s'avouer  vaincus  sur  ce  terrain  si  fort 
dans  le  goût  du  jour,  ils  abordèrent,  comme  on  dit,  le 
taureau  par  les  cornes.  Dans  la  grs^nde  querelle,  dirent-ils^ 
qui  divisait  la  France,  la  religion  n'était  qu'un  prétexte  et 


870      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POUTIQUES. 

qu'un  nom  pour  le  parti  qui  prétendait  asorper  TÉtat.  Ce 
n'est  pas  en  France  qu'il  faut  parler  d'élire  et  de  rejeter  les 
rois  ;  la  couronne  y  e&t  héréditaire,  sage  coutume  qui  prévient 
les  rivalités  ambitieuses  et  les  guerres  de  succession,  roioe 
des  empires.  Quant  à  eux,  fermement  attachés  aux  libertés 
gallicanes  en  ce  qui  concerne  l'État,  comme  en  ce  qui  touche 
à  la  religion,  ils  ne  laisseront  jamais  les  papes  simmiscer 
dans  la  succession  au  trône  et  provoquer  une  élection  par 
bulles.  Celte  autorité  ne  leur  appartenait  en  aucun  cas,  et 
lorsque  le  Saint-Siège  était  allié  aux  ennemis  de  la  France, 
elle  ouvrait  la  porte  à  l'usurpation  du  royaume  par  des 
étrangers.  Ce  langage,  qui  reproduisait  dans  toute  leur 
étendue  et  leur  pureté  les  doctrines  gallicanes,  n'était  pas, 
cette  fois,  dans  la  bouche  de  théoriciens  hors  d'état  d  j 
conformer  leurs  actes.  Leur  conclusion  toute  pratique 
contenait  une  redoutable  menace  :  ils  exhortaient  les  ligueurs 
à  bien  aviser  avant  de  faire  leur  prétendue  élection,  car  le 
roi  n'était  pas  homme  à  fuir  devant  leur  élu  :  il  ne  manque- 
rait pas  de  serviteurs  pour  défendre  la  couronne  qu'il  tenait 
de  sa  naissance  et  de  Dieu  (1). 

C'est  3  peine,  on  lésait,  s'il  eut  besoin  d'eux.  En  apprenant 
non  pas  même  sa  conversion^  mais  son  dessein  de  se  conver- 
tir, ses  ennemis  perdirent  courage  et  contenance;  la  nation 
presque  entière,  qui  avait  tant  marqué  aux  commissaires  de 
Suresnes  son  ardent  désir  de  la  paix,  ne  marchanda  guère  sa 
soumission.  Les  Parlements,  les  Universités,  lesSemooneox, 
plus  de  la  moitié  du  bas  peuple  se  rendirent,  avec  plus  ou 

(1)  Palma  Cayel,  L  v,  p.  463.  —  Thuanus,  I.  cvi,  l.  V,  p.  244- 
257.  -^  PoirsoD,  Histoire  du  règne  de  Henri  IVX  I.  p.  397  et 
suivantes.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  débats  de  rassemblée  de 
Suresnes,  nous  avons  largement  profité  de  l'analyse  excellente 
donnée  par  ce  dernier  historien. 
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moins  d'empresseroenl,  mais  tout  d'abord  désarmèrent.  Et 
cependant,  le  Béarnais  refusait,  pour  sa  reconciliation  avec 
l'Église,  de  s'adresser  au  SouTerain-Pontife,  qu'il  savait 
trop  Hé  aux  ennemis  de  la  France,  trop  engagé  par  le  passé 
pour  être  entièrement  libre  dans  le  présent,  trop  éloigné  de 
Paris  pour  qu'on  pût  se  résigner  aux  leuteurs  de  la  corres- 
pondance et  de  la  procédure,  lorsqu'il  s'agissait  de  remédier 
sans  relard  aux  maux  que  souffrait  fa  France  et  de  conjurer 
les  périls  qu'elle  courait.  C'est  donc  entre  les  mains  de 
Renaud  de  Beaune,  l'éloquent  champion  de  ses  doctrines  à 
Surësnes«  c'est  en  présence  du  cardinal  de  Vendôme  et  de 
plusieurs  évêques,  sous  les  hautes  voûtes  de  Saint-Peuis,  le 
25  juillet  1593,  que  Henri  IV  abjura  la  religion  de  sa  mère, 
pour  rentrer  dans  la  religion  de  ses  aïeux. 

Fut-il  sincère  au  fond  de  sa  conscience,  autant  qu'il  sut 
rester  ûdèle  dans  ses  actes  extérieurs  ?  On  le  dit  ;  on  cite, 
pour  le  prouver,  ses  paroles  et  ses  actes.  A  cette  messe  qu'il 
entendait  parce  que  Paris  en  était  le  prix,  tont  le  monde  se 
levait  déjà,  qu'il  continuait  encore  la  prière,  «avec  une  vraie 
et  naïve  piété,  »  lyouteson  plus  récent  et  son  plus  grave  his- 
torien, •  servant  en  cela  d'exemple  aux  ecclésiastiques  qui 
lui  en  devaient  servir  (1).  »  Désormais,  il  suivit  les  proces- 
sions, fût-ce  par  une  pluie  battante;  il  toucha  les  écrouelles, 
et  il  les  guérit,  tout  comme  ses  prédécesseurs  ;  il  rétablit  le 
culte  catholique  dans  plus  de  trois  cents  villes  d'où  il  était 
resté  banni  pendant  les  quarante  années  des  guerres  de  reli- 
gion. On  l'entendit  s'écrier  en  plein  parlement;  «  La  religion 
je  l'aime  plus  que  vous  ;  je  suis  plus  catholique  que  vous  ; 
je  suis  flls  atné  de  l'Église  :  nul  de  vous  ne  l'est  ni  le  peut 
être  (2).  »  Aux  présidents  Harlay  et  Groulart,  chef  de^  Cours 

(1)  Poirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  t.  1,  p.  32. 

(2)  Lettres  missives,  V,  91,  7  février  1599. 
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de  Parifl  et  de  Rouen,  il  téoioigue  soo  dessein  de  ne  sortir 
que  par  la  mort  de  la  religion  oùoo  le  faisait  entrer.  Ce  qutl 
flt  en  effet,  on  peut  croire  qu'il  le  voulait  £ûré.  Sans  fooiiler 
les  plus  secrets  replis  d'une  pensée  dont  nous  avons  essayé, 
plus  haut,  d'rndiquer  les  tendances,  c'était  assex,  poorao 
seul  homme,  d'avoir  cbangé  trois  fois  de  religion.  Henri  H 
devait  vivre  en  catlioliqoe,  ne  fût-ce  que  par  respect  pour  lai 
même»  et  il  y  trouvait  de  plus  son  intérêt.  Il  y  voyait, au  lea- 
demain  de  la  Ligue,  le  seul  moyen  de  régner  sur  la  FrsDce 
et  de  lui  rendre  les  bienfaits  de  la  paîi. 

Mais  il  entendait  être  un  catholique  gallican,  et  Derieo 
céder  au  Saint-Siège  des  prérogatives  de  la  couronne.  L'acte 
même  de  son  abjuration,  je  veux  dire  la  manière  dont  elle 
s'était  faite,  en  était  une  première  preuve.  On  n'avût  point 
attendu,  pour  y  procéder,^la  décision  du  pape,  et  ce  fat 
merveille  qu'il  se  trouvât  quelques  évêques,  pour  se  rendre 
complices  du  roi  dans  sa  témérité  gallicane.  Ce  Renaud  de 
BeauDC,  cet  archevêque  de  Bourges, -qui  bravait  ainsi  les 
foudres  pontiflcales,  avait  pourtant  cédé,  comme  tous  ses 
collègues  de  Tépiscopat,  aux  entraînements  de  la  Ligue.  Ce 
petit-fils  de  Semblançay,  né  le  jour  même  où  son  aïeul  mou* 
rait  pendu  au  gibet  de  Monfaucon,  avait  fait  jadis,  en  pleioe 
église  de  Notre-Dame,  dans  une  oraison  funèbre  de  Uane 
Stuart,  un  pompeux  éloge  des  Guise  ;  mais  de  bonne  heure 
iiétait  venu  à  résipiscence»  et  Henri  IV  n'eut  pas  de  pioâ 
fidèle  sujet  que  lui. 

C'était  une  première  et  bien  nette  revendication  du  droit 
royal  dans  toute  sa  plénitude,  que  d'informer  seulement  le 
pape  du  fait  accompli,  au  lieu  de  solliciter  sa  permission  (1). 
C'en  fut  une  seconde,  et  non  moins  significative,  que  d'or> 

(1)  18  août  1593.  Lettres  d'Otzat,  5  décembre  1594, 1. 1  p.  ^ 
251. 
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donner  au  duc  de  Nevers,  partant  pour  Rome  où  il  allait 
porter  le  serment  d'obédience,  suivtint  Tusage  consacré  à 
TexaltatioD  de  chaque  nouveau  pape,  de  ne  rien  dire,  de  ne 
riendemànder  touchant  l'abjuration.  Ce  monarque  prudent 
ne  voulait  pas  jeter  Tombre  d'un  doute  sur  le  droit  des  évé- 
ques  qui  l'avaient  reçu.  Clément  VIII,  de  son  côté,  ne  leur 
pouvait  pardonner  d'avoir,  en  une  matinée,  joint  ensemble 
l'instruction,  la  pénitence  et  l'absolution,  en  conséquence 
de  quoi  il  refusait  de  recevoirle  serment  d'un  prince  relaps(l). 
Qui  céderait-,  du  pape  ou  du  roi  ?  L'on  pouvait  craindre 
beaucoup  de  leur  obstination  réciproque,  si  le  rot  n'avait  eu 
un  intelligent  serviteur,  trop  obscur  de  naissance  pour  rece- 
voir le  titre  d'ambassadeur  à  Rome,  mais  assez  capable  pour 
y  conduire  les  aiïaires  de  France,  celui  qu'on  devait  appeler 
bientôt  le  cardinal  d'Ossat.  Arnaud  d'Ossat  détermine 
Henri  IV  à  des  concessions  qui  en  devaient  arracher  d'équi- 
valentes à  Clément  VIII,  aussi  désireux  de  rétablir  son  auto- 
rité en  France  que  le  roi  pouvait  Tètre  de  rentrer  en  grâce  au 
Vatican.  «  Votre  Majesté,)»  écrit  l'habile  négociateur,  «est 
en  possession  du  royaume,  et  on  peut  bien  dire  à  bon  escient 
qu'elle  le  tient  de  Dieu  et  de  Tépée,  comipe  ont  accoutumé 
de  dire  les  rois  qui  ne  l'ont  point  conquis  comme  vous  avez 
fait.  Votre  Majesté  est  aussi  en  possession  de  la  religion 
catholique,  ayant  été  reçue  en  l'Église  et  admise  à  la  sainte 
communion  et  au  sacre.  .  Votre  Majesté  aussi  donne  les 
évéchés  et  abbayes,  et  ceux  à  qui  elle  les  donne  en  jouissent, 
et  au  reste  elle  fait  et  peut  tout  ce  qu  ont  fait  et  pu  les  rois 
très-chrétiens,  ses  prédécesseurs.  Le  pape,  cependant,  en 
tout  cela,  demeure  dessous,  et  son  autorité  tant  sprituclle 
que  temporelle  y  git  par  terre.  Et  par  le  refus  qu'il  a  fait  de 

(1)  Lettres  d'Ossat,  t.  I,  p.  293-299. 
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VOUS  admettre,  il  demeure  da  fait  exclu  lui-même  du  preDiier 
royaume  de  la  chrétienté,  et  n'y  peut  rentrer  que  par  ?otre 
merci  et  par  son  absolution.  De  façon  qu'il  ne  s'agit  pas 
tant  aujourd'hui  si  Votre  Majesté  sera  admise  réellement 
défait  à  rËglisn  et  à  la  couronne,  comme  si  le  pape  rem- 
vrera  en  France  l'autorité  qu^il  y  a  perdue  (1) .  » 

On  pourrait  croire  que  le  serviteur,  pour  parler  comme 
nos  pères,  dorait  la  pilule  à  son  maître,  s'il  ne  l'avait  coddu 
asFez  fin  pour  ne  s'y  point  laisser  prendre.  Ce  qu'il  lui  disait. 
c'était  la  vérité  pure,  et  le  Saint-SIége  devait  y  regardera 
deux  fois  avant  de  mécontenter  la  France. 

Sixte-Quint,  avec  le  coup  d'œil  du  politique,  ne  s'y  était 
pas  trompé.  Sentant  bien  que  la  France  seule,  parmi  les 
États  catholiques,  pouvait  tenir  tête  à  l'Espagne,  il  avïit 
abandonnée  Ligue,  avant  même  qu'on  en  pût  prévoir  Téchec 
définitif,  car  il  voyait  bien  que  le  triomphe  des  ligueurs, 
l'établisEement  qu'ils  rèYdipnl  d'une  démocratie  municipale, 
serait  la  ruine  et  le  démembrement  du  royaume.  Au  risque 
d'une  rupture  avec  Philippe  II,  il  avait  donné  l'ordre  aa 
cardinal  Gaetano,  son  légat  auprès  des  Seize,  de  quitter  Paris 
et  de  rejoindre  les  cardinaux  de  Lenoncourt  et  de  Vendôme, 
qui  s'étaient  prononcés  pour  Henri  IV.  Comme  le  fougueux 
légat  n'ob'ïssait  pas  asssz  tôt,  Sixte-Quint  parlait  de  le  rap- 
peler, et  même  de  lui  faire  couper  la  tête.  C'est  pourquoi  les 
Jésuites  d'Espagne  reprochaient  à  ce  pontife  de  favoriser  iei 
hérétiques,  tandis  qu'en  annonçant  sa  mort  aux  fidèles  de 
Saint-André-des-Arcs,  le  fameux  Aubry,  curé  de  cette  ora- 
geuse paroisse,  osait  dire  que  Dieu  avait  délivré  la  chrétienté 
d'un  méchant  pape  et  politique,  et  que,  s'il  eût  vécu  plus 

(1)  D'Osoat,  h  Henri  IV,  23  décembre  1594  (  LeUra  d^Omt 
t.  I,  p.  310). 
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longtemps,  on  eût  été  bien  étonné  d*ouîr  prêcher  contre  lui. 
Clément  YUI  passait  pour  plus  a  Espagnol  •  (1),  et  ce 
n*était  pas  sans' apparence.  A  peine  ceint  de  la  tiare,  il  avait 
expédié  deux  brefs  aux  prélats  et  aux  nobles  de  France,  pour 
les  exhorter  à  élire  un  roi  orthodoxe  {i)  ;  refusé  de  désavouer 
ses  prédécesseurs,  qui  s'étaient  obligés  à  payer  des  subsides 
à  la  Ligue  et  à  entretenir  en  France  une  armée  pour  combattre 
le  Béarnais  ;  éloigné  de  son  audience  le  cardinal  de  Gondi, 
qui  avait  charge  de  ménager  une  réconciliation  et  de  con- 
firmer le  retour  du  roi  à  la  religion  catholique.  Son  prétexte 
était  que  ce  retour  pouvait  n*être  que  fictif  ou  passager  ;  son 
but,  plus  pontiBcal  qu'espagnol,  d'obliger  le  Béarnais  à  une 
somission  complète,  c'est-à-dire  à  demander  non-seulement 
d'être  absouà,  mafs  encore  d'être  réhabilité  (5).  Si  c'était  lui 
imposer  les  fourches  caudines,  et  exiger  qu'il  reconnût  ce 
qu'il  avait  toujours  nié  avec  toute  l'Église  gallicane,  à  savoir 
que  le  Saint-Siège  l'avait  pu  priver  de  ses  droits  temporels 
et  pouvait  seul  les  lui  rendre  (4),  Clément  VIII  ne  tardait 
pas  à  réduire  ses  exigences.  Le  duc  de  Nevers,  avant  de 
partir  pour  Rome,  lui  ayant  reproché  par  écrit  sa  politique 
hostile  au  nouveau  roi  de  France,  il  s'en  expliquait  nettement 
avec  d'Ossat.  Il  lui  dit  «  que  plusieurs  qui  ne .  savoient  le 
fond  de  ses  intentions  et  jugeoieut  probablement  par  quelques 
apparences  extérieures,  avoient  pensé  de  lui  qu'il  fût  Espagnol; 
mais  que  qui  voudroit  bien  considérer  la  personne  qu'il  sou- 
tenoit  et  l'état  auquel  les  choses  étoient  quand  il  fut  élu 
pape,  jugerait  aisément  qu'il  n'avoit  pu  faire  de  moins  que 

(1)  Même  de  nos  jours,  M.  Poirson  le  déclare  tel.  (  Hiatoire  du 
règne  de  Henri  IV,  1. 1,  p.  130.  ) 

(2)  15  février  et  7  mai  1592. 

(3)  Letireê  dOsstA,  t.  1,  p.  214.  381  ;  III,  415. 

(4)  Id. ,  ibid. 
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ce  qu'il  avoit  fait  pour  le  regard  de  ce  qui  avoît  déplu  par- 
deli.  V  Puis  il  rappela  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  §  ren- 
verser le  monde  sens  dessus  dessous  ;  »  non  toutefois  sans 
une  arrière-pensée  de  regret  pour  les  temps  où  la  foi  catho- 
lique était  moins  menacée,  i  Étendant  son  bras  droit  et 
l'empoignant  au-dessus  du  coude,  avec  sa  main  gauche,  il  (!lt 
avec  une  grande  affirmation  que  si,  avec  ce  bras-là,  il  pouvoît 
remettre  le  royaume  de  France  en  Téfat  auquel  il  étoit  di 
temps  du  roi  Henri  II,  il  le  donneroit  fort  volontiers,  et 
en  appeloit  de  rechef  Dieu  à  témoin,  regardant  un  crucifix 
qui  étoit  à  un  bout  de  la  chambre  (1).  • 

Au  demeurant,  ennemi  des  tentatives  hasardeuses  et  dQ 
zèle  indiscret,  Clément  VIII  était  un  vrai  pontife  romain. 
ardent  à  revendiquer  tout  son  droit,  mais  résigné  â'avaacf 
à  se  contenter  du  possible.  On  le  vit,  plus  tard,  refuser  ao 
duc  de  Bar  la  rupture  de  son  mariage  avec  la  sœu  r  de  Henri  IV. 
et  dire  qu'il  se  laisserait  écarteler  plutôt  que  de  céder,  mais. 
en  somme,  il  cédait  de  guerre  lasse  (2),  et,  dès  le  premii*/ 
jour,  on  espéra  qu'il  ferait  de  môme  pour  l'absolution.  Dans 
le  temps,  en  effet,  qu'il  refusait  audience  au  cardinal  de 
Gondi,  il  recevait  en  secret  un  agent  de  ce  prélat,  et  faisait 
savoir  par  dessous  main  au  grand  duc  de  Toscane,  qu*il  oe, 
s'opposerait  pas  à  ce  que  le  clergé  de  France  voudrait  fdi.t 
par  rapport  à  la  reconnaissance  du  nouveau  roi.  Maiheu- 
reusement,  quand  il  s'agit  d»  confirmer,  à  Rome,  TabsolutioB 
de  Saint-Denis,  ce  bon  vouloir  fut  tenu  en  échec  par  la  poli* 
tique  espagnole  et  par  un  jugement  inexact  des  conditioai 
de  la  France,  politique  etjugement  qui  faillirent  jeter  l'Europe 
chrétienne  dans  des  catastrophes  sans  fin. 

(1)  Lettrée  d:Ossat,  fi  décembre  1594,  t.  I,  p.  291. 

(2)  Utlres  d'Ossat,  t.  1,  p.  157  ;  11,  58  ;  lY.  4,  19,  21,  22:  V, 
104,  331.  335. 


L'ÉGLISe  ET,  i/KTAT   SOUS    LE  BEGNE    DE   HBNRI  IV.       877 

Rouvrir  au  roi  les  portes  de  rËglise,  c'était  arracher  leurs 
armes  aux  seigneurs  de  la  Ligue  :  Philippe  II  le  voyait  trop 
bien  pour  ne  s'y  pas  opposer.  Ses  manœuvres  sont  d'une 
hardiesse,  témoignent  d'une  absence  de  scrupules  religieux 
qui  confond,  venant  d'un  prince  catholique.  Il  faut  citer  ici 
les  paroles  mêmes  d'un  contemporain  : 

«  Le  duc  de  Sessa  voyant  le  pape  aucunement  incliné  à 
admettre  la  conversion  du  roi,  dont  il  se  réjouissoit,  comme 
même  il  l'avoit  fait  entendre  par  le  Jésuite  Poussevin  à  M.  de 
Nevcrs,  se  résolut  de  l'empêcher  en  ce  dessein,  et  avec  ses 
partisans,  intimider  Sa  Sainteté  de  la  part  du  roi  d'Espagne, 
son  maître,  usant  de  telles  menaces  que  si  le  pape  se  laissoit . 
aller  à  la  lequête  du  dit  sieur  de  Ncvers,  son  maître  lui 
déclaroit  qu'il  aiïameroit  Rome,  ne  permettant  qu'il  y  vint 
aucunes  graines  ni  autres  commodités  de  Sicile,  Naples  et 
autres  siennes  terres  ;  qu'il  feroit  un  schisme  en  Espagne  et 
autres  siens  royaumes  ;  qu'il  mettroit  telles  divisions  parmi 
les  cardinaux  que  cela  lui  apporteroit  un  grand  préjudice  ; 
qu'il  suscileroit  l'empereur  à  redemardiT  à  Rome  et  autres 
villes  appartenantes  à  l'empereur,  comme  mal  données  au 
pape  par  l'empereur -Constantin  ;  que  son  dit  maître  serait 
exécuteur  lui-même  des  dilrs  demandes,  lequel,  au  pis  aller, 
lui  feroit  la  guerre  ouverte,  comme  son  père  avoit  fait  àPaul 
Farnèse;  qu'il  feroit  intimider  un  concile  général  contre  Sa 
Sainteté,  par  le  moyen  de  l'em^reur  et  autres  princes  d'Alle- 
magne, lesquels  lui  pourroient faire  la  guerre  jusques  aux 
portes  de  Rome,  pour  la  commodité  qu'il  leur  en  donneroit  ; 
et  au  contraire  remontroit  à  Sa  Sainteté  qu'elle  devoit  plutôt 
laisser  ruiner  la  France  et  y  permettre  la  guerre  ;  que  ce  , 
seroitle  grand  avantage  de  Sa  Sainteté  et  du  Saint-Siège  si 
la  couronne  de  France  se  divisoit,  parce  qu'étant  en  par- 
celles, et  sous  la  communauté  des  villes  particulières,  ou 
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^80U8  la  domination  des  princes  et  seigneurs  qui  en  usurpe- 
roient  chacun  sa  part.  Sa  Sainteté  seroit  mieux  obéie  et  res- 
pectée qu*elle  n'a  été  et  n'est  à  présent^  parce  que  n'y  ajfaot 
qu'un  roi,  le  corps  demeure  fort  entier,  même  le  clergé  qui» 
jaloux  de  ses  privilèges  et  libertés  aocienaes,  les  débsl. 
Ce  qu'il  ne  pourra  faire,  pour  être  divisé  en  mille  parts  et 
so  usia  domination  de  divers  princes,  de  la  volonté  desquels 
lesdites  parts  dépendront  ;  et  n'aura  plus  la  force  ledit  clergé 
de  débattre  ses  dits  privilèges  comme  il  a  fait,  s'opposant  à 
plusieurs  ordonnances,  décrets  et  canons  des  papes  ;  que 
l'autorité  du  roi  étoit  aidée  et  supportée  de  deux  autres  corps 
non  moins  forts,  h  savoir  la  Sorbonne  de  Paris  et  les  cours 
de  Parlement  de  France  ;  que  les  Parlements  ne  poorroot 
plus  s'entremettre  de  corriger  ou  retrancher  les  facultés  des 
papes  et  légats,  car  le  Parlement  n'aura  plus  ses  autorités 
passées,  voulant  chacun  seigneur  avoir  le  sien.  Quant  à  la 
Sorbonne,  elle  sera  ruinée  et  ira  par  terre,  perce  qu'étant 
composée  de  docteurs  de  toutes  les>  provinces  de  Francei  et 
partant  représentant  tout  le  corps  du  royaume,  la  ville  deve- 
nant franche  à  elle-même,  les  autres  villes  et  seigneurs  oe 
lui  voudront  déférer  ce  privilège,  ni  la  reconnoltre  en  aucune 
chose.  De  manière  que  l'autorité  du  clergé,  du  Parlement, 
de  la  Sorbonne,  s'en  iront  en  fumée,  avec  les  privilèges  et 
libertés  de  l'Église  gallicane;  et  sera  le  pape  reconnu  et 
obéi  de  tous  sans  contredit  et  sans  difficulté  (i).  § 

Ces  discours  étaient  propres  à  intimider  le  pape  plus  qu'à 
le  contenter  ;  il  n'y  cédait  qu'à  son  corps  défendant.  •  II 
reçut  cette  indignité-là,  dit  un  autre  contemporain,  avec 
tant  de  regret  et  de  déplaisir,  qu'il  se  mit  au  lit  et  en  pleura, 

(1)  Les  intimidations  qui  furent  faites  au  pape  Clénent  YUh  par 
le  duc  de  Sessa,  (Mémoires  du  duc  de  Nevers,  t.  il,  p.  716,  '717, 
iu-f".  —  Pûirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  IV, 1. 1,  p.  563, 563.) 
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se  plaignant  à  quelques  cardinaux  qui  étoient  autour  de  lui 
de  se  voir  forcé  en  ses  volontés,  et  ne  pouvoir  distribuer  ses 
bénédictions  sans  le  gré  et  consentement  des  Espagnols. 
Gela,  Messieurs^  ne  vous  doit -il  pas  assez  faire  Juger  quelle 
est  rintention  de  Sa  Sainteté,  tt  que  si  elle  n'étoit  pas  pré- 
venue, ou  retenue  de  crainte,  elle  ne  seroit  si  longue  à  se 
résoudre  au  bien  et  salut  de  cet  Ëtat  (1)?  o 

Le  duc  de  Nevers  parvièndrait-il  à  dissiper  ces  craintes  ? 
Là  était  la  question.  Il  fit,  comme  on  dit,  flèche  de  tout  bois. 
Parler  et  discuter,  prier  et  supplier,  se  jeter  môme  à  genoux 
ne  lui  coûta  guère  :  bon  gallican,  il  était  meilleur  catholique, 
et,  sous  réserve  des  droits  de  TÉglise  nationale,  profondé- 
ment dévoué  au  Saint-Siège.  Clément  VU!  le  scvait  et  n'en 
fut  que  plus  frappé,  quand  il  le  vit  venir  aux  menaces  : 
Nevers  «icraigdoit,  »  ce  sont  ses  propres  paroles,  a  qu*il  ne 
fût  remis  en  avant  et  peut-être  embrassé  certain  règlement 
qui   avoit  été  ci-devant   dressé  touchant  rçxpédition  des 
bulles  (2),  pour  être  gardé  par  forme  de  provision,  et  jusqu'à 
ce  que  Grégoire  XIV  eût  adouci  sa  rigueur  et  sévérité  à 
Tendroitdu  roi  et  de  tant  de  bons  catholiques  qui  leservoient, 
et  qu'il  fût  délivré  du  très-pernicieux  Conseil  espagnol  qui  le 
détenoit  enveloppé,  et  lui  faisoit  faire  ce  qu'il  vouloit.  Il 
ajoutoit  que  ce  règlement  pour  lors  avoit  été  rejeté  par  l'avis 
de  plusieurs  personnages  d*honncur,  sur  l'espérance  que  l'on 
avoit  prise  que  Sa  Sainteté  embrasscroit  la  paix  de  la  France  ; 
que  cette  espérance  étant  perdue  par  son  retour,  s'il  ne  rap- 

(1)  Diâcours  de  La  Chastre  aux  habitants  d'Orléans,  le  17  février 
1594,  dans  Palma  Cayet,  I.  vi,  p.  345.  (Poirson,  Histoire  du  règne 
de  Henri  IV,  t.  I,  p.  564.  note.) 

(9)  Il  s'agissait  des  balles  par  lesquelles  les  papes  devaient  con- 
firmer  les  nominations  faites  par  le  roi  aux  archevêchés,  évèchés, 
abbayes. 
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portoit  de  Rome  que  des  refus,  serait  cause  de  faire  iDaiote- 
nant  effectuer  ce  règlement,  chose  qu*il  reconnoîssoit  fort 
bien  qui  apporteroit  beaucoup  de  déplaisir  à  Sa  Sainteté  et  de 
grands  désordres  eo  l'Église,  lesquels,  en  son  particulier,  loi 
falsoient  hérisser  les  cheveux  et  trembler  le  cœur  à  y  penser 
seulement  ;  que  la  réponse  négative  du  pape  pour  tout  certain 
mettroit  au  désespoir  beaucoup  de  personnes  ;  pour  lui,  qall 
souhaitoil  s'être  rompu  une  jambe  avant  son  parlement  de 
France,  afln  de  n*ètre  réduit  à  y  porter  une  parole  si  étrange, 
considérant  le  scandale  ci-devant  advenu  en  Allemagne  et 
ailleurs,  pour  les  occasions  que  chacun  savoit  (1).  • 

Comment  ces  vives  paroles  ne  flxèrent-elles   pas  sur-le- 
champ  la  léaolutton  du  Souverain-Pontife  ?  Ce  n'est  pas  qu'il 
prit  le  change  sur  ses  véritables  intérêts  :  c*est  qu*il   doutait 
des  forces  de  Henri  IV  ;  c*est  qu'il  croyait  les  ligueurs,  unis 
au  roi  d^Espagne,  plus  que  suffisants  pour  Taccabler  (3). 
Souvent  Ton  porte  ainsi  de  ces  jugements  erronés  sur  les 
choses  qu'on  a  sous  les  yeux  et  qu'on  devrait  le  mieux  con- 
naître ;  l'événement  seul  nous  détrompe  et  nous  découvre 
alors,  nous  fait  paraître  évidentes  toutes  les  raisons  qui  Tau- 
raient  dû  faire  présumer.  Clément  VIII  persista  donc,  le 
15  janvier  1594,  dans  son  refus  de  l'absolution  annoncée,  le 
28  décembre  1595,  en  plein  consistoire  :  il  la  refusait  dans 
le  for  extérieur,  comme  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience; 
il  admettait  moins  encore  la  réhabilitation ,  qui  ne  lui  était 
pas  demandée  ;  en  d'autres  termes,  il  déniait  au  roi  tout  ca- 
ractère, toute  autorité  pour  commander  à  ses  sujets.  Ainsi 
un  pape  modéré  faisait  plus  contre  la  France  que  n'avaient 

(1)  Discours  de  ce  que  fit  H.  le  duc  de  Nevers  à  son  voyage  de 
Rome,  en  Tannée  1593.  [Mémoires  da  duc  de  Nevers,  t.  Il,  p.  428, 
429.  —  Poirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  t.  I.  p.  565.) 

(2)  Davila,  I.  vxi,  p.  451.~Thaanas,  1.  cxiii,S2l,  t.  V,  p. 518. 
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fait  ses  plus  ardents  prédécesseurs:  il  encourageait  la  Ligue 
à  éterniser  le  guerre  civile,  et  Philippe  II  à  conquérir  le 
royaume.  Si  Henri  IV  tentait  de  conjurer  de  tels  malheurs, 
ses  efforts  étaient,  d'avaoce,  déclarés  impics,  et  ses  armes 
sacrilèges. 

Mais  ce  grand  prince  savait  par  quels  moyens  on  triomphe 
de  Rome.  Dans  Tordre  spirituel,  la  papauté  inclinait  tous  les 
fronts  devant  sa  puissance  morale  ;  dans  l'ordre  temporel, 
puisqu'elle  s'y  voulait  immiscer,  elle  devait  slncliner  à  son 
tour  devant  la  puissance  matérielle.  La  confusion  même  des 
dcui  ordres,  où  elle  avait  cherché  sa  grandeur,  amènerait  tôt 
ou  tard  sa  décadence.  La  tentation  était  trop  forte  pour  les 
rois,  et  les  occasions  trop  fréquentes  de  porter  leurs  coups 
sur  le  pouvoir  spirituel  du  Saint-Siège^  afln  de  mieux  pro- 
t  ger  contre  les  coups  du  Saint-Siège  leur  propre  pouvoir 
temporel,  a  Soyons  vainqueurs,  disait  naguère  Henri  de 
Navarre  à  Henri  de  Valois,  qu'effrayaient  les  anathèmes  de 
Siite-Quint  ;  soyons  vainqueurs,  et  nous  serons  absous. 
Vaincus,  nous  serons  aggravés  et  réaggravés  (I).  • 

Donc  il  fallait  vaincre;  mais  désormais  c'était  facile:, 
l'heure  en  était  venue.  Déjà  s'éteignait,  avant  la  défaite,  le 
fanatisme  de  la  Ligue  ;  déjà  la  raison  politique,  se  substi- 
tuant partout  à  la  passion  religieuse,  poussait  les  seigneurs 
à  désarmer,  et  entraînait  à  les  suivre  dans  la  soumission  ceux 
qu'ils  avaient  entraînés  dans  la  révolte.  L'obstination  des 
Guises  pourra  bien  exhorter  encore  à  la  lutte  ;  le  boa  sens 
bourgeois  des  villes  se  refusera  à  la  souteuirplus  longtemps. 
Henri  IV,  ponr  sauver  le  royaume,  n'a  plus  besoin  de  le 
jeter  dans  l'hérésie  ;  il  lui  suffira  de  menacer  Rome  d'un 
schisme,  de  ce  schisme  dont  elle  faisait  la  conséquence 

(1)  Poirson^    Histoire  du  régime  de  Henri  IV^  t.  I,  p,  568. 
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naturelle  et  voulue  des  principes  gallicans.  A  riostigatioa 
du  roi  et  à  la  requête  du  procureur  général,  le  Partemem 
de  Paris,  ou  pour  niieut  dire  de  Tours,  car  il  siégeait  encore 
dans  cette  ville,  ordonne  •  qu'on  n'enverra  plus  à  Rome  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  bénéfices  ecclésiastiques  ;  qae  les 
sujets  nommés  par  le  roi  aux  archevêchés,  évêchés,  grandes 
abbayes  et  autres  bénéfices,  tireront  des  archevêqaes  et  évè- 
ques  du  royaume  les  buile^  mécessafres  à  leur  envol  en  pos- 
session, pour  lesquelles  on  s'adressait  auparavant  au  pape; 
que  si  les  archevêques  et  évèques  refusent  d'en  donner,  les 
Parlements  décideront  et  pourvoieront.  ■  A  ces  mesures  effec- 
tives on  ajoute  les  menaces  éventuelles  :  si  Rome  ne  cède 
pas,  eh  bien  I  on  substituera  des  économats  spirituels  aux 
bulles  pontificales  ;  on  élira  un  patriarche  des  Gaules,  héri- 
tier des  prérogatives  du  pape,  et  déjà  l'on  désigne  comme 
patriarche,  comme  chef  de  l'Église  de  France,  l'archevêque 
de  Bourges,  ce  Renaud  de  Beaune  qui  avait  eu  le  courage,  sans 
attendre  la  permission  du  pape,  de  recevoir  l'abjuration  du 
roi  (I), 

La  rigoureuse  exécution  des  mesures  prises  donnait  plus 
de  gravité  aux  menaces  murmurées  ;  la  chancellerie  pon- 
tificale faisait  remarquer  à  Clément  VIII  que  la  France,  en  ne 
prenant  plus  de  provisions  à  Rome,  y  tarissait  la  principale 
source  de  revenus  (2):  Pour  empêcher  qu'on  y  allÂt  solliciter 
des  bénéfices,  les  parlements  en  refusaient  la  possession  aux 
ecclésiastiques  qui  les  avaient  impétrés.  Les  bons  catholiques, 
alarmés,  en  concluaient  que  la  France  irait  jusqu'au  bout  ; 
d'Ossat,  après  le  duc  de  Nevers,  annonçait  au  pape,  t  qu'il 

(1)  Thuanas,  L  cxvi,  S  18.  t.  V,  p.  623.  -  Poirson,  Histoke 
du  règne  de  Henri  IV,  t.  I.  p.  568. 

(2)  Hêzeray,  Histoire  de  France,  in-f,  t.  III,  p.  1145. 
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prévoyoit  uo  grand  malheur,  et  que  peu  à  peu  la  France 
s'aceoutumeroit  à  se  passer  de  Borne.  •  Plus  d'un  prélat  ro- 
main, plus  d'un  cardinal  ressentait  et  exprimait  les  méme(< 
craintes.  Un  mot  de  l'auditeur  Séraphin  avait  fait  fortune  au 
seiD  du  sacré  collège.  <  Clément  VU,  disait-il,  perdit  l'An- 
gleterre par  trop  de  précipitation,  et  pour  complaire  à€bai  les- 
Quint;  Clément  VIII  perdra  la  France  par  trop  de  lenteur, 
et  pour  complaire  à  Philippe  II  (t).  ■ 

Mais  pour  profiter  de  ces  leçons  et  de  cesconseils,  le  Saint- 
Siège  avait  à  résister  aux  intrigues,  aux  prières,  aux  intima- 
tions de  TEspagne,  à  sacrifier  des  prétentions  séculaires  et, 
qui  pis  est,  renouvelées,  consacrées  tout  récemment,  t  Depuis 
dix  ans,  la  Ligue,  le  duc  de  Guise, leducdeMayenneavaient 
sans  cesse  provoqué  de  la  part  des  papes  des  décisions  et  des 
actes  qui  disposaient  du  souverain  pouvoir  en  France,  parce 
que  les  princes  lorrains  espéraient  que  leur  usurpation  de  la 
puissance  temporelh  pourrait  être  appuyée  des  arrêts  de  la 
spirituelle.  C'étaient  autant  de' précédents  qui  avaient  Jeté  la 
la  cour  de  Rome  dans  des  idées  et  des  habitudes  d'omnipo- 
tence théocratique  que  les  circonstances  présentes  semblaient 
favoriser.  En  effet,  il  semblait  à  Clément  Vlli  et  à  ses  mi- 
nistres que  le  roi,  par  sa  démarche,  leur  offrait  de  lui-même 
l'occasion  d'établir  sur  son  temporel  une  euzeraineté  que  la 
royauté  bi  les  Parlements  avaient  jusqu'alors  énergiquement 
repoussée  (^3). 

Pour  déterminer  Clément  Vill,  il  fallut  des  considérations 
politiques,  toutes  d'intérêt  teropo^l  i  la  présence  du  roi 
vainqueur  à  Lyon  ;  son  ^dessein  annoncé  de  passer  les  Alpes 

(1)  Lettres  d'Ossat,  t  L  p.  316,  note. 

(2)  Poirson»  Histoire  du  règne  de  Henri  IV.  i.  Il,  p.  95.  ^ 
Thuanus.  I.  cxiii,  §  21,  t  V,  p.  522. 
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et  de  donner  la  main  à  tous  les  Etats  d'Italie  ennemis  (k 
l'Espagne;  Tiosistancede  Venise  et  du  grand-duc  de  Toscane 
pour  que  le  souverain  puissant  qui  leur  promettait  alliance 
fût  réconcilié  avec  TÉglise  ;  enfln  leur  promesse,  dans  ce 
cas,  de  la  défendre  avec  lui  contre  Philippe  II.  Profitant  non 
sans  adresse  d'une  occasion  favorable,  l'adoption  par  Henri  IV 
de  quelques  mesures  avantageuses  aux  ecclésiastiquts  de 
son  royaume,   le  Souverain-Pontife  consentit  à  ouvrir  sé- 
rieusement les  négociations.  Qu'il  en  eût  dès  longtemps  le 
désir,  on  ne  saurait  le  contester  :  déjà  depuis  quelques  mois 
il  prêtait  complaisamment  l'oreille  aui  insinuants  propos 
d'Ossat,  et  il  sollicitait  l'envoi  d'un  nouvel  ambassadeur.  Il 
sentait  le  besoin  de  renouer  avec  son  allié  naturel  contre  ce 
colosse  de  la  maison  d'Autriche,  dont  les  postes  avancés, 
Naples  et  la  Lombardic,  menaçaient  et  comprimaient   la 
puissance  pontificale.  S'il  aiïectaii,  par  prudence,  de  parler 
avec  une  égale  réserve  de  la  France  et  de  l'Espagne,  ses 
familiers  étaient  moins  discrets.  Baronius,  son  historiographe 
et  son  confesseur,  disait  avoir  appris  par    les  annales  de 
rËglise  que  Rome  u  avait  reçu  d'aucune  nation  des  services 
aussi  signalés  que  de  la  France.  Aldobrdndini,  son  neveu  et 
son  secrétaire  d'État,  tenu  par  sa  charge  à  quelques  circon- 
spection, n'en  marquait  pas  moins  une  grande  animosîté 
contre  les  Espagnols,  ne  pouvant  soulTrir,  disait-il,  qu'ils 
voulussent  commander  dans  la  maison  des  autres,  sans  leur 
consentement  et  malgré  eux  (1). 

Le  plus  absolu  des  souverains  résiste  malaisément  à  la 
pression  des  courtisans  et  des  favoris;  mais  encore  faut-il 
que  courtisans  tt  favoris  s'entendent.  Or,  il  n'en  était  pas 

(1)  Letire  de  Du  Perron  à  Henri  tV,  35  janvier  1605.  (  Am&a«- 
sadeset  négociations  du  cardinal  Du  Perron,  t.  1,  p.  509.} 
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ainsi  à  Borne  ;  TEspagne  y  avaitses  partisans,  ses  fanatiques, 
et  leur  faction  parlait  si  haut,  qu'il  fallait  bien  Técouter.  Ii)lle 
voulait,  par  les  conditions  proposées,  a  conduire  la  chose  au 
point  de  la  reculer  pour  longtemps,  et  même  de  faire  en 
sorte  quejaniaisellene  se  pût  terminer  (1).  •  Elle  comptait, 
pour  rompre  les  négociations,  sur  les  difBcuItés  qui  y  étaient 
inhérentes,  et  sur  celles  qu'on  pourrait  faire  naître.  Pour 
lutter  avec  succès  contre  ce  parti  pris^  il  était  heureux  que 
Henri  IV  eût  auprès  du  pape  deux  négociateurs  habiles  : 
d'Ossat,  qui  avait  mis  TafTaire  en  bonne  voie,  et  Du  Perron, 
évéqued'Evreux,  le  nouvel  ambassadeur,  qui  allait  la  mener 
à  bonne  fln.  De  quelque  poids  que  fût  dans  la  balance  Tépée 
de  Henri  IV,  il  y  a  des  questions  qu'on  dénoue,  mais  qu'on 
ne  tranche  pas. 

Gel  les  qui  furent  alors  débattues  peuvent,  en  supprimant 
les  détails,  être  réduites  au  nombre  de  deux  :  il  fallait  obtenir 
du  roi  qu'il  ne  souffrit,  dans,  son  royaume,  d'autre  religion 
que  la  catholique,  et  qu'il  y  reconnût  la  suprématie  pon- 
tiQcale.  On  n'obtint  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  premier  point  ne 
toucha,  à  notre  sujet  que  par  le  procédé  dont  usèrent  d'Ossat 
et  Du  Perron  pour  repousser  sens  scandale  tout  ce  qui  por- 
terait atteinte  à  l'Ëtat  des  huguenots  et  à  la  liberté  de  con- 
science. De  Clément  VIII,  à  cet  égard,^on  ne  pouvait  solliciter 
que  des  concessions  tacites  :  il  ne  les  refusa  pas.  Dans  la 
formule  de  profession  de  foi  que  les  deux  négociateurs  de- 
vaient prononcer  au  nom  de  leur  maître,  on  retrancha  la 
clause  qui  l'obligeait  à  ne  laisser  enseigner  et  prêcher  que  la 
religion  catholique  au  sein  de  ses  États.  Dans  l'article  relatif 
à  la  publication  et  à  l'observation  du  concile  de  Trente,- on 

(1)  A.  deThou,  ap.  Poirson,  Histoire  du  règne  deHenrilV  t.  II, 
p.  96. 
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maiptiot  la  restriction  ordinaire  :  c  Excepté  au&  choses  qui 

ne  se  pourront  exécuter  sans  troubler  la  tranquilHIé  du 
royaume  (1  ) .  t  Par  là  se  trouvaient  écartés  les  décretada  Coneiie 
qui  proscrivaient  la  Réforme,  et  en  même  temps  tout  ce  qo1l 
plairait  au  roi  de  déclarer  incompatible  avec  cette  tranquillité. 

Sur  le  second  point,  Henri  IV  était  plus  intraitable  eDCore; 
Il  s'agissait  des  droits  de  l'Église  fhtnçaise,  des  droits  de  la 
couronne.  Dès  le  début  de  ces  négociations,  il  avait  marqué 
les  limites  où  il  entendait  les  renfermer  :  c  Étant  TabsolutioD 
une  chose  pure  spirituelle,  et  la  paix  une  trêve  pure  tempo- 
relle, et  les  choses  spirituelles  ne  devant  être  achetées  ni 
vendues  avec  le  prix  et  l'intérêt  des  temporelles,  •  il  refusait 
net  d'endurer  qu'au  fait  d«  l'absolution  fût  mêlé  aucun  traité 
de  paix  ou  de  trêve  avec  le  roi  d'Espagne,  ni  avec  ce  qui  res- 
tait de  la  Ligue  en  France  (2).  Plus  taM,  Du  Perron^t  d'Ossat 
avaient  mission  expresse  de  ne  laisser  introduire  dans  la 
bulle  pontiQcale  d'absolution  rien  qui  touchât  au  temporel 
du  roi  et  de  la  couronne  (3).  Comment  concilier  ces  préten- 
tions avec  Celles  de  la  cour  romaine?  Pape,  cardinaux  et 
prélats    voulaient  révoquer  comme  nulle  l'absolution  des 
évêques  français,  y  substituer  celle  du  Souverain-Pontife,  y 
joindre,  comme  conséquence,  la  réhabilitation  du  foi,  déchu  ' 
de  ses  droits  au  trAne  par  les  bulles  de  Sixte-Quint  et  de 
Grégoire  XIV. 

Ils  auraient  même  voulu  davantage.  •  On  fit  sonder  en 
secret  Du  Perron  et  d'Ossat  de  vive  voix  et  par  plus  d'un 
intermédiaire,  pour  savoir  s'ils  consentiraient  à  déposer  aai 
pieds  du  pape  la  couronne  de  France,  et  à  remettre  pour 

(1)  Art.  <ô  et  7. 

(9)  LetUrt9  d'Onat,  t  1.  p.  dU. 

(Z)Ibid,,  t.  fl,  p.  220-223. 
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ainsi  dire  entre  ses  mains,  par  cette  soumission,  le  royaume. 
On  disait  que  Henri,  se  portant  pour  roi,  s'était  emparé  du 
royaume  contre  tout  droit  divin  et  humain,  puisqu'il  avait  été 
privé  par  le  Saint-Siège  de  ses  droits  héréditaires  en  Navarre 
et  de  tous  autres  qu'il  prétendait  avoir  sur  le  trône  de  France . 
On  ejoutait  que  le  pape  mettrait  ensuite  la  couronne  sur  la 
tête  des  négociateurs  (1).  » 

C'était  le  moment  d'opposer  au  Saint-Siège  les  maximes 
gallicanes.  Du  Perron  et  d'Ossat  rappelèrent  que  les  rois  ne 
reconnaissaient  pas  de  supérieur  pour  le  temporel  et  tenaient 
de  Dieu  leur  couronne;  que  la  noblesse  française,  d'ailleurs, 
ne  souffrirait  jamais  que  son  chef  se  soumit  à  qui  que  ce 
fût.  Surces  points  ils  furent  inflexibles;  mais,  pour  y  obtenir 
gain  de  cause,  ils  jugèrent  prudent  de  céder  sur  les  autres, 
c'est-à-dire  sur  l'absolution  donnée  au  roi  par  les  évéques, 
et  la  réhabilitation  qu'on  voulait  lui  imposer. 

D'Ossat  avertit  bien  toù  maître  qu'en  s'obstinant  il  pourrait 
vaincre;  mais  Henri  IV  renouvelait,  avec  plus  de  finesse  et 
de  force,  la  tactique  de  François  P'  :  il  était  disposé  à  payer 
le  pape  en  fumée,  s*il  pouvait  à  ce  prix  acheter  les  réalités. 
Il  consentit  à  recevoir  l'absolution  pontificale,  et  par  consé- 
quent à  tenir  pour  nulle  celle  de  Saint-Denis;  mais  il  exigea 
qu'on  agit  comme  si  on  la  tenait  pcfUr  valable,  en  d'autres 
termes,  que  tous  les  actes  de  religion  faits  en  sa  personne 
et  par  lui-même  depuis  cette  cérémonie  fussent  validés,  les 
actes  du  pouvoir  civil  et  temporel  n'ayant  aucun  besoin  de 
validation.  Il  sauvait  ainsi  la  dignité  de  sa  couronne,  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  l'autorité  de  ses  évêques, 
humiliée  plutôt  qu'atteinte,  puisque  les  conséquences  de  ce 
qu'ils  avalent  fait,  de  cet  acte  prétendu  nul,  étalent  tenues 

(1)  Poirson,  H%9loire  du  règne  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  97. 
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pour  bonnes,  et  qu'ils  conservaient  le  droit  de  juger,  de 
condamner,  d'absoudre  les  hérétiques.  Enfin,  la  bulle  fol 
rédigée  en  termes  si  équivoques,  qu*OD  pou?ait  également 
dire  que  la  réhabilitation  y  était  contenue  en  suhstance,  oq 
qu'elle  n'y  était  point  du  tout. 

Sur  le  reste,  sur  ses  engagements  à  vivre  en  bon  catholique 
et  à  le  témoigner  par  ses  actes,  Henri  IV  et,  par  son  ordre, 
ses  négociateurs,  furent  d'une  complaisance  à  toute  épreuve. 
Du  Perron  et  d'Ossat  promirent  en  son  nom  qu'il  bâtirait 
un  monastère  d'hommes  ou  de  femmes  dans  chaque  province 
de  France;  qu'il  dirait  tous  les  jours  le  chapelet,  le  mercr<*di 
les  litanies,  le  samedi  le  rosaire  de  Notre-Dame,  «  laquelle 
il  prenait  pour  son  advocate  ès-cieux  ;  »  qu'il  garderait  les 
jeûnes  et  autres  commandements  de  TËglise,  qu'il  entendrait 
la  messe  tous  les  jours,  et.  les  jours  de  fêle,  la  meâ^ 
haute  (1);  qu'il  se  confesserait  et  communierait  en  public 
quatre  fois  pour  le  moins  pour  chacun  an  (2).  Mëioe 
Henri  lY  ne  refusa  point  à  Clément  YIII  la  satisfaction,  que 
goûta  vivement  ce  pontife,  de  frapper  d'une  verge,  à  cbaqae 
verset  du  Miserere^  les  épaules  des  deux  procureurs,  céré- 
monie dont  mention  fut  faite  au  procès-verbal.  «  A  voir 
cette  écriture^  d  dit  d'Ossat,  oc  vous  diriez  que  nous  en 
fûmeo  tout  épaulés,  tandis  que  nous  ne  sentions  non  plos 
que  si  une  mouche  nous  eût  passé  par-dessus  nos  vétemeos, 
ainsi  vêtus  comme  nous  étions  (5).  » 

A  vrai  dire,  sous  ces  satisfactions  de  pure  forme,  que  ne 
dédaignait  pas  le  Saint-Siège,  s'en  cachaient  de  plus  sub- 

(l)ArL  11.- 

(2)  Art.  13.  Amhas^des  et  négociations  du  cardinal  Du  Perron, 
t.  I,  p.  287-S88.  —  Voyez  le  procès-verbal  de  4'absolatîon,  dans 
le  mCme  ouvrage,  p.  297,  et  la  bulle  d'absolation,  p.  326. 

(3)  Lettres  d'Ossat,  17  oclobre  1596,  t.  II.  p.  250. 
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stantielles:  Tappui  du  roi  de  Fraoce  assuré  au  pape  eu  Italie, 
et  sa  protection,  sa  faveur  aux  catholiques  dans  ses  États, 
Peu  à  peu,  Henri  IV  s'entourait  d'anciens  ligueurs,  Villeroy 
et  Jeannin,  Mayenne  et  Sillery.  De  ses  amis  huguenots  il  ne 
gardait  auprès  de  lui  que  Rosny^  si  peu  redouté  de  la  cour 
de  Rome  qu'on  n'y  désespérait  pas  de  le  convertir.  Il 
favorisait  les  conversions,  ou,  du  moins,  n'y  mettait  pas 
obstacle;  il  protégeait  les  ordres  religieux  et  la  religion 
même;  il  rapportait  au  Saint  Siège  la  connaissance  des  af- 
faires théologiques  et  lui  envoyait  ses  meilleurs  théologiens, 
Givry  et  Joyeuse,  Du  Perron  et  d'Ossat;  il  prodiguait  les 
marques  de  respect  au  pape,  et,  suivant  Tusage,  les  pensions 
aux  cardinaux  italiens.  Le  jour  n'était  pas  éloigné  où,  pour 
seconder  les  progrès  temporels  de  l'Église  dans  la  Péninsule 
et  les  prétentions  contestables  de  Clément  Yill  sur  Ferrare, 
il  abandonnerait  les  petits  princes  d'Italie,  anciens  alliés 
de  la  France,  qui  comptaient  sur  les  secours  qu'il  leur 
avait  promis. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  le  Souverain-Pontife  voyait 
dans  cette  affaire  «  la  plus  grande  que  le.Saint-Slége  eût  ei^e 
depuis  plusieurs  centaines  d'années  (1),  »  et  comment  il  le 
voulait  persuader  à  ses  cardinaux.  Les  trouvant  trop  favo- 
rables à  l'Espagne,  il  imagina  de  recueillir  leuravis  dans  des 
audiences  particulières,  où  il  les  plierait  plus  aisément  au 
sien,  et  il  déclara,  sans  qu'on  pût  le  contredire,  que  les  deux 
tiers  des  voix  avaient  décidé  d'absoudre  le  roi  de  France. 
Gomme  le  cardinal  Colonna,  partisan  de  l'Espagne,  voulait 
réclamer,  il  lui  imposa  silence;  sa  résolution,  dit-il,  était 

(1)  Lettres  dOssat,  1. 1,  p.  465. 

(2)  Discorso  libero  iniomo  la  potenza  temporale  del  papa ^  ap. 
d'Ossal.  t.  I,  p.  467.  —  Davila,  1.  xiv,  t.  III.  p.  567-570. 
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arrêtée  (2).  11  raccomplit sans  retard  (17  septembre  1595^,  et 
avec  bonne  grâce  :  il  proposa  de  se  rendre  en  terre  d'Arignon, 
ou  dans  toute  autre  ville,  au  choix  de  Sa  Majesté  très-chre- 
tienne,  pour  lui  donner  de  sa  propre  main  Fabsolation  ;!;. 

C'était  un  compromis,  et,  il  faut  bien  le  dire,  un  compro- 
mis sans  franchise,  sans  dignité.  Dans  la  forme,  le  pape 
faisait  des  avances  excessives,  et,  au  fond,  il  abandonnait 
les  prétentions  du  moyen  âge  :  il  reconnaissait  implicilemect 
que  Texcommunication  n'avait  d'effet  qu'au  spirituel. 
Henri  IV,  de  son  côté,  fut  blÀmé  en  France  d'avoir  soumis 
ses  procureurs  aux  coups  de  baguette,  si  légers  qu'ils  fussent, 
et  reconnu  la  validité,  quant  au  spirituel ,  des  censures  pro- 
noncées contre  lui  avant  son  avènement  au  trOne,  car  il  humi- 
liait aibsi  la  majesté  royale  et  dérogeait  aui  principes  galli- 
cans. Des  deux  parts  on  donnait  d'une  main  pour  retenir  de 
l'autre  ;  mais  des  deux  parts  on  était  content,  et  Ton  avait 
sujet  de  l'être,  car  ces  subterfuges  et  ces  sacrifices  de  la  vanittr 
rendaient  la  paix  à  la  France  et  la  France  à  l'Eglise.  Rome 
entendit  sonner  les  trompettes,  battre  les  tambours,  tonner 
le  canon  du  ch&teau  Saint-Ange,  retentir  les  airs  des  accla- 
mations populaires  ;  Paris  et  tout  le  royaume  rendirent  au  ciel 
de  publiques  actions  de  grâces  (2). 

Mais  ce  qu'il  faut  dire  à  la  décharge  du  roi,  c'est  qu'iné- 
branlable, durant  les  négociations,  pour  tout  ce  qui  touchait 
à  l'indépendance  et  à  la  réalité  de  son  pouvoir,  il  le  fut  dès  lors 
et  dans  la  suite  pour  les  droits  de  ses  fidèles  huguenots.  Une 
les  avait  pas  sacrifiés  dans  son  ardent  désir  de  se  réconcilier 
avec  l'Église,  car  il  n'oubliait  pas  qu'après  l'avoir  conduit 
sur  le  trône,  ils  Vy  soutenait.  Plus  que  jamais,  après  s'être 

(1)  Lettres  d'Ossat,  t.  I.  p.  480, 

(2)  Voyez  Davila,  A.  de  Thou,  Poirson,  H.  Martin,  Ranke. 
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concilié  ses  anciens  adversaires,  il  souhaitait  de  sa  réconcilier 
avec  ses  anciens  amis. 

Trois  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés^  qu'il  leur  accordait,  par 
redit  de  Nantes,  Texistence  civile  et  religieuse  dans  son 
royaume.  Ce  n'était  plus,  comme  jadis,  une  concession  pro- 
visoire ;  c'était.un  édit  «perpétuel  et  irrévocable.  »  Pour lapre- 
mière  fois  depuis  les  temps  antiques,  on  allait  voir  l'autorité 
temporelle  d'un  roi  constituant  la  société  civile  en  dehors  et 
au-dessus  de  la  société  ecclésiastique,  dominant  et  protégeant 
deux  cultes,  professant  à  leur  égard  une  impartialité  sereine, 
quoique  leroi,  pour  ce  qui  concerne  sa  vie  privée,  se  rattachât 
à  Tun  d'eux.  Charte  nécessaire,  dans  son  principe,  pour  dé» 
tourner  les  calvinistes  d'une  révolte,  d'une  prise  d'armes,  et 
pour  s'assurer  leur  appui  contre  l'armée  espagnole  toujours 
menaçante  ;  mais  charte  excessive,  en  ce  qu'elle  leuraccordait 
force  militaire,  finances,  assemblées  politiques,  deux  cents 
placesde  sûreté,  et  faisait  d'eux  ce  que  l'Église  aurait  voulu 
être,  un  État  dans  l'État. 

Moins  onéreux,  on  l'a  dit  avec  raisonjl),  avaient  été  les 
traités  conclus  avec  la  Ligue,  car  ils  concédaient  de  l'argent^ 
des  charges  viagères,  non  une  part  de  la  souveraineté.  Telle 
était  la  force  des  réformés,  que,  «'ils  n'avaient  pardonné  à 
leur  coreligionnaire  son  abjuration  toute  politique,  et  subi 
volontairement  le  joug  comme  l'ascendant  de  leur  chef,  de 
leur  ancien  compagnon  d'armes,  on  eût  vu  dès  lors  éclater 
les  troubles  que  ne  put  éviter  le  règne  suivant. 

Mais  telle  était  aussi  rinsufflsance  de  ces  garanties  pourtant 
excessives,  qu'elles  n'empêchèrent  ni  Richelieu  de  prendreLa 
Rochelle,  ni  Louis  XIV  de  révoquer  l'édit  de  Nantes.  Les  cal- 
vinistes purent  perdre  La  Rochelle  et  successivement  toutes 

(1)  Poirson,   Histoire  du  règne  de  Henri  7F,  t.  II,  p.  521. 
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leors  places  de  sûreté,  saos  qoe  rien  de  virtuel  disparût  de 
Tacte  qui  légitimait  leur  existence,  et  la  preuve  en  est  dans  la 
nécessité  même  où  l'on  trut  être,  cent  ans  plus  tard,  de  k 
révoquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  promulgation  excita  de  vives  colères 
parmi  les  catholiques  exaltés.  Us  oublièrent  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient à  Henri  IV  :  leur  culte  rétabli  aux  lieux  où  les  guerres  de 
religion  ravalent  supprimé,  dans  cent  villes  closes  et  mille 
paroisses.  Us  se  crurent  ou  feignirent  de  se  croire  en  péril 
Habitués  aux  processions,  ils  eu  provoquent  à  Tours,  pour 
soulever  le  peuple,  et  au  Mans,  pour  inspirer  au  parlement  de 
Normandie  et  aux  autres  juges  du  ressort  la  résolution  de  le 
rejeter.  Ils  raniment  au  parlement  de  Paris  les  passions  de  la 
Ligue,  alarment  les  intérêts  privés,  montrent  Taccës  aux 
charges  et  aux  dignités  pouvant  donner  un  jour  la  prépondé- 
rance aux  hérétiques.  Us  excitent  les  scrupules  des  hommes 
modérés,  mais  religieux,  par  l'autorité  des  constitutions  de 
Théodoseetde  Constantin,  par  celles desdécisionsdeTËglise. 
Us  enlretiennent  à  Rome  un  mécontentement  naturel,  dont 
Clément  VIII  ne  cessait  de  donner  des  marques.  •  -lela  me 
crucifle,  disait  ce  pontife  à  d'Ossat  ;  écrivez-le  à  Sa  Majesté 
de  ma  part  (1).  » 

Quand  il  tenait  ce  langage,  il  se  flattait  encore  que  le  roi, après 
avoir  don  né  cette  satisfaction  aux  huguenots,  souffrirait  qu'elle 
fût  illusoire,  c'est-à-dire  permettrait  au  clergé  et  au  parlement 
de  la  repousser.  Mais  il  n'en  était  rien.  L'on  apprenait  bientùt 
qu'il  avait  témoigné  son  indignation  à  François  de  La  Guesle, 
archevêque  de  Tours  et  frère  du  procureur  général,  de  ce 
qu'il  avait  fait  prier  Dieu  d'inspirer  le  roi   pour  que  cet  édit 

(1)  D'Ossat  à  Villeroy,  31  octobre  1598.  (  LeUres  drOsial  t.  III, 
p  172. 
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ne  pass&t  point*  Puis  c'était  pis  encore  :  dès  les  premiers 
jours  de  l'année  1599,  le  malencontreux  édit  était  présenté 
au  parlement. 

Les  lenteurs  calculées  de  la  Compagnie  faisaient  présager  un 
refus;  elle  recommençait  le  jeu  qui  lui  avait  réussi  sous  les 
règnes  précédente.  Mais  Henri  IV  ne  ressemblait  en  rien  aux 
Valois.  Inébranlable  devant  le  Saint-Siège,  il  n'allait  pas  se 
laisser  vaincre  par  quelques  magistrats.  Il  leur  reproche  de 
compromettre  l'autorité  suprême,  d'exposer  le  roi  à  la  mort  et 
le  royaume  à  la  guerre  civile.  «  Je  sais,  dit-il,  qu'on  a  fait  des 
brigues  au  Parlement,  que  Ton  a  suscité  des  prédicateurs 
séditieux.  Les  prédicateurs  donnent  des  paroles  en  doctrine, 
plus  pour  instruire  que  pour  détruire  la  sédition.  Ces  fautes, 
qui  me  regardent^  ne  sont  pas  relevées.  C'est  le  chemin  qu'on 
a  pris  pour  faire  autrefois  les  barricades,  et  venir  par  degrés  au 
parricide  du  feu  roi.  Je  couperai  les  racines  de  toutes  ces 
factions;  je  ferai  accourcir  tous  ceux  qui  les  fomenteront. 
J'ai  sautésurdes  murailles  de  villes  ;  je  sauterai  bien  aussi  sur 
des  barricades  (1).  » 

Dételles  paroles  triomphaient  des  résistances.  D'anciens 
ligueurs,  ramenés  au  roi  par  l'excès  des  malheurs  publics, 
Lazare  Goqueley  entre  autres^  détournèrent  le  Parlement 
d'une  plus  longue  opposition.  II  se  laissa  donc  adresser  par  le 
roi  plusieurs  •  jussions,»  mais  il  n'attendit  pas  un  lit  de  jus- 
tice, et  il  enregistra  l'édit  (2S  février  !599).  Divers  parlements, 
dans  les  provinces,  montrèrent  plus  de  ténacité,  croyant 
que  la  distance  serait  pour  eux  une  sauvegarde.  Le  par- 
lement de  Rouen  lutta,  chicana  sur  les  détails,  modifla  les 
articles,  et  ne  reçut  qu'après  dix  années  l'édit  en  son  entier. 

«fl)   Mathieu,  Histoire  de  France  pendant  les  sept  années  de 
paix,  liv.  u,  narr.  i,  1. 1,  p.  102-104, 1605,  in  '4r 
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Le  Parlement  de  Toulouse  «  se  fit  rabrouer  par  le  roi,  qui  lai 
dit  qu'ils  aroient  encore  de  l'Espagnol  dans  le  yentre,  et  qu'il 
n'entendoitpas  qu'on  réput&t  indignes  des  chargeshononibiffi 
ceux  de  la  religion  qui  avoient  été  fidèles  serviteurs  ao  roi  ft 
à  la  couronne  de  France  (i).  » 

Clément  VIII  n'avait  pas  attendu  de  connaître  les  résis- 
tances parlementaires  pour  élever  la  voix  de  nouveau.  A 
peine  avait*il  appris  qu'on  avait  profité  du  départ  de  son  lé- 
gat pour  présenter  Tédit  de  Nantes  au  Parlement  de  Paris, 
qu'il  remplissait  l'air  de  ses  plaintes  et  de  ses  reproches. 
Gomment  Sa  Majesté,  si  modérée  aux  affaires  civiles,  ayait- 
elle  montré  tant  d'ardeur  pour  •  un  édit,  le  plus  maufaisqui 
se  pût  imaginer  (  ce  sont  ces  mots,  écrits  d'Ossat,  que  uom 
vous  réciterons  Ici  sans  y  rien  mêler  du  nôtre  ),  par  lequel 
étoit  permise  liberté  de  conscience  à  tout  chacun,  qui  étoit 
la  pire  chose  du  monde  ?»  —  «On  m'avoit  bien  prédit,  quaod 
j'ai  absous  le  roi  que  j'y  serois  trompé ,  je  vais  être  la  fable 
du  monde,  et  chacun  se  moquera  de  moi.  »  —  «  Cet  éditgae 
vous  lui  avez  fait  en  son  nez,  d  poursuivait  d'Ossat,  «  est  une 
grande  plaie  à  sa  réputation  et  renommée,  et  il  lui  sembli' 
qu'il  a  reçu  une  balafre  en  son  visage.  »  On  ne  manquera 
pas  de  lui  dire,  s'il  tente  de  réprimer  les  entreprises  des 
Espagnolssur  la  juridiction  ecclésiastique  àNaples  etàMilao, 
«  qu'il  se  prend  à  eux  de  peu  de  chose,  quand  il  souffre 
qu'en  sa  barbe  le  roi  de  France  fasse  des  édits  en  faveur  des 
hérétiques,  h  la  ruine  de  la  religion  catholique.  Il  a  fraDcbi 
le  fossé  pour  Tabsolution,  mais  il  ne  se  feindra  point  de  le 

(1)  Lettres  miêsives,  t,  V ,  p.  182.  —  Floquet,  t.  IV.  p.  134,  W. 
238,  269.  —  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  X,  p.  426,  note. 
—  Benoist,  Histoire  de  Védit  de  Nantes,  t.  I,  p.  18ô.  —Riflie, 
Histoire  de  la  papauté,  t.  Il,  p.  47. 
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fraochir  une  autre  fois,  s'il   faut  retourner  à  faire   acte 
contraire.  » 

Parmi  toutes  les  raisons  que  donnaient  au  pape  Joyeuse  et 
d'Ofsat,  pour  lui  faire  «avaler  h  Tédit  de  Nantes,  il  n'y  en 
avait  point  de  meilleure  à  leurs  yeux  que  la  volonté  marquée 
par  le  roi  de  <c  réduire  tous  ses  sujets  à  la  religion  ca- 
tholique ;  »  mais  comme  l'actene  répondait  guère  aux  paroles, 
ils  ajoutaient  a  que  cela  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  temps, 
en  biaisant  et  gauchissant,  comme  fait  le  bon  pilote,  qui 
tend  toujours  au  port,  encore  qu'il  n'y  puisse  pas  toujours 
aller  de  droit  fil.  y>  —  Mais  le  roi,  répliquait  Clément  YIII, 
a  bien  su  se  faire  obéir  touchant  ce  malheureux  édit,  tandis 
qu'il  prétend  ne  le  pouvoir  pour  la  publication  du  Concile 
de  Trente,  quoiqu'il  ait  déclaré  jadis  qu'il  la  désirait  et  qu'il 
allait  y  préparant  les  choses.  Comment  dès  lors  croire  à  sa 
sincérité  ?  -  ' 

Pour  ne  pas  rester  sans  réponse,  d'Ossat  disait  bien  que  si 
redit  n'avait  passé,  Sa  Majesté  serait  rentrée  aux  guerres 
civiles,  tandis  qu'à  ne  pas  publier  le  Concile  il  n'y  avait  aucua 
danger  de  guerre,  puisque  «  la  plupart  des  catholiques  et 
ceux  qui  plus  peuvent,  comme  les  parlements,  les  chapitres 
et  les  principaux  seigneurs,  ne  veulent  point  du  dit  Concile, 
pour  n'avoir  point  à  laisser  les  bénéfices  et  autres  abus  que 
la  réformation  portée  par  le  dit  Concile  ôteroit  (1)  ;  »  mais 
ces  raisons  ou  ces  défaites  ne  mettaient  fin  ni  aux  ressenti- 
ments, ni  aux  menaces.  Le  pape  ne  voulait  point  s'apaiser. 
Avec  une  persistance  vraiment  pontificale,  il  continuait  à 
demander,  il  devait  (Jemander  longtemps  encore,  et  son 
successeur  après  lui,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  la 
publication  du  Concile ,  deux  choses  que  Henri  lY,  avec  tous 

(1)  Lettres  d'Ossat,  28  mars  1599,  t.  IIL  p.  317,  335. 
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les  raéoagements  poi^sibles,  était  bien  résolu  à   ne  jamais 
accorder. 

Ces  difUcultés  insurmontabloa  peat-êtrc  pour  oo  autre 
prince,  il  les  surmonta.  Bien  plus,  il  ôta  aux  parleofients,  par 
sa  fermeté  sans  ht^sitationSf  toute  velléité  de  recommencer 
la  lutte.  •  A  partir  de  ce  moment,  •  écrit  le  dernier  bîstorieD 
d  \  ce  prince,'  t  et  pendant  les  onze  années  qui  forment  la 
flndu  règne  de  Henri  IV,  le  Parlement  (de  Paris)  changea 
de  conduite  dans  ses  rapports  avec  la  couronne.  U  continua 
à  lui  donner  son  avis,  et  des  avis  en  général  éclairés  et  sa- 
lutaires,  sur  des  matières  de  législation  et  d*ordre  public, 
dans  lesquelles  il  était  parfaitement  compétent  ;  mais  ramené 
par  les  sévères  conseils  et  par  la  fermeté  du  roi,  couvaincu 
de  KinsufOsance  de  son  autorité  comme  de  ses  lumières,  il 
s*abstint  désormais  d'intervenir  dans  les  questions  de  poli- 
tique générale  :  il  comprit  que  les  intérêts  publics  ne  pou- 
vaient être  bien  réglés  que  par  ceux  qui  en  voyaient  l'en- 
semble^ la  diversité  et  souvent  le  conflit.  Il  résigna  les  pou- 
voirs politiques  quMl  avait  longtemps  affectés,  et  il  se  tint 
enfermé  dans  ses  attributs  de  corps  judiciaire  et  adminis- 
tratif. Son  exemple  fut  suivi  par  les  autres  parlements  du 
royaume,  et  Tinfluence  parlementaire  se  retira  pour  quelque 
temps  des  questions  d'État  (1).  • 

Ce  dernier  mot  n'est-il  pas  contradictoire  à  quelques-uns 
des  précédents  ?  Oui»  il  est  vrai  que  a  l'influence  parlemen- 
taire, »  pour  employer  les  termes  deM.Poirson,  a  se  retira 
pour  quelque  temps  des  questions  d'Etat;  i»  mais  il  ne  l'est 
pas  que  le  Parlement  se  reconnût  sans  compétence  pour  les 
décider.  Cet  historien  l'avoue  lui-même,  puisqu'il  ne  voit 
dans  cette  humilité  parlementaire  qu'une  trêve  sans  durée. 

(1)  Poirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  520. 
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Ce  n'est  pas  à  l'esprit  de  corps  qu'ii  faut  demander  de  tels 
sacrifices  :  il  est  plus  intraitable  encore  que  l'amour-propre 
personnel,  plus  hardi  et  plusteuace,  parce  qu'il  est  collectif. 
Vienne  le  jour  où  des  mains  débiles  tiendront  les  rênes,  les 
parlements  reprendront  avec  leur  fougue  première  leurs  plus 
excessives  prétentions.  Mais,  en  attendant,  ils  courbent  la 
tête  sous  le  joug  ;  ils  n'essaient  point  une  résistance  inutile  ; 
peut-être  même  comprennent-ils  qu'elle  serait  funeste,  car 
insensiblement  ils  se  rallient,  etleurdévoûment  pourHenrilV 
va  jusqu'à  l'admiration.  Sans  leur  concours  s'établit,  se 
maintient,  se  fait  reconnaître  Id  suprématie  royale  ;  sans 
leur  concours  aussi  les  principes  gallicans  règlent  les  rap- 
ports de  l'Église  avec  l'État.  La  volonté  du  roi  sert  son  génie 
et  suffit  à  ouvrir,  pour  toutes  les  questionsqui  agitaient  le 
royaume,  une  ère  d'apaisement. 

P.-T.  Pebbems. 


—^■li^v- 


RAPPORT  VERBAL  SDR  Ut\  OUVRAGE  DE  M.  D'EIGHTHAL, 

INTITOLÉ  : 

SORTIE    D'EGYPTE. 


«••MC**» 


M.  FRANCKprésente  à  rAcadémie  un  écrit  de  M.  Gustave  d'Ëichthal 
sur  la  Sortie  d'Egypte^  fragment  détaché  d'un  ouvrage  beaucoup 
plus  considérable,  que  l'auteur  prépare  sous  le  titre  de  :  Ànnahs 
moiaïqîies,  M.  d'Eichlhal  s'est  proposé  ici  d'éclairer  les  annales  et 
les  traditions  qui  ont  servi  de  base  au  Pentateuque,  et  de  rendre 
compte  de  l'influence  que  ce  livre  a  exercée  sur  l'histoire  générale 
de  l'humanité  et  des  religions.  Dans  ce  but,  il  a  distribué  les  di- 
verses parties  de  l'œuvre  de  Moïse,  suivant  un  ordre  particulier 
qu'il  a  cru  conforme  aux  exigences  de  la  critique  historique. 

Laissant  de  côté  la  Genèse,  recueil  de  traditions  que  l'on  retrouve 
en  Perse  et  en  Chaldée,  et  qui  ont  peu  de  rapport  av«c  le  reste  de 
l'ouvrage,  il  a  classé  les  matières  contenues  dans  les  autres  livres 
du  Pentateuque  sous  trois  chefs  :  histoire,  lois,  culte,  et  il  a  entre- 
pris d'en  déterminer  le  vrai  sens.  Le  fragment  offert  à  rAcadémie 
est  détaché,  on  le  devine,  de  la  partie  consacrée  à  l'histoire,  puis- 
que l'auteur  y  traite  de  l'Exode. 

Avant  de  s'y  arrêter,  M.  Franck  critique  le  plan  adopté  par 
M.  d'Eichthal.  Ce  plan  a,  selon  lui,  le  défaut  de  ne  pas  embrasser 
tous  les  éléments  de  la  vie  du  peuple  juif.  Et  d'abord,  il  ne  donne 
place  ni  à  la  morale  ni  au  dogme,  à  moins  qu'il  ne  confonde  la  mo- 
rale avec  les  lois  et  le  dogme  avec  le  culte.  Mais  le  dogme  est  la 
théorie  du  culte  qui  en  émane  ,  la  morale  aussi  est  distincte  des 
lois,  et  souvent  même  en  contradiction  avec  elles.  Évidemment, 
celui-là  se  tromperait  fort  qui  jugerait  la  morale  chrétienne  par  les 
lois  barbares  du  moyen-âge. 

M.  d'Eichthal,  en  outce,  ne  paraît  pas  avoir  souci  de  ce  que  furent, 
chez  les  Hébreux,  les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  le  commerce. 
Son  plan  est  donc  insuffisant.  11  est,  de  plus,  téméraire,  en  tant 
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qu'il  s'applique  au  Pentateuque  où  le  peuple  hébreu  se  moutredus 
son  unité  organique.  On  n*y  peut  considérer  séparément  le  coite, 
les  lois,  les  traditions.  Tous  ces  éléments  du  peuple  juif  se  con- 
fondent et  forment  un  tout  indivisible,  synthétique,  en  dehors  du- 
quel le  caractère  propre  de  la  nation  ne  se  comprend  plos.  Cest 
comme  si,  pour  connaître,  par  exemple,  un  arbre  fossile,  on  s'avi- 
sait d>n  Touloir  décrire  tel  ou  tel  organe  indépendamment  des 
autres.  Lt;  tort  devient  plus  grave,  si  Ton  considère  que  l'anlenra 
mis  de  côté  la  Genèse,  comme  si  dans  ce  livre  le  précepte  et  le 
dogme,  rhistoire  et  la  légende,  n'étaient  pas  intimement  mêlés. 

Lorsque,  par  exemple,  la  Genèse  raconte  que  le  Seigneur  ayant 
créé  le  monde  en  six  jours,  se  reposa  le  septième,  n'y  a-t-il  pas  là 
la  prescription  du  repos  sabbatique  ? 

La  défense  de  manger  le  sang  des  animaux  ne  se  ratta£he-t-«ile 
pas  à  la  légende  de  Jacob  luttant  avec  TAnge  ?  Donc,  sans  la  tradi- 
tion, bien  des  préceptes  sont  inexplicables.  M.  Franck  dte  encore 
le  prodige  qui  faisait  pousser  des  feuilles  sur  le  bâton  d'Âaron, 
tandis  que  ceux  de  ses  concurrents  restaient  stériles,  et  demande  ce 
qui,  dans  cet  épisode,  appartient  à  l'histoire  ou  à  la  légende. 

Ce  n'est  pas  seulement,  ajoute-t  il,  le  dogme  qui  se  mêle  au  pré- 
cepte et  la  légende  à  l'histoire  ;  c'est  aussi,  chez  les  juifs,  la  natio- 
nalité qui  ne  fait  qu'un  avec  la  religion.  On  voit  constamment  leurs 
lois  civiles  confondues  avec  leurs  lois  religieuses.  Ainsi,  le  code  de 
Moïse  défend  de  faire  labourer  ensemble  l'âne  et  le  bœuf,  de  glaner 
dans  son  propre  champ,  de  faire  cuire  un  animal  dans  le  lait  de  sa 
mère...  Sont-ce  là  des  lois  civiles,  ou  des  préceptes  religieux?  On 
ne  peut  le  dire,  car  la  synthèse  des  deux  ordres  temporel  et  spiritael, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  est  indestructible. 

M.  Franck  pense  donc  que  le  plan  adopté  par  M.  G.  d'Eichtbal  ga- 
gnerait à  être  modifié.  Il  reconnaît  d'ailleurs  quelles  pages  consa- 
crées par  cet  auteur  à  la  Sortie  d'Egypte  constituent  un  exceUent 
travail  de  critique  historique.  D  montre  bien  que  ce  fut  la  race 
juive,  longtemps  opprimée  en  Egypte,  puis  se  révoltant  et  sortant 
du  pays  pour  dcTcnir,  elle  aussi,  une  des  nations  qui  ont  joué  dans 
Ihistoire  les  rOles les  plus  considérables.  M.  d'Eichtbal,  en  compa- 
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rant  le  récit  de  l'Exode  avec  celui  de  Manethon,  est  arrivé  à  des 
résultats  à  peu  prés  certains.  Il  croit  pouvoir  affirmer  notamment 
que  la  race  hébraïque  s'est  établie  en  Egypte  avant  l'avènement  des 
rois  pasteurs  ;  il  prouve,  d*accord  en  cela  avec  M.  de  Rougé,  que 
Moïse  vécut  sous  Rhamsès  II,  et  que  la  sortie  d'Egypte  eut  lieu  sous 
Ménephthaou  Sethi  IL  En  résumé,  M.  d'Eicthal  a  Irès-eiactement 
reconstitué  l'histoire  de  cette  grande  insurrection  des  juifs  contre 
les  Égyptiens,  insurrection  dont  on  trouve  dans  Manethon  des  té- 
moignages que  confirment  certains  passages  du  Pentateuque,  dont 
on  n'avait  pas  d'abord  apprécié  Timporlance. 

Toutefois,  M.  Franck  reproche  encore  à  M.  G.  d'Eichthal  trop  de 
penchant  pour  les  traductions  nouvelles  de  la  Bible.  Il  blâme  le  pé- 
dantisme  de  certains  traducteurs  nouveaux  qui^  prétendant  être 
seuls  à  bien  entendre  l'hébreu,  n'ont  pas  laissé  d'altérer  parfois 
d'une  manière  regrettable  le  texte  des  Écritures.  M.  d'Eichthal,  lui- 
même,  est  de  ce  nombre.  En  traduisant  l'épisode  du  Buisson  arden 
il  fait  dire  à  Moïse  :  c  J'irai  et  je  regarderai  ce  grand  phénomène.  » 
Le  texte  dit  :  «  cette  grande  vision,  «  Ce  qui  indique  bien  le  carac- 
tère surnaturel  et  miraculeux  du  Buisson  ardent.  Phénomène,  au 
contraire,  est  un  mot  qui  appartient  au  langage  de  la  science  mo- 
derne, et  qui  est  ici  tout  à  fait  déplacé. 

M.  d'Eichthal  a  encore,  selon  M.  Franck,  le  tort  d'admettre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  veulent  que  le  nom  du  dieu  des  Juifs  ne  soit  pas 
léovah,  mais  laveh.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  pédanterie  puérile  qui, 
si  mal  justifiée  qu'elle  soit,  peut  leur  être  pardonnée.  Une  erreur 
plus  grave,  et  dont  M.  d'Eichthal  s'est  rendu  coupable,  c'est  d'avoir 
substitué  à  l'Étemel,  au  Dieu  qui  a  créé  le  ciel  et  la  terre,  l'Être 
abstrait,  simplement  l'Être.  Ainsi  l'on  trouve,  dans  l'Essai  de  tra- 
duction qu'il  a  joint  à  son  Mémoire,  des  phrases  comme  celles-ci  : 
«  L'Être  a  parlé  à  Moïse,  »  —  «  l'Être  a  dit,  etc.  >  Rien  de  plus 
étrange  et  de  plus  opposé  au  caractère  personnel  du  Dieu  de  l'An- 
cieu-Tcstament.  Or,  le  Dieu  d'Abraham  et  de  Moïse  est,  comme  on 
sait,  un  Dieu  personnel  ;  il  ne  cesse  de  jouer  ce  rôle.  D'autres  phi- 
lologues sont  allés  dans  cette  voie  jusqu'à  représenter  la  religion 
Israélite  comme  une  sorte  de  |>anthéisme,  à  faire  de  Moïse  un  dis- 
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ciple  de  Spinosa  :  ce  qui  est-  également  ùlux  aa  point  de  me  du 
goût  et  de  la  yérité  historiqae  el  philosopbiqae. 

M.  DE  Parieu  croit  devoir  faire  quelques  réserves  sur  les  cri- 
tiques adressées  par  M.  Franck  à  M.  d*EichlbaI,  et  qui  pourraieot 
décourager  cet  écrivain  dans  ses  utiles  et  intéressantes  recherches. 
Il  pense  que  la  méthode  adoptée  par  M.  d'Eichthal  peut  avoir  uo 
très-bon  côté,  en  cela  précisément  qu'elle  diffère  de  celle  qui  a  été 
suivie  par  Fauteur  sacré.  Faire  connaître  les  idées  et  la  civilisation 
d'un  peuple  par  le  rapprochement  et  la  comparaison  d'éléments  peu 
nombreux  et  souvent  obscurs,  est  une  tâche  difficile  qu'on  ne  peut 
appuyer  que  sur  des  recherches  analytiques. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  méthode  synthétique  puisse 
rendre  compte  de  tout,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  au  jour  les  faits 
sociaux  accomplis  chez  les  peuples  anciens.  On  a  voulu  l'appliquer 
aux  Chinois,  et  Ton  est  arrivé  à  prétendre  que  chez  eux  tout  déri- 
vait du  respect  pour  le  père  de  famille.  De  telles  théories  sont  tou- 
jours contestables. 

M.  Franck  répond  qu'il  accepterait  volontiers  l'objection  de  son 
savant  confrère,  s'il  croyait  que  la  méthode  adoptée  par  M.  d'£ich- 
thal  pût  donner  de  bons  résultats  ;  mais  il  la  critique  dans  son  inté- 
rêt même  et  dans  l'intérêt  de  la  vérité. 

Il  croit  que  «  dans  l'espèce  »  l'analyse  n'est  pas  applicable  ;  ii 
revient  sur  les  exemples  qu  il  a  cités  à  l'appui  de  son  opinion,  et 
répète  que  les  distinctions  établies  par  M.  d'Eicthal  sont  arbitraires. 
L'agriculture  elle-même  relève  chez  les  Juifs  du  rite  religieux.  Entre 
l'un  et  l'autre  le  départ  est  impossible.  De  même  entre  l'histoire  et 
la  légende.  On  ne  peut  dire  que,  dans  le  Pentateuque,  tel  livre 
soit  historique,  tel  autre  légendaire.  Partout  les  éléments  religieux, 
dogmatique^  moral,  historique,  etc.,  sont  mêlés,  confondus. 

M.  DE  Parieu  craint  que  cette  manière  devoir  ne  soit  trop  abso- 
lue ;  il  cite  le  droit  de  succession  qui,  chez  les  Juifs^  était  indépen- 
dant du  culte,  et  croit  qu'on  pourrait  trouver  d'autres  exemples  de 
même  espèce.  De  pareils  sujets  traités  isolément  serviraient  à  cons- 
truire plus  tard  la  synthèse  désirée. 


RAPPORT  VERBAL. 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LE  DOCTEUR  LUNIER 

IlfTITDLlt  : 

DU  ROLE 


• 


JQUB  JOUENT  LES  BOISSONS   ALCOOLIQUES  DANS    L  AUGMENTATION    DU 
NOMBRE  DES  CAS  DE  FOLIE  ET  DE  SUICIDE. 


M.  Passy  :  —  m.  le  docteur  Lunier,  inspecteur  général  du  service 
des  aliénés  et  du  service  sanitaire  des  prisons  de  France,  m'a 
chargé  de  faire  hommage  à  TAcadémie  d'un  travail  qu'il  vient  de 
publier  sur  le  rôle  que  jouent  les  boissons  alcooliques  dans  Faug- 
mentation  du  nombre  des  cas  de  folie  et  de  suicide;  Ce  travail  est 
d'un  vif  intérêt,  et  répand  beaucoup  de  jour  sur  le  progrès  d'un 
mal  qui,  depuis  trente  années,  est  devenu  pour  la  France  et  pour  le 
monde  civilisé  en  général  un  véritable  et  détestable  fléau. 

M.  le  docteur  Lunier,  dans  un  mémoire  lu  en  1869  à  l'Académie 
de  médecine,  avait  énoncé  l'opinion  que  l'augmentation  du  nombre 
des  cas  de  folie  provenait  à  peu  prés  exclusivement  de  l'abus  crois- 
sant des  boissons  alcooliques.  De  nouvelles  et  attentives  recherches 
opérées  dans  79  départements  lui  ont  permis  de  réunir  à  l'appui  de 
son  opinion  des  preuves  de  plus  en  plus  nombreuses  et  convain- 
cantes, et  la  question  aujourd'hui  a  fait  un  pas  décisif. 

M.  le  docteur  Lunier  a  groupé  en  trois  séries  distinctes  les  dépar- 
tements sur  lesquels  ont  porté  ses  recherches.  La  première  série 
comprend  les  départements  qui  récoltent  peu  ou  point  de  vin  ;  la 
deuxième,  les  départements  qui  produisent  à  la  fois  du  vin  et  de 
l'alcool;  la  troisième,  les  départements  qui  récoltent  du  vin,  mais 
produisent  peu  ou  point  d'alcool,  et  partout  les  faits  accomplis  ont 
démontré  qu'à  l'accroissement  de  la  consommation  de  l'alcool  a  ré- 
pondu l'accroissement  du  nombre  des  cas  de  folie  et  de  suicide. 

Voici  au  reste  les  résultats  généraux  : 
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De  1849  à  1868,  en  vingt  ans,  la  consommation  de  Falcool  a 
presque  doublé  en  France,  elle  est  maintenant  en  moyenne  de  3 
litres  54  par  tête. 

De  1859  à  1868,  en  dix  ans,  le  nombre  relatif  des  cas  de  folie  de 
cause  alcoolique  a  augmenté  de  59  p.  100  chez  les  hommes  et  de 
5%  p.  100  chez  les  femmes.  Quant  à  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements, elle  est  loin  d'avoir  été  partout  la  même.  Ainsi,  dans  les 
départements  qui  ne  récoltent  ni  vin  ni  cidre,  mais  produisent  de 
TalcooU  la  consommation  annuelle  a  mooté  en  vingt  ans  de  3  lîtr^ 
46  à  5  litres  88  par  tête«  et  le  nombre  des  cas  de  folie  s'y  est  acam 
de  9  72  p.  100  à  22  31  p.  100  chez  les  hommes,  et  de  2  17  à  li 
chez  les  femmes. 

Dans  les  départements  qui  ne  récoltent  pas  de  vin,  mais  qui  pro- 
duisent à  la  fois  du  cidre  et  de  l'alcool,  la  consommation  de  Talcool 
par  t^e  s'est  accrue  de  5  litres  50  à  8  litres  50^  et  la  proportion 
,des  folies  alcooliques,  déjà  trés-forte  en  1856,  a  doublé  chez  les 
hommes  sans  augmenter  sensiblement  chez  les  femmes. 

Dans  les  départements  qui  ne  produisent  ni  vin  ni  alcool,  mais  ré- 
coltent du  cidre,  la  consommation  de  l'alcool  par  tête  qui  n'était 
que  de  2  litres  43  est  aujourd'hui  de  4  litres  08,  et  en  même  temps 
les  cas  de  folie  de  cause  alcoolique  se  sont  accrus  de  16  44  p.  100  à 
28  53  chez  les  hommes,  et  de  4  06  chez  les  femmes  à  9  i8  chez  les 
femmes. 

Il  est  facile,  grâce  aux  chiffres  relevés  par  le  docteur  Lunier,  de 
mesurer  les  progrés  du  mal  dans  79  départements,  c'est-à-dire  sor 
la  presque  totalité  du  territoire  français.  A  la  tête  des  départements 
où  la  consommation  de  l'alcool  a  pris  le  plus  triste  développement, 
figurent  la  Seine-Inférieure  et  la  Seine.  L'un,  consonunait,  en  1869, 
9  litres  75  par  tête  d'habitant,  l'autre,  9  litres  38.  Après,  vient  le 
département  du  Pas-de-Calais  où  la  consonunation  n'excédait  pas 
6  litres  47. 

II  est  à  remarquer  au  reste  que  l'augmentation  des  maladies  men- 
tales et  des  suicides  dus  à  l'abus  des  boissons  spiritueuses  n'est  pas 
un  fait  particulier  à  la  France.  Ce  fait,  on  le  retrouve  également  ca- 
ractérisé aux  États-Unis  et  dans  tout  le  nord  de  l'Europe.  An  nom- 
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bre  des  (causes  du  mal«  doit  sans  nul  doute,  être  comptée  en  pre^ 
mière  ligne  la  réduction  rajpide  que  l'emploi  de  la  betterave,  du 
cidre,  des  grains  dans  la  fabrication  des  alcools,  a  fait  subir  aux 
anciens  prix.  Les  cabaretiers  achètent  aigourd'hui  50  francs  Thec- 
tolitre,  qui,  lorsqu'il  provenait  du  vin,  en  coûtait  200^  et  ils  vendent 
en  conséquence. 

M.  le  docteur  Lunier  n'a  dit  qu'un  mot  de  la  dégradation  de  Tin- 
telligence  et  du  moral  des  enfants  nés  de  parents  chez  lesquels  l'in- 
toxication  alcoolique  était  devenue  en  quelque  sorte  constitution- 
nelle. Ces  enfants,  sont  en  général,  malingres^  souffreteux,  souvent 
frappés  d'idiotisme  et  d'imbécillité.  C'est  là  un  fait  amplement 
constaté  par  les  recherches  de  plusieurs  médecins  anglais  et  qui 
depuis  longtemps  avait  frappé  l'attention  des  observateurs.  U  suffit 
de  lire  dans  VAmphytrion  de  Molière  la  scène  d'explications  entre 
Sosie  et  sa  femme  pour  en  avoir  la  certitude. 

H.  Passy. 
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M.  LE  COMTE  SCLOPIS  A  M.  MIGNET. 


•«••>•<•••- 


€  AM.  Miffnety  secrétaire  perpétuel  de  F  Académie  des  sciences 

morales  et  politiques. 

«  Turin,  4  juin  1872. 

c  Monsieur  et  très-honoré  Confrère, 

c  Au  nom  d'un  de  mes  amis,  M.  Tabbé  Stellardi,  je  dois  offrir  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  un  recueil  de  docu- 
ments administratifs  et  de  pièces  diplomatiques  concernant  le  règne 
de  Victor-Amédée  II  dans  Ttle  de  Sicile  (1713-1719),  qu'il  vient  de 
publier. 

«  Chargé  par  le  roi  Victor-Emmanuel  II  de  ce  travail  important, 
Tabbé  Stellardi  s'en  est  acquitté  avec  le  plus  grand  soin.  Il  a  fait 
preuve  de  beaucoup  de  discernement  dans  le  choix  de  ces  docu- 
ments, en  grande  partie  encore  inédits,  et  dans  la  disposition  de 
cette  compilation  enrichie  de  notes  explicatives. 

«  L'abbé  Stellardi  a  consacré  à  cette  œuvre  ses  jours  de  repos 
après  «avoir  suivi  en  qualité  d'aumônier  le  roi  Charles-Albert  dans 
ses  campagnes  de  Lombardie  et  le  roi  Victor-Emmanuel  sur  le  champ 
de  bataille  de  Solferino  et  de  San-Martino,  et  avoir  été  décoré  de  la 
médaille  de  la  valeur  militaire. 

c  L'époque  de  la  domination  tenue  en  Sicile  par  un  prince  de  la 
Maison  de  Savoie,  entre  le  traité  d'Utrecht  et  celui  de  la  quadruple 
alliance,  mérite  d'être  étudiée  autant  sous  le  rapport  des  événe- 
ments politiques  que  sous  cehii  d'une  célèbre  disciission  de  droit 
public  ecclésiastique  soulevée  au  sujet  de  ce  grand  privilège  de  la 
Légation  apostolique  ou  du  Tribunal  delà  monarchie  de  Sicile.  C'est 

ô8. 
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à  propos  de  cette  question,  et  sur  la  demande  de  Vî<^r-Aniédée  H, 
que  le  savant  abbé  Ellies  Du  Pin  publia  son  livre  :  €  De  Im  dèfei^ 
€  delà  monarchie  de  SicUe  contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
€  Rome.  »  Cet  ouvrage  parut  en  1716  et  fut  suivi  d^one  traductin 
italienne. 

c  Maintenant  cet  ancien  privilège,  pour  lequel  on  avait  tant  coin- 
battu,  est  tombé ^sous  le  double  coup  de  l'autorité  pontificale  qui  Fi 
supprimé  par  ses  lettres  du  10  octobre  1867,  et  de  celle  du  goa- 
vemement  italien  qui  s*en  est  dessaisi  par  la  loi  qu'on  appelle  : 
«  Des  garanties  accordées  au  Samt-Siége.  > 

c  Le  souvenir  de  cette  institution,  si  vivement  attaquée  et  si  vail- 
lamment défendue,  n'en  restera  pas  moins  comme  un  curieux  épi- 
sode de  l'histoire  de  l'Église  et  comme  un  assemblage  d^idées  qu'on 
aurait  de  la  peine  à  comprendre  aujourd'hui. 

c  Les  actes  du  parlement  sicilien,  les  pragmatiques  pour  modérer 
le  luxe  et  le  jeu,  la  correspondance  d'un  comité  établi  pour  le  ra- 
chat des  Siciliens  enlevés  et  réduits  en  esclavage  par  les  corsaires 
barbaresques,  qu'on  lit  dans  le  recueil  dont  je  vous  parle,  four- 
nissent des  détaOs  intéressants  sur  les  conditions  économiques  et 
les  mœurs  du  pays. 

«  Je  ne  doute  point  que  l'Académie  voudra  bien  agréer  ToflEire  de 
cet  ouvrage,  et  je  profite  avec  empressement  de  l'occasion  pour 
vous  renouveler,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  respec- 
pectueux  et  de  mes  plus  vives  sympathies. 

■  Votre  très-dévoué, 

<  Frédéric  SCLOPis.  » 


**^iO<V" 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1872. 


SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  oavrages 
suivants:  par  M.  Wines  :  Rapporta  annuels  sur  le  Comité  exécutif 
et  V association  des  prisons  de  New-York,  n**  19,  20,  32, 
23,  2425  et  26,  -  années  1864,  1865,  1866,  1867.  1868,  1869  et 
1870  ;  ^  Rapport  sur  les  prisons  et  les  maisons  de  correction  des 
Etats-Unis  du  Canada,  18 f7;  — Histoire  dupéniteneier SAlbany, 
1867  ;  —  Mémoires  du  Congrès  national  tenu  à  Cincinnati  (Okio) 
au  mois  d'octobre  1870,  sur  les  pénitenciers  et  les  mcûsons  de  cor- 
rection;  —  Congrès  international  pour  la  prévention  et  la  répres- 
sion du  crime,  1872;  —  Commentaires  sur  Us  Lois  des  anciens 
Hébreux.  • 

Bar  M.  Alexandre,  président  à  la  cour  d'appel  de  Paris  :  Traduc- 
tiondutome  VIII de l Histoire  romaine  de  M.  Théodore  Mommsen  ; 

Par  M.  Biston  :  Des  bienfaits  de  r Association  et  documents  sur 
quelques  sociétés  coopératives. 

Par  M.  Cluvienus  :  la  Résurrection  du  Saint-Empire  romain 
ou  le  18  décembre  1870  h  Versailles  (opascnle).  Dépôt  à  la  biblio- 
thèque; remerciements. 

Ai.  Zeller  lit  la  2*  partie  de  son  Mémoire  sur  le  rôle  de  Charle- 
magne  dans  la  constitution  et  la  cifnlisation  de  1^ Allemagne  au 
moyenâge. 

M.  Lévèqae  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la 
conscience  et  la  nature. 

SÉANCB  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants:  Réflexions  surThomme,  par  H.  Armand  Pommier  ;  —Phi- 
losophie de  la  Morale,  par  le  D'  Ezéchiel  Rojas  ;  —  Rulletin  des 
séances  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France.  Juin  1872  ; 
—Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  Août 
1872  ;  —  Bulletin  de  statistiqtte  municipale  de  la  viUe  de  Paris* 
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décembre   1870  ci  janvier.  1871.  Dépôt  à  la  bibliothèque;  re- 
merciements. 

M.  Valette  offre  à  rAcâdémie  le  tome  1"'  de  son  Cours  de 
Code  civil  professé  k  la  PacaUé  de  droit  de  Paris.  Des  remerdemeals 
lui  sont  adressés  par  M.  le  Président. 

M.  Cb,  Vergé,  délégué  de  l'Académie  an  Congrès  intemationaJ 
tenu  enjaiilet  dernier  à  Londres  pour  la  réforme  pénitentiaire,  lit 
un  Papport  sur  ce  Congrès. 

M.  Nourrisson  donne  lecture  d'un  Mémoire  ayant  poor  sujet  : 
Le  Prince  avant  le  Prince^   —  Étude  sur  Machiavel, 

M.  Reybaud  fait,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  on  Rapport  sar 
le  concours  pour  un  des  prix  Bordin,  dont  le  sujet  était  VHistoirt 
critique  des  doctrines  de  C éducation  en  France  depuis  le  seizième 
siècle. 

Deux,  mémoires  d*une  étendue  et  d'une  valeur  très- inégales  ont 
été  déposés  au  Secrétariat  de  Tlattitut  et  examinés  par  la  seetioc 
Le  moindre  en  importance,  inscrit  sous  le  n*  2  avec  une  épigraphe 
tirée  de  V Emile  de  J.-J.  Rousseau,  se  compose  de  71  pages  et  d'an 
appendice  de  11  pages.  Dans  ce  travail  trop  court  et  à  la  fois  in- 
complet et  défectueux,  le  sujet  n'a  pu  ètf  e  convenablement  traité. 
11  l'a  été  mieux  à  certains  égards,  dans  le  mémoire  inscrit  sous  r? 
n*  1  qui  comprend  256  pages  et  qui  porte  pour  épigraphe  :  «  Ecrire 
c  l'histoire  de  l'éducation,  c'est-à-dire  l'histoire  du  développement 
c  de  l'esprit  humain,  c*est  exposer  les  efforts  tentés  jusqu'à  nos 
<  jours  pour  rapprocher  l' humanité  de  son  idéal.  >  Après  avoir 
éiuis  quelques  idées  générales  touchant  la  perfectibilité  de  l'éJuca* 
tion,  l'auteur  fait  connaître  les  vues  des  hommes  émineols  qui  on: 
écrit  sur  ce  sujet  dans  le  cours  des  trois  derniers  siècles.  Il  expose 
leurs  doctrines  beaucoup  plus  qu'il  ne  les  juge,  en  les  soumettant 
à  un  examen  sérieux.  Son  mémoire  est  surtout  une  œuvre  de  re- 
cherches et  d'érudition.   Il  contiei.t  une  suite  de  notices  qui  ne  se 
lisent  pas  sans  intérêt,  sur  les  auteurs  des  systèmes  d'éducation, 
mais  il  n'offre  pas  «ne  histoire  critique  des  docirines  touchant  l'é- 
ducation, ainsi  que  le  demandait  le  programme.  L'aatear  se  berne 
trop  à  en   exposer  l'histoire  ou  en  faire  la  critique,  par  des  ci- 
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talions  bien  choisies,  il  est  vrai,  et  qu'il  emprunte  à  ceux  qui 
les  émettent  ou  qui  les  combattent.  II  donne  par  là  à  bon 
mémoire  le  caractère  d'une  compilation  habile  où  manquent 
deux  qualités  essentielles,  le  jugement  personnel  et  rori|in>^<^tîté» 
On  doit  le  regretter  d'autant  plus  que  l'auteur  a  montré  dans 
quelques-uns  des  chapitres  de  son  mémoire,  qa'ii  possédait  ces 
qualités,  et  qu'il  pouvait  caractériser  lui-même  les  doctrines 
sur  l'éducation  et  s'en  faire  juge  dans  les  trois  derniers  siècles. 
Aussi  la  Section  croit  qu'en  remaniant  son  travail  et  en  traitant  la 
question  d'une  manière  plus  personnelle,  l'auteur  pourra  repa- 
raître utilement  dins  un  nouveau  concours  dont  elle  propose  de 
fixer  le  terme  au  31  décembre  1873. 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  Section  de  morale, 
proroge  le  concours  sur  V histoire  critique  de  Fëducation  en 
France  depuis  le  XVI*  siècle,  au  31  décembre  1873. 

SÉANCB  DU  17.  —  il  est  fait  ^hommage  à  l'Académie  des  ou- 
vrages suivants  :  Etudes  historique  et  statistiques  au  point 
de  vue  du  commerce  et  de  Vindustrie  belges,  par  M.  Auguste 
Meulemans,  vice-consul  de  la  République  de  l'Equateur;  Mé' 
moires  de  la  Société  d^agriculiure  du  dépa/rtement  de  la  Marne. 
Années  1870-1871.  Dépôt  à  la  Bibliothèque  ;  remerciements. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  lit  un  fragment  d'histoire  sur  :  Jfa- 
saniello  ou  IHnsurreclion  de  Naples  en  1647. 

SéANCB  DU  24.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Annuaire  de  VEconomie  politique  et  de  la  statistique, 
1871-1872,  par  M.  Maurice  Bloch  ;  —  Rapport  de  M,  le  Préfet  du 
département  de  Vlsère  sur  la  session  tenue  par  le  conseil  général 
en  1871.  Dépôt  à  la  Bibliothèque  ;  remerciements. 

M.  Fern^nd  Papillon  commence  la  lecture  d'un  mémoire  inti- 
tulé :  La  rivalité  de  t esprit  leibnizien  et  de  l'esprit  cartésien  au 
XVIIP  siècle.  Cette  lecture  sera  continuée  dans  la  prochaine 
séance. 
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SÊANCB  DU  31.  —  Il  est  donné  lecture  d*une  lettre  par  laqoeile 
M  le  Ministre  de  la  justice  informe  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
qa'il  Tient  de  donner  l'ordre  de  mettre  à  sa  disposition  30  exeon- 
plaire  du  dernier  compta  général  de  l^adminfstration  de  la  justice 
ciyile  et  commerciale  en  France. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  Ency- 
clopédie  deg  Sdenceg  politiques,  par  M.  de  Mobl,  correspondaDt 
de  l'Académie.  —  Sénatus^cansulte  inédit  de  tannée  170  avant 
notre  ère,  par  M.  Foucard. 

M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur  Timportance  et  Tintérèt  de 
cette  dernière  publication.  Dép6t  à  la  Bibliothèque  :  remer- 
ciements. 

M.  Papillon  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  rioatité  de  Vesprit  leibnixien  et  de  Fesprit  Cartésien  au 
XVnrsiècU. 

M.  Francis  Monnier  commence  la  lecture  d*nn  mémoire  sur 
les  oisises  de  Jérusaiem. 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Etude  sur  les  gains  de  survie  entre  époux,  par  M  Ver- 
dier  ;  —  De  Véducation  physique,  morale  et  tntéUectueUe  de  l'en" 
fantj  par  le  docteur  Siry  ;  —  Ni  homme,  ni  femme,  réponse  à 
MM.  Alexandre  Dumas  fils  et  Emile  de  Girardin.  —  Dépôt  à  la  biblio- 
thèque ;  remerclments. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  président  de 
rinstitut  invite  l'Académie  à  désigner  des  lecteurs  pour  la  séance 
trimestrielle  du  2  octobre  et  pour  la  séance  publique  annuelle  fixée 
au  25  du  même  mois.  Il  sera  répondu  que  M.  Nourrisson  fera,  dans 
la  séance  du  S  octobre,  une  lecture  ayant  pour  sujet:  Machiavel 
et  son  temps,  et  M.  Martha,  dans  la  séance  annuelle,  une  lecture 
Sur  les  consolations  chez  les  anciens. 

M.  Nourrisson^  au  nom  de  M.  Charles  Lucas,  absent,  commence 
la  lecture  d'un  Mémoire  ayant  pour  titre  :  Appréciation  critique  du 
programme  du  congrès  pénitentiaire  de  Londres. 

M.  Francis  Monnier  continue  sa  lecture  Sur  lesassises  de  Jérusalem, 

SÉANCE  DU  14.  —  M.  Janetdonne  lecture  d'un  fragment  d'un  Mé- 
moire de  M.  Lévêque,  Sur  les  Harmonies  providentielles  de  la  nature, 

M.  Uerrenschneider  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  la 
Morale  sociale  et  politique  d'après  les  lois  naturelles. 

MM.  Franck  et  Wolowski  présentent  des  observations  sur  cette 
lecture. 

SÉANCE  DU  91.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Œuvres  de  Virgile,  texte  latin,  par  M.  E.  Benoist,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix  :  c  Cette  édition ,  dit 
M.  Ch.  Giraud,  est  accompagnée  de  noies  très -savantes,  en  même 
temps  que  très-sobres,  et  Tauteur  a  eu  le  bon  esprit  de  les  écrire 
en  français,  ce  qui  en  rend  la  lecture  plus  facile,  plus  attrayante 
et  plus  rapide.  11  expose,  d'autre  part,  dans  une  introduction,  la  mé- 
thode qu'il  a  suivie.  Pour  donner  de  Virgile  un  texte  aussi  pur  et 
aussi  exact  que  possible,  il  a  emprunté  le  texte  de  M  Ribbeck, 
lequel  a  dépouillé  non-seulement  tous  les  nianascrits  qui  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  mais  tous  les  grammairiens  et  tous  les  éru*- 
dits  qui  ont  commenté  ou  cité  le  poète  de  Mantoue.  M.  Benoist  a 
cependant  coUationnô  son  texte  avec  les  textes  antérieurs  ;  mais 
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la  base  de  son  travail  est  et  lui  de  H.  Ribbeck,  qui  avait  déjà  e'j:- 
ployé  le  mêoie  procédé  et  dressé  un  véritable  inventaire  des  té- 
moignages anciens  sar  cbaqne  vers  et  presque  sur  chaque  mot  de 
Virgile. 

«  Mais  M.  Ribbeck  a  eu,  comme  plusieurs  érudits  allemands,  le 
tort  de  vouloir  refaire  l'orthograpbe  de  Virgile,  oe  qui  produit 
cbei  le  lecteur  une  déception  perpétuelle,  une  vraie  déroute  de  la 
mémoire  et  de  1  oreille.  M.  Giraud  montre  par  quelques  exemples 
combien  cette  prétention  est  vaine  et  arbitraire.  Ainsi,  au  lieu  de  (or- 
mosusy  M.  Ribbeck  écrit  formonstUt  en  s'appuyant  surlexempk 
d'tinscoliaste  de  Virgile,  qui  donne  il  est  vrai,  celte  orthographe, 
mais  qui  en  donne  aussi  en  même  temps  une  autre  différente.  Il 
ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  contradictions,  les  anciens  écrï^aias 
n'avaient  point  d'orthographe  arrêtée.  Sur  les  monuments  épigra- 
phiques  les  plus  dignes  de  confiance,  on  trouve  une  grande  variété 
d*orlhographc.  C'est  seulement  après  l'invention  de  llmprimerie 
qu'on  a  senti  la  nécessité  d'adopter  une  règle  à  cet  égard.  Celle 
qu'on  suit  aujourd'hui  a  été  créée  par  Aide  Nanuce  ;  elle  est  très- 
satisfaisante  et  fondée  sur  les  meilleurs  documents  ->  et  ceux  qu^ 
la  veulent  corriger  le  font  sans  autorité.  M.  Benoist  a  èvit'^  d-^ 
tomber  dans  ce  travers  ;  il  n'a  pris  dans  Ribbeck  que  ce  qa  il 
a  de  bon.  cl  il  s'en  est  t^nii  à  l'orlhographe  aldine.  » 

f /Académie  reçoit  encore  :  —  Histoire  de  rassistance 
publique  à  Tours,  par  M.  E.  Giraudet  ;  —  Comptes  rendus  des 
travaux  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  tome  III,  ISTi  ; 
—  Di$cou7*s  prononcé  par  M.  Girette^amTc  du  i*  arrondissement, 
à  la  distribution  générale  des  prix  des  cours  d'adultes  i  hommes', 
le  13  août  1872  ;  —  Discours  prononcé  par  JJ/.  i2o//e^  juge  ^le  paii, 
à  la  distribution  des  prix  de  ville  de  lisle  (Vaucluse)  :  —  BuUdin 
de  statistique  de  la  ville  de  Paris,  décembre  1871  ;  —  Dépôt  à  la  bi- 
bliothèque ;  remerclments. 

M.  Wolowski  a  la  parole  pour  une  communication  relative  à  Tad- 
ministration  du  service  postal  en  Angleterre. 

SÉANCE  DU  28.  —  M.  Franck  présente  à  rAcadémie,  au  nom  de 
M.  Maurice  Block,  une  brochure  intitulé:  Les  théoriciens  du  socia- 
lisme en  Allemagne.  —  Dépdt  à  la  bibliothèque  ;  remerciments. 

M.  Franck  lit  un  Mémoire  sur  la  traduction  récemment  publiée 
d*une  partie  importante  du  Talmud  judaïque. 

M.  Caucliy  communique  des  observations  sur  la  décision  prise 
par  le  (rrand  tribunal  arbitral  de  Genève  à  Toccasion  du  differaid 
survenu  entre  T Angleterre  et  les  États-Unis.  A  la  suite  de  cette  lec- 
ture, MM.  Giraud  et  Valette  soumettent  quelques  observattons. 
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SéANCB  DU  5.  —  Est  offert  k  rÂcadémie  :  le  Bulletin  de$  séances 
de  la  Société  centrale  des  Agriculteurs  de  France,  juillet  1872. 
Dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Janet  continue  la  lecture  du  fragment  d'un  Mémoire  de 
M.  Lêvêque,  sur  les  Ha/rmonies providentielles  de  la  nature. 

M.  Nourrisson,  au  nom  de  M.  Charles  Lucas,  continue  et  ter- 
mine la  lecture  d'un  Mémoire  intitulé  :  Appréciation  critique  du 
programme  du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres. 

M.  Giraud  commence  la  lecture  d*un  Mémoire  de  M.  Du  ChÂtel- 
lier,  sur  la  Vie  du  général  Hoche  et  sa  correspondance, 

SÉANCE  DU  12.  —  M.  Wolowski  fait  une  communication  relative 
à  une  publication  politique  de  M.  Greig.  en  Angleterre,  e|  particu- 
lièrement sur  le  fragment  intitulé  :  Le  Nouveau  régime. 

M.  Nourrisson  fait  un  rapport  développé  sur  une  publication  de 
M.  Durand  de  Laur,  intitulé  :  Érasme j  précurseur  et  initiateur  de 
r esprit  moderne. 

M.  Ch.  Verge  lit  quelques  notes  de  M.  Chadwick,  correspondant 
de  l'Académie,  relatives  au  mouvement  des  salaires  en  Angleterre. 
A  la  suite  de  celte  lecture,  M.  Wolowski  soumet  des  observa- 
tions à  TAcadémie. 

M.  Giraud  continue  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Du  Cbàteliier, 
correspondant  de  l'Académie,  sur  le  Général  Hoche. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  Sys- 
tème monétaire  universel,  par  M.  Poncot  ;  —  Les  réformes  néces- 
saires, par  M.  Sliévenart;  —  Rapport  au  Conseil  général  de  la 
Dordogne  sur  la  fusion  des  services  de  voirie,  paf  M.  Emile  Lau- 
rent. Dépôt  à  la  bibliothèque  ;  —  Remercîments. 
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SéAHCB  DU  19.  —  11  est  fait  hommage  à  rAcadémie  d'une  bro- 
chure intitulée  :  Des  Méthodes  en  général  ei  delà  Méthode  intui- 
tive en  particuklier  dans  renseignement  des  Sourds-Muds,  par 
H.  Valut.  Dépôt  à  la  bibliothèque  ;  —  Remerctments. 

M.  Louis  Reybaud  rend  compte  à  l'Académie  de  ses  récentes  ?i- 
sites  dans  les  fabriques  de  l'Alsace- Lorraine. 

M.  Paul  Jaiiet  lit  en  communication  un  fragment  philosophique 
et  littéraire  intitulé:  La  philosophie  dans  les  comédies  de  Molière. 

Ce  fragment  doit  être  lu  en  séance  publique  des  cinq  Académies, 
le  25  du  mois  courant. 

SiANCK  DO  26.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Hypothèse  astronomique  de  Pythagore  ;  —  Hypothèse 
astronomique  de  Philolaiis  ;  —  Ptolémée,  auteur  de  lopiique. 
est-il  le  même  que  Claude  Ptolémée^  auteur  de  l' A  Images  le  ?  pv 
M.  Henri  Martin,  membre  de  l'Institut:  —  Mémoires  de V Aca- 
démie de  Stanislas,  1870-1871 .  Dépôt  à  la  bibliothèque  ;  —  Re 
merctments. 

M.  Levasfeur  lit  la  première  partie  d'un  rapport  sur  le  Congrès 
de  statistique  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Giraud  donne  lecture  d'une  analyse  développje  dà  YHisioirt 
de  France  racontée  à  mes  petits-enfants,  par  H.  Gaizot. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Verge. 
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